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TRAITÉ  DE  LÉGISLATION  COMMERCIALE 

(NOVEMBRE   l888) 


La  loi  du  39  juin  1887  est  venue  rendre  définitive,  en  la  modifiant 
sur  quelques  points,  la  loi  provisoire  du  20  juin  i883  sur  le  concordat 
friventifde  la  faillite  (v.  pp.  758  à  769).  Voici  les  changements  intro- 
duits par  la  loi  nouvelle  : 

L*art  i*'  reçoit  un  alinéa  final  ainsi  conçu  : 

a  Ce  concordat  peut  être  également  accordé  après  le  décès  du 
débiteur.  » 

L*art.  a  a  reçu  une  rédaction  nouvelle  marquant  bien  qu'il  &ut,  pour 
calculer  les  majorités,  tenir  compte,  non  seulement  des  créances  pro- 
duites, ainsi  que  la  jurisprudence  l'avait  décidé  en  se  fondant  sur 
l'ancien  texte,  mais  encore  de  celles  qu'a  renseignées  le  débiteur  dans 
la  liste  jointe  à  sa  requête,  en  un  mot.  toutes  les  créances  quelcon- 
quesy  connues  au  moment  du  vote  : 

«  Ce  concordat  ne  s*établira  que  si  la  majorité  des  créanciers,  repré- 
sentant, par  leurs  créances  non  contestées  ou  admises  par  provision, 
conformément  à  l'article  16,  les  trois  quarts  de  toutes  les  sommes  dues^ 
ont  adhéré  expressément  à  la  demande.  » 

Mais,  si  l'on  appliquait  le  principe  à  une  société  dont  le  passif  est 
composé  en  grande  partie  d  obligations  au  porteur,  il  serait  fort  diffi- 
cile de  réunir  la  double  majorité  voulue  :  c'est  pourquoi,  au  même 
art.  a,  a  été  ajouté  un  nouvel  alinéa  disposant  que  : 

«  Pour  le  calcul  de  la  majorité  en  nombre,  s'il  existe  des  obligations 
au  porteur,  ne  seront  comptés,  en  ce  qui  les  concerne,  que  les  créan- 
ciers dont  les  titres  auront  été  produits  conformément  aux  articles  9 
et  14  ci-après.  » 

Au  a*  de  l'art.  3,  la  loi  nouvelle  ajoute  les  mots  :  «  et  Tindication 
du  montant  de  son  passif.  » 

Le  même  anide  se  termine  par  la  disposition  suivante,  remplaçant 
le9finalderart.8: 

c  II  déposera  au  greffe  la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  firais  de  la  procédure  en  obtention  du  concordat.  » 

L'art.  4  reçoit  le  complément  suivant  : 

«  Il  donnera  avis  de  la  requête  dans  les  vingt-quatre  heures  au  pro- 
cureur du  roi,  qui  pourra  assister  à  toutes  les  opérations  du  concordat, 
prendre  connaissance  des  livres  et  vérifier  en  tout  temps  l'eut  des 
affiûres  du  débiteur.  » 

^     texte  de  Tart.  3  est  modifié  en  ces  termes,  dont  on  appréciera  la 
p .  tée  en  les  comparant  à  la  rédaction  ancienne  : 
pr,  :>.  tribunal,  réuni  en  chambre  du  conseil,  avant  d'examiner  s'il  y 
de  donner  suite  à  la  requête,  déléguera  un  de  ses  juges  pour 
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Térifier  la  situation  du  débiteur  et  lui  faire  rapport  à  bref  délai,  de 
manière  qu'il  puisse  statuer,  au  plus  tard,  dans  la  huitaine. 

j»  Si  le  tribunal  estime  que  la  procédure  pour  Tobtention  du  concor- 
dat peut  être  poursuivie,  il  désignera  les  lieu,  jour  et  heure  auxquels 
les  créanciers  seront  convoqués  et  il  indiquera  un  ou  plusieurs  jour- 
naux, outre  le  Moniteur  belge,  dans  lesquels,  dans  les  trois  jours,  la 
convocation  sera  insérée;  il  déléguera  un  de  ses  juges  pour  présider 
rassemblée  des  créanciers  et  surveiller  les  opérations  du  concordat. 
La  décision  du  tribunal  déléguant  un  de  ses  juges  pour  vérifier  la 
situation  du  débiteur  entraîne  de  plein  droit,  etc..  (le  reste  comme  à 
Tancien  art.  5). 

Le  commencement  de  Tart.  7  a  reçu  la  modification  suivante  :  «  Le 
juge  délégué  pourra,  soit  immédiatement,  et  avant  son  rapport  au 
tribunal,  soit  dans  le  cours  de  Tinstruction,  nommer  un  ou  plusieurs 
experts,  etc.  » 

Au  §  3  de  Tart.  8,  on  a  ajouté  les  mots  :  <c  et  mentionneront  le  texte 
de  Part.  10.  »  Cette  mention  a  pour  but  d'avertir  les  créanciers  hypo> 
thécaires  ou  privilégiés  quMls  sont  déchus  de  leurs  avantages  s'ils 
prennent  part  au  vote.  Dans  le  même  but  Tartide  9  a  été  augmenté  d*un 
paragraphe  portant  :  u  Avant  qu*il  soit  procédé  au  vote,  le  juge  délégué 
donnera  lecture  de  Tart.  10.  Enfin,  le  40  de  T art.  la  a  reçu  Tad jonction 
des  mots  :  <c  et  Taccomplissement  de  la  formalité  prescrite  par  le  §  4  de 
l'art,  9.  » 

Après  Tart.  a3,  la  nouvelle  loi  renferme  la  disposition  ci-après,  qut 
devient  Part  34  et  recule  d'un  numéro  les  articles  suivants  : 

«  Art.  34.  En  cas  de  concordat  par  abandon  d'actif,  les  créanciers 
devront  désigner  dans  le  concordat  une  ou  plusieurs  personnes  char- 
gées de  réaliser  l'avoir  du  débiteur  sous  la  surveillance  du  juge 
délégué.  Celui-ci  déterminera  le  mode  et  les  conditions  de  la  vente  des 
marchandises  et  effets  mobiliers,  sans  devoir  se  conformer  aux  dispo- 
sitions de  la  loi  du  ao  mai  1846  sur  la  vente  en  détail  des  marchandises 
neuves  à  cri  public. 

»  A  défaut,  par  les  créanciers,  d'avoir  pourvu  à  la  nomination  des 
liquidateurs,  ceux-ci  seront  désignés  par  le  tribunal  de  commerce,  soit 
dans  le  jugement  d'homologation,  soit  dans  un  jugement  postérieur 
rendu  sur  requête  présentée  par  la  partie  la  plus  diligente. 

»  Le  choix  des  créanciers  ou  du  tribunal  pourra  s'arrêter  sur  le  débi- 
teur lui-même. 

»  Les  honoraires  des  liquidateurs  seront  taxés  par  le  tribunal  ;  ils 
seront,  ainsi  que  les  déboursés,  payables  par  privilège.  » 

La  disposition  suivante,  fondée  sur  des  motifs  d'intérêt  public,  est 
intercalée  entre  le  premier  et  le  second  alinéa  de  l'art.  36  (ancien 
art.  aS)  : 

«  Le  tribunal,  dans  ces  deux  cas,  pourra  aussi,  sur  le  rapport  du 
juge  délégué,  et  après  avoir  entendu  le  débiteur  et  les  cautions,  ou  eux 
dûment  appelés,  prononcer  la  résolution  du  concordat  et  déclarer  {a 
faillite.  »  r^  T        - 
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L*art.  38  (ancien  art.  37)  commence  maintenant  par  cet  mots:  «Tous 
les  trois  mois  au  moins  et  chaque  fois  que  le  tribunal  Fordonnera,  le 
fuge,  etc.  »  De  la  sorte,  le  débiteur  est  placé  sous  la  sunreillance  con- 
tinuelle de  la  justice  consulaire. 

On  s*est  demandé  quel  devait  étre,en  cas  de  déclaration  postérieure  de 
la  fidllite  du  débiteur,  le  sort  des  actes  énumérés  à  Tart.  6,  faits  pen- 
dant la  procédure  préalable  au  concordat.  Cette  question  a  été  résolue 
par  l'adjonction  du  §  suiyant  à  Tart.  38,  devenu  Tart.  29  actuel  : 

«  Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  Tarticle  445  de  la  dite 
loi,  sont  nuls  et  sans  eflet  tous  les  actes  fiiits  par  le  débiteur  sans  Tautori- 
satioD  du  juge  délégué,  dans  les  cas  où  cette  autorisation  est  requise.  » 

Par  contre,  ceux  que  le  juge  a  autorisés  restent  valables,  excepté 
toutefois  les  actes  prévus  par  Tart.  445  (v.  p.  667).  Cette  disposition 
reproduit  le  §  3  de  l'art  6i3,  relatif  au  cas  de  sursis  (v.  p.  7S7). 

L'art.  33  (ancien  an.  3i)  est  modifié  comme  suit  > 

«  Seront  condamnés  à  l'amende  comminée  par  l'article  490  du  Code 
pénal,  ceux  qai,  frauduleusement»  auraient,  sans  être  créanciers,  pris 
part  aux  délibérations  du  concordat  ou,  étant  créanciers,  exagéré  leurs 
créances  et  ceux  qui  auraient  stipulé,  soit  avec  le  débiteur,  soit  avec 
toutes  autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  leur 
vote  dans  les  délibérations  du  concordat  ou  qui  auraient  fait  un  traité 
particulier  duquel  résulterait  en  leur  faveur  un  avantage  à  charge  de 
l'actif  du  débiteur.  » 

Ajoutons  la  disposition  nouvelle  de  Part.  33  : 

ce  L'article  19  des  lois  électorales  coordonnées  n'est  applicable,  en 
aucun  cas,  à  ceux  qui  ont  obtenu  ou  obtiendront  un  concordat  préven- 
tif de  fiûUite.  » 

Signalons  les  modifications  suivantes,  apportées  aux  lois  sur  le 
timbre  et  l'enregistrement  : 

La  loi  du  1 1  juin  1887  abroge,  dans  son  art.  i*',  la  loi  du  36  août  i883, 
sur  le  timbre  des  polices  d'assurance  (v.  p.  933);  celles-ci  sont  donc 
replacées  sous  le  régime  du  droit  commun  en  matière  de  droits  de 
timbre  de  dimension  et  d'enregistrement.  Les  polices  d'assurances 
contre  les  risques  agricoles  restent  exemptées  de  ces  impôts. 

La  loi  du  6  août  1887  apporte  certaines  modifications  aux  droits 
d'enregistrement  sur  les  baux. 

Enfin  la  loi  du  a8  avril  1888  dit  à  son  art.  3  que  les  effets  négociables 
ou  de  commerce,  venant  de  l'étranger  (v.  p.  91 3)  et  qui  ne  reçoivent 
aucune  signature  en  Belgique,  peuvent  être  soumis  au  visa  pour  valoir 
timbre  en  même  temps  qu'on  présente  à  l'enregistrement  la  déclaration 
ou  le  protêt  auquel  le  défout  d'acceptation  ou  de  paiement  aura  donné 
lieu. 

Mentionnons  encore  l'adhésion  des  Etats-Unis,  et  la  renonciation  du 
Salvador  à  la  convention  internationale  pour  la  protection  de  la  pro- 
priété industrielle  (Vi  p.  903). 
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Cet  ouvrage  est  destiné,  d'une  part,  à  ceux  qui  veulent 
s'initier  d'une  façon  méthodique  à  la  connaissance  élémen- 
taire des  lois  applicables  au  commerce,  d'autre  part,  aux 
négociants,  financiers,  industriels,  etc.,  qui  désirent  avoir 
sous  la  main  un  livre  facile  à  consulter  et  renfermant  les 
principales  matières  juridiques  qui  les  concernent. 

Nous  n'avons  donc  nullement  songé  à  faire  ici  une  œuvre 
d'érudition  ;  nous  avons  simplement  essayé  d'exposer  aussi 
nettement  que  possible  la  plupart  des  questions  de  droit 
qui  peuvent  se  rapporter  à  la  pratique  du  commerce. 

Quelques  lecteurs  trouveront  peut-être  que  nous  avons 
fait  trop  de  théorie,  surtout  dans  la  première  partie  du 
traité,  et  que  nous  avons  rencontré  trop  de  controverses  : 
à  cette  critique,  nous  répondrions  qu'on  ne  peut  guère 
rendre  intelligible  l'étude  du  droit  commercial  sans  expli- 
quer suffisamment  les  principes  du  droit  civil  qui  y  trouvent 
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leur  application  ;  nous  ajouterions  que,  panni  tant  de 
points  importants  discutés  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence,  il  était  difficile  de  n'en  pas  signaler  quel- 
ques-uns. 

On  pourrait  nous  adresser  un  reproche  plus  fondé:  c'est 
d'avoir  omis  plusieurs  questions  plus  ou  moins  utiles  et 
d'avoir  donné  à  certaines  autres  trop  peu  de  développement. 
Malheureusement,  en  traitant  cette  matière,  si  vaste  d'elle- 
même,  nous  avons  dû  obéir  à  deux  préoccupations  oppo- 
sées :  celle  d'être  aussi  complet  qyç  possible,  et  celle  de 
ne  pas  trop  excéder  les  limites  que  nous  imposaient  néces- 
sairement la  nature  et  le  but  de  ce  livre. 

La  première  partie  du  manuel  renferme  un  aperçu, 
non  seulement  des  principes  du  Code  civil  directement 
applicables  aux  contrats  commerciaux,  mais  encore  des 
régies  de  ce  code  dont  la  connaissance  peut  être  intéressantes 
dans  la  pratique  des  affaires .  Par  exemple,  nous  avons  con- 
sacré quelques  pages  au  contrat  de  mariage  ;  en  effet,  il 
importe  de  savoir  au  moins  quels  sont,  suivant  les  cas,  les 
droits  du  mari  commerçant  et  des  créanciers  de  celui-ci  sur 
les  biens  de  sa  femme. 

Dans  le  reste  de  l'ouvrage,  consacré  à  la  législation  com- 
merciale proprement  dite  et  à  quelques  matières  spéciales, 
nous  avons  toujours  reproduit,  en  les  mettant  en  relief,  les 
textes  du  Code  de  commerce,  du  Code  de  procédure  et  des 
autres  lois  que  nous  avions  à  mentionner.  De  la  sorte. 
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notre  traité  dispensera  de  la  possession  des  codes  séparés 
ou  autres  recueils  de  lois. 

Nous  nous  sommes  efforcé  d*étre  utile  à  ceux  qui  se 
serviront  de  ce  modeste  livre.  Si,  sous  ce  rapport,  les 
hommes  expérimentés  aux  affaires  y  trouvaient  des  lacunes 
et  voulaient  nous  les  signaler,  nous  recevrions  leurs  obser- 
vations avec  reconnaissance. 
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1.  Origine  et  caractère  du  droit  commercial. 
Les  lois  civiles  ordinaires  durent  suffire  longtemps  à  régler 
les  rapports  particuliers  auxquels  donnent  naissance  les 
transactions  commerciales.  Cependant  il  est  permis  d  ad- 
mettre que,  dès  une  haute  antiquité,  le  commerce  et  la 
navigation,  qui  prirent,  chez  certains  peuples,  un  déve- 
loppement si  considérable,  y  furent  protégés  par  des 
r^ements  spéciaux.  On  trouve  dans  les  lois  indiennes  de 
Menou  les  règles  du  contrat  à  la  grosse.  Les  Babyloniens, 
les  Assyriens  et  les  Perses  ;  les  Phéniciens  et  les  Carthagi- 
nois, ces  intrépides  navigateurs  ;  la  Grèce  et  ses  colonies  ; 
TEgypte  et  la  Syrie  à  qui  la  Grèce  imposa  ses  lois  :  toutes 
ces  nations  eurent  un  commerce  souvent  très  florissant. 
Mais  nous  ignorons  quelles  législations  lé  régissaient. 
Il  ne  nous  reste  des  lois  maritimes  de  Rhodes,  si  célèbres 
dans  l'antiquité,  et  des  autres  lois  commerciales  de  la 
Grèce,  que  quelques  passages  sur  la  valeur  desquels  régnent 
bien  des  incertitudes. 

Le  droit  romain,  qui  est  la  principale  source  de  notre 
droit  civil,  renferme  très  peu  de  dispositions  relatives  au 
commerce,  car  l'industrie  et  le  négoce  ne  furent  pas  en 
honneur  chez  les  Romains.  Aussi,  ne  connaissaient-ils  ni 
la  lettre  de  change,  ni  le  contrat  de  commission,  ni  les 
assurances,  ni  les  sociétés  commerciales,  ni  les  consulats, 
ni  les  tribunaux  de  commerce. 
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Presque  toutes  les  institutions  et  les  contrats  commer- 
ciaux sont  le  produit,  ou  du  moyen-âge,  ou  des  temps 
modernes.  Le  droit  qui  les  régit  naquit  en  partie  dans  les 
cités  maritimes  de  l'Italie,  à  la  suite  des  croisades  aux- 
quelles le  conmierce  de  ces  villes  fut  redevable  d'une  si 
grande  prospérité. 

A  la  fin  du  siècle  dernier,  avant  la  réunion  de  la  Bel- 
gique à  la  France,  les  affaires  commerciales  étaientjéglées 
chez  nous  par  des  lois  et  des  coutumes,  le  plus  souvent 
fort  sages  ;  citons  les  Jugements  de  Damme,  les  Usages  de 
la  Bourse  de  Bruges,  transportés  à  Anvers,  V Ordonnance 
de  Philippe  II  sur  les  assurances,  à  Fusage  de  la  Bourse 
d'Anvers. 

En  France,  avant  la  publication  du  Code  de  1808,  le 
commerce  continental  et  maritime  était  régi  par  deux 
célèbres  ordonnances  de  Louis  XIV,  celle  de  1673,  sur 
le  commerce  terrestre;  et  celle  de  1 681  sur  le  commerce 
maritime.  Cette  dernière,  vrai  chef-d'œuvre,  forme,  depuis 
deux  siècles,  pour  les  affaires  maritimes,  le  droit  commun 
des  peuples  européens. 

Le  Code  de  conmierce  de  1808,  qui  a  remplacé  ces 
ordonnances  dans  les  contrées  soumises  à  cette  époque  à 
la  France,  a  été  lui-même  revisé  et  complété  chez  nous 
pour  la  plus  grande  partie,  par  des  lois  de  dates  diffé- 
rentes, qui  ne  sont  pas  encore  codifiées. 

Les  règles  spéciales  au  commerce  :  usagçs  ou  lois 
écrites,  naquirent  donc  successivement,  sous  l'empire  des 
besoins  nouveaux  que  produisit  le  développement  des 
affaires.  On  régla  d'abord  les  contrats  particuliers  au 
négoce  ;  mais,  plus  tard,  la  qualité  de  marchand  fut  elle- 
même  réglementée  dans  un  intérêt  autre  que  celui  des 
commerçants  :  on  leur  imposa  des  obligations  spéciales  ; 
on  créa  pour  eux  l'état  de  faillite  ;  seuls  ils  purent  com- 
mettre le  crime  ou  le  délit  de  banqueroute. 

Sans  nous  étendre  plus  longtemps  sur  les  origines  du 
droit  commercial,  nous  pouvons  donc  le  définir  un  système 
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spécial  de  droit  privé  relatif  au  commerce  et  aux  actes 
réputés  commerciaux  (i). 

Le  droit  commercial  déroge  au  droit  commun  sur  des 
points  nombreux  :  par  exemple,  il  établit  des  principes 
spéciaux  quant  à  la  capacité  des  personnes  ;  d'après  le 
droit  civil,  la  preuve  par  témoin  est  inadmissible  quand 
l'objet  du  litige  vaut  plus  de  i5o  fr.  :  en  droit  commercial, 
le  juge  peut  toujours  admettre  cette  preuve;  les  principes 
du  droit  conmiun  s*opposent  à  ce  qu'on  se  fasse  un 
titre  à  soi-même,  et  cependant  les  livres  de  commerce 
peuvent  être  reçus  pour  faire  preuve  entre  commerçants  ; 
de  même  encore,  en  matière  commerciale,  les  usages  font 
parfois  courir  de  plein  droit  les  intérêts  des  sonmies  dues, 
contrairement  aux  prescriptions  du  Code  civil  ;  les  règles 
de  la  procédure  commerciale  diffèrent  par  leur  simplicité 
de  celles  de  la   procédure  civile,  etc.,  etc. 

Un  autre  caractère  particulier  au  droit  commercial  et 
qui  le  distingue  du  droit  civil,  c'est  l'uniformité  de  ses 
règles  dans  les  diverses  nations  :  entre  les  législations 
conmierciales  de  l'Europe,  on  peut  dire  qull  n'existe 
que  des  différences  de  détail,  et  il  est  permis  d'espérer 
que  l'unification  deviendra  de  plus  en  plus  complète. 

2.  Le  droit  commercial  est  un  droit  excep- 
tionnel. —  De  ce  que  nous  venons  de  dire,  il  résulte 
que  le  droit  conamercial  est  un  droit  d'exception  qui  s'est 
formé  à  côté  de  la  législation  civile  ordinaire.  Il  s'ensuit 
que,  en  l'absence  de  règles  spéciales,  on  doit  recourir  à 
l'application  du  droit  commun.  Il  s'est  pourtant  trouvé,  il 
y  a  quelques  années,  deux  excellents  auteurs  (2),  qui  ont 
prétendu  que  le  droit  commercial  n'était  pas  une  simple 
dérogation  au  droit  civil,  mais  formait  une  législation  tout 
à  Élit  distincte  ;  donc,  là  où  les  lois  écrites  pour  le  com- 

(1)  Nous  n'aurons   à  nous  occuper  ici  que  des  règles  du  droit  com- 
mercial qui  rentrent  dans  le  droit  privé. 
(a)  Deuucaiirb  et  Leportvin,  du  Contrat  de  Connaissement. 
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merce  sont  insuffisantes,  on  devrait  recourir,  non  pas  au 
Code  civil,  mais  aux  usages  ou  aux  règles  de  Féquité.  Cette 
opinion  est  inadmissible.  Les  rédacteurs  du  Code  de  com- 
merce étaient  d'un  avis  contraire  ;  en  outre,  à  quel  arbi- 
traire n'ouvrirait-on  pas  la  voie  si  Ton  décidait  que  le  juge 
doit  appliquer  simplement  le  droit  naturel  pour  les  matières 
non  réglées  par  le  droit  conmiercial  ?  Comment  prétendre 
d'ailleurs  que  les  principes  fondamentaux,  sur  la  capa- 
cité des  personnes,  sur  la  formation,  l'extinction  et  la 
preuve  des  obligations,  sur  la  solidarité,  etc., etc.,  ne  sont 
pas  ceux  qui  sont  inscrits  dans  le  Code  civil  ?  Les  auteurs 
de  la  loi  belge  du  18  mai  iSyS  sur  les  sociétés  conmier- 
ciales  ont  adopté  cette  manière  de  voir  ;  en  eflfet,  l'article  l^ 
de  cette  loi  porte  que  les  sociétés  dont  il  s'agit  sont  régies 
a  par  les  conventions  des  parties,  par  les  lois  particulières 
au  commerce  et  par  le  droit  civil  ». 

Enfin,  admît-on  que  les  règles  du  Code  civil  sont  inap- 
plicables aux  matières  commerciales,  nous  devrions  encore» 
dans  un  traité  de  ce  genre,  exposer,  pour  être  complet,  une 
série  de  préceptes  de  ce  Code  qui  intéressent  de  trop  près  le 
commerce  pour  être  passés  sous  silence.  Par  exemple, 
n'est-il  pas  important  de  savoir  quels  sont  les  droits  d'un 
époux  commerçant  ou  de  ses  créanciers  sur  les  biens  de 
son  conjoint,  droits  qui  varient  d'après  le  régime  adopté 
par  le  contrat  de  mariage?  Ainsi  encore,  l'hypothèque,  pour 
n'appartenir  pas  au  droit  commercial,  ne  joue-t-elle  pas  un 
grand  rôle  dans  les  engagements  relatifs  au  commerce  ? 

Donc,  avant  d'aborder  les  lois  spéciales  au  conunerce, 
nous  exposerons  successivement,  dans  la  première  partie  de 
cet  ouvrage,  les  principales  règles  du  Code  civil  pouvant 
trouver  application  en  matière  conmierciale,  et  les  autres 
dispositions  de  ce  Code  dont  la  connaissance  est  indispensa- 
ble aux  négociants,  industriels  ou  financiers. 

3.  De  L'autorité  des  usages  commerciaux.  — 
En  matière  commerciale,  les  usages  ont  toujours  joui  d'une 
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grande  autorité.  La  plupart  des  institutions  du  droit  com- 
mercial sont  d  ailleurs  le  produit  de  la  coutume  et  n  ont  été 
qu  assez  tard  sanctionnées  par  l'autorité.  Aujourd'hui  encore, 
les  usages  sont  l'un  des  éléments  du  droit  conomercial.  Aussi, 
à  la  différence  de  ce  qui  a  été  formellement  prescrit  pour  les 
matières  civiles,  le  décret  du  i5  septembre  1807  qui  fixait 
lepoque  où  le  Code  de  commerce  devait  être  exécutoire, 
ne  parla  pas  de  l'abolition  des  anciens  usages  commerciaux. 
Un  avis  du  Conseil  d'Etat  du  i3  décembre  181  r,  qui,  à 
la  vérité,  n'eut  pas  force  de  loi,  mais  qui  révèle  clairement 
la  pensée  des  auteurs  de  la  loi,  porte  que  les  tribunaux 
de  commerce  doivent  juger  les  questions  qui  se  présentent, 
d'après  le  Code  de  commerce,  d'après  le  droit  commun  et 
d'après  les  usages  commerciaux.  Et  le  Code  civil  renvoie 
pour  plusieurs  questions  aux  mêmes  usages. 

L'usage,  en  matière  commerciale,  l'emporte  même  sur  les 
dispositions  du  droit  écrit,  lorsque  ces  dernières  ne  se  rap- 
portent pas  à  des  questions  d'ordre  public  ou  de  bonnes 
mœurs  (i). 

Mais,  pour  qu'un  usage  ait  quelque  autorité,  il  faut  qu'on 
puisse  raisonnablement  admettre  que  les  citoyens  ont 
entendu  qu'il  réglerait  leurs  relations  ;  il  faut  aussi  qu'il 
soit  approuvé  par  le  législateur  :  on  peut  donc  exiger  la 
réunion  des  circonstances  suivantes  :  les  faits  qui  forment 
l'usage  doivent  être  uniformes,  publics,  multipliés,  obser- 
vés par  la  généralité  des  habitants,  réitérés  pendant  un  long 
espace  de  temps,  constamment  tolérés  par  le  législateur  et 
non  contraires  à  l'ordre  ou  à  l'intérêt  publics. 

En  cas  de  contestation,  c'est  évidenmient  à  celui  qui 
affirme  l'existence  d'un  usage  à  la  prouver.  Autrefois,  on 
Élisait  cette  preuve  par  des  actes  de  notoriété,  ou  certificats 
authentiques  délivrés  par  des  officiers  de  judicature.  On  ne 
peut  plus  recourir  de  nos  jours  à  ce  moyen.  On  pourra 
donc  établir   les  usages  par  la  production  de  jugements 

* 
(1)  En  sens  contraire,  v.  notamment  Massé. 
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passés  sur  les  lieux,  par  la  preuve  testi- 


si  les  usages  commerciaux  par  des  avis  ou 

de  négociants,  et  qu'on  nomme  parères , 

;nts  ne  sont  plus  guère  employés  aujour- 
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CHAPITRE  PREMIER 
DES  PERSONNES. 

r Aperçu  de  quelques  dispositions  du  livre  i^  du  Code  civil.) 

§  I.  Notions  oéNÉRALES.  —  Des  incapables. 

4.  Notion  et  divisions.  —  Dans  le  langage  juridique, 
la  personne  est  letre  capable  de  droits  et  d'obligations. 

A  ce  point  de  vue,  Içs  jurisconsultes  distinguent  les  per- 
sonnes naturelles  ou  physiques,  qui  sont  les  hommes  indi- 
viduels, et  les  personnes  fictives,  qu'on  appelle  personnes 
civiles  ou  morales.  Ces  dernières  sont  des  êtres  abstraits, 
formés  d'une  réunion  de  personnes  naturelles,  et  suscepti- 
bles d'avoir  certains  droits  à  exercer  ou  certains  devoirs  à 
remplir  comme  collectivités,  et  indépendamment  des  droits 
ou  des  obligations  propres  aux  individus  qui  les  compo- 
sent. Tels  sont  l'Etat,  les  provinces,  les  communes,  les 
hospices,  les  sociétés  commerciales,  etc. 

Au  point  de  vue  des  droits,  les  personnes  peuvent  se 
diviser  en  : 

lo  Belges  tX.  étrangères.  Cette  distinction  qui,  aujour- 
d'hui, a  perdu  presque  toute  importance  quant  à  la  jouis- 
sance des  droits  privés  en  général,  n'en  a  pas  en  matière  de 
commerce.  Car  les  étrangers  sont  mis,  sous  ce  rapport, 
sur  la  même  ligne  que  les  nationaux (v.  cependant  le  no68 1 , 
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relatif  à  la  compétence  des  tribunaux  belges  à  Tégard  des 
étrangers). 

20  En  capables  et  incapables.  Les  premières  peuvent 
exercer  tous  leurs  droits  civils  ;  les  autres  ne  peuvent  accom- 
plir valablement,  soit  l'ensemble  des  actes  juridiques,  soit 
certains  d'entre  eux. 

La  capacité  étant  la  régie,  nous  avons  seulement  à  men- 
tionner les  incapables;  ce  sont  :  \^  Les  mineurs;  2^  les 
interdits  ;  3<>  les  femmes  mariées. 

5.  Des  mineurs  (art.  388  à  475  Code  civil).  —  Sont 
mineures  les  personnes  qui  n'ont  pas  encore  atteint  l'âge  de 
vingt-et-un  ans  accomplis. 

Il  y  a  deux  espèces  de  mineurs  :  les  mineurs  non  éman- 
cipés et  les  mineurs  émancipés.  Les  premiers  sont  incapa- 
bles d'accomplir  par  eux-mêmes  aucun  acte  juridique.  Il  y 
a  cependant  une  exception  :  A  partir  de  seize  ans  accom- 
plis, on  peut  disposer  par  testament  de  la  moitié  des  biens 
dont  on  pourrait  disposer  si  l'on  était  majeur. 

Ajoutons  que,  relativement  à  l'âge  requis  pour  contracter 
mariage,  il  y  a  des  règles  spéciales  dont  nous  n'avons  pas  à 
traiter  ici. 

Tant  que  le  mineur  non  émancipé  possède  ses  père  et 
mère,  c'est  le  père  qui,  en  vertu  de  son  autorité  propre, 
agit  pour  lui  dans  tous  les  actes  de  la  vie  civile.  Après  la 
dissolution  du  mariage  de  ses  parents,  l'enfant  est  repré- 
senté par  un  tuteur. 

Le  tuteur  est  chargé  :  i^  de  prendre  soin  de  la  personne 
du  mineur  ;  2°  de  le  représenter  dans  la  gestion  de  ses 
biens. 

A  ce  dernier  point  de  vue,  on  peut'  distinguer  quatre 
catégories  d'actes  : 

1°  Ceux  que  le  tuteur  peut  faire  seul  ;  ce  sont,  en  géné- 
ral, tous  les  actes  de  simple  administration  :  recevoir  ou 
faire  des  payements,  capitaliser  les  épargnes,  ordonner  les 
réparations  nécessaires,    faire  des  baux  de  neuf  ans,  etc. 
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2^  Ceux  pour  lesquels  tautorisation  du  conseil  de 
famille  est  nécessaire,  mais  suffisante  :  accepter  ou  répu- 
dier une  succession,  accepter  une  donation,  former  une 
demande  en  justice  quant  aux  droits  immobiliers,  intenter 
une  action  en  partage. 

30  Ceux  pour  lesquels  il  lui  faut,  outre  l'autorisation  du 
conseil  de  famille,  Y  homologation  du  tribunal  de  première 
instance  :  emprunter,  hypothéquer,  aliéner  des  immeubles, 
transiger. 

4<>  Ceux  qui  lui  sont  absolument  interdits  :  faire  un 
compromis,  disposer  à  titre  gratuit,  acheter  les  biens  de 
son  pupille  ou  accepter  contre  lui  la  cession  d'une  créance. 

6.  Du  MINEUR  ÉMANCIPÉ  (art.  476  à  487  Code  civ.).— 
Le  mineur  peut  être  émancipé  :  par  son  père  ou  par  sa 
mère  quand  le  père  est  décédé  ;  ou  par  le  conseil  de  famille 
quand  l'enfant  a  perdu  à  la  fois  ses  père  et  mère. 

L'enfant  qui  a  ses  père  et  mère  ou  l'un  d'eux  seulement, 
peut  être  émancipé  à  quinze  ans  révolus. 

Celui  qui  n'a  plus  ni  père  ni  mère  ne  peut  1  être  qu'à 
dix-huit  ans  révolus. 

L'émancipation  accordée  par  le  père  ou  la  mère  résulte 
de  la  seule  déclaration  faite  par  l'émancipant  devant  le  juge 
de  paix  ;  celle  qui  est  accordée  par  le  conseil  de  famille 
résulte  de  la  délibération  qui  l'autorise  et  de  la  déclaration 
que  le  juge  de  paix,  comme  président  du  conseil,  a  faite 
dans  le  même  acte  que  le  mineur  est  émancipé. 

A  côté  de  cette  émancipation  expresse,  il  existe  une 
émancipation  tacite  :  le  mineur  est  émancipé  de  plein  droit 
par  le^mariage. 

L'émancipation  a  pour  effet  d'affranchir  le  mineur  de  la 
puissance  paternelle  ou  de  la  tutelle.  Toutefois  le  mineur 
émancipé  n'acquiert  pas  une  capacité  complète. 

Il  peut  faireseul  les  actes  de  pure  administration. 

Pour  tous  les  autres  actes,  il  lui  faut  l'assistance  d'un 
curateur.  Nous  disons  Vassistance,  car,  à  la  différence  du 
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tuteur,  le  curateur  ne  représente  plus  le  mineur,  n  agit  plus 
à  sa  place,  mais  il  se  joint  à  lui  pour  compléter,  en  quelque 
sorte,  sa  personnalité.  La  loi  défend  aussi  au  mineur 
émancipé  de  recevoir  un  capital  en  argent  et  d*en  donner 
décharge  sans  l'assistance  de  son  curateur. 

Il  y  a  des  actes  (acceptation  ou  répudiation  d'une  suc- 
cession, acquiescement  à  une  demande  immobilière,  etc.) 
qui,  outre  l'assistance  du  curateur,  requièrent  l'autorisation 
du  conseil  de  famille. 

Enfin,  l'homologation  du  tribunal  est  requise  pour 
emprunter,  aliéner  les  immeubles  ou  les  hypothéquer,  et 
transiger. 

Ajoutons  que  les  obligations  que  le  mineur  émancipé  a 
contractées  seul,  par  achat  ou  autrement,  dans  les  limites 
de  sa  capacité,  peuvent  être  réduites  par  le. tribunal  quand 
elles  sont  excessives.  Alors,  le  bénéfice  de  l'émancipation 
peut  être  retiré  au  mineur. 

7.  Des  INTERDITS  (art.  489  à  5 12  Codeciv.).  —  Il  y  a 
deux  espèces  d'interdictions  :  V interdiction  légale  est  la 
privation  de  l'exercice  des  droits  privés  qui  résulte  des  con- 
damnations à  des  peines  criminelles.  IS interdiction  judi- 
ciaireQSt  celle  que  prononcent  les  juges  par  mesure  de  pro- 
tection à  l'égard  des  malheureux  atteintsd'aliénationmentale. 
Les  interdits  sont  représentés  dans  les  actes  juridiques  par 
leurs  tuteurs  ou  leurs  curateurs.  Nous  n'avons  pas  à  nous 
en  occuper  autrement  ici  (v.  seulement  dans  la  2°»«  partie 
de  ce  traité,  le  n^  328).  La  loi  établit  une  sorte  d'interdic- 
tion mitigée  à  laquelle  peuvent  être  soumis,  en  vertu  d'un 
jugement,  les  personnes  faibles  d'esprit  et  les  prodigues  : 
c'est  la  mise  sous  conseil  judiciaire,  c'est-à-dire  la  défense 
de  plaider,  transiger,  aliéner,  emprunter,  recevoir  un  capital 
ou  en  faire  emploi,  sans  l'assistance  d'une  personne  nom- 
mée à  cet  effet  par  le  tribunal  (art.  5i3  à  5i5). 

Ajoutons  enfin  que  les  personnes  qui  se  trouvent  dans 
des  établissements  d'aliénés  sans  être  interdites,  peuvent 
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être  pourvues  par  le  tribunal  d'un  administrateur  (art.  29 
loi  du  18  juin  i85o).  A  défaut  de  cette  nomination,  les 
commissions  administratives  ou  de  surveillance  des  hos- 
pices ou  établissements  d  aliénés,  exercent  de  plein  droit  les 
fonctions  d'administrateur  par  celui  de  leurs  membres 
quelles  désignent.  La  gestion  des  biens  proprement  dite 
appartient  aux  receveurs  des  hospices. 

8.  De  la  femme  mariée.  —  Sous  quelque  régime 
que  la  femme  soit  mariée,  elle  ne  peut  donner,  aliéner, 
hypothéquer,  acquérir  à  titre  gratuit  ou  onéreux  et,  d  une 
façon  générale,  contracter,  c  est-à-dire  s  obliger  par  conven- 
tion, sans  l'autorisation  de  son  mari  ou  de  justice  (art.  2i5 
et  suiv.)  Toutefois,  quand  le  contrat  de  mariage  ou  la 
séparation  des  biens  prononcée  judiciairement  lui  donne 
l'administration  de  ses  biens,  elle  peut  alors  s'obliger  seule 
dans  les  limites  de  cette  administration. 

En  outre  la  femme  ne  peut  jamais  ester  en  jugement, 
c'est-à-dire  plaider,  soit  comme  demanderesse,  soit  comme 
défenderesse,  sans  l'autorisation  spéciale  de  son  mari  ou  de 
justice,  et  cela  même  dans  les  procès  qui  concerneraient 
l'administration  de  ses  biens,  au  cas  où  elle  aurait  cette 
administration,  et  même  quand  la  femme  est  commerçante. 

La  femme  peut,  sans  autorisation,  faire  un  testament, 
révoquer  une  donation  faite  pendant  le  mariage  à  son  mari, 
accepter  une  donation  faite  à  son  enfant  mineur,  et  se 
défendre  lorsqu'elle  est  poursuivie  en  matière  criminelle, 
correctionnelle  ou  de  police. 

L'autorisation  du  mari  peut  être  expresse  ou  tacite. 
L'autorisation  expresse  est  celle  qui  est  donnée  par  écrit. 
11  suffit  d'un  écrit  sous  seing  privé,  même  d'une  simple 
lettre.  L'autorisation  tacite  est  ici  celle  qui  résulte  du 
concours  du  mari  dans  tacte.  Tel  est  le  cas  où  la  femme 
souscrit  un  billet  avec  son  mari.  Mais,  si  le  billet  consta- 
tant une  obligation  du  mari,  la  femme  déclarait,  sous 
la  signature  du  mari,  s'engager  avec  lui,  il  n'y  aurait  pas 
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là  d  autorisation  tacite.  Car  il  existe  alors  deux  actes  dis- 
tincts, et  d'ailleurs  rien  ne  prouve  que  le  mari  ait  connu 
rengagement  de  sa  femme.  L'autorisation  du  mari  doit  en 
outre  être  spéciale,  La  loi  déclare  que  toute  autorisation 
générale,  même  stipulée  par  contrat  de  mariage,  n'est  vala- 
ble que  quant  à  Y  administration  des  biens  de  la  femme. 

Si  le  mari  refiise  de  donner  son  autorisation  à  un  acte 
judiciaire  ou  extrajudiciaire  ;  ou  s'il  est  mineur,  interdit  ou 
absent,  la  femme  peut  être  autorisée  par  le  tribunal. 
Encore,  le  mari  mineur,  étant  émancipé  par  le  fait  du 
mariage,  peut-il  habiliter  sa  femme  à  faire  les  actes  qu'il 
peut  faire  lui-même  :  il  pourra  donc  autoriser  sa  femme  à 
intenter  une  action  mobilière  ou  à  y  défendre,  parce  qu'il  a 
lui-même  l'exercice  des  actions  mobilières.  Remarquons 
toutefois  que  beaucoup  d'auteurs  lui  refusent  l'exercice  de 
ces  actions  lorsqu'elles  ont  pour  objet  un  capital  en  argent 
(v.  le  no  6). 

Nous  verrons  plus  loin  quel  est  le  sort  des  actes  faits  par 
les  incapables  (n^*  60  à  63). 

9.  Du  MINEUR  COMMERÇANT.  —  La  capacité  du 
mineur  commerçant  est  plus  grande  que  celle  du  mineur 
émancipé  ordinaire.  «  Le  mineur  émancipé  qui  fait  un 
commerce,  dit  l'article  487,  est  réputé  majeur  pour  les  faits 
relatifs  à  ce  commerce.  » 

Mais  le  mineur  émancipé  ne  peut  exercer  le  commerce 
que  moyennant  des  conditions  spéciales.  Nous  traiterons 
cette  matière  dans  la  seconde  partie  de  cet  ouvrage  (n®*  323 
et  suiv.). 

10.  De  la  femme  mariée  commerçante.  —  La 
femme  commerçante  peut  s'obliger  pour  ce  qui  concerne 
son  négoce  sans  l'autorisation  de  son  mari  (art.  220).  Elle 
peut  même,  pour  les  besoins  de  son  commerce,  vendre  ses 
immeubles  et  les  hypothéquer  sans  autorisation  spéciale. 
Toutefois,  cette  autorisation  lui  est  encore  nécessaire  pour 
ester  en  justice. 
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Mais,  pour  exercer  le  commerce,  la  femme  a  besoin  du 
consentement  de  son  mari,  consentement  qui  peut  toujours 
être  retiré.  Et,  en  cette  matière,  la  justice  n'a  pas  le  droit 
d'habiliter  la  femme  au  refus  du  mari  :  c'est  qu'il  s'agit  ici, 
non  plus  d'un  acte  isolé,  mais  d'une  suite  continue  d'opéra- 
tions dont  les  conséquences  peuvent  avoir  trop  d'impor- 
tance pour  qu'il  puisse  être  permis  d'agir  contre  la  volonté 
du  mari.  Nous  reviendrons  plus  longuement  sur  ce  sujet 
(n»329  et  suiv.). 


§  II.  Du  Domicile. 
(Code  Civil,  lîv.  I,  titre  III.) 

ir.  Notions  générales.  —  Le  domicile  peut  être 
défini  :  le  lieu  où  une  personne  est  toujours  censée  se  trou- 
ver aux  yeux  de  la  loi  pour  l'exercice  de  certains  droits. 

Le  domicile  ne  doit  pas  être  confondu  avec  la  résidence, 
qui  est  simplement  le  lieu  où,  actuellement,  on  habite  en 
fait.  Le  domicile  est  un  droit,  et  peut  être  différent  de 
l'habitation.  Aussi  l'on  peut,  en  certains  cas,  être  domicilié 
dans  un  lieu  où  l'on  n'a  jamais  résidé. 

11  est  important,  à  bien  des  points  de  vue,  de  connaître 
le  domicile  d'une  personne.  Par  exemple,  c'est  le 
domicile  du  défendeur  qui  détermine  avant  tout  la  compé- 
tence du  tribunal,  sauf  les  distinctions  dont  nous  parlerons 
plus  loin  ;  le  domicile  supplée  la  personne  quant  aux  noti- 
fications d'actes  qui  doivent  lui  être  faites  :  ainsi,  en  géné- 
ral, les  exploits  doivent  être  notifiés  à  la  personne  ou  à  son 
domicile  ;  il  détermine  le  lieu  de  l'ouverture  d'une  succes- 
sion, ce  qui  est  important  pour  la  désignation  du  tribunal 
apte  à  connaître  des  demandes  relatives  à  cette  suc- 
cession ;  il  détermine  le  lieu  où  l'on  exerce  ses  droits 
électoraux,  comme  nous  le  verrons  à  propos  de  l'élection 
des  juges  des  tribunaux  de  commerce,  etc.,  etc. 

On  distingue  le  domicile  réel  ou  général,  et  le  domicile 
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A'élection^  ou  spécial.  Ce  dernier  est  choisi  pour  une  afiEaire 
particulière.  On  ne  peut  avoir  plus  d  un  domicile  réel  ; 
mais  chacun  a  son  domicile  ;  seulement,  celui-ci  pourrait 
être  inconnu. 

12.  Du  DOMICILE  D'ORIGINE  ET  DU  DOMICILE  ACQUIS 
VOLONTAIREMENT.  —  Le  domicile  de  tout  Belge  est,  dit 
la  loi,  «  au  lieu  où  il  a  son  principal  établissement 
(art.  102)  ». 

Toute  personne  reçoit  un  domicile  en  naissant;  c'est 
celui  de  son  père,  ou  de  sa  mère  à  défaut  du  père  (art.  108). 
Et  elle  conserve  ce  domicile  tant  qu elle  ne  la  pas  changé 
de  Tune  des  façons  que  nous  indiquerons  ci-après. 

Le  citoyen  majeur  ou  mineur  émancipé  peut  transpor- 
ter son  domicile  où  bon  lui  semble.  Ce  changement  exige 
deux  conditions  :  le  fait  d  une  habitation  réelle  dans  un 
autre  lieu,  et  fintention  d  y  fixer  son  principal  établisse- 
ment (art.  io3).  Une  seule  de  ces  conditions  ne  suffirait  pas. 

Le  fait  de  l'habitation  est  facile  à  constater;  quant  à  la 
preuve  de  Fintention,  elle  résultera  normalement  d'une 
double  déclaration  expresse,  «  faite  tant  à  la  municipalité 
du  lieu  qu'on  quittera,  qu'à  celle  du  lieu  où  l'on  aura  trans- 
féré son  domicile  (art.  104)  ».  Mais  cette  intention  peut  être 
établie  aussi  par  d'autres  moyens.  «  A  défaut  de  déclara- 
tion expresse,  dit  la  loi,  la  preuve  de  l'intention  dépendra 
des  circonstances  (art.  io5).  »  Les  juges  apprécieront  donc, 
d'après  les  cas  qui  leur  sont  soumis,  si  cette  intention  de 
transporter  dans  tel  lieu  son  principal  établissement  est 
suffisamment  manifestée. 

i3.  Du  DOMICILE  ÉTABLI  PAR  LA  LOI.— La  loi  fixe  elle- 
même  le  domicile  de  certaines  personnes:  ces  personnes  sont: 

lo  Les  fonctionnaires  nommés  à  vie  et  irrévocables  : 
ils  sont,  à  partir  de  leur  acceptation,  domiciliés  au  lieu  où 
ils  doivent  exercer  leurs  fonctions  (art.  107).  Ainsi  un  juge 
reçoit  sa  nomination  et  prête  serment  :  s'il  meurt  inmiédia- 


Digitized 


by  Google 


DES   PERSONNES  19 


tement  après,  sa  succession  s  ouvrira  au  lieu  pour  lequel  il 
est  désigné,  quand  même  il  ne  s  y  serait  jamais  rendu. 

2^  La  femme  mariée^  qui  a  son  domicile  chez  son  mari, 
dès  l'instant  de  la  célébration  du  mariage  (art.  108).  Toute- 
fois, en  cas  de  séparation  de  corps,  elle  peut  librement 
changer  son  domicile. 

3oLe  mineur  non  émancipé^  lorsqu'il  n'est  pas  en  tutelle  ; 
il  a,  comme  nous  l'avons  vu,  son  domicile  chez  ses  parents  ; 
lorsqu'il  a  un  tuteur,  il  est  domicilié  chez  ce  tuteur,  quand 
même  son  père  ou  sa  mère  vivrait  encore  et  ne  gérerait  pas 
la  tutelle. 

40  Vinterdity  également  domiciUé  chez  son  tuteur. 

50  Les  majeurs  qui  servent  habituellement  che^  autrui  ; 
ils  ont  le  même  domicile  que  la  personne  chez  laquelle  ils 
travaillent,  lorsqu'ils  demeurent  avec  elle  dans  la  même 
maison  (art.  109).  Exceptons  toutefois  la  femme  mariée, 
qui,  même  habitant  chez  le  maître  qu'elle  sert,  reste  domi- 
ciliée chez  SCI  mari. 

14.  Du  DOMICILE  SPÉCIAL  OU  D'ÉLECTION  (art.  1 1 1).  — 
Souvent,  deux  personnes  qui  contractent  ensemble,  afin  de 
ne  pas  devoir  se  poursuivre  pour  l'exécution  de  la  conven- 
tion aux  lieux  de  leurs  domiciles  réels,  choisissent  de  com- 
mun accord  un  domicile  plus  commode  pour  les  deux  ou 
plus  rapproché  de  l'une  d'elles.  L'élection  de  domicile  est, 
en  général, facultative.  Cependant  la  loi  elle-même  la  pres- 
crit parfois.  Elle  peut  être  faite  par  le  même  acte  que  le 
contrat  auquel  elle  se  rapporte.  Mais  elle  peut  aussi  l'être 
par  une  convention  postérieure.  Le  domicile  élu  pourrait 
être  établi  au  même  lieu  que  le  domicile  réel  de  l'une  des 
parties  ;  alors,  si  cette  dernière  abandonnait  plus  tard  ce 
domicile,  celui-ci  subsistera  comme  domicile  élu. 

Le  domicile  peut  être  élu  dans  telle  commune,  dans  tel 
arrondissement,  sans  indication  d'une  personne  chargée  de 
représenter  le  débiteur  :  alors,  il  n'a  pour  effet  que  d'attri- 
buer juridiction  au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  il  est 
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élu,  pour  connaître  des  différends  auxquels  le  contrat 
pourrait  donner  lieu  ;  mais  les  assignations  et  significations 
devront  être  faites  au  domicile  réel  du  défendeur.  Le  domi- 
cile peut  être  élu  dans  tel  lieu,  avec  indication  d'une  per- 
sonne qui  représentera  le  débiteur  et  de  la  maison  où  cette 
personne  demeure  :  en  ce  cas,  non  seulement  le  domicile 
sera  attributif  de  compétence,  mais  toutes  les  assignations 
et  significations  pourront  être  faites  au  lieu  où  il  est  établi. 
Le  domicile  spécial  peut  être  élu,  ou  dans  Tintérêt  exclu- 
sif du  créancier,  ou  dans  l'intérêt  exclusif  du  débiteur,  ou 
dans  l'intérêt  commun  des  deux  parties.  Dans  le  premier 
cas,  le  domicile  élu  est,  pour  le  créancier,  un  bénéfice  dont 
il  n'est  pas  obligé  d'user;  ainsi,  il  peut  s'en  tenir  au  droit 
commun  et  poursuivre  le  débiteur  à  son  domicile  réel  ; 
dans  le  second  cas,  le  créancier  ne  peut  priver  le  débiteur 
des  avantages  du  domicile  spécial,  mais  le  débiteur  peut  le 
révoquer  en  en  donnant  avis  au  créancier;  dans  le  troisième, 
les  parties  ne  peuvent  révoquer  le  domicile  élu  que  de  com- 
mun accord. 


CHAPITRE  II. 

DES  BIENS.  —  MEUBLES  ET  IMMEUBLES. 
(Code  civil,  liv.  Il,  chap.  I  et  II.) 

i5.  Notions  et  division.  —  On  entend  par  biens, 
dans  le  langage  du  droit,  les  choses  qui  sont  susceptibles 
d'appropriation  au  profit  exclusif  dételle  personne,  de  telle 
corporation,  en  d'autres  termes,  les  choses  qui  peuvent  être 
l'objet  d'une  propriété  publique  ou  privée.  Ainsi  l'air,  la 
lumière  du  soleil  ne  sont  pas  des  biens  juridiquement  par- 
lant; car  ils  échappent  à  toute  appropriation  (i). 

(i)  MouRLON.  Répétitions  écrites  sur  le  droit  civil,  t.  I,  n®  i332. 
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La  distinction  des  biens  qui  nous  intéresse  surtout  ici,  est 
celle  en  meubles  et  immeubles. 

Les  immeubles  sont  les  biens  que  la  nature  ou  Thomme 
a  rendus  essentiellement  immobiles,  qui  ne  peuvent  être 
transportés  d'un  lieu  dans  un  autre  ;  les  meubles  sont 
les  choses  susceptibles  de  déplacement.  Cette  distinction 
embrasse  non  seulement  les  choses  corporelles,  mais  aussi 
les  droitSy  à  l'exception  de  certains  droits  d'une  nature  pure- 
ment morale,  par  exemple  les  droits  de  famille  :  puissance 
paternelle  ou  maritale,  etc. 


i6.  Des  IMMEUBLES.  —  On  distingue  trois  classes 
d'immeubles. 

I.  Les  immeubles  par  nature,  —  Ce  sont  :  i»  les  fonds  de  terre  ; 
^  les  bâtiments  ;  3®  les  moulins  à  vent  ou  à  eau  fixés  sur  piliers  ou 
fiùsant  partie  des  bâtiments  ;  40  les  tuyaux  servant  à  la  conduite  des 
eaux  diuis  une  maison  ou  dans  un  autre  héritage  ;  5»  les  récoltes  pen- 
<iantes  par  les  racines,  et  les  fruits  des  arbres  non  encore  recueillis  ; 
6»  les  bois  taillis  et  les  futaies  (art.  5 18  à  533). 

II.  Les  immeubles  par  destination  (art.  533  et  534).  —  Ce  sont  des 
objets  mobiliers  qui  prennent  la  nature  d'un  fonds  auquel  ils  sont  unis 
par  une  attache,  soit  matérielle,  soit  purement  morale.  Il  y  en  a  de 
deux  espèces  : 

A .  Les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  d'un  fonds  y  a  placés 
pour  le  service  et  l'exploitation  de  ce  fonds.  Tels  sont  : 

i^  Les  animaux  attachés  à  la  culture,  soit  que  le  propriétaire  cultive 
lui-même,  soit  qu'il  les  livre  au  fermier  ou  au  métayer  pour  l'exploi- 
tation du  fonds  ;  3«  les  ustensiles  aratoires  ;  3»  les  semences  données 
par  le  propriétaire  au  fermier  ;  40  les  pigeons  des  colombiers,  les  lapins 
des  garennes  et  les  poissons  des  étangs  ;  5<>  les  ruches  à  miel  ; 
60  les  pressoirs,  chaudières,  alambics,  cuves  et  tonnes  ;  les  ustensiles 
nécessaires  à  l'exploitation  des  forges,  papeteries  et  autres  usines  ; 
7^  les  pailles  et  engrais,  etc.,  etc. 

Remarquons  que  ces  objets  doivent,  pour  devenir  immeubles,  avoir 
été  placés  par  le  propriétaire  dans  une  ferme  ou  une  usine,  pour 
k service  ou  l'exploitation  de  cette  ferme  ou  de  cette  usine. 

B.  Tous  les  objets  mobiliers  que  le  propriétaire  a  attachés  à  un 
fonds  à  perpétuelle  demeure. 

Les  objets  mobiliers  qui  font  partie  du  bâtiment,  tels  que  les  volets. 
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les  portes,  les  chambranles  des  cheminées,  les  de£s,  etc.,  sont  immeu- 
bles par  nature.  Peu  importe  donc  qu'ils  aient  été  placés  par  le  pro- 
priétaire ou  par  un  autre.  Mais  il  s'agit  ici  des  objets  qui  ne  font  pas 
partie  essentielle  du  bâtiment.  Pour  qu'ils  soient  immobilisés,  il  ^ut 
qu'ils  y  soient  placés  par  le  propriétaire  et  à  perpétuelle  demeure. 

Le  propriétaire  est  censé,  dit  le  code,  avoir  attaché  ces  objets  à  son 
immeuble  à  perpétuelle  demeure,  quand  ils  y  sont  scellés  à  plâtre  ou 
à  ciment,  ou  lorsqu'ils  ne  peuvent  être  détachés  sans  être  fracturés  et 
détériorés,  ou  sans  briser  la  partie  du  fonds  à  laquelle  ils  sont  attachés . 
Toutefois,  sont  immobilisés,  bien  qu'on  puisse  les  enlever  sans  fracture 
ou  détérioration:  i»  Les  glaces  dont  le  parquet  foit  corps  avec  la  boiserie; 
20  les  tableaux  et  ornements  encadrés  dans  la  boiserie  de  Tapparte- 
ment  ;  3o  les  statues  placées  dans  une  niche  pratiquée  exprès  pour  les 
recevoir. 

III.  Les  immeubles  par  Vobjet  auquel  ils  s'appliquent.  Ce  sont  les 
droits  immobiliers.  Un  droit  est  inunobilier  ou  mobilier  suivant  qu'il 
a  pour  objet  un  meuble  ou  un  immeuble.  Sont  donc  immeubles  : 
L'usufruit  ou  l'usage,  quand  ils  portent  sur  des  immeubles,  le  droit 
d'habitation,  les  droits  d'emphythéose  et  de  superficie,  les  servitudes 
réelles,  l'hypothèque,  et  les  actions  qui  tendent  à  revendiquer  un 
immeuble. 

Sur  ces  différentes  classes  d'immeu  blés,  nous  nous  sommes  bornés  à 
une  énumération,  sans  soulever  les  difficultés  auxquelles  plusieurs  ont 
donné  lieu. 

Ï7.  Des  meubles  (art.  527  à  532).  —  On  distingue  : 

1®  Les  meubles  par  leur  nature;  ce  sont  les  corps  qui 
peuvent,  soit  par  eux-mêmes,  soit  par  Teffet  d'une  force 
étrangère,  se  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre. 

Les  bateaux,  bacs,  navires,  moulins,  bains  sur  bateaux 
qui  ne  sont  point  adhérents  au  sol  ou  à  quelque  autre 
inmieuble  par  sa  nature,  sont  meubles,  quelle  que  soit  leur 
importance. 

Les  matériaux  provenant  de  la  démolition  d'un  édifice 
perdent  la  qualité  d'immeubles  dès  qu'ils  sont  désassemblés 
et  séparés  du  sol  auquel  ils  adhéraient. 

2<>  Les  meubles  par  la  détermination  de  la  loi.  Ce  sont 
les  droits  dont  l'objet  est  mobilier.  Tels  sont  :  i^  L'usufruit 
des  choses  mobilières  ;  2^  les  obligations  et  actions  qui  ont 
pour  objet  des  sommes  exigibles  ou  des  effets  mobiliers  ; 
30  les  actions  ou  intérêts  dans  les  compagnies  de  finance, 
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de  commerce  ou  d'industrie,  tant  que  la  société  dure,  encore 
que  des  inuneubles  dépendant  de  ces  entreprises  appartien- 
nent à  ces  compagnies  ;  4»  les  rentes  perpétuelles  ou  via- 
gères, soit  sur  TEtat,  soit  sur  des  particuliers. 


CHAPITRE  III 

DES  OBLIGATIONS  EN  GÉNÉRAL 

(Code  civil,  liv.  III,  titres  III  et  IV.) 

Section  I.  —  Des  diverses  sources  (Tobligations, 

18.  DÉFINITION  DE  L'OBLIGATION.  —  L'obligation 
juridique  se  définit  :  ce  Un  lien  de  droit  qui  astreint  une 
personne  envers  une  autre  personne  à  donner,  à  faire  ou  à 
ne  pas  faire  quelque  chose.  «  L'obligation  est  appelée  un 
lien  de  droite  parce  qu'elle  emporte  une  idée  de  nécessité 
juridique,  de  contrainte,  et  que  la  loi  donne  au  créancier 
des  moyens  de  coercition  contre  son  débiteur  récalcitrant. 

Dans  notre  définition,  le  mot  donner  signifie,  non  pas  faire  une 
donation,  mais,  en  général,  transférer  la  propriété  ou  un  droit  réel  sur 
une  chose.  Lemot/<stre  s'applique  spécialement  à  tout  fait  autre  qu'une 
translation  de  propriété.  Entre  l'obligation  de  donner  et  l'obligation 
de  faire,  il  existe  généralement  cette  différence  fondamentale  que  le 
créancier  de  la  première  a  en  vue  d'avoir  une  chose  sans  considérer 
les  qualités  de  la  personne  qui  doit  la  lui  fournir  ;  au  contraire,  l'obli- 
gation de  faire  est  envisagée  le  plus  souvent  comme  devant  être 
accomplie  par  telle  personne  plutôt  que  par  telle  autre.  Ainsi,  lorsque 
fachète  telle  marchandise  ou  que  je  me  fais  promettre  une  somme 
d'argent,  mon  principal  but  est  d'avoir  cet  objet,  peu  importe  de  qui  je 
l'obtienne  ;  mais  quand  je  charge  un  peintre  de  me  faire  un  tableau,  il 
ne  m'est  pas  indifférent  de  recevoir  cette  œuvre  de  l'artiste  avec  lequel 
fai  contracté  ou  d'un  autre.  Il  suit  de  là  que,  dans  l'obligation  de  don- 
ner, l'erreur  sur  la  personne  est  rarement  une  cause  de  nullité  ;  au 
contraire,  cette  erreur  entraîne  le  plus  souvent  la  nullité  de  l'obligation 
de  Élire.  Ensuite,  l'obligation  de  donner  peut,  en  général,  être  acquittée 
par  un  tiers,  tandis  qu'il  en  est  autrement,en  principe,  de  l'obligation  de 
faire.  Nous  rencontrerons  ces  règles  plus  loin. 
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19.  Diverses  sources  d'obligations.  Critique 

DE  l'ordre  suivi  PAR  LE  CODE  CIVIL.  —  Les  obliga- 
tions peuvent,  d  après  le  Code  civil,  naître  de  la  loi  ou  d'un 
fait  de  l'honune.  Ce  fait  de  Thomme  peut  être  licite  ou  illi- 
cite. S'il  est  licite,  il  sera  un  contrat  ou  un  quasi-contrat  ; 
s'il  est  illicite,  ce  sera  un  déli  ou  un  quasi-délit.  Donc,  il  y 
a  cinq  sources  d'obligations. 

Le  Code  civil  intitule  le  titre  III  de  son  livre  III  :  Des 
contrats  ou  des  obligations  conventionnelles  en  général. 
Il  semble  confondre  l'idée  de  contrat  avec  celle  d'obliga- 
tion. Cependant,  comme  nous  venons  de  le  voir,  l'obligation 
est  l'effet,  et  le  contrat,  la  cause.  Dans  ce  titre  important, 
le  Code  expose  donc  à  la  fois  les  principes  des  conventions 
et  ceux  des  obligations.  Ce  n'est  qu'au  titre  IV,  intitulé  : 
Des  engagements  qui  se  forment  sans  convention^  que  le 
Code  traite  des  autres  sources  d'obligations. 

Ce  que  le  titre  III  dit  des  obligations  en  général, de  leurs 
effets,  des  diverses  façons  dont  elles  s'éteignent  et  des  diffé- 
rents modes  de  preuves,  s'applique  évidemment  à  toute 
espèce  d'obligation,  quelle  qu'en  soit  la  source. 

Il  serait  donc  plus  logique  de  traiter  d'abord  séparément 
des  diverses  sources  d'obligations,  puis  d'exposer  les  r^les 
qui  concernent  les  obligations  en  général.  Ce  qui  a  mené 
le  législateur  à  cette  confusion,  c'est  que  les  contrats  sont 
de  loin  la  principale  source  des  obligations. 

Cette  observation  faite,  nous  suivrons  en  cette  matière, 
d'une  façon  générale  du  moins,  l'ordre  adopté  par  la  loi. 
Nous  exposerons  d'abord  les  règles  relatives  aux  contrats 
avec  les  principes  qui  régissent  les  obligations  en  général. 
Puis  nous  dirons  quelques  mots  des  sources  d'obligations 
autres  que  les  conventions. 
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Section  IL    —  Des  contrats, 

§  I".  —  Notions  et  divisions. 

20.  DÉFINITION  DE  LA  CONVENTION  ET  DU  CONTRAT. 
—  Rigoureusement  parlant,  les  mots  convention  et  contrat 
ont  des  significations  différentes  :  La  convention  est  laccord 
de  deux  volontés  sur  un  objet  d'intérêt  juridique  :  cet  objet 
peut  être,  soit  la  création  d*une  ou  de  plusieurs  obligations, 
soit  leur  extinction,  soit  des  changements  à  y  apporter,  soit 
une  mutation  de  propriété.  Le  contrat  est  une  espèce  par- 
ticulière de  convention  :  c'est  celle  qui  a  pour  objet  la  for- 
mation d'obligations  ou  un  transfert  de  propriété. 

Mais,  dans  le  Code,  comme  dans  le  langage  usuel,  ces 
deux  mots  sont  employés  Tun  pour  l'autre,  et  désignent,  en 
général,  tout  concours  de  volontés  ayant  pour  objet  d'éta- 
blir ou  de  changer  des  rapports  juridiques. 

21.  DIVISION  DES  CONTRATS.  —  Les  contrats  se  divi- 
sent : 

i»  En  synaliagmatiques  et  unilatéraux.  Le  contrat 
synallagmatique  ou  bilatéral  est  celui  par  lequel  les  par- 
ties s'obligent  réciproquement  les  unes  envers  les  autres 
(art.  1102).  Le  contrat  unilatéral  est  celui  par  lequel  une 
ou  plusieurs  personnes  s'obligent  envers  une  ou  plusieurs 
autres,  sans  que,  de  la  part  de  ces  dernières,  il  y  ait  d'en- 
gagement à  l'égard  des  premières  (art.  1  io3).  Ainsi,  la  vente 
est  un  contrat  synallagmatique  :  le  vendeur  est  débiteur  de 
la  chose  vendue  et  créancier  du  prix  ;  l'acheteur  est  débiteur 
du  prix  et  créancier  de  la  chose.  Le  prêt  d'une  sonmie 
d'argent  est  un  contrat  unilatéral  :  l'emprunteur  est  seule- 
ment débiteur,  et  le  préteur  seulement  créancier. 

Nous  verrons  que  les  contrats  synallagmatiques  sont 
censés  faits  sous  la  condition  que,  si  l'un  des  contractants 
ne  s'exécute  pas,  l'autre  pourra  demander  la  résolution  de 
la  convention.  En  outre,  nous  dirons  que,  lorsque  ce  con- 
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trat  est  prouvé  par  un  écrit  sous  seing  privé,  cet  écrit  doit 
être  fait  en  autant  d  originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct,  avec  la  mention,  sur  chaque  original,  de 
lobservation  de  cette  formalité. 

On  divisait  anciennement  les  contrats  synallagmaftiques 
en  parfaits  et  imparfaits.  Les  premiers  sont  ceux  qui  obli- 
gent chacune  des  parties  dès  Tinstant  où  ils  sont  formés. 
Les  seconds,  ceux  qui,  à  leur  formation,  n'obligent  que 
Tune  des  parties,  mais  qui  peuvent  devenir  pour  l'autre 
l'occasion  d'une  obligation  :  par  exemple,  le  dépôt  n'oblige 
nécessairement  que  le  dépositaire  ;  mais,  si  celui-ci  a  fait  des 
dépenses  pour  la  conservation  de  la  chose  déposée,  il  aura 
lui-même  une  action  contre  le  déposant  en  remboursement 
de  ces  frais. 

Cette  distinction  n'existe  plus  dans  le  Code.  Les  contrats 
qu'on  appelait  synallagmatiques  imparfaits  sont  aujour- 
d'hui des  contrats  unilatéraux  et  régis  conmie  tels. 

2»  En  contrats  de  bienfaisance  et  à  titre  onéreux  (art.  i  io3  et  1 106). 
Les  premiers  sont  ceux  qui  sont  faits  pour  Tavantage  et  l'utilité  de  Tune 
des  parties  seulement  :  tels  sont  la  donation,  le  dépôt,  le  mandat 
(gratuit  de  sa  nature),  le  prêt  sans  intérêt.  Le  contrat  à  titre  onéreux 
est  celui  qui  est  fait  pour  l'avantage  et  Tutilité  pécuniaire  de  chacune 
des  parties  ;  comme  la  vente,  l'échange,  la  société,  le  prêt  à  intérêt. 

L'utilité  de  cette  distinction  se  rattache  surtout  à  la  théorie  des  fautes 
dont  nous  aurons  l'occasion  de  parler  plus  loin.  Ainsi,  un  dépositaire, 
un  mandataire  encourront  une  responsabilité  plus  ou  moins  grande 
selon  que  le  dépôt  ou  le  mandat  est  gratuit  ou  salarié. 

30  Les  contrats  à  titre  onéreux  se  subdivisent  en  commutatifs  et  aléa- 
toires (art.  1 104).  Le  contrat  est  commutatif  lorsque  chacune  des  parties 
reçoit  un  avantage  qu'elle  peut,  dès  l'origine,  apprécier  d'une  façon 
certaine  comme  étant  inférieur,  égal  ou  supérieur  à  l'avantage  qu'elle 
procure  à  l'autre.  Telle  est  la  vente  d'une  maison  pour  une  somme 
déterminée.  Le  contrat  est  aléatoire  lorsque  chacune  des  parties  reçoit 
un  avantage  qui  sera  peut-être  supérieur,  peut-être  inférieur  à  celui 
qu'il  procure  à  l'autre,  mais  qui  dépend  d'un  événement  encore 
incertain  :  telle  est  la  constitution  d'une  rente  viagère. 

40  En  contrats  nommés  et  innommés.  Les  premiers  sont  ceux  auxquels 
la  loi  a  donné  un  nom  particulier,  comme  la  vente,  la  société,  le  mandat; 
les  seconds  sont  ceux  qui  ne  reçoivent  aucune  dénomination  8péciale,et 
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qui,  n'ayant  pas  de  régies  propres,  sont  régis  par  les  principes  géné- 
raux sur  les  obligations,  ou  par  certaines  régies  des  contrats  nommés 
auxquels  ils  ressemblent  le  plus,  règles  qu'on  leur  applique  par  ana- 
logie. 

3«>  En  contrats  consensuels,  solennels  et  réels.  Les  premiers  sont 
ceux  dont  la  formation  n'exige  que  le  consentement  des  parties.  Si  un 
écrit  est  rédigé,  ce  n'est  pas  pour  la  création  du  contrat,  mais  comme 
moyen  de  preuve.  Les  contrats  solennels  sont  ceux  qui  ne  sont  civilement 
formés  que  si  le  consentement  des  parties  est  manifesté  selon  certaines 
formes  particulières.  Par  exemple,  la  donation  n'est  valable,  n'existe, 
qu'autant  qu'elle  soit  faite  par  acte  notarié  avec  les  formalités  pres- 
crites. Les  contrats  réels  sont  ceux  qui,  outre  le  consentement  des 
parties,  exigent  la  tradition  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet  :  tel  est  le 
dépôt. 


§  II.  0e8  coNDmoNS  essentielles  pour  la  vaudité  des  conventions. 

22.  Notions  générales.  —  La  loi  énumère  quatre 
conditions  essentielles  à  la  validité  de  tout  contrat 
(art.  1108)  ;  c'est: 

i^  Le  consentement  de  ceux  qui  s'obligent  ; 
20  Leur  capacité  de  contracter  ; 

30  Un  objet  certain  qui   forme  la  matière  de  l'engage- 
ment ; 
40  Une  cause  licite  de  l'obligation. 
Nous  traiterons  successivement  de  ces  quatre  éléments. 

I.    Du   CONSENTEMENT. 

23.  Comment  se  forme  le  consentement.  — 
Offre  et  acceptation.  —  En  l'absence  du  consente- 
ment, il  n'y  a  pas  de  contrat.  Ainsi,  on  ne  peut  former  une 
convention  avec  une  personne  incapable  de  consentir,  telle 
qu'un  fou  ou  un  homme  en  état  d'ivresse  complète. 

Le  consentement  suppose  l'offre  de  l'une  quelconque  des 
parties  et  l'acceptation  de  l'autre.  L'offre  non  encore 
acceptée  s'appelle  pollicitation,  La  pollicitation  n'oblige 
pas,tant  qu'elle  n'a  pas  été  acceptée.  Pour  que  le  consente- 
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ment  existe,  il  faut  en  outre  qu'il  y  ait  parfaite  concor- 
dance entre  la  proposition  et  l'acceptation.  L'accord  doit 
donc  exister  entre  les  personnes  qui  contractent,  sur  Tob- 
/et  du  contrat  et  sur  la  nature  de  ce  contrat. 

Sauf  dans  les  contrats  solennels,  le  consentement  peut, 
en  général,  être  donné  dans  toutes  le3  formes  possibles, 
pourvu  qu'il  soit  clairement  manifesté.  Donc,  il  peut  être 
tacite,  c'est-à-dire  résulter  d'un  acte  qu'on  ne  peut  inter- 
préter que  dans  le  sens  d'une  acceptation.  En  matière  com- 
merciale, il  arrivera  même  des  cas  où  l'on  induira  l'accep- 
tation du  simple  silence. 

Il  peut  s'écouler  un  certain  temps  entre  l'offre  et  l'accep- 
tation :  tel  est,  par  exemple,  le  cas  où  l'offre  est  faite  par 
correspondance.  Plusieurs  questions  intéressantes  peuvent 
se  présenter  relativement  aux  poUicitations  qui  ne  sont  pas 
immédiatement  acceptées.  Nous  examinerons  succincte- 
ment ces  différentes  questions  : 

A,  Il  n'est  pas  nécessaire  que  l'offre  soit  faite  à  une  per- 
sonne déterminée  ;  il  suffit  qu'elle  s'adresse  à  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  d'en  profiter.  Je  promets  une  récompense  à  celui 
qui  trouvera  et  me  rendra  une  chose  que  j'ai  perdue  :  ceux 
qui  trouveront  la  chose  pourraient  me  poursuivre  en  exécu- 
tion de  mon  engagement.  Une  compagnie  de  transport 
s'engage  par  affiches,  circulaires,  etc., à  transporter  des  mar- 
chandises à  jour  et  à  prix  fixés  :  elle  sera  liée  envers  ceux 
qui  acceptent  tacitement  cette  offre  en  recourant  aux  servi- 
ces de  cette  entreprise.  De  même,  les  commerçants  et 
les  industriels  qui  annoncent  au  public  les  conditions 
auxquelles  ils  traitent  avec  les  chalands,  sont  obligés  envers 
ceux  qui  se  présentent  pour  traiter  sur  ces  bases  (i). 

B,  De  ce  que  l'offre  non  acceptée  n'oblige  pas,  il  suit  que, 
en  principe,  son  auteur  peut  la  retirer  tant  qu'elle  n  a 
pas  été  acceptée.  Toutefois,  si  le  pollicitant  ajoutait  à  son 


(i)  LAimENT.  Principes  du  droit  civil  (Bruxelles,  1873,»,  t.   XV,  n»» 
473  et  474. 
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offre  qu'il  donne  à  Tautre  partie  un  délai  déterminé  pour 
accepter,  il  ne  pourrait  rétracter  son  offre  avant  l'expiration 
de  ce  délai.  Mais  Foffre  sera  censée  révoquée  par  cela  seul 
qu  elle  n'aura  pas  été  acceptée  dans  le  délai  fixé.  Je  vous 
offre  de  vendre  ou  d'acheter  des  marchandises  à  tel  prix  et 
dans  tel  délai  :  ce  délai  passé,  je  ne  suis  plus  obligé  d'atten- 
dre votre  réponse. 

Cependant,  les  auteurs  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  point 
de  savoir  si  le  retrait  de  l'offre  avant  l'expiration  du  délai 
rend  ou  non  impossible  la  formation  même  du  contrat.  Par 
exemple,  un  commerçant  d'Anvers  écrit  à  un  commerçant 
de  Liège  pour  lui  proposer  de  lui  vendre  10.000  kilogram- 
mes de  café,  à  raison  de  tant  les  100  kilogrammes,  et  sa 
lettre  porte  :  «  Je  vous  accorde  huit  jours,  à  compter  de  la 
réception  de  la  présente,  pour  accepter  ma  proposi- 
tion, ï)  Le  négociant  de  Liège,  ayant  reçu  la  lettre,  répond 
le  huitième  jour.  Mais,  dans  l'intervalle,  l'offre  avait 
été  rétractée  par  son  correspondant.  La  convention  est-elle 
formée  ou  bien  l'acceptant  a-t-il  seulement  droit  à  réclamer 
la  réparation  du  préjudice  qu'a  pu  lui  causer  cette  offre 
suivie  de  rétractation?  Nous  croyons  que  la  convention  est 
formée  malgré  la  rétractation  de  l'offrant,  qui,  en  réalité, 
n'a  pu  retirer  son  offre,  la  convention  de  ne  pas  la  retirer 
endéans  le  délai  ayant  été  formée  entre  parties  (i).  * 

C.  Si  l'auteur  <ie  l'offre  ou  celui  à  qui  elle  est  faite  meurt 
ou  devient  incapable  de  contracter  avant  l'acceptation,  on 
admet  généralement  que  le  contrat  ne  pourra  plus  se 
former  avec  l'héritier  ou  le  représentant  légal  de  l'intéressé. 
En  effet,  le  concours  des  volontés  est  devenu  impossible. 
Il  est  vrai,  comme  nous  le  dirons  bientôt,  que  nous  stipu- 
lons et  promettons  pour  nous  et  pour  nos  héritiers;  mais 
il  n'y  a  encore,  dans  une  offre  non  acceptée,  ni  stipulation 
ni  engagement. 

(1)  Deuolombe.  Cours  de  Code  civil  (Edition  belge,  Bruxelles  1869), 
t.  XII,  no«  64  à  66.  En  sens  contraire,  Larombière,  Traité  des  obliga- 
tions   Ed.  B.,  Bruxelles  i863),t.  I,  sur  Tart,  1101,  n»  14. 
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D,  L'offre  peut  en  principe  être  acceptée  tant  qu'elle  na 
pas  été  retirée  ou  anéantie  par  la  mort,  la  démence,  Tinter- 
diction,  la  faillite,  etc.,  de  loffrant,  à  moins  que  celui- 
ci  n*ait  fixé  un  délai  endéans  lequel  Inacceptation  doit  être 
faite.  Remarquons  que  ce  délai  pourrait  n'être  pas  l'objet 
d'une  clause  expresse  :  certaines  circonstances,  la  voie  même 
par  laquelle  la  pollicitation  est  faite,  peut  indiquer 
la  volonté  des  parties  à  cet  égard.  Ainsi,  une  offre  faite  par 
télégranmie  pourrait  en  certains  cas  annoncer  que  l'inten- 
tion du  poUicitant  est  que  la  réponse  soit  inmiédiate  ;  c'est 
à  une  question  de  fait.  D'un  autre  côté,  l'offre  faite  par 
simple  lettre  et  sans  délai  fixé  pour  l'acceptation,  ne  peut, 
par  cela  même,  être  acceptée  indéfiniment.  De  lui-même,  le 
commerce  exige  la  promptitude.  Ainsi,  la  cour  de  cassation 
de  France  a  jugé  qu'une  offre  doit  être  acceptée  dans  le  délai 
moral  nécessaire  pour  l'examiner  et  y  répondre  (i).  En 
cette  matière,  il  s'agit  avant  tout  d'interpréter  l'intention 
des  parties. 

E,  La  rétractation  des  offres  faites  simplement  et  sans 
délai  accordé,  peut  causer  un  préjudice  à  celui  auquel 
elles  sont  adressées  ;  par  exemple,  ce  dernier  a  fait  des 
dépenses  dans  l'ignorance  de  la  révocation  ou  de  l'extinc- 
tion de  l'offre,  ou  il  a  subi  une  perte  en  manquant  de  ven- 
âre  des  marchandises  dont  le  prix  a  baissé  depuis. 
L'offrant  est-il  tenu  de  réparer  ce  préjudice  ?  Les  auteurs 
opinent  dans  ce  sens.  Nous  tenons  pour  la  négative, 
hormis  dans  les  cas  où  l'on  pourrait  imputer  wne  faute  au 
pollicitant.  Car,  ainsi  que  nous  le  verrons  (n*  i85),  celui  qui 
ne  fait  qu'user  d'un  droit  ne  doit  pas  réparer  le  dommage 
qui  en  peut  résulter  (2). 

jp. C'est  un  point  fort  controversé  que  celui  de  savoir  si 
le  contrat  est  formé  dès  le  moment  où  l'offre  a  été  acceptée 

(1)  28  février  1870.  Dalloz,  Jurisprudence  (1870,  I,  61).  Laurent, 
ouv.  cité,  t.  XV,  no  477. 

(2)  Dans  le  même  sens  Laurent,ouv.  cité,  t.  XV,  n«  481.  En  sens  con 
traire  :  Pothier,  De  la  vente,  n»  32.  Demolombe,  ouv.  cité,  t.  XII,  n®  7 
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OU  s'il  faut  en  outre  que  lacceptation  soit  parvenue  à  la 
connaissance  de  lofifrant.  On  comprend  toute  Timportance 
pratique  de  cette  question,  surtout  dans  les  matières  com- 
merciales. Sans  examiner  ici  les  discussions  qu'elle  a  sou- 
levées et  les  distinctions  proposées  par  de  savants  auteurs, 
nous  dirons  que  nous  adoptons  l'opinion  qui  exige  que  l'ac- 
ceptation soit  connue  de  l'offrant  pour  que  la  convention 
existe  (i). 

24.  Des  vices  du  consentement.  —  Nous  avons 
supposé  des  cas  où  il  y  a  défaut  absolu  de  consentement. 
Alors,  le  contrat  n'a  pu  se  former;  il  est  radicalement  nul, 
c'est-à-dire  inexistant.  Telle  est  l'hypothèse  où  l'une  des 
parties  était  en  démence  complète,  ou  encore  celle  dans 
laquelle,  l'un  croyant  vendre  la  maison  A  ;  l'autre  a  entendu 
acheter  la  maison  B.  Mais  la  loi  prévoit  des  cas  où  le  con- 
sentement, bien  qu'existant,  est  entaché  d'un  vice  qui  rend 
le  contrat  seulement  annulable^  c'est-à-dire  qui  permet  à 
certaines  personnes  d'en  demander  la  rescision.  Les  vices 
du  consentement  sont  l'erreur,  le  dol,  la  violence  et  la  lésion 
(art.  1109). 

A.  Erreur, 

25.  Cas  ou  l'erreur  est  un  vice  de  consente- 
ment.—  L'erreur  est  une  opinion  contraire  à  la  vérité; 
elle  diffère  donc  de  l'ignorance,  qui  est  l'absence  de  connais- 
sance. 

Si  elle  porte  sur  la  nature  de  l'engagement  ou  sur  son 
objet  même,  nous  avons  dit  que  le  contrat  est  radicalement 
nul.  Mais  l'art.  1 1 10  pose  deux  cas  où  l'erreur  ne  fait  que 
vicier  le  consentement,  c'est  quand  elle  porte:  i®  Sur  la 
substance  de  l'objet,  2^  sur  la  personne,  dans  certains  cas. 

a.  Erreur  sur  la  substance.  On  entend  ici  par  substance, 

•  1)  En  sens  contraire,  v.  particulièrement  Deholombe,  ouv.  cité, 
t.  XILn<»»  73  à  76. 
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simphement  la  ji/a//f^/?rmc(pa/e  de  Tobjet,  celle  .que  les 
parties  ont  eue  en  vue  en  contractant, qualité  en  labsence  de 
laquelle  elles  n'eussent  point  contracté.  Ce  mot  a  donc 
en  cette  matière  un  sens  tout  à  fait,relatif,  et  dépendant  de 
rintention  des  contractants.  On  peut  y  opposer  les  qualités 
accidentelles  y  celles  qui  n*ont  été  considérées  que  comme 
accessoires,  et  sur  lesquelles  il  peut  y  avoir  erreur  sans  que 
le  contrat  soit  vicié. 

Ainsi  la  matière  première  de  l'objet  sera  souvent  considérée 
comme  une  qualité  substantielle.  Parfois,  ce  sera  son  origine  ou  sa 
forme,  ou  bien,  dans  les  œuvres  d'art,  la  personne  de  l'auteur.  Je  vous 
vends  pour  tel  prix  cette  bague  que  vous  croyez  d'or  ;  et  elle  est  de 
cuivre.  Nous  sommes  d'accord  sur  Tobjet,  sûr  la  nature  du  contrat, 
mais  il  y  a  erreur  sur  la  substance.  Je  vous  vends  telle  médaille  comme 
étant  du  temps  d'Alexandre  et  elle  est  moderne  ;  vous  achetez  tel 
tableau  qu'on  vous  offre  comme  de  Rubens  et  il  est  l'œuvre  d'un 
inconnu  :  dans  tous  ces  cas,  il  y  a  erreur  sur  la  substance. 

Faut-il  que  l'erreur  soit  commune  aux  deux  parties  pour  que  la  con- 
vention soit  annulable  î  Nous  ne  le  croyons  pas.  Car  le  consentement 
suppose  le  concours  de  deux  volontés,  et  dès  que  le  vice  existe  dans 
l'une  d'elles,  il  existe  par  là  même  dans  le  consentement  (i).  Toutefois 
si  la  partie  qui  n'était  pas  dans  l'erreur  n'a  pas  cherché  à  tromper  l'au- 
tre, il  nous  semble  que  cette  dernière  est  en  faute  de  ne  s'être  pas  expli- 
quée, et  qu'elle  pourrait  être  astreinte  à  indemniser  son  cocontractant 
du  dommage  qu'elle  a  pu  lui  causer  (2). 

B.  Erreur  sur  la  personne.  Elle  n'entraîne  la  nullité 
que  quand  la  considération  de  la  personne  a  été  la 
cause  principale  de  la  convention.  Je  crois  traiter  avec 
N.,  qui  est  un  peintre  célèbre,  et  je  me  suis  adressé  par 
erreur  à  un  autre  peintre  du  même  nom.  Le  contrat  sera 
annulable,  sauf  à  indemniser  celui  qui,  de  bonne  foi,  aurait 
déjà  exécuté  un  certain  travail  par  suite  du  contrat.  Mais 
si,  croyant  m'adresser  au  maçon  A.  pour  la  réparation  du 


(i)  En  sens  contraire,  v.  particulièrement  Larombiere,  Traité  des 
obligations,  qui  ne  considère  une  qualité  comme  substantielle  que  si 
elle  a  été  expressément  visée,  garantie  dans  le  contrat. 

(2)  En  sens  contraire,  v.  Laurent,  ouv.  cité,  t.  XV,  nP  504. 
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mur  de  mon  jardin,  j'ai  contracté  avec  le  maçon  B.,  je  ne 
pourrais,  en  général,  revenir  sur  mon  engagement.  Car  ce 
travail  n  exige  aucun  talent  spécial. 

Dans  les  contrats  de  bienfaisance,  Terreur  sur  la  personne  sera 
presque  toujours  une  cause  d'annulation  ;  il  en  sera  de  même  dans  les 
contrats  à  titre  onéreux  produisant  une  obligation  de  faire  qui  exige 
une  certaine  aptitude  particulière  ;  mais  s'il  s'agit  d'une  obligation  de 
livrer f  le  contrat  sera  rarement  rescindable  pour  erreur  sur  la  personne. 
11  y  a  en  outre  certains  contrats,  comme  la  société,  et  même  parfois  le 
louage,  dans  lesquels  la  considération  des  personnes  joue  souvent  un 
grand  rôle(i).  Ce  sera  une  question  de  fait  de  savoir  si  dans  ces  cas. 
Terreur  sur  la  personne  vicie  le  consentement. 

Quant  à  Terreur,  soit  sur  les  qualités  secondaires  de  la 
chose,  soit  sur  le  motif  du  contrat  (par  exemple,  vous 
m'affirmez  à  tort  que  la  maison  que  vous  me  vendez  est 
bien  distribuée  (2),  ou  bien  j*achète  un  ch^wal  parce  que  je 
crois  erronément  que  le  mien  a  péri),  cette  sorte  d  erreur 
ne  vicie  pas  la  convention,  à  moins  qu'il  n'y  ait  dol 
tv.  n<»  27). 

La  loi  ne  distingue  pas  entre  Terreur  de  droit  et  Terreur  de  fait. 
Si,  dans  les  matières  d'ordre  public,  nul  n'est  censé  ignorer  la  loi,  on 
ne  peut  invoquer  cette  maxime  ici.  Ainsi,  je  suppose  que  des  cohéritiers 
admettent  au  partage  un  parent  qu'ils  croient  successible,  tandis  que  la 
loi  ne  rappelle  pas  à  l'hérédité  :  il  y  aura  erreur  de  droit  pouvant  faire 
rescinder  le  partage.  Cependant,  la  jurisprudence  semble  se  montrer 
plus  sévère  pour  Terreur  de  droit  que  pour  Terreur  de  fait.  Nous  ne 
voyons  pas  la  raison  dé  cette  différence. 

11  y  a  exception  pour  r aveu  judiciaire  et  la  transaction,  comme  nous 
le  dirons  plus  loin  (art.  i356  et  loSa). 

B.   Violence, 

26.  QUAND  LA  VIOLENCE  EST  UNE  CAUSEDENULLITÉ. 
Il  ne  s'agit  pas  ici  de  la  violence  physique  qui  s'empare 
des    membres    pour   les  faire  servir  d'instruments   à  un 

(i)V.  Larombière,  Thécrie  des  obligations,  t.  I,  surTart.  11 10, 
D<>*  11  à  21. 

(2)  Il  ne  fout  pas  confondre  Terreur  sur  les  qualités  avec  les  vices 
caches  ou  rédhibitoires  dont  nous  parlerons  plus  loin. 
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acte  quelconque.  Dans  ce  cas,  il  y  a  absence  complète  de 
consentement.  Mais  il  est  queslionïcï delapiolence morale^ 
qui  produit  la  crainte,  et  vicie  ainsi  la  liberté.  La  violence, 
dit  l'art,  i  ri2,  est  censée  suffisante  pour  vicier  le  consente- 
•fnent,  quand  elle  est  de  nature  à  faire  impression  sur 
une  personne  raisonnable.  Puis  la  loi  tempère  la  rigueur 
de  ce  principe  en  disant  que  les  juges  auront  «  égard  à  Vâge, 
au  sexe,  à  la  condition  des  personnes  violentées  ». 

La  violence  est  de  nature  à  faire  impression  sur  une  per- 
sonne raisonnable,  quand  elle  est  telle  qu  elle  a  pu  lui 
inspirer  la  crainte  «  d  exposer  sa  personne  ou  ses  biens  à 
un  mal  considérable  et  présent  ».  Le  mot  considérable 
doit  être  entendu  relativement  aux  circonstances,  que  les 
juges  apprécieront.  Le  mot  présent  ne  doit  pas  être  pris  à 
la  lettre.  C'est  plutôt  la  crainte  que  lé  mal,  qui  doit  être 
présente.  En  d'autres  termes,  il  faut  qu'il  s'agisse  d'un  mal 
qui  suivrait  certainement  le  refus  de  consentir,  peu  importe 
qu'il  se  réalise  aujourd'hui  ou  demain  (i). 

Il  en  est  de  même  (art.  iii3)  quand  la  violence  a  été 
dirigée  contre  le  conjoint,  les  descendants  ou  ascendants 
du  contractant. 

Ce  n'est  pas  à  dire  que  la  menace  d'assassiner  un  frère,  ou  un 
oncle  du  contractant,  ne  puisse  être  jugée  suffisante  pour  vicier  le 
consentement;  mais  dans  ces  derniers  cas,  les  juges  auront  à  rechercher 
si  l'affection  que  le  contractant  a  pour  ces  personnes  était  suffisante 
pour  lui  inspirer  une  crainte  sérieuse.  Tandis  que,  s'il  s'agit  du  con- 
joint, des  enfants  ou  ascendants,  ou  est  toujours  censé  craindre  pour 
eux  comme  pour  soi-même,  quand  la  réalité  serait  tout  autre. 

La  crainte  révérentielle  que  nous  inspirent  nos  ascendants  n'est  pas 
suffisante  pour  faire  annuler  le  contrat  que  nous  faisons  avec  eux 
(art.  1114);  à  moins  qu'à  cette  crainte  respectueuse  ne  se  joigne  quelque 
menace  ;  alors,  il  ne  serait  plus  même  nécessaire  que  cette  menace 
réunît  les  conditions  dont  nous  avons  parlé  (2). 

C.  Du  Dol. 

27.  Le  dol,  VICE  DU  CONSENTEMENT.  —  On  entend 
par  dol  toute  machination,  toute  ruse  employée  pour  trom- 

(i)  Laurent,  t.  XV,  n»  5i2. 

(2)  Larombière,  Traité  des  obligations,  édition  belge,  t.  I,  p.  37. 
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per.  11  implique  donc  une  intention  mauvaise.  Son  résultat 
est  Yerreur  de  la  partie  circonvenue,  mais  la  loi  en  fait  une 
cause  spéciale  de  nullité,  parce  qu  elle  se  montre  plus  rigou- 
reuse pour  le  dol  que  pour  Terreur  simple.  Et  en  effet,  il 
suffit,  pour  vicier  le  contrat,  qu'il  tombe  sur  le  motif  qui  la 
fdit  conclure.  Par  exemple  quelqu'un  vient  vous  dire  que 
votre  cheval  est  mort  pour  vous  en  faire  acheter  un  autre  ; 
vous  contractez  dans  cette  persuasion  :  le  contrat  est  annu- 
lable. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  dol  civil  avec  celui  dont  parle  le  Code 
pénal, ou  l'escroquerie;  celle-ci  exige  des  conditions  toutes  spéciales  qui 
ne  sont  pas  rigoureusement  requises  ici. 

On  distingue  trois  espèces  de  dois  :  |0  Le  dol  principal,  qui  détermine 
à  contracter,  sans  lequel  l'une  des  parties  n'eût  pas  songe  à  faire  le  con- 
trat. Celui-là  seul  fart.  1 1 16)  est  une  cause  de  nullité.  2°  Le  dol  incident, 
qui,  intervenant  au  cours  d'une  négociation,  a  sinnplement  pour  résul- 
tat d'amener  l'une  des  parties  à  accepter  certaines  conditions  qu'elle  eût 
refusées  si  elle  n'était  pas  induite  en  erreur.  Il  ne  rend  pas  la  convention 
annulable,  m-iis  donne  lieu  à  une  action  en  dommages-intérêts  ou  en 
diminution  du  prix.  3"  Le  dol  toléré^  consistant  dans  les  vanteries,  les 
petites  dissimulations  par  lesquelles  le  vendeur  fait  valoir  sa  marchan- 
dise. Il  peut  être  d'une  probité  douteuse,  mais  la  loi  ne  protège  pas 
l'acheteur  qui  s'est  laissé  sottement  tromper  de  cette  façon. 

Pour  que  le  dol  déterminant  soit  une  cause  de  nullité, 
il  faut  encore  quil  ait  été  pratiqué  par  le  contractant  lui- 
même  (art.  î  1 16).  Cette  condition  nest  pas  exigée  en  cas  de 
violence,  où  la  situation  est  tout  autre. 

Cest  à  celui  qui  se  plaint  du  dol  à  le  prouver.  Car  les  faits  exception- 
nels ne  se  présument  pas  ;  or,  la  bonne  foi  est  la  règle.  Au  reste,  ce  prin- 
cipe de  l'art.  1 1 16§  2est  également  applicable  à  Terreur  et  à  la  violence. 

D.  Lésion. 

28.  Des  CAS  EXCEPTIONNELS  ou  LA  LÉSION  EST  UN 
VICE  DE  CONSENTEMENT.  —  Il  y  a  lésion  quand,  dans 
un  contrat  à  titre  onéreux,  l'une  des  parties  ne  reçoit  pas 
le  juste  équivalent  de  ce  qu'elle  donne. 

En  général,  la  lésion  n*est  pas  une  cause  de  rescision  du 
contrat. 
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Elle  ne  vicie  les  conventions,  dit  Tart.  1 1 18,  que  «  dans 
certains  contrats  et  à  V égard  de  certaines  personnes  ^),  Ces 
contrats  sont  :  i<>  La  vente  dun  immeuble,  quand  le  ven- 
deur éprouve  une  lésion  déplus  des  sept  douzièmes  (art. 
1674)  ;  20  \t  partage,  quand  la  lésion  est  de  plus  du  quart 
(art.  887).  Les  personnes  dont  parle  le  même  article  sont 
les  mineurs,  comme  nous  le  verrons  bientôt. 

II.  CaPAOT»  DES  CONTRACTANTS. 

29.  Sort  des  actes  faits  par  un  incapable.  — 
Nous  avons  vu  [n^  5  et  suiv.)  quelles  sont  les  différentes 
classes  d'incapables. 

Les  actes  faits  par  les  incapables  sont,  non  pas  absolu- 
ment nuls,  mais  seulement  annulables,  comme  ceux  dans 
lesquels  le  consentement  a  été  vicié.  Mais  nous  ne  parlons 
ici  que  de  l'incapacité  légale,  dont  nous  venons  d'énumérer 
les  cas.  Car,  quant  à  l'incapacité  naturelle,  il  va  sans  dire 
qu'elle  est  un  obstacle  à  l'existence  même  du  contrat,  puis- 
qu'elle empêche  le  consentement  de  se  former.  Par  exem- 
ple, si  quelqu'un  contracte  en  état  d'ivresse  complète,  ou  de 
démence,  qu'il  soit  ou  non  interdit,  son  acte  est  nul. 

Puisque  les  actes  posés  par  les  incapables  ne  sont  annula- 
bles que  dans  leur  intérêt,  on  se  demande  si  ces  actes  peuvent 
être  validés  par  l'accomplissement  ultérieur  des  formalités 
exigées  par  la  loi,  c'est-à-dire  l'autorisation  du  tuteur,  ou 
du  mari,  celle  du. conseil  de  famille,  etc.,  suivant  les  cas. 
Nous  croyons  avec  l'ensemble  des  auteurs  qu'il  faut  répon- 
dre affirmativement,  bien  qu'il  y  ait  certains  arrêts  en  sens 
contraire. 

L'art.  1 124  parle,dans  son  dernier  §,des  personnes  «  à  qui  la  loi  inter- 
dit certains  contrats  ».  C'est  là  une  incapacité  toute  relative  :  ainsi  le 
tuteur  ne  peut  acheter  les  biens  de  son  mineur  (art.  460  et  472)  ;  le  mari 
ne  peut  acheter  ceux  de  sa  femme  (art.  iSqS). 

III.  De  l'objet  des  contrats. 

3o.  Quelles  choses  peuvent  faire  l'objet  des 
CONTRATS.  —  Le  principe  est  que  toute  chose  peut  faire 
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l'objet  d'un  contrat  :  que  ce  soit  une  chose  (res)  propre- 
ment dite  qu  on  s  engage  à  livrer  en  propriété,  ou  dont  on 
promet  \2ip0ssessi0n  ou  Vusage,  ou  que  ce  soit  un  fait  qu'il 
s'agisse  d'accomplir  ou  dont  il  faille  s'abstenir  (art.  1 126, 

1127). 

Les  choses  futures  peuvent  aussi  feirc  Tobjct  d'une  obligation  (art. 
1  i3o).  Seulement,  alors,  Il  faudra  voir  si  l'intention  des  parties  a  été  de 
se  promettre  l'objet  lui-même  ou  seulement  la  chance  de  l'obtenir.  Ainsi, 
je  vous  vends  d'avance  ma  récolte  de  cette  année  ;  la  vente  sera  corn- 
mutative  si  elle  a  eu  pour  objet  la  récolte  elle-même  ;  et  si  cette  récolte 
est  nulle,  l'acheteur  ne  devra  rien.  Mais  si  nous  avons  eu  en  vue  seule- 
ment la  chance  de  la  récolte,  alors  c'est  un  contrat  aléatoire,  et  Je  prix 
est  dû  quand  même  le  champ  ne  produirait  rien. 

3i.  Des  choses  qui  ne  peuvent  faire  l'objet 
DES  contrats.  —  Ne  peuvent  faire  l'objet  des  obliga- 
tions : 

i»  Les  choses  qui  ne  sont  pas  suffisamment  déterminées 
ou  déterminables,  tellement  qu'on  ne  pourrait  sérieusement 
en  exiger  l'exécution  (art.  1 129). 

Ainsi,  une  désignation  tellement  générale  qu'elle  ne  pourrait  servir  de 
base  à  une  demande  sérieuse,  serait  insuffisante.  Je  puis,  par  exemple, 
stipuler  que  vous  me  donnerez  un  cheval,  et  alors,  vous  devrez  m'en 
fournir  un  qui  réponde  à  ce  que  les  circonstances  de  la  convention 
indiquent  que  nous  avons  eu  en  vue.  Mais  la  vente  cTun  animait  sans 
autre  désignation,  serait  nulle. 

L'art.  II 29  applique  la  même  idée  à  la  quantité,  en 
disant  qu'il  suffit  qu'elle  puisse  être  déterminée.  Par  ex. 
j'achète  de  vous  le  blé  qui  sera  nécessaire  à  l'ensemencement 
de  ma  terre. 

20  Les  choses  impossibles.  Mais  il  faut  qu'elles  soient 
absolument  impossibles,  impossibles  pour  tous.  Car  si  la 
chose  est  possible  en  soi,  la  promesse  est  valable,  bien  que 
le  débiteur  soit  dans  l'impossibilité  personnelle  de  l'exécu- 
ter. 

C'est  à  ceci  qu'il  faut  rattacher  l'art.  11 28,  disant  que 
les  choses  qui  ne  sont  pas  dans  le  commerce  ne  peuvent 
feire  l'objet  des  contrats.   Les  choses  hors  du  commerce 
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soat  celles  dont  les  particulier^  ne  peuvent  a  voir  la  propriété 
ou  la  possession.  Telles  sont  les  dépendances  du  domaine 
public,  les  rues,  les  édifices  du  culte,  etc.,  etc. 

3°  Le&  choses  contraires  aux  lois,  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  fordre  public.  Ainsi,  il  y  a  des  objets  qu'une  disposi- 
tion spéciale  de  la  loi  enlève  aux  transactions  privées  ; 
telles  sont  les  successions  futures,  qui  ne  peuvent  faire 
l'objet  d'une  convention,  même  avec  le  consentement  de 
ceux  dont  elles  doivent  provenir  (art.   i  i3o,  §  2). 

Une  convention  sur  une  succession  future  est  dangereuse  et  immo- 
rale, puisqu'elle  intéresse  les  contractants  à  la  mort  d'autrui.  En  outre, 
celui  qui  traite  sur  une  succession  qu'il  espère  n'agit  pas  en  connais- 
sance  de  cause.  C'est  ainsi  que  la  renonciation  à  une  succession  future 
est  prohibée,  sous  quelque  forme  qu'elle  se  fasse  (art.  791)  (v.  toute- 
fois les  art.  761,  918  et  1082). 

On  ne  peut  s'engager  à  poser  un  fait  que  la  loi  ou  la 
morale  publique  réprouve.  Il  en  est  de  même  des  faits  con- 
traires à  Tordre  public  :  ainsi,  serait  nulle  la  convention 
par  laquelle  un  père  renoncerait  à  son  autorité  sur  ses 
çnfants,  ou  par  laquelle  quelqu'un  s'engagerait  à  ne  plus 
exercer  ses  droits  électoraux. 

IV.  De  la  cause. 

32.  QU'ENTEND-ON  PAR  CAUSE  D'UNEOBLIGATION  ?  — 
La  cause  d'une  obligation  est  le  but  immédiat  et  direct 
que  l'on  poursuit  en  s'obligeant.  Il  ne  faut  pas  la  confondre 
avec  le  motif.  Le  motif  n'est  que  le  but  médiat  et  souvent 
secret  que  l'on  se  propose.  Il  ne  faut  pas  la  confondre 
davantage  avec  l'objet.  Vous  achetez  une  maison  pour  y 
établir  un  commerce.  L'objet  de  votre  obligation,  c'est  le 
prix  de  la  vente  ;  la  cause,  c'est  l'acquisition  de  la  maison  ; 
le  motif,  c'est  l'affaire  que  vous  voulez  y  établir. 

Ainsi,  dans  les  contrats  synallagmatiques,  comme  la  vente,  le  louage, 
réchange,  l'obligation  de  l'un  sert  de  cause  à  l'obligation  de  l'autre. 
Dans  les  contrats  unilatéraux/  comme  le  prêt,  la  cause  consiste  dans  le 
bénéfice  que  le  créancier  a  procuré  au  débiteur.  Dans  les  contrats  de 
bienfaisance,  la  cause  est  le  bien-être  que  le  donateur  veut  procU^er  au 
donataire. 
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33.  Validité  de  l'obligation  au  point  de  vue 
DE  LA  cause.  —  «  L'obligation  sans  cause  ou  sur/ausse 
cause  ne  peut  avoir  d'effet  »  (art.  i  i3i). 

Il  ne  peut  guère  se  présenter  d'obligation  sans  cause  que  lorsque  la 
cause  qu*on  avait  d'abord  en  vue  vient  à  faire  défaut  :  Vous  achetez 
ma  prochaine  récolte  et  celle-ci  vient  à  manquer  :  la  caus^  de  votre 
obligation  de  me  payer  n'existe  plus. 

L'obligation  est  sur  une  fausse  cause  quand  les  partis  ont  cru  à  l'exis- 
tence d'une  cause  qui  n'existait  pas.  Je  vous  promets  1,000  fr.  au  lieu 
du  cheval  que  mon  père  vous  a  légué.  Mais  après,  je  décou\Te  un  codi- 
cille qui  révoque  ce  legs  :  mon  obligation  reposait  sur  une  fausse 
cause. 

L'obligation  sur  une  cause  illicite  est  également  nulle. 
La  cause  est  illicite  quand  elle  est  prohibée  par  la  loi  ou 
qu'elle  est  contraire  aux  bonnes  mœurs  ou  à  l'ordre  public, 
(art.  1 1 3i  et  1 1 33).  Ainsi,  si  je  vous  promettais  une  somme 
pour  assassiner  une  telle  personne,  il  est  clair  que  cette 
convention  est  nulle. 

Qu'en  est-il  lorsque  la  cause  est  la  promesse  de  ne  pas  faire  une 
chose  illicite  ?  par  exemple  :  je  vous  promets  1,000  fr.,  si  vous  ne  tuez 
pas  un  tel.  On  décide  généralement  que  la  convention  est  aussi  nulle  (ij. 

34.  Du  BILLET  NON  CAUSÉ.—  L'art.  1132*  dit  que 
«  la  convention  n'est  pas  moins  valable,  quoique  la  cause 
n'en  soit  pas  exprijnée  ».  Ce  n'est  pas  de  la  convention  qu'il 
s'agit  ici,  mais  de  ï écrit  qui  la  constate. 

Ce  cas  ne  se  présentera  jamais  pour  un  contrat  bilatéral, 
puisqu'alors  l'obligation  de  l'un  est  la  cause  de  l'obligation 
de  l'autre.  Il  en  est  autrement  dans  l'acte  qui  constate  une 
convention  unilatérale.  Un  billet  portant  reconnaissance  de 
dette  peut  donc  n'être  pas  causé. 

Mais  si  le  débiteur  vient  prétendre  que  son  obligation  est  sans  cause, 
doit-il  le  prouver,  ou  est-ce  au  créancier  a  prouver  que  la  cause  existe  ? 

On  reconnaît  que  la  preuve  incombe  au  débiteur  quand  le  billet 
porte  :  Je  reconnais  devoir..,'^  Mais  quand  il  est  conçu  dans  des  termes 

(1;  La&ombière,  ouv.  cité,  sur  l'art.  1 133,  no  7 
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!^ . , ix 

"^tels  que  :  **  Je  paierai  à  A/...»,  certains  auteurs  prétendent  que  c'est 
au  créancier  à  prouver.  Nous  n'adoptons  pas  cette  opinion.  En  effet, 
puisque  la  loi  porte  que  l'écrit  est  valable,  c'ait  qu'elle  entend  que  cet 
écrit  prouve  ce  pour  quoi  il  est  fait.  D'ailleurs  la  présomption  est  contre 
le  souscripteur  du  billet,  qui  n'eût  pas  dû  faire  s'il  voulait  ensuite 
contester  la  validité  de  l'obligation  (i). 
t 

Section  III .  —  Des  effets  des  conventions 

et  des  obligations. 

35.  Effets  généraux  des  conventions.  —  Les 
conventions  tiennent  lieu  de  loi  à  ceux  qui  les  ont  faites. 
Elles  ne  peuvent  être  révoquées  que  de  leur  consentement 
mutuel  ou  pour  les  causes  que  la  loi  autorise  (art.  1134)  (2). 

Il  y  a  des  contrats  que  peut  révoquer  une  seule  des  par- 
ties. Telle  est  la  société  à  durée  illimitée  (art.  1869).  Il  y  en 
a,  conrnie  le  contrat  de  mariage,  que  les  parties,  même  d'ac- 
cord, ne  peuvent  révoquer. 

«  Les  conventions  doivent  être  exécutées  de  bonne  foi  » 
(art.  1 134,  §  3).  Ainsi,  elles  «  obligent  non  seulement  à  ce 
qui  est  exprimé, mais  à  toutes  les  suites  que  lequité, l'usage 
ou  la  loi  donnent  à  l'obligation  d'après  sa  nature  » 
(art.  11^5). 

§  I«'.  —  De  l'obligation  de  donner. 

36.  OBLIGATION  DE  CONSERVER  LA  CHOSE.  —  L'obli- 
gation de  donner^  c  est-à-dire  de  transférer  la  propriété 
d'une  chose  ou  un  démembrement  de  la  propriété  emporte, 

dit  l'art.  1 1 36,  l'obligation  de  livrer.  Toutefois  la  délivrance 

« 

(1)  Voir  dans  ce  sens  Larombière,  ouv.  cité,p.  126,  n0  4.  M.  Laurent 
(t.  XVI,  no  i65  et  suiv.)  pense  même  que  ce  billet  est  un  aveu  formant 
une  preuve  complète  et  que  le  débiteur  ne  peut  plus  le  révoquer  qu'en 
prouvant  qu'il  est  le  résultat  d'une  erreur,  du  dol  ou  de  la  violence. 

(2)  La  seconde  de  ces  dispositions  n'est  pas  entièrement  exacte  : 
révoquer  un  contrat,  c'est  l'anéantir,  môme  pour  le  passé.  Or,  ceci  est 
impossible  :  les  effets  produits  restent  produits,  à  moins  que  le  contrat 
ne    soit  annulable  ou  fait  sous  une  condition  résolutoire.  Je  vous  a} 
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proprement  dite  n  a  lieu  que  quand  il  s*agit  de  la  pleine 
propriété  ou  au  moins  d  un  usufruit,  mais  pas  pour  une 
simple  servitude  réelle.  Elle  emporte  en  outre  (art.  11 36) 
robligation  de  conserver  la  chose  qui  en  est  l'objet  jusqu  a 
la  livraison,  pourvu,  bien  entendu,  qu'il  s'agisse  d'un  corps 
certain. 

Il  faut  (art.  1 1  By)  donner  à  cette  conservation  les  soins 
qu'un  bon  père  de  famille  apporte  d'ordinaire  à  la  gestion 
de  ses  affaires  (i).  Et  l'on  doit  remarquer  que  ce  précepte 
s'applique  non  seulement  aux  obligations  de  donner,  mais 
à  toute  obligation  naissant  d'un  contrat. 

Seulement,  il  y  a  (art.  1 1 37,  §  2)  certains  contrats  où  les 
juges  apprécieront  plus  ou  moins  sévèrement  à  cette  dili- 
gence. Par  exemple,  le  dépositaire  (art.  1927)  ne  doit  appor- 
ter à  la  garde  de  la  chose  déposée  que  les  soins  qu'il  donne 
aux  siennes  propres  ;  l'emprunteur  (art.  1882),  dans  le /?r^/ 
à  usage  y  doit,  le  cas  échéant,  préférer  la  chose  prêtée  à  celle 
qui  lui  appartient. 

vendu  ma  maison  :  vous  en  êtes  propriétaire.  Comment  annuler  cette 
convention  ?  Tout  ce  que  nous  pouvons  faire,  c'est  de  conclure  un  con- 
trat tout  nouveau,  par  lequel  je  rachèterai  la  maison.  On  ne  peut  révo- 
quer, et  pour  r avenir^  que  les  contrats  qui  doivent  produire  encore  des 
effets  dans  l'avenir.  Ainsi,  si  je  vous  ai  loué  une  maison,  nos  obligations 
réciproques  sont  successives,  se  répètent  chaque  jour  ;  nous  pouvons, 
par  une  révocation  fiaitede  commun  accord,  arrêter  ces  effets. 

Il)  Les  Romains  distinguaient  en  cette  matière  deux  espèces  de 
fautes  :  la  faute  lourde^  qui  est  le  manque  de  ces  soins  que  personne  ne 
néglige;  la  faute  légère,  ou  le  manque  des  soins  d'un  bon  père  de 
Emilie  ;  l'ancien  droit  français  y  ajoutait  la  faute  très  légère,  ou  le 
nianque  des  soins  qUe  l'homme  le  plus  diligent  apporte  à  ses  affaires. 
Le  Code  n'a  plus  admis  que  la  foute  légère.  Cependant  des  auteurs  ont 
prétendu  que  le  Code  avait  maintenu  les  trois  degrés  de  faute  par  le 
second  alinéa  de  l'article  iiSy.  (Durajîiton,  t.  X,  pp.  409  et  419.) 
M.  Demolombe  prétend  que  cet  alinéa  permet  au  moins  aux  juges 
d'apprécier  la  responsabilité  librement,  même  d'après  la  théorie  ancienne 
■Code  civil,  t.  XXIV,  n*»  41 1).  Cette  interprétation  ne  se  comprend  guère 
«a  présence  des  termes  absolus  ^e  l'art,  i  iSy  §  I^"".  (V.  Laurent,  t.  XVK 
n*»2i7  et  suiv. — Mourlon,  t.  U.  n»  1120). 
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37.  Comment  se  transfère  la  propriété  entre 

LES  PARTIES  CONTRACTANTES.  —  «  L  obligation  de  livrer 
la  chose,  dit  l'art.  1 1 38,  t^l parfaite  par  le  seul  consentement 
des  parties.  »  Et  c'est  ainsi  que  cette  obligation  «  rend  le 
créancier  propriétaire  dès  l'instant  où  la  chose  a  dû  être 
livrée  (art.  1 138,  §  2)  )>,  c'est-à-dire  du  moment  même  du 
contrat,  ou  à  partir  d'une  autre  époque,  si  les  parties 
rayaient  déclaré  expressément.  Car  elles  sont  naturelle- 
ment libres  de  retarder  cette  mutation  de  propriété.  Mais  la 
circonstance  qu'il  y  a  un  délai  fixé  pour  la  livraison  ou  tradi- 
tion, n'empêche  pas  que  la  propriété  ne  soit  transférée 
iminédiatement  et  par  le  seul  effet  de  la  convention.  Nous 
avons  consenti  la  vente  d'un  immeuble,  avec  ou  sans  écrit, 
par  paroles  ou  par  gestes.  Dès  l'instant  où  l'offre  et  l'accep- 
tation réciproques  sont  bien  constatées  entre  les  parties,  où 
celles-ci  sont  d'accord  sur  la  chose  et  sur  le  prix,  l'ache- 
teur est  devenu  propriétaire  de  l'objet  vendu.  Sans  doute, 
en  cas  de  contestation,  il  devra  prouver  son  droit  en  justice; 
et,  à  défaut  d'écrit,  les  autres  modes  de  preuve  seront  peut- 
être  difficiles  à  appliquer.  Mais  la  question  de  preuve  est 
étrangère  à  ce  que  nous  disons  ici. 

Bien  entendu,  nous  supposons  dans  ce  qui  précède  que 
la  convention  a  pour  objet  une  chose  individuellement 
déterminée  :  cette  maison,  ce  cheval,  cette  barrique  de  vin. 
Mais  s'il  s'agit  de  choses  déterminées  seulement  quant  à  leur 
espèce,  telles  que  100  kilogrammes  de  blé,  un  hectolitre  de 
vin  de  tel  crû,  la  propriété  n'en  est  transférée  que  par  la 
tradition  ou  par  une  convention  ultérieure  qui  déterminera 
individuellement  l'objet  qui  doit  être  livré. 

38.  Gomment   se   transfère   la   propriété    a 

L'ÉGARD  des  TIERS,  SPÉCIALEMENT  EN  CE  QUI  CON- 
CERNE LES  MEUBLES.  —  Mais,  vis-à-vis  des  tiers,  la 
propriété  ne  se  transmet  pas  toujours  par  le  simple  con- 
sentement. Nous  devons  au  reste  distinguer  ici  entre  les 
meubles  et  les  immeubles.  Parlons  d'abord  des  meubles. 
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L'art.  1 141  dit  que  si  Ton  s'est  engagea  livrer  un  meuble  à 
deux  personnes  successivement,  «  celle  qui  en  a  été  mise  en 
possession  réelle  en  demeure  propriétaire  »,  son  titre  fût-il 
postérieur  en  date. 

On  s'est  appuyé  sur  cette  disposition  pour  prétendre  que, 
en  matière  mobilière,  la  tradition  ou  remise  de  la  chose  est 
nécessaire  pour  transférer  la  propriété  vis-à-vis  de  tiers. 

Cest  une  erreur.  L'art.  1 1 38,  §  2,  cité  au  n®  précédent, 
pose  le  principe  général  de  la  transmission  de  la  propriété 
par  le  seul  effet  de  la  convention.  La  loi  hypothécaire  y 
dérc^e  pour  la  transmission,  vis-^à-vis  des  tiers,  des  droits 
réels  immobiliers.  Pour  qu'il  y  ait  aussi  une  exception  en 
matière  de  meubles,  il  faudrait  un  texte  précis,  et  ce  texte 
n'existe  pas. 

Quant  à  Tart.  1 141,  il  ne  fiait  qu'appliquer  la  régie  de  Tart.  3279,  ^"^ 
dit  qu'en  fait  de  meubles  possession  vaut  titre.  En  vertu  de  ce  dernier 
article,  celui  qui  acquiert  un  meuble  d'un  non-propriétaire,  mais  de 
bonne  foi  et  avec  Juste  titre,  en  devient  propriétaire  par  une  sorte  de 
prescription  qui  s'opère  instantanément,  dés  que  l'objet  lui  est  livré. 
Or,  c'est  précisément  le  cas  de  l'art.  1 141,  qui  exige  aussi  la  bonne  foi» 
la  tradition  réelle^  et  un  juste  titre,  c'est-à-dire  un  titre,  de  sa  nature, 
translatif  de  propriété. 

Donc  tout  acheteur  d'un  objet  mobilier  en  devient  propriétaire,  même 
sans  tradition,  et  il  peut  revendiquer  le  meuble  contre  tout  possesseur 
ne  réunissant  pas  les  conditions  requises  pour  l'application  de 
Tart.  2279.  De  même,  on  ne  pourra  saisir  chez  le  vendeur  cet  objet  au 
préjudice  de  l'acquéreur  (1). 

Remarquons  que  les  art.  1 141  et  2279  ne  s'appliquent  pas  aux  meu- 
bles incorporels  (créances,  actions,  etc.).  Il  faut  en  excepter  les  actions 
au  porteur  (art.  1689-1690)  (2). 

39.  En  ce  qui  concerne  les  immeubles.  — 
Lart.  !«*■  de  la  loi  hypothécaire  dit  que  tous  actes  entre 
vifs,  à  titres  gratuit  ou  onéreux^  translatifs  ou  déclaratifs 
de  droits  réels  immobiliers,  seront  transcrits  au  bureau  des 


(  i)  Lal-rent  t.  XVI,  n«»  363  à  370. 
(2)  Id.  t.  XVI,  no  369. 
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hypothèques  de  rarrondissement  où  ils  sont  situés  ;  Jusque- 
là,  ils  ne  pourront  être  opposés  aux  tiers  qui  auraient  con- 
tracté sans  fraude. 

La  loi  ne  parle  que  des  actes  entre  vifSy  car  les  héritiers 
ab  intestat  ou  les  légataires  ne  sont  pas  soumis  à  cette  for- 
malité. Les  actes  à  titre  gratuit,\QS  donations  d'immeubles, 
doivent  être  transcrites  comme  les  actes  à  titre  onéreux  : 
vente,  échange,  société,  dation  en  paiement,  etc. 

Les  actes  déclaratifs  de  droits  réels  sont  \ts  partages  ou 
les  actes  qui  en  tiennent  lieu.  Le  code  civil,  à  la  différence 
du  droit  romain,  ne  voit  pas  dans  le  partage  un  acte  d'acqui- 
sition, mais  un  acte  ayant  pour  but  de  déterminer  la  part 
que  chacun  avait  dans  la  chose  commune.  Ainsi,  le  copar- 
tageant  est  censé  avoir  toujours  été  propriétaire  exclusif  de 
son  lot.  Malgré  cette  fiction,  la  loi  a  soumis  ces  actes  à  la 
transcription,  dans  l'intérêt  des  tiers. 

Onientend  par  droits  réels  imfnobilierSf  la  propriété  d'un  immeuble, 
les  démembrements  de  cette  propriété  :  usufruit^  usage,  emphythéose» 
superficie,  servitudes  réelles  ;  les  actions  réelles,  c'est-à-dire  ayant  pour 
objet  un  droit  réel  immobilier.  Nous  avons  vu  ce  qu'il  faut  entendre 
par  immeubles,  soit  par  nature,  soit  par  destination,  soit  par  l'objet 
auquel  ils  s'appliquent  (n®  16).  La  vente  d'une  maison  pour  être  dé- 
molie, d'une  Aitaie  pour  être  abattue  ne  doit  pas  être  transcrite  (1). 
Car,  par  cette  vente,  ces  objets  éprouvent  une  sorte  de  mobilisation 
anticipée. 

Sont  de  même  soumis  à  la  transcription,  les  Jugemaits  tenant  lieu 
d'actes  translatifs  ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers.  Ainsi,  nous 
avons  fait  ensemble  une  vente  verbale.  En  justice,  nous  reconnaissons 
la  chose,  et  le  jugement  constate  que  la  vente  a  bien  eu  lieu.  Ce  juge- 
ment devra  être  transcrit.  Il  en  serait  de  même  d'un  jugement  consta- 
tant un  partage  verbal. 

L'art.  1®*"  de  la  loi  hypothécaire  soumet  de  même  à  la  transcription 
les  baux  excédant  neuf  années  ou  contenant  quittance  d'au  moins 
trois  années  de  loyer.  C'est  que  ces  sortes  de  baux  changent  beaucoup 
la  valeur  d'un  immeuble  pour  celui  qui  voudrait  l'acquérir. 

La  transcription  dont  il  s'agit  consiste  dans  la  relation  littérale  et 
complète  de  l'acte,  faite  par  le  conservateur  des  hypothèques  sur  le 
registre  à  ce  destiné. 

(i  j  Martou,  Commentaire  de  la  loi  hypothécaire  </e  i85 1, 1. 1,  n©  28. 
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La  transcription  peut  être  requise  par  tout  intéressé»  même  par  un 
incapable  :  car  c'est  là  un  acte  matériel  de  conservation  que  chacun 
peut  accomplir.  La  loi  ne  parle  pas  du  délai  endéans  lequel  elle  cioît 
se  faire.  Cela  est  laissé  à  la  diligence  des  intéressés. 

On  ne  peut  plus  aujourd'hui  soumettre  à  la  transcription  toute 
espèce  d'actes.  Le  législateur  a  pensé  que  les  écrits  privés  étaient  par 
eux-mêmes  sujets  à  trop  de  contestations. 

La  loi  énumère  à  l'art.  2  les  actes  qui  peuvent  être  admis  à  la  trans- 
cription. Ce  sont  : 

i«  Les  jugements  ; 

2*  Les  actes  authentiques,  c'est-à-dire,  ici,  les  actes  reçus  par  les 
notaires.  Le  procès-verbal  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix  (art.  54 
de  procédure  civ.)  relatant  une  convention  relative  à  des  droits  immo- 
biliers serait  de  même  admis,  car  c'est  aussi  un  acte  authentique  ; 

3«>  Les  actes  sous  seing  privé  reconnus  en  justice  (car  nous  verrons 
en  expliquant  l'art.  i332  qu'alors  ils  ont  la  même  valeur  que  des  actes 
authentiques  ou  reconnus  devant  notaire). 

Les  procurations  relatives  à  tous  ces  actes  devront  également  être 
authentiques  (art.  2,  §  2). 

40.  Effet  de  la  transcription.  —  Nous  avons  vu 
que,  entre  contractants,  la  transcription  n  est  pas  néces- 
saire. Il  faut  assimiler  aux  contractants  leurs  héritiers  et 
successeurs  universels. 

Mais,  pour  pouvoir  être  opposés  aux  tiers,  les  actes  dont  nous  venons 
de  parler  doivent  être  transcrits;. pourvu  toutefois  (art.  i^»*)  que  ces 
tiers  aient  contracté  sans  fraude^  c'est-à-dire  dans  l'ignorance  d'une  alié- 
nation antérieure. 

Donc,  s'il  est  prouvé  que  le  tiers  savait  que  le  bien  était  aliéné,  il  ne 
pourra  se  faire  préférer  au  premier  acquéreur.  Le  sous-acquéreur  qui 
aurait  acheté  la  chose  d'un  second  acquéreur  de  mauvaise  foi, sera  dans 
la  même  situation, fût-il  lui-même  de  bonne  foi,  car  on  ne  peut  trans- 
mettre à  autrui  plus  de  droits  qu'on  n'en  a  soi-même. 

Mais  qui  faut-il  considérer  comme  tiers?  Il  n'y  a  pas  de  doute  pour 
ceux  qui  ont  acquis  un  droit  réel  sur  l'immeuble  après  l'aliénation  qui 
n'a  pas  été  transcrite.  Ainsi  celui  qui  aurait  de  bonne  foi  acheté  l'im- 
meuble du  propriétaire  primitif,  ou  à  qui  ce  dernier  aurait  accordé 
une  hypothèque  sur  ce  bien  postérieurement  à  cette  première  aliéna- 
tion, a  acquis  valablement  sa  propriété  ou  son  hypothèque. 

Mais  qu'en  est-il  d'un  simple  créancier  chirographaire  ?  L'acquéreur 
d'un  immeuble  n'a  pas  fait  transcrire  son  titre.  Les  créanciers  du  ven- 
deur font  saisir  Timmeuble  et  font,  conformément  à  la  loi,  transcrire 
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leur  acte  de  saisie.  Ou  bien  le  vendeur  est  déclaré  en  faillite  et  les  créan- 
ciers veulent  faire  rentrer  le  bien  dans  la  masse. 

D'après  une  opinion,  le  mot  tiers  ne  signifierait  que  les  personnes 
qui  auraient  fait,  à  propos  du  même  immeuble,  des  conventions  sou- 
mises aussi  à  la  transcription  :  acquisition  de  droits  réels  immobiliers 
ou  baux  de  plus  de  neuf  ans  ou  contenant  quittance  de  trois  années  de 
loyer  (i). 

Nous  croyons  que  le  mot  tiers  désigne  aussi  les  créanciers  chiro- 
graphaires.  Le  mot  tiers,  employé  simplement,  signifie,  dans  son 
acception  ordinaire,  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  l'acte,  sans 
distinguer  d'où  provient  leur  intérêt.  L'esprit  de  la  loi  est  ici  d'accord 
avec  le  texte  :  la  loi  hypothécaire  a  voulu  établir  le  crédit  immobilier 
sur  des  bases  que  chacun  pût  vérifier  en  tout  temps,  et  de  là  son 
système  de  publicité.  Tel  est  le  système  admis  par  la  jurisprudence 
belge  (2). 

41.  APPLICATIONS.  —  De  tout  ce  que  nous  venons  de 
voir,  il  résulte  que  la  transcription  faite  par  Tacquéreur 
d'un  immeuble  rend  impossible  de  la  part  de  l'ancien  pro- 
priétaire toute  aliénation  d*un  nouveau  droit  réel  sur  le 
même  immeuble.  On  ne  peut  plus  transcrire  aucune  vente, 
hypothèque,  servitude  consenties  avant  l'aliénation  tran- 
scrite. 

D'ailleurs,  la  transcription  ne  purge  pas  le  titre  du  vice  dont  il  pour- 
rait être  atteint.  Ainsi,  si  celui  qui  a  aliéné  n'avait  pas  fait  transcrire 
son  propre  titre,  l'acquéreur  pourrait  toujours  être  évincé  par  celui  à 
qui  le  vendeur  primitif  aurait  consenti  une  autre  aliénation. 

Le  simple  possesseur,  c'est-à-dire  celui  qui  détient  un  immeuble  à 
titre  de  propriétaire  sans  l'être  réellement,  peut  faire  les  fruits  siens, 
s'il  est  de  bonne  foi  (art.  549  et  55o)  ;  il  ne  pourra  plus  maintenant  se 
les  approprier  que  si  son  titre  est  transcrit  ;  car  ce  titre  seul  est  vraiment 
translatif,  et  peut  donc  servir  de  base  à  la  bonne  foi. 

Enfin,  la  prescription  acquisitive  n'étant  possible  (art.  2365)  que   si 


(1)  Système  défendu  par  M.Martou,  Commentaire  de  la  loi  hypothé- 
caire, t.  I  no  66  et  no  73. 

(2)  Cassation,  rejet  8  mai  i856  (sur  les  conclusions  contraires  de 
M.  le  proc.  gén.  Leclerq).  —  Liège,  14  août  1867.  —  Laurent,  t.  xxix 
no«  173  et  suiv.  —  V.  aussi  un  article  de  M.  Thiry  dans  la  Belgique 
judiciaire,  XIV,  833. 
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Tusucapant  a  bonne  foi  et  juste  titre»  il  faudra  que  la  possession  de  ce 
dernier  repose  sur.  un  titre  transcrit. 

L'art,  i"",  §  3,  dit  que,  si  les  baux  de  plus  de  neuf  ans  n'ont  pas  été 
transcrits,  la  durée  fen  sera  réduite  conformément  à  l'art.  1424  :  c'est-à- 
dire  que,  vis-à-vis  des  tiers,  ces  baux  n'auront  d'effet  que  pour  le  temps- 
qui  reste  à  courir  de  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se  trouve. 

A)outons  enfin  que  l'acquéreur  évincé  par  suite  *du  défaut  de  trans- 
cription a  une  action  en  dommages  et  intérêts  contre  l'aliénateur  qui, 
en  consentant  de  nouvelles  aliénations,  a  violé  la  loi  du  contrat,  car  ce 
contrat  conserve  ses  effets  entre  les  parties  contractantes. 

42.  Des  risques.  Qui  les  supporte?  —  Le  débiteur 
d'une  chose  individuellement  déterminée  est  libéré  par  la 
perte  de  cette  chose  (art.  i3o2),à  moins  que  cette  perte  hait 
eu  lieu  par  sa  faute.  Car  il  n'y  a  pas  d'obligation  sans 
objet.  Cela  est  clair.  Ainsi,  un  donateur  ne  doit  plus  livrer 
la  chose  donnée  si  elle  périt  entre  ses  mains. 

Mais  c'est  dans  un  contrat  bilatéral  que  se  présente  la 
question  des  risques.  Car  lorsque  l'obligation  de  livrer  une 
chose  est  éteinte  par  la  perte  de  cette  chose,  il  s'agit  de 
savoir  si  l'obligation  corrélative  subsiste.  Je  vous  ai  vendu 
tel  objet,  qui  périt  par  cas  fortuit  entre  mes  mains.  Puis-je 
pourtant  encore  vous  réclamer  le  prix  ? 

L'art.  II 38  répond  affirmativement.  Dès  l'instant  de  la 
convention,  le  créancier  de  la  chose  en  est  devenu  proprié- 
taire. La  chose  est  donc  à  ses  risques,  c'est-à-dire  que,  si 
elle  périt  par  cas  fortuit,  il  devra  néanmoins  accomplir 
son  obligation  envers  l'autre  partie,  bien  que  celle-ci  soit 
libérée. 

Et  remarquons  qu'il  en  est  ainsi  quand  le  contrat  est  à 
terme  ;  car  Je  terme  n'empêche  pas  la  translation  de  la  pro- 
priété dès  l'instant  du  contrat. 

Mais  les  risques  seront  à  la  charge  du  débiteur:  i®  quand 
il  s'en  est  chargé  par  une  clause  expresse  ;  2^  quand  la  perte 
est  arrivée |?<ir  savante.  Nous  avons  vu  de  quelle  faute  est 
tenu  le  débiteur,  quel  genre  de  soins  il  doit  donner  à  la 
chose.  30  II  en  est  de  même  si  la  perte  est  survenue  alors 
que  le  débiteur  était  en  demeure  (art.  1 138),  c'est-à-dire  en 
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retard  de  livrer!  Mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  est  libéré  s'il 
est  établi  que  la  chose  eût  péri  alors  même  quelle  se  fût 
trouvée  en  la  possession  du  créancier  (art.  i3o2). 

La  seule  échéance  du  terme  ne  suffît  pas  pour  constituer 
le  débiteur  en  demeure.  Il  faut  pour  cela  (art.  1239)  une 
sommation,  c'est-à-dire  un  acte  d'huissier  sommant  le  débi- 
teur de  s'exécuter,  avec  menace  de  poursuites  devant  la 
justice;  ou  un  autre  acte  équivalent,  tels  qu'une  assigna- 
tion, ou  une  citation  en  conciliation  suivie  dans  le  mois 
d'une  demande  en  justice  (art.  57  proc.  civ.). 

Exceptionnellement,  le  débiteur  est  en  demeure  par  la 
seule  échéance  du  terme  :  i^  quand  cela  a  été  expressément 
stipulé  dans  le  contrat  ;  2°  quand  l'obligation  est  dé  telle 
nature  qu'elle  ne  peut  être  exécutée  utilement  que  dans  un 
certain  délai  :  je  stipule  de  vous  que  vous  me  livrerez  pour 
tel  jour  de  foire  un  objet  ne  pouvant  me  servir  qu'à  cette 
foire  ;  vous  êtes  en  demeure  de  vous  exécuter  avant  cette 
époque  ;  3^  quand  il  existe  dans  la  loi  une  disposition  for-  , 
melle  dans  ce  sens  :  Ainsi  le  voleur  est  de  plein  droit  en 
demeure  de  restituer  l'objet  volé  (art.  i3o2). 

Si  les  parties  avaient,  par  une  clause  expresse,  renvoyé  à  une  époque 
ultérieure  la  mutation  de  propriété,  la  chose  due  serait-elle,  dans  l'in- 
tervalle, aux  risques  du  créancier  ?  Il  nous  paraît  que  oui.  Car  ce  n*est 
pas  seulement  comme  propriétaire,  en  vertu  du  principe  :  res  périt 
dominOf  mais  avant  tout  comme  créancier,  d'après  la  maxime  :  res  périt 
creditori,  que  le  créancier  supporte  les  risques.  L'art.  11 38  semblerait 
faire  découler  la  situation  du  créancier  quant  aux  risques  de  sa  qualité 
de  propriétaire  ;  mais  cet  article  est  d'une  rédaction  fort  embrouillée, 
et  Tart.  i3o2  dispose  d'une  manière  générale  que  le  débiteur  d'une 
cliose  certame  est  libéré  par  sa  perte.  D'ailleurs,  en  droit  romain, 
comme  dans  l'ancien  droit  français,  la  propriété  n'était  pas  transmise 
par  le  seul  effet  du  contrat,  et  cependant,  la  chose  vendue  était  immé- 
diatement aux  risques  de  l'acheteur. 

D'ailleurs,  l'acheteur  profite  seul  des  augmentations  de  valeur  qu'au- 
rait subies  la  chose  entre  le  contrat  et  la  livraison  ;  donc,  il  est  équi- 
table qu'il  supporte  aussi  les  diminutions  ou  la  perte  (1). 

(1)  Demolombe,  Ed.  B.  t.  Il,  n«»  423,  424,  426  et  t.  XIV,  n««  ;ç^ 
et  797;  Laurent  t.  XVI.  En  sens  contraire,  Mourlon  t.  II,  n*»  11 55. 
Larombière,  Obligations,  Ed.  B.,  t.  I,  p.  184. 
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§   2.  —  De   l/OBLlGATION   DE   FAIRE   OU   DE   NE    PAS   FAIRE. 

43.  Effets  de  ces  obligations.  —  Nous  avons  vu 
que  la  convention  est  la  loi  des  parties.  Il  s'ensuit  que  le 
créancier  peut  contraindre  son  débiteur  à  s  exécuter.  S'il 
s'agit  dune  obligation  de  donner  une  sonyne  d'argent, 
l'exécution  forcée  a  lieu  par  la  saisie  des  biens  du  débiteur 
récalcitrant  et  leur  transformation  en  argent  ;  s'il  s'agit  de 
l'obligation  de  livrer  un  corps  certain,  le  tribunal  autorisera 
le  créancier  à  s'en  faire  mettre  en  possession  manu  militari. 

Mais  il  y  a  des  cas  où  il  est  impossible  de  contraindra  le 
débiteur  à  l'exécution.  Ainsi  en  est-il  des  obligations  de 
l'aire  qui  doivent  être  remplies  par  le  débiteur  en  personne. 
On  ne  peut  recourir  à  la  violence  physique,  et  même  le  plus 
souvent,  elle  serait  inutile  :  comment  forcer  à  s'exécuter, 
par  exemple,  un  peintre  qui  m'a  promis  un  tableau  ? 

Dans  ce  cas  (art.  1 162)  l'obligation  se  résout  en  domma- 
ges-intérêts. 

Mais  remarquons  que  ce  n'est  pas  une  obligation 
alternative.  Une  seule  chose  fait  l'objet  de  l'obligation  : 
le  fait  ou  l'abstention.  Donc,  c  est  l'exécution  que  l'on 
doit  réclamer  tout  d'abord,  et  le  débiteur  ne  pourrait 
prétendre  satisfactoire  l'offre  de  payer  une  somme  représen- 
tant cette  exécution.  De  même,  si  elle  est  devenue  impos- 
sible sans  sa  faute,  le  débiteur  est  libéré.  Mais  si  le  débi- 
teur s'y  refuse  catégoriquement,  tout  ce  que  le  tribunal  peut 
faire,  c'est  de  le  condamner  à  des  dommages  et  intérêts. 

Mais  quand  l'exécution  effective  de  l'obligation  est  pos- 
sible sans  qu'on  doive  recourir  à  la  contrainte  personnelle,  le 
cçéancier  est  autorisé  à  l'exiger.  Ainsi,  quand  le  fait  promis 
peut  être  accompli  par  un  autre  que  le  débiteur,  le  créancier 
peut  le  faire  exécuter  aux  frais  du  débiteur  (1 144). 

Il  en  est  de  même  d'une  obligation  de  ne  pas  faire 
dont  l'exécution  est  possible  sans  violence  personnelle.  Le 
créancier  peut  demander  que  ce  qui  aurait  été  fait  en  con- 
travention à  rengageaient,  soit  détruit  (art.  1 143).  Ainsi  si 
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quelqu'un  a  bâti  un  mur  malgré  la  convention  de  ne  pas  le 
faire,  la  justice  autorisera  le  créancier  à  le  faire  démolir 
aux  dépens  de  son  débiteur. 

Les  dommages  et  intérêts  résultant  de  l'obligation  de 
faire  ne  peuvent  être  exigés,  comme  nous  allons  le  voir,  que 
lorsque  le  débiteur  a  été  mis  en  demeure.  Mais  s'il  s'agit  de 
l'obligation  dé  ne  pas  faire,  le  débiteur  est  tenu  des  dom- 
mages-intérêts par  le  seul  fait  de  la  contravention  (art.  1 145). 

§    3.    Des   dommages   et   mTÉRÊTS   résultant   de  L*INEXicUTION 

DE  l'oBUGATION. 

44.  CONDITIONS  POUR  QUE  LES  DOMMAGES- INTÉ- 
RÊTS SOIENT  DUS.  —  Il  s'agit  ici  des  dommages  et  inté- 
rêts auxquels  donne  lieu  l'inexécution  ou  l'exécution 
imparfaite  de  toute  obligation  conventionnelle,  de  donner 
.ou  de  faire  (i). 

Pour  que  les  dommages-intérêts  soient  dus,  il  faut  : 
|0  que  le  débiteur  ait  manqué  d'exécuter  son  obligation, 
ou  l'ait  exécutée  tardivement,  2°  qu'il  soit  mis  en  demeure 
(art.  1 146);  car  tant  que  le  créancier  reste  dans  l'inaction, 
on  peut  croire  qu'il  n'a  pas  besoin  actuellement  que  l'obli- 
gation soit  exécutée. 

Toutefois,  il  faut  entendre  ce  principe  raisonnablement. 
Ainsi,  le  débiteur  peut  être  constitué  en  demeure  par  la 
nature  de  la  convention  comme  par  une  sommation  ou  une 
clause  du  contrat.  C'est  ainsi  qu'il  faut  entendre  la  fin  de 
l'art.  1 146  :  «  excepté  quand  la  chose  ne  pouvait  être  dpnnée 
ou  faite  que  pendant  un  certain  temps  que  le  débiteur  a 
laissé  passer  ».  Cette  prétendue  exception  rentre  dans  la 
règle. 

En  outre,  la  faute  est  une  cause  d'imputabilité  aussi 
bien  que  la  demeure,  et  quand  la  faute  est  prouvée,  comme 
si,  par  exemple,  la  chose  vendue  a  péri  faute  des  soins  d'un 

(1)  Le  titre  IV  du  Code  traite  des  dommages-intérêts  résultant  d'un 
délit  ou  d'un  quasi  délit. 
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bon  père  de  famille,  alors,  il  ne  faut  plus  de  sommation 
pour  que  les  dommages-intérêts  soient  dus.  Il  en  est  de 
même,  s'il  est  bien  et  définitivement  constaté  qu'une  obli- 
gation de  faire  ne  sera  pas  exécutée  :  la  demeure  propre- 
ment'dite  n'est  qu  un  retard  légalement  constaté  ;  et  il  n'y 
a  lieu  de  mettre  le  débiteur  en  demeure  que  lorsque  l'exé- 
cution est  encore  considérée  comme  possible  (i).  Si  donc 
l'exécution,  au  lieu  d'être  simplement  retardée,  avait  été 
imparfaite,  rtulle  ou  mauvaise,  des  dommages  et  intérêts 
seraient  dus  sans  mise  en  demeure  préalable. 

3^  Que  l'inexécution  provienne  de  la  faute  ou  du/ait  du 
débiteur.  Celui-ci  n'est  pas  responsable  de  l'inexécution 
quand  elle  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne  lui  est 
pas  imputable  (art.  1 147).  Tel  serait  le  cas  où  une  guerre 
ou  une  inondation  serait  venue,  d'une  façon  inattendue, 
m'empécher  de  vous  livrer  en  temps  utile  les  marchandises 
dont  j'étais  débiteur  :  donc,  «  il  n'y  a  lieu  à  aucuns  dommages 
et  intérêts  lorsque,  par  suite  d'une  force  majeure  ou  d'un 
cas  fortuit,  le  débiteur  a  été  empêché  de  donner  ou  de  faire 
ce  à  quoi  il  était  obligé  ou  a  fait  ce  qui  lui  était  interdit  » 
lart.  1148). 

Mais  remarquons  que  l'impossibilité  doit  être  absolue. 
Si  cette  imppssibilité  existait  au  moment  du  contrat,  celui-ci 
n'a  pas  même  pu  se  former,  comme  nous  l'avons  vu  ;  il  en 
serait  de  même  si  l'objet  était  illicite  ou  immoral  :  il  n'y  a 
pas  d'obligation,  donc  il  n'est  pas  question  de  dommages- 
intérêts. 

Mais  si  l'impossibilité  n'est  que  relative  au  débiteur,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'appliquer  l'adage  qu'à  l impossible  nul  nest 
tenu;  et  le  débiteur  sera  tenu  des  dommages-intérêts.  Tel 
serait  le  cas  où  il  aurait  promis  une  somme  d'argent  dispro- 
portionnée à  ses  ressources  ou  un  fait  au-dessus  de  ses 
forces,  mais  pas  inexécutable  en  soi  (2). 

(i)  Larombière,  Ed.  B.,  1. 1,  P-  2i5.  Laurent,  t.  XVI,  no»  25 1  et  suiv. 
Certains  arrêts  ont  décidé  le  contraire, 
(2)  PoTHiER.  Des  obligations,  no  i33. 
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Si  l'impossibilité  s  est  produite  postérieurement  au  con- 
trat, il  faut  voir,  avons-nous  dit,  si  elle  provient  d'un  cas 
fortuit  ou  du  fait  du  débiteur. 

Il  est  difficile  de  définir  d'une  manière  générale  le  cas 
fortuit  ou  la  force  majeure.  C'est  une  question  abandonnée 
à  la  prudence  de  juge  (i).  L'art.  1 147  donne  cette  règle  que 
le  débiteur  n'est  déchargé  de  la  responsabilité  que  s'il  justifie 
que  l'inexécution  provient  d'une  cause  étrangère  qui  ne 
peut  lui  être  imputable. 

Ainsi,  les  événements  extraordinaires  de  la  nature  :  une 
tempête,  un  tremblement  de  terre,  ont  toujours  été  consi- 
dérés comme  cas  fortuits.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même  des 
événements  ordinaires,  même  irréguliers,  si  les  parties  ont 
dû  s'y  attendre  :  telle  est  la  crue  ordinaire  des  fleuves.  Le 
fait  de  l'homme  :  le  vol,  la  guerre,  l'incendie,  etc.,  sont  sou- 
vent considérés  cgmme  des  événements  de  force  majeure,  mais 
cela  dépend  des  circonstances.  Ainsi  l'aubergiste  n'est  excusé 
que  par  le  vol  à  main  armée  ou  pratiqué  dans  des  conditions 
analogues  (art.  1953-4).  Le  locataire  répond  de  l'incendie, 
s'il  ne  prouve  pas  la  force  majeure  (art.  1733). 

En  outre,  il  faut  (art.  1 148)  que  le  cas  fortuit  l'ait  ewi/7é- 
ché,  pour  que  le  débiteur  soit  déchargé  de  la  responsabilité 
de  donner  ou  de  faire.  Donc,  si,  malgré  le  cas  fortuit,  il 
pouvait  remplir  l'obligation,  bien  que  sous  des  conditions 
plus  onéreuses  pour  lui,  il  n'y  a  plus  de  force  majeure. 

Remarquons  enfin  qu'il  y  a  des  cas  où  le  débiteur  reste 
responsable  des  cas  fortuits;  le  voleur  répond  de  la  perte 
fortuite  de  la  chose  volée;  il  en  est  de  même  de  celui  qui 
reçoit  de  mauvaise  foi  un  paiement  indu  (art.  1379).  (V. 
encore  les  articles  1825,  1882  et  i883.)  Le  débiteur,  nous 
l'avons  dit,  répond  encore  du  cas  fortuit  quand  il  est  en 
demeure  (art.  i3o2). 

Cest  au  débiteur  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue, 
(art.  i3o2). 

(1)  Laurent  t.  XVI,  n^^  257  et  suivants. 
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40  Enfin,  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  des  dommages  et  inté- 
rêts, il  faut  que  Tinexécution  soit  dommageable.  Car  il  se 
peut  qu'elle  ne  cause  aucun  préjudice  au  créancier.  L'art. 
1 147  dit  que  le  débiteur  sera  condamné  à  des  dommages  et 
intérêts  s'il  y  a  lieu.  Je  vous  charge  de  prendre  une  ins- 
cription hypothécaire,  et  vous  ne  le  faites  pas  ;  mais  il  se 
trouve  que  Fimmeuble  était  déjà  grevé  au  delà  de  sa  valeur: 
vous  ne  me  devrez  aucune  indemnité. 

45.  Du  QUANTUM  DES  DOMMAGES  ET  INTÉRÊTS.—  Les 
dommages-intérêts  comprennent,  en  général,  la  perte  qu'a 
faite  le  créancier  et  le  gain  dont  il  a  été  privé  par  suite  de 
l'inexécution  ou  de  l'exécution  imparfaite  de  l'obligation 
lart.  1 149).  Ainsi  le  juge  ne  pourrait,  pour  contraindre  le 
débiteur  à  s'exécuter,  prononcer  des  condamnations  pécu- 
niaires excédant  le  préjudice  causé  par  le  retard  ou  l'inexé- 
cution. De  même,  si  l'exécution  d'une  obligation  de  faire 
est  définitivement  refusée  par  le  débiteur,  on  ne  pourra  le 
condamner  qu'à  une  somme  fixée  définitivement  et  non  par 
jour  de  retard. 

Le  demandeur  doit  donc  établir  le  chiffre  de  la  perte  qu'il 
a  faite  ;  de  même,  il  doit  prouver,  ce  qui  sera  souvent  plus 
difficile,  le  montant  du  gain  dont  il  a  été  privé.  J'achète  des 
marchandises  pour  les  revendre.  Je  calculerai  le  bénéfice 
qui  m'est  enlevé  par  suite  de  la  non-livraison. 

Mais,  ce  principe  général  posé,  il  y  a  des  distinctions  à 
faire.  Nous  examinerons  donc  successivement  :  i<>  le  cas 
où  les  parties  auraient  fixé  elles-mêmes  la  somme  à  payer 
en  cas  d'inexécution  ;  2^  celui  où  les  dommages-intérêts  doi- 
vent être  fixés  par  le  tribunal  ;  3®  enfin,  les  règles  spéciales 
aux  obligations  ayant  pour  objet  une  somme  d'argent. 

46.  De  la  CLAUSE  PÉNALE.  —  Quand  les  parties  ont 
fixé  elles-mêmes  la  somme  à  payer  au  cas  d'inexécution  de 
la  convention,  il  ne  peut  être  alloué  une  somme  plus  forte 
ni  moindre  (art.  1 1 52).  Ce  règlement  anticipé  des  domma- 
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ges  et  inléTêts  s'eippelle  clause  pénale  {siTt,  1226).  Elle  pré- 
vient les  difficultés,  les  lenteurs  de  la  procédure  relative  au 
règlement  des  dommages  et  intérêts.  Cest  un  forfait  entre 
les  parties,  une  loi  qui  ne  peut  être  éludée. 

Les  juges  ne  peuvent  donc  augmenter  ou  diminuer  la 
somme  stipulée  sous  prétexte  que  le  dommage  éprouvé  est 
supérieur  ou  inférieur  à  ce  chiffre. 

La  clause  pénale  n'est  que  la  compensation  des  domma- 
ges-intérêts (art.  1229)  :  donc  le  créancier  ne  peut  exiger  en 
même  temps  le  principal  et  la  peine,  à  moins  qu  elle  n'ait 
été  stipulée  pour  le  simple  retard.  Donc  encore,  la  clause 
pénale  n'est  encourue  que  dans  les  cas  où  les  dommages- 
intérêts  le  seraient,  c'est-à-dire  lorsque  le  débiteur  est  en 
demeure  [arX.  !23o). 

Et,  quand  le  débiteur  est  en  demeure,  le  créancier,  au 
lieu  de  demander  la  peine  stipulée,  peut,  si  cela  est  encore 
possible,  demander  l'exécution  effective  de  Tobligation 
(art.  1228). 

Mais  si  le  créancier  a  reçu  une  portion  du  bénéfice  de 
l'obligation  principale,  le  juge  peut  diminuer  la  peine 
(art.  i23i).  Tel  serait  le  cas  où,  m'ayant  promis  de  labou- 
rer mon  champ,  vous  en  auriez  labouré  la  moitié. 

Comme  la  clause  pénale  tient  lieu  de  dommages  et  intérêts,  il  s'en- 
suit que  la  nullité  de  l'obligation  principale  entraîne  celle  de  la  clause 
pénale  (art.  1227).  Car  il  ne  saurait  être  question  de  dommages  et  inté- 
rêts quand  il  n'y  a  pas  d'obligation. 

Cette  règle,  toutefois,  a  deux  exceptions  :  i^  Quand  la  nullité  de  l'obli- 
gation principale  tiendrait  à  l'absence  d'intérêt  du  créancier.  Je  sti- 
pule de  vous,  réservant  la  créance  pour  moi,  que  vous  bâtirez  la  mai- 
son de  N.  Ainsi  énoncée,  cette  stipulation  serait  nulle.  (V.  l'explication 
de  l'art.  1121,  n»  52),  mais  elle  sera  valable  si  j'ajoute  :  et  si  vous  ne  la 
bâtissez  pas,  yous  me  paierez  telle  somme.  J'ai  à  présent  un  intérêt, 
donc  un  moyen  de  coercition  contre  vous.  —  2^  Quand  la  nullité  de 
l'obligation  donne  elle-même  lieu  à  dommages  et  intérêts.  Ainsi  la 
vente  de  la  chose  d'autrui,  quoique  nulle,  confère  à  l'acheteur  de 
bonne  fol  un  droit  à  des  dommages  et  intérêts  :  dans  ce  cas,  la  clause 
pénale  serait  donc  valable. 

Quand  Tobligation  a  manqué  d'être  exécutée  par  la  faute  de  l'un  des 
héritiers  du  débiteur,  la  peine  est-elle  encourue  pour  le  tout  par  cha- 
cun des  autres  ?  ^         1 
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NoD,  quand  Tobligation  est  divisible  (v:  les  no*  85  et  suiv.)  ;  celui 
des  héritiers  qui  y  contrevient  encourt  seul  la  peine,  et  pour  sa  part, 
à  moins  toutefois  que  la  clause  pénale  n'ait  été  ajoutée  précisément  pour 
empêcher  le  paiement  partiel.  Alors,  le  créancier  peut  réclamer  la 
peine  entière  de  l'héritier  contrevenant,  et  des  autres,  leur  part  seule- 
ment (art.  1333).  Mais  quand  l'obligation  est  indivisible,  l'art.  i332 
veut  aussi  que  la  peine  puisse  être  demandée,  soit  en  totalité  contre 
rhéritier  qui  a  contrevenu  à  Vobligation,  soit  contre  chacun  des 
autres  pour  leur  part  et  portion,  sauf  leur  recours  contre  celui  qui  a 
fait  encourir  la  peine.  Cette  disposition  est  critiquée  avec  raison,  car  la 
faute  de  l'un  des  cohéritiers  est  un  cas  fortuit  pour  les  autres. 

47.  DÉTERMINATION  DES  DOMMAGES-INTÉRÊTS  PAR 
LA  JUSTICE  DANS  LES  OBLIGATIONS  N*AYANT  PAS  POUR 
OBJET  UNE  SOMME  D*ARGENT.  —  Nous  avons  vu  ce  que 
comprennent  les  dommages-intérêts.  Mais  la  loi  fait  une 
distinction  entre  le  cas  ou  Tinexécution  de  l'obligation  pro- 
vient de  la  faute  ou  du  simple  fait  du  créancier,  et  le  cas 
où  elle  provient  de  son  dol, 

a.  Si  le  débiteur  est  exempt  de  dot,  il  ne  doit  que  les 
dommages  et  intérêts  que  les  parties  ont  prévus  ou  pu  pré- 
voir raisonnablement  lors  du  contrat  (art.  i  i5o). 

b.  S'il  y  a  dol^  le  débiteur  doit  même  les  dommages- 
intérêts  qu'on  n'a  pu  prévoir.  Toutefois  cette  dernière  règle 
est  elle-même  limitée  en  ce  sens  que  ces  dommages  et  inté- 
rêts seuls  sont  dus,  qui  sont  une  suite  directe  et  immédiate 
de  l'inexécution  de  l'obligation  (art.  i  i5i).  Je  vous  ai  vendu 
de  b©nne  foi  un  immeuble  qui  n'était  pas  à  moi.  Vous  êtes 
évincé  par  le  propriétaire  :  je  devrai  vous  rembourser  les 
dépenses  utiles  que  vous  avez  faites  sur  cet  immeuble.  Mais 
si   vous  y  avez  fait  des  dépenses  folles,  extraordinaires,  je 

.ne  devrai  les  rembourser  que  si  je  suis  coupable  de  dol,  si  j'ai 
su  que  l'immeuble  appartenait  à  autrui.  Je  vous  vends 
sciemment  un  cheval  morveux  qui  a  communiqué  la  mala- 
die à  vos  autres  chevaux  ;  j'aurai  à  vous  indemniser  de  la 
perte  du  cheval  vendu  et  de  celle  des  autres  chevaux.  Mais 
si,  par  suite  de  cette  'perte,  vous  n'avez  pu  labourer  vos 
terres,  que  le  défaut  de  culture  vous  ait  empêché  de  payer 
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vos  dettes,  que  vos  créanciers  aient  vendu  vos  biens  en  temps 
inopportun  et  à  vil  prix,  je  ne  devrai  pas  vous  indemniser 
de  toutes  ces  pertes  successives  qui  ne  sont  pas  une  suite 
directe  du  contrat. 

48.  Obligations  se  bornant  au  paiement  d'une 
SOMME  d'argent.  —  Dans  ces  obligations,  les  dommages 
et  intérêts  ne  consistent  jamais  que  dans  la  condamnation 
aux  intérêts  légaux  (S  0/0  en  .matière  civile  et  6  00 
en  matière  commerciale).  Et  remarquons  qu'en  ce  cas, 
ces  dommages-intérêts  sont  dus  sans  que  le  créancier  soit 
tenu  de  justifier  d'aucun  dommage  causé  par  suite  du 
retard  que  le  débiteur  a  mis  à  exécuter  son  obligation 
(art.  II 53  §2). 

C'est  que,  en  cette  matière,  il  est  aussi  difficile  de  prévoir 
le  dommage  lors  du  contrat  que  de  le  justifier  ensuite. 

Pour  faire  courir  ces  intérêts,  il  ne  suffira  pas  d'une  sim- 
ple sommation,  il  faut  une  demande  en  justice^  ou  une 
citation  en  conciliation  suivie  dans  le  mois  d'une  demande 
en  justice  (art.  57  C.  de  proc).  Naturellement,  il  en  serait 
différemment  si  les  parties  avaient  pris  soin  de  stipuler 
elles-mêmes  un  intérêt.  Et  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel 
est  à  présent  libre  (i). 

Ainsi,  je  vous  ai  prêté  sans  stipulation  d'intérêt,  1000  fr. 
pour  une  année.  Après  ce  délai,  vous  ne  payez  pas  et  je  vous 
fais  sommation  de  vous  exécuter.  Cette  sommation  restant 
sans  résultat,  je  vous  fais  assigner  en  paiement  de  la  somme 
que  vous  me  devez.  Quand  même  votre  retard  m'aurait" 
causé  un  préjudice  considérable,  je  n'obtiendrais  que  5  o  o 
à  compter  du  jour  de  ma  demande  en  justice,  La  loi  pré- 
sume que  le  créancier  qui  se  contente  d'une  simple  somma-  ' 
tion  n'a  pas  un  besoin  bien  pressant  de  ce  qui  lui  est  dû. 
Le  débiteur  peut  espérer  encore  que  le  créancier  attendra, 

(1)  C'était  le  système  du  Code  civil  (art.  1907).  Une  loi  de  1807  a 
limité  au  taux  légal  le  taux  de  l'intérêt  conventionnel.  La  loi  belge  de 
i865  est  revenue  au  système  du  Code. 
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et  rester  inactif  dans  une  fausse  confiance  dont  il  serait  vic- 
time, si  les  intérêts  couraient  contre  lui. 

49.  Exceptions  aux  règles  du  n°  48.  —  Les  règles 
que  nous  venons  d'exposer  quant  aux  dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  d*une  obligation  ayant  pour  objet 
une  sontune  d  argent,  souffrent  plusieurs  exceptions  : 

I»  Il  y  a  deux  cas  où  la  simple  sommation  fait  courir  les 
intérêts  :  ils  sont  prévus  par  les  att.  474  et  i652  {n9  241). 

2«  Il  y  a  des. cas  nombreux  où  les  intérêts  courent  de 
plein  droit  :  art.  474,  856,  1440,  1570,  i652,  1846,  1996, 
2001,  2028  (v.  les  n«»  260,  273,  274,  278). 

3<»  Il  y  a  trois  cas  où  l'indemnité  peut  dépasser  l'intérêt 
1^1  du  capital  :  a.  La  caution  qui  a  payé  le  créancier  a 
droit,  non  seulement  aux  intérêts  légaux,  mais  encore  au 
remboursement  complet  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé 
fart.  2028)  ;  *.  L'associé  qui  ne  fait  pas  l'apport  promis  au 
t«nps  fixé  doit,  outre  l'intérêt  légal,  de  plus  amples  dom- 
mages et  intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  1846)  ;  c.  Le  porteur 
d  une  lettre  de  change  non  payée  peut  réclamer  du  tireur  ou 
des  endosseurs,  les  intérêts,  le  prix  du  rechange  et  les 
autres  firais  légitimes  (art.  79  et  80  de  la  loi  du  20  mai  1872 
sur  les  effets  de  commerce).  ^ 

La  pratique  et  la  jurisprudence  admettent  une  autre 
exception  au  principe  que  les  intérêts  ne  courent  pas  de 
plein  droit  :  dans  les  comptes-courants  commerciaux,  les 
sommes  avancées  ou  versées  produisent  intérêt  à  partir  du 
jour  des  avances  ou  versements.  Les  uns  disent  que  ces 
avances  se  font  à  titre  de  mandat  (art.  2001)  ;  les  autres,  et 
c'est  l'explication  Ja  plus  simple,  que  c'est  une  convention 
tacite  fondée  sur  tin  de  ces  usages  commerciaux  qui  doivent 
être  suppléés  dans  les  contrats  (art.  1 135  et  1 160)  (i). 

La  jurisprudence  belge  admet  encore  .une  exception 
fondée  sur  le  même  motif  pour  le  prix  des  marchandises 

(â)  Laurent,  t.  XVI,  n^  334.  Cassation  B.,  2odéc.  i85o. 
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vendues  entre  négociants.  Ainsi,  il  est  d*usage  sur  certaines 
places,  que  les  intérêts  du  prix  des  marchandises  vendues 
entre  négociants  commencent  à  courir  du  jour  des  échéances 
stipulées  (i). 

Remarquons  que,  dans  cette  matière,  il  ne  s  agit  que  des 
dommages-intérêts  duspourie  retard  de  payement,  comme 
le  dit  lart,  1 1 53.  Cest  ce  qu on  appelle  intérêts  moratoires^ 
par  opposition  aux  dommages-intérêts  compensatoires  ou 
pour  inexécution  de  rengagement.  Car,  dit-on,  en  général, 
il  ne  peut  y  avoir  lieu  ici  à  dommages-intérêts  pour  inexé- 
cution, puisque  l'obligation  primitive  ne  peut  avoir  d*autre 
représentation  pécuniaire  que  la  somme  même  qui  en  fai- 
sait l'objet. 

Cependant,  il  pourrait  y  avoir  lieu,  même  dans  des  obli- 
gations de  sonmies  d*argent,  à  dommages  et  intérêts  corn- 
pensatoires  (2). 

5o.  De  L^ANATOCISME  ou  capitalisation  des  INTÉ- 
RÊTS. —  Les  intérêts  peuvent  eux-mêmes  produire  des 
intérêts  à  deux  conditions  :  i®  qu'ils  soient  dus  pour  une 
année  au  moins  ; 

2°  Qu'il  y  ait  une  convention  spéciale  ou  une  demande 
judiciaire  à  cet  effet  (art.  11 54).  La  raison  de  ces  restric- 
tions est  la  gravité  de  l'anatocisme.  La  première  condition 
surtout  est  importante,  car,  quand  le  terme  est  très  court, 
le  capital  grandit  bientôt  dans  des  proportions  énormes.  ~ 

La  convention  relative  à  l'anatocisme  doit-elle  être  faite 
quand  les  intérêts  à  capitaliser  sont  échus,  ou  peut-on  con- 
venir d'avance,  par  exemple  dans  le  contrat  même,  qu'à 
l'expiration  de  chaque  année  les  intérêts  produiront  eux- 
mêmes  intérêts  ? 

(1)  Cour  d'app.  de  Bruxelles,  7  déc.  i853  —  Trib.  de  Verviers, 
23déc.  1869.  —  Laurent,  t.  XVI,  n»  335. 

(2)  V.  Laurent,  t.  XVI,  no«  3o9  et  s.,  326  et  s.  Les  exemples  cités 
paraissent  laisser  des  doutes  sur  une  question  pourtant  bien  simple  à 
notre  avis,  mais  que  nous  ne  pouvons  développer  ici  faute  d'espace.  — 
Larombière,  Ed.  B.,  t.  II,  n»  19,  s'explique  aussi  vaguement  à  ce 
sujet  Demolombb,  t.  XII,  no6i3  et  634  ;  Touiller,  Droit  civil,  t.  VI, 
n<»  264  et  suivants  ;  Dalloz,  Répertoire  V»  Obligations^  n®  241 . 
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Dans  la  pratique,  ces  sortes  de  conventions  sont  fréquen- 
tes. Mais  il  y  a  controverse  sur  leur  légalité.  Le  texte  parle 
d'intérêts  échus  et  assimile  la  convention  à  la  demande, 
pour  laquelle  il  n'y  a  pas  de  doute.  L'ânatocisme,  en  outre, 
a  toujours  été  vu  avec  défaveur.  D  autre  part,  on  répond 
que  les  choses  futures  peuvent  faire  lobjet  d'une  conven- 
tion (i). 

Peut-on  capitaliser  des  intérêts  -échiis,  mais  dus  pour 
moins  d  une  année?  Je  vous  ai  prêté  20,000  francs  à  5  0/0, 
pour  six  mois.  Ce  délai  expiré,  pouvons-nous  convenir  que 
vous  garderez  la  somme  à  la  condition  de  me  payer  5  0/0 
sur  2o,5oo,  montant  du  capital  et  des  intérêts  échus  ?  Je 
crois  que  cette  convention  est  illégale.  Uart.  1 154  est  for- 
mel en  parlant  des  intérêts  dus  pour  une  année. 

L'usage  est  de  ne  pas  appliquer  ces  dispositions  restric- 
tives de  Tanatocisme  aux  comptes-courants  entre  commer- 
çants. Comme  nous  lavons  dit  (n®  3),  en  matière  de  com- 
merce, les  usages  font  loi.  La  cour  de  Paris  a  validé  la 
capitalisation  trimestrielle  des  intérêts  faite  par  compte- 
courant  (2). 

La  restriction  de  Fart.  1 1 54  ne  s'applique  qu'aux  inté- 
rêts échus  des  capitaux.  L'article  suivant  dit  que  les  loyers, 
fermages,  arrérages  de  rentes  peuvent  produire  intérêt, 
même  s'ils  sont  dus  pour  moihs  d'une  année.  Je  vous  loue 
ma  maison  moyennant  1,000  francs  payables  par  trimestre. 
Nous  pouvons  rendre  ce  revenu  trimestriel  productif  d'in- 
térêts. 

Enfin,  quand  un  tiers  a  payé  des  intérêts,  même  pour 
moins  d'un  an,  à  la  décharge  du  débiteur,  cette  somme  peut 
de  même  être  rendue  productive  d'intérêt  (art.  1 1 54). 

(i)  Pour  la  négative,  v.  Demolombe,  T.  XXIV,  n®  656.  Marcadé, 
T.  IV,  p.  438.  MouRLON,  T.  II,  n«  iiSg.  Laurent,  T.  XVI,  n»  344. 
Pour  Taflirmative,  Aubry  et  Rau,  T.  IV.  p.  210.  Duranton,  T.  X, 
00499. 

('2)  Paris,  16  juillet  186g.  V.  aussi  Bruxelles,  7  août  i8|i,  Gand, 
1 1  janvier  i833,  etc. 
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§  4.  Des  effets  des  coNVEîmoNs  et  obligations  a  l'égard  des  tiers. 
Art.  I*'.  —  Des  stipulations  et  des  promesses  pour  autrli. 

5 1 .  Des  promesses  pour  autrui.  —  On  peut  contracter  pour  autrui 
au  nom  ctautrui.  Ainsi,  A., chargé  par  B.d'acheterHa  maison  de  C.,vient 
traiter  avec  le  propriétaire  et  conclut  le  marché.  En  droit,  c*est  B.qui  a 
contracté.  Le  mandataire  A. n*a  été  que  son  instrument.  Ou  bien  encore, 
la  maison  de  B  a  été  endommagée  en  son  absence.  Son  ami  A.  charge 
un  ouvrier  d'y  faire  certaines  réparations  très  urgentes.  Il  y  af  id  gestion 
d'affaires.  Si  cette  gestion  a  été  utilement  faite^  tous  Les  effets  du  con- 
trat se  réaliseront  dans  la  personne  du  maître,  B.  Donc,  on  peut  s*en- 
gager /Tour  autrui  au  nom  ctautrui. 

On  peut  aussi  s'engager  à  procurer  le  fait  d autrui.  Par  exemple,  je 
vous  promets  de  faire  en  sorte  que  Pierre  vous  vende  sa  maison.  Cest 
ce  que  l'art.  1 1 20  appelle  se  porter  fort  pour  un  tiers.  Cest  ici,  somme 
toute,  une  obligation  affaire,  qui,  en  cas  d'inexécution,  donne  lieu  à 
des  dommages-intérêts. 

Celui  qui  se  porte  fort  s'oblige  seulement  à  faire  rat\fier.  Donc,  dès 
que  le  tiers  s'est  obligé  envers  le  stipulant,  l'engagement  du  portefort 
est  rempli,  à  moins  qu'il  n'ait  en  même  temps  promis  de  fiire  exécuter. 

Ces  deux  cas  sont  donc  fort  simples.  Mais  ce  qu'on  ne  peut,  c'est 
promettre  le  fait  dautrui  sans  s'engager  soi-même.  C'est  ce  qu'a  voulu 
dire  l'art.  1 1 19,  portant  qu'on  ne  peut  s'engager  en  son  propre  nom 
que  par  soi-même.  Et  en  effet,  je  ne  puis  engager  le  tiers  (nous  suppo- 
sons qu'il  n'y  ait  ni  mandat  ni  gestion  d'affaires)  ;  et  si,  en  même  temps, 
je  ne  veux  pas  m'engager  moi-même,  il  n'y  a  pas  de  contrat.  Cet  article 
proclame  donc  un  principe  d'une  évidence  incontestable. 

52.  Des  stipulations  pour  autrui. — On  ne  peut  pareillement,  d'après 
le  même  article  1119,  stipuler  en  son  propre  nom,  au  profit  d* autrui. 
Exemple:  Je  stipule  de  vous  que  vous  donnerez  100  fr.^à  Pierre,  mais 
c'est  envers  moi  que  vous  êtes  obligé.  Pierre  ne  peut  vous  actionner, 
n'étant  pas  créancier;  je  ne  le  puis,  parce  que  je  n'y  ai  pas  d'intérêt,  et 
que  l'intérêt  est  la  mesure  des  actions.  Cette  hypothèse  encore  une  fois 
est  peu  réalisable.  (Nous  écartons  toujours  le  cas  de  mandat  ou  de 
gestion  d'affaires.) 

Mais  une  telle  convention  deviendrait  valable  si  la  stipulation  était 
faite  dans  des  conditions  telles  qu'il  existerait  pour  le  stipulant  un 
moyen  de  coercition  légale  contre  le  promettant.  Or,  cela  se  présen- 
tera: lo  Si  le  stipulant  avait  dans  la  convention  un  intérêt  pécuniaire, 
c'est-à-dire,  a)  si  elle  renferme  une  clause  pénale  à  son  profit  ;  b)  si  le 
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stipulant  est  intéressé  lui-même  à  voir  l'engagement  s'accomplir.  Par 
exemple  :  Je  stipule  que  vous  ferez  tel  travail  pour  P.,  et  si  vous  ne  le 
^tes  p>as,  vous  me  paierez  looo  fr.  Ou  bien  )e  stipule  que  vous  don- 
nerez looo  fr.  à  P.  qui  est  mon  débiteur  insolvable.  2®  Si  la  stipula- 
tion pour  autrui  est  la  condition,  suspensive  ou  résolutoire,  d'une 
convention  à  titre  onéreux  qu'on  foit  pour  soi-même  ou  d'une  dona- 
tion qu'on  fait  à  un  autre  (art.  ii3i).  Je  vous  vends  telle  maison,  à 
charge  par  vous  de  payer  looo  fr.  à  P.  Ou  je  vous  donne  tel  bien,  à  la 
condition  de  remettre  looo  fr.  à  P. 

Dans  ces  deux  cas,  la  stipulation  au  profit  du  tiers  peut  être  révo- 
quée tant  que  le  tiers  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter.  Car  il  n'y  a 
encore  entre  le  stipulant  et  le  tiers  qu'une  simple  pollicitation.  (V.  no  9 
à  la  fin.  )  Et  en  cas  de  révocation,  l'avantage  de  la  stipulation  revient  au 
stipulant  lui-même  (1),  à  la  condition  de  ne  point  nuire  au  promettant. 
Par  exemple,  j'ai  stipulé  de  vous  une  rente  viagère  au  profit  de 
N.  Si  je  révoque  cette  disposition,  la  rente  me  reviendra,  mais 
s'éteindra  à  la  mort  de  N.. 

L'ofRre  ne  serait  pas  révocable  si  elle  était  faite  dans  l'intérêt  des 
deux  parties.  Exemple  :  Je  vends  ma  maison  à  mon  frère  à  la  condition 
qu'il  paie  une  pension  à  notre  mère. 

Si  le  stipulant  vient  à  mourir  avant  que  le  tiers  ait  accepté  cette  sti- 
pulation, nous  croyons  qu'elle  ne  peut  plus  être  accepté  :  l'accord  des 
volontés  est  impossible.  L'offre  tombe  également  quand  le  tiers  meurt 
avant  de  l'avoir  acceptée  :  les  héritiers  ne  succèdent  pas  aux  offres  (2). 

La  stipulation  ne  peut  plus  être  révoquée  quand  le  tiers  a  déclaré 
vouloir  en  profiter.  Et  cette  acceptation  n'est  assujettie  à  aucune  for- 
malité particulière. 


Abt.  h.  De  l'effet  des  conventions  vis-a-vis  des  héritieks  et 
ayants-cause. 

53.  Notions. —  On  est  censé,  dit  Tart.  1 122,  stipuler 
pour  soi  et  pour  ses  héritiers  et  ayants-cause  [stipuler  est 
ici  le  synonyme  de  contracter). 

Quant  aux  héritiers,  la  chose  est  évidente  ;  puisque  les 
héritiers  succèdent  à  l'universalité  des  biens  de  leur  auteur, 
ils  succèdent  donc  à  tous  leurs  droits  et  obligations.  Il  y  a 

(1)  M.  Laurent  n'admet  pas  cela  au  cas  d'une  donation,  t.  XV  n^SOG. 

(2)  M.  Laltient,  t.  XV  n»  371.   En  sens   contraire,  Dlranton.   Code 
civil,  t.  IX,  no  249.  Al*brv  et  Rau,  t.  IV,  p.  3i  i. 
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deux  exceptions  pourtant;  c'est  :  i®  quand  la  convention  a 
dit  expressément  que  le  droit  ou  l'obligation  qui  en  fait 
l'objet  s'éteindra  par  la  mort  des  parties  ;  2°  quand  la  non- 
transmissibilité  aux  héritiers  résulte  de  la  nature  même  de 
la  convention.  Exemple  :  un  contrat  d'usufruit  (art.  617)  ou 
d'usage,  un  contrat  de  société  (art.  i865),  un  mandat, 
(art.  2oo3),  etc.  Quant  aux  obligations  de  faire,  cela  dépend 
des  circonstances  (i).  (Voir  plus  spécialement,  quant  à  la 
manière  dont  les  héritiers  et  légataires  universels  sont  tenus 
des  dettes  de  leurs  auteurs,  les  n'»  187  et  suiv.) 

On  entend  par  qyants-cause  ceux  qui  sont  à  notre  lieu 
et  place,  soit  quant  à  l'universalité  de  nos  droits,  soit 
quant  à  tel  droit  particulier.  Les  premiers  sont  les  ayants- 
cause  universels  y  les  héritiers  ou  successeurs  :  nous  en  avons 
parlé  ;  les  seconds  sont  les  ayants-cause  particuliers  :  ce 
sont  eux  dont  il  s'agit  ici. 

Il  est  évident  que  l'art.  1 133  ne  leur  est  applicable  que  quand  il  est 
question  d'un  engagement  de  leur  auteur  relatif  à  l'objet  qu'ils 
tiennent  de  lui.  Par  exemple  :  je  vous  vends  une  maison.  Vous  jouirez 
des  servitudes  que  j'avais  précédemment  stipulées  au  profit  de  cette 
maison  et  vous  supporterez  celles  dont  je  l'ai  grevée.]Et  il  en  sera  ainsi 
de  toutes  les  conventions  par  lesquelles  fai  consolidé,  et  étendu  ou 
diminué  le  droit  transmis. 

Mais  il  en  est  différemment  des  conventions  qui  n'ont  ni  augmenté  ni 
diminué  le  droit  transmis.  Mon  voisin  s'engage  envers  moi  à  labourer 
mon  champ  chaque  année  avec  le  sien  :  s'il  vend  ce  dernier,  l'obliga- 
tion de  labourer  ne  passera  pas  à  l'acheteur.  Car  cette  obligation  n'a 
pas  affecté  son  champ  réellement.  L'art.  1763  apporte  une  exception 
à  ce  dernier  principe  en  disant  que  le  bail  ayant  date  certaine  doit  être 
respecté  par  l'acheteur  de  la  chose  louée. 

A  la  fin  du  présent  chapitre,  nous  parcourrons  les  dispo- 
sitions que  contient  le  Code  au  titre  des  successions^  rela- 
tivement aux  droits  des  créanciers  contre  les  héritiers  et 
légataires  de  leur  débiteur. 


(i)  Voir  Larombière»  Théorie  des  obligations,  sur  l'art.  1 122,  n*»»  u 
à  39, 
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Art.  ni.  —  Droits  des  crIanciers  relativement  aux  actions  et  aux 

CONVENTIONS  DU   DÉBITEUR. 
I 

54.  Notions  générales.  —•  Aux  termes  des  art.  7  et 
8  de  la  loi  hypothécaire,  les  biens  du  débiteur  sont  le  gage 
commun  des  créanciers,  qui  peuvent  les  faire  saisir  quand 
le  débiteur  ne  s  exécute  pas.  Ce  droit  de  gage  n'enlève  pas 
au  débiteur  la  faculté  d'user  de  ces  biens  comme  il  l'entend  : 
et  ses  créanciers  doivent  en  général  respecter  ses  actes. 
Mais,  pour  que  leur  drçit  ne  fût  pas  complètement  illu- 
soire, il  fallait  les  prémunir  contre  l'incurie  d'abord,  puis 
contre  la  mauvaise  foi  de  leur  débiteur,  et  de  là  les  dispo- 
sitions des  art.  1 166  et  1 167. 

Le  premier  de  ces  articles  permet  aux  créanciers  d'exer- 
cer les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  lorsque  celui-ci 
néglige  de  le  faire  lui-même  ;  le  second  leur  permet  d'atta- 
quer les  actes  que  leur  débiteur  a  faits  en  fraude  de  leurs 
droits,  par  exemple,  de  faire  révoquer  une  donation  par 
laquelle  il  se  serait  sciemment  rendu  insolvable.  Nous 
allons  examiner  ces  dispositions. 

A.  Du  droit  quont  les  créanciers  d'exercer  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur.  ~ 

55.  Conditions  de  l'exercice  de  ce  droit.  — 
D  abord,  les  créanciers  peuvent  prendre  toutes  les  mesures 
conservatoires  concernant  le  patrimoine  de  leur  débiteur  : 
interrompre  une  prescription,  demander  une  inscription 
hypothécaire,  même  faire  opposition  à  un  partage,  etc.  Pour 
cela,  les  articles  cités  de  la  loi  hypothécaire  suffisent  déjà. 
Mais  l'art.  1 166  autorise  en  outré' les  créanciers  à  «  exercer 
tous  les  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  à  l'exception  de 
ceux  qui  sont  exclusivement  attachés  à  la  personne  ». 

Les  créanciers  pourront  donc  exiger  le  payement  de  ce 
qui  est  dû  à  leur  débiteur,  faire  reconnaître  les  droits  de 
propriété  qui  lui  appartiennent,  exercer  une  faculté   de 
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rachat  qui  lui  est  ouverte,  appeler  d*un  jugement  rendu 
contre  lui,  etc.,  etc. 

Mais,  pour  que  les  créanciers  puissent  exercer  ces  droits, 
il  faut-naturellement  que  le  débiteur  refuse  de  les  exercer 
lui-même. 

Donc,  il  semble  raisonnable  d'exiger  que  le  créancier 
mette  son  débiteur  en  demeure  avant  d'agir.  C'est  pourtant 
contesté  (i).  Dans  la  pratique,  les  créanciers  mettent  sim- 
plement le  débiteur  en  cause  en  même  temps  qu'ils  agissent 
contre  le  tiers. 

Il  n'est  pas  nécessaire  que  le  créancier  ait  un  titre  exécu- 
toire, mais  sa  créance  doit  au  moins  être  exigible.  Ensuite, 
il  faut  qu'il  ait  intérêt  à  agir  au  nom  de  son  débiteur.  On  ne 
doit  permettre  cette  inmiixtion  dans  les  affaires  d'un  tiers 
que  si  elle  est  nécessaire  pour  sauvegarder  les  droits  du 
créancier.  Il  est  juste  que  celui-ci  cherche  à  obtenir  son 
payement  en  exerçant  les  droits  de  son  débiteur  qui  ne 
s'exécute  pas.  Mais  c'est  au  tribunal  à  décider  si,  en  fait,  le 
créancier  a  un  intérêt  suffisant  pour  agir.  Si  l'action  est 
inutile,  ou  si  elle  ne  doit  mener  à  aucun  résultat  sérieux, 
le  juge  la  repoussera. 

On  discute  sur  la  question  de  savoir  si  le  créancier  doit 
se  faire  autoriser  par  justice  pour  exercer  les  droits  de  son 
débiteur.  La  jurisprudence  se  prononce  pour  la  négative  (2). 
Le  plus  grand  nombre  des  auteurs  estiment  que  cette 
subrogation  judiciaire  est  requise. 

56.  Des  droits  que  les  créanciers  ne  peuvent 
EXERCER.  —  L'art.  1 166  soustrait  à  l'action  des  créanciers 
les  droits  exclusivement  attachés  à  la  personne  du  débi- 
teur :  Quels  sont  donc  les  droits  exceptés? 

(i)  M. Laurent  (t.XVI  n»  392)  dit  que  la  mise  en  demeure  n'éunt  pas 
prescrite  par  la  loi»  tout  ce  qu'on  peut  demander,  c'est  qu'il  soit  certain 
que  le  débiteur  n'agit  pas. 

(2)  V.  Laurent,  t.  XIV,  n»"  397  et  suivants.  En  sens  contraire, 
pROUDHON,  De  l'usufruit,  t.  V,  no«  2241  et  2242.  Al br y  et  Grau,  t.  IV, 
p.  1 18  et  suiv. 
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Ce  sont  d'abord  les  droits  purement  moraux  qui  ne  font 
pas  partie  du  patrimoine  :  puissance  paternelle  ou  maritale, 
action  en  désaveu,  en  séparation  de  corps,  etc. 

Ce  sont  ensuite  les  droits  pécuniaires,  mais  incessibles  ou 
insaisissables  :  droit  d'usage  et  d'habitation,  (58 1  C.  de 
proc.),  droit  aux  aliments,  etc. 

Pour  ces  deux  catégories  de  droits,  i)  n'y  a  plus  de  diffi- 
culté, mais  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  autres.  Il  y  a 
des  droits  spéciaux  sur  lesquels  on  est  d'accord  pour  en 
refuser  l'exercice  aux  créanciers.  Telle  est  l'action  déri- 
vant d'une  injure  faite  à  la  personne  du  débiteur  ou  la  révo- 
cation d'une  donation  pour  ingratitude,  etc.  Mais  on  a 
essayé  en  vain  de  donner  une  règle  générale  absolument 
satisfaisante.  C'est  là  une  de  ces  controverses  dans  lesquelles 
nous  ne  pouvons  entrer  ici  (i). 

57.  Effet  de  l'exercice  des  droits  du  débiteur 

PAR  LE  CRÉANCIER.  —  Les  créanciers  n'agissent  qu'au 
lieu  et  place  de  leur  débiteur.  Il  s'ensuit  : 

10  Qu'on  peut  leur  opposer  toutes  les  exceptions  qu'on 
eût  pu  opposer  au  débiteur  lui-même.  Si  donc  le  débiteur 
avait  renoncé  à  ses  droits,  l'action  du  créancier  sera  arrêtée. 

20  Que  le  profit  de  l'action  n'appartient  pas  exclusive- 
ment au  créancier  qui  l'a  intentée,  mais  revient  aussi  à 
tous  les  autres,  ou  plutôt  revient  directement  au  débiteur  lui- 
même.  Lecréancier  fait  simplement  entrer  dans  le  patrimoine 
du  débiteur  le  bénéfice  d'une  action  qui  lui  appartient. 

11  y  a  pourtant  des  cas  spéciaux  où  l'action  profite  exclu- 
sivement au  créancier  demandeur.  Ces  exceptions  sont  pré- 
vues aux  articles  1753,  1798  et  1994  (n<w  257  et  273). 

B.  Du  droit  du  créancier  de  faire  révoquer  certains 
actes  posés  par  son  débiteur. 


(I)  V.  Merlin,  Questions  de  droit,  au  mot  Hypothèques,  §  IV,  n»  4. 
Larombière,  t.  I,  Ed.  B.,  sur  Tart.  1166,  n<w  2  à  20.  —  Laurent, 
t.  XVI,  n»»4ioà  43o. 
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58.  Conditions  requises  pour  l'exercice  de  l'ac- 
tion PAULIENNE.  —  L'art.  1167  porte  que  les  créanciers 
«  peuvent  en  leur  personnel  attaquer  les  actes  faits  par  leur 
débiteur  en  fraude  de  leurs  droits  ».  C'est  ce  qu'on  appeUe 
Y  action  r évocatoire  ou  action  paulienne  (i). 

Les  créanciers  ne  peuvent  attaquer  que  les  actes  relatifs 
aux  droits  que  l'article  précédent  leur  permet  d'exercer.  Donc 
les  actes  du  débiteur  concernant  les  droits  exclusivement 
personnels  sont  inattaquables.  Dans  ces  limites,  tous  les 
actes  du  débiteur  peuvent  être  attaqués. 

Le  deuxième  alinéa  de  Tart.  1167  est  ainsi  conçu:  ««  Us  doivent  néan- 
moins, quant  à  leurs  droits  énoncés  au  titre  des  Successions  et  au  titre 
du  Contrat  de  mariage^  se  conformer  aux  règles  qui  y  sont  prescrites.  ♦♦ 
C'est  à  tort  que  cet  article  renvoie  au  titre  du  Contrat  de  mariage; 
car  il  n'y  a  rien  à  ce  titre  qui  modifie  les  droits  des  créanciers.  En  par- 
lant des  successions,  il  fait  allusion  à  l'art.  882,  qui,  en  donnant  le 
droit  aux  créanciers  d'un  copartageant  de  s'opposer  à  ce  qu'il  soit 
procédé  à  un  partage  hors  de  leur  présence,  ne  leur  permet  d'attaquer 
un  partage  consommé  que  s'il  a  été  fait  sans  eux  et  au  préjudice  de 
leur  opposition. 

Pour  que  les  créanciers  puissent  exercer  l'action  révoca- 
toire,  il  faut  que  l'acte  attaqué  ait  été  fait  en  fraude  de 
leurs  droits  :  cela  implique  deux  conditions  : 

lO  Que  l'acte  attaqué  ait  été  préjudiciable  au  créancier, 
c'est-à-dire,  ait  directement  causé  ou  augmenté  Vinsolva- 
bilité  du  débiteur.  Ainsi,  si  le  débiteur  pose  un  acte  qui 
diminue  son,  patrimoine,  mais  ne  le  rend  pas  insolvable,  et 
qu'ensuite  une  autre  circonstance  amène  son  insolvabilité, 
l'acte  sera  pourtant  inattaquable.  Car  il  n  a  causé  l'insolva- 
bilité qu'indirectement.  Ainsi  encore  on  ne  pourrait  plus 
attaquer  un  acte  quelconque  si,  au  moment  de  l'action,  le 
débiteur  était  redevenu  solvable. 

C'est  encore  parce  que  l'insolvabilité  du  débiteur  est  une 

(i)  Du  nom  du  préteur  Paulus,  qui  l'introduisit  dans  le  droit 
romain  :  Institutes  de  Justinien,  libr.  IV,  T.  VI,  §.  VI.  —  Le  Code  ne 
consacre  qu'un  court  article  à  cette  matière  difficile.  C'est  donc  à  la 
tradition  romaine  qu'il  faudra  recourir  pour  l'interpréter. 
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condition  de  cette  action,  que  le  tiers  contre  qui  Ton  agit  en 
révocation  d'un  acte  passé  avec  le  débiteur  peut,  en  tout 
état  de  la  cause,  opposer  le  bénéfice  de  discussion,  c'est-à- 
dire  demander  que  Ton  rapporte  la  preuve  de  l'insolvabilité 
du  débiteur  en  saisisssant  d'abord  ses  biens  et  en  les  faisant 
vendre  en  justice. 

20  II  faut  ensuite  qu'il  y  ait  fraude,  c'est-à-dire  que  le 
débiteur  ait  su,  en  faisant  l'acte  attaqué,  qu'il  allait  causer 
un  préjudice  à  son  créancier.  Donc,  s'il  l'a  fait  de  bonne  foi, 
ignorant  l'état  de  ses  propres  affaires,  l'acte  reste  inatta- 
quable. Et  c'est  au  créancier  à  prouver  l'ejcistence  de  la 
fraude  :  ce  qu'il  fera  par  tout  moyen  de  preuve,  même  par 
témoins  ou  par  présomptions. 

On  a  prétendu  que,  lorsqu'il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit,  le  simple 
préjudice  suffit.  Cela  résulte,  dit-on,  des  art.  633  et  788»  aux  termes 
desquels  le  créancier  peut  attaquer  une  renonciation  à  un  usufruit  ou 
à  une  succession  ÊEiite  par  son  débiteur,  au  préjudice  de  ses  droits  (1). 
Nous  n'adoptons  pas  cette  opinion.  L'art.  1 167  pose  le  principe  de 
Faction  paulienne  et  il  exige  la  fraude  en  termes  absolus.  Les  art.  633 
et  7^  ne  sont  que  des  cas  d'application  de  ce  principe.  Donc,  même 
pour  les  renonciations,  il  ^Eiut  exiger  la  fraude  comme  conditipn  d'exer- 
cice de  l'action  paulienne.  D'ailleurs  l'art.  1464,  qui  prévoit  le  cas  où  les 
créanciers  attaquent  la  renonciation  à  la  conmiunauté,  exige  la  fraude  (s). 

30  II  faut  enfin  que  le  tiers  contre  lequel  on  dirige  l'action 
ait  su  que  l'acte  était  préjudiciable  aux  créanciers  du  débi- 
teur. 

Mais  on  n'exige  pas  cette  participation  du  tiers  à  la 
fraude  quand  il  s'agit  d'un  acte  à  titre  gratuit.  Et  en  effet, 
si  le  tiers  est  de  bonne  foi,  dans  un  acte  à  titre  onéreux, 
l'équité  exige  qu'il  soit  préféré  aux  créanciers.  Mais,  quand 
il  s'agit  d'une  donation,  le  tiers,  si  l'acte  était  maintenu, 
ferait  un  profit  gratuit  alors  que  les  créanciers  feraient  une 
perle  :  l'équité  est  donc  ici  en  faveur  de  ces  derniers  (3). 

fi)  AuBRY  et  Rau,  t.  IV,  p.  i35  et  note  18  §  3i3. 

(2)  Laureitt  T.XVI,  no«  443  et  suiv.  ;  Demolohbe,  T.  XXV,  n^igS. 

(3)  11  y  a  dans  la  doctrine  des  variantes  à  ce  sujet.  (V.  Laurent, 
T.  XVI,  no«  483  et  suiv.  ;  Dbmolombe,  T.  XXV.  n»  246.  ;  Larombière, 
T.  1  de  rEd.  B.  sur  l'art.  1167). 
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L'action  paulienne  ne  peut  être  intentée  que  par  les 
créanciers  dont  la  créance  est  antérieure  à  lacté  attaqué. 
Car  on  ne  peut  dire  que  lacté  a  été  fait  en  fraude  des 
droits  qui  n  existaient  pas  encore  quand  il  a  été  posé.  Il 
pourrait  en  être  autrement  si  Tacte  avait  été  pratiqué  par 
le  débiteur  en  vue  de  tromper  même  ses  créanciers  futurs. 

59.  Effets  de  l'action  paulienne.  —  Elle  fait 
révoquer  lacté  argué  de  fraude,  et  rétablit  les  choses  dans 
l'état  où  elles  seraient  si  cet  acte  n  eût  pas  été  fait.  Le  bien 
sorti  du  patrimoine  est  réputé  y  être  resté  (i). 

Mais  cette  révocation  n'est  pas  absolue.  L'aliénation  faite 
par  le  débiteur  tient  toujours  à  l'égard  de  ceux  qui  n'en  ont 
pas  souffert,  c'est-à-dire  des  créanciers  postérieurs  à  cet 
acte.  Ceux-là  n'ont  donc  pas  le  droit  de  concourir,  sur 
l'argent  provenant  de  la  vente  du  bien  rentré  dans  le  patri- 
moine du  débiteur,  avec  les  créanciers  antérieurs  à 
l'acte  (2). 

Le  tiers  contre  qui  l'action  est  intentée  peut  l'arrêter  en 
désintéressant  les  créanciers  (3),  sauf  son  recours  contre  le 
débiteur  devenu  plus  tard  solvable. 

Il  ne  faut  pas  confondre  les  actes  réels  et  sérieux,  attaqua- 
bles par  l'action  paulienne,  avec  des  actes  simplement 
fictifs  par  lesquels  on  chercherait  à  tromper  ses  créanciers. 
Tout  créancier  intéressé,  antérieur  ou  postérieur  à  un  tel 
acte,  peut  prouver  la  simulation.  Car  il  s'agit  ici  d'un  acte 
qui,  en  réalité,  n'existe  point  :  J'inscris  dans  un  acte  de 
bail  une  somme  supérieure  à  celle  qui  est  réellement  sti- 
pulée, ou  je  donne  mes  biens  par   un  acte  fictif  en  décla- 


(1)  Touiller,  t.  III,  2,  n»»  332  et  353,  Laurent,  t.  XVI,  n<»  446  et 
suiv.  Bruxelles,  Cour  d'app.,  26  mai  1868.  Cass.  franc.,  22  février  1849, 
etc. 

(2)  En  sens  contraire,  Laurent,  t.  XVI,  n»  489.  Il  y  en  a  par  contre, 
qui  disent  que  l'action  ne  profite  qu'à  celui  qui  Ta  intentée.  Aubry  et 
Rau,  t.  IV,  p.  141,  et  note 41  §  3i3. 

(3)  Bruxelles,  25  février  1861. 
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rant,  dans  une  contre-lettre,  que  la  donation  est  nulle  : 
dans  ces  cas,  les  créanciers  pourront  demander  que  la 
réalité  remporte  sur  la  feinte.  Mais  souvent,  la  différence 
entre  les  actes  simulés  et  les  actes  frauduleux  sera  difficile 
à  constater. 

§  5.  —  De  l'interprétation  des  conventions. 

60.  Principes  généraux.  —  Les  règles  données  à  ce 
sujet  par  les  art.  1 156  et  suivants  ne  sont  que  lexpression 
de  l'équité  et  du  bon  sens. 

«  On  doit,  dans  les  conventions,  rechercher  quelle  a  été  la 
commune  intention  des  parties,  plutôt  que  de  s'arrêter  au 
sens  littéral  des  termes  (art.  1 156).   » 

«  Quand  une  clause  est  susceptible  de  deux  sens,  on  doit 
plutôt  Tentendre  dans  le  sens  avec  lequel  elle  peut  produire 
quelque  effet  que  dans  le  sens  avec  lequel  elle  n'en  pourrait 
produire  aucun  (art.  1 1  Sy).   » 

«  Les  termes  susceptibles  de  deux  sens  doivent  être  pris 
dans  le  sens  qui  convient  le  plus  à  la  matière  du  contrat, 
art.  II 58).  »  Aussi,  en  vous  louant  une  maison,  Je  dis  que 
vous  serez  tenu  des  réparations  :  ce  mot  vague  s'entendra 
des  réparations  locatives,  conformément  aux  règles  du 
louage  (art.  1754).  «  Ce  qui  est  ambigu  s'interprète  par 
ce  qui  est  en  usage  dans  le  pays  où  le  contrat  s'est  passé 
art.  1 1 59).  » 

«  On  doit  suppléer,  dans  le  contrat,  les  clauses  qui  y  sont 
d'usage  quoiqu'elles  n'y  soient  pas  exprimées  (art.  1160).  n 

«  Toutes  les  clauses  des  conventions  s'interprètent  les  unes 
par  les  autres,  en  donnant  à  chacune  le  sens  qui  résulte  de 
l'acte  entier  (art.  1161).   » 

«  Quelque  généraux  que  soient  les  termes  d'une  conven- 
tion, elle  ne  comprend  que  les  choses  sur  lesquelles  il 
paraît  évident  que  les  parties  se  sont  proposé  de  con- 
tracter (art.  1 163).  » 

«  Lorsque,  dans  un  contrat,  on  a  exprime  un  cas  pour 
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lexplication  de  lobligation,  on  n est  pas  censé  avoir  voulu 
restreindre  par  là  1  étendue  que  l'engagement  reçoit  de  droit 
aux  cas  non  exprimés  (art.  1 164).  »  Ainsi,  dans  une  vente, 
se  trouve  la  clause  que  le  vendeur  est  garant  des  servitudes 
non  apparentes,  dont  la  chose  peut  être  grevée  :  or,  la  garan- 
tie dont  les  vendeurs  sont  tenus  s'applique  pourtant  encore 
à  d'autres  objets  (art.  1625,  1626);  cette  clause  donc  ne  res- 
treindra pas  la  garantie  aux  servitudes.  Elle  sera  considérée 
comme  une  explication  superflue. 

Enfin,  quand  ces  différentes  règles  d'interprétation  sont 
insuffisantes,  le  doute,  dit  l'art.  1 162,  s'interprète  en  faveur 
du  débiteur  contre  le  créancier.  Cela  a  lieu  quand  le  titre 
qu'invoque  le  créancier  n'établit  pas  clairement  son  droit. 
Car  si,  cette  preuve  étant  faite,  le  débiteur  se  prétendait 
libéré  et  ne  présentait  à  l'appui  de  sa  prétention  qu'un 
titre  ambigu,  c'est  contre  le  débiteur  que  s'interpréterait  le 
doute  (i). 

§.  6.  —  Des  conventions  annulables. 

61.  Des  contrats  inexistants  et  annulables.  — 
Il  faut  distinguer  les  contrats  ou  les  ohX\%di\\otis  inexistantes^ 
ou  radicalement  nulles^  des  contrats  ou  des  obligations 
annulables  (2). 

Les  contrats  radicalement  nuls  sont  ceux  qui  n'existent 
qu'en  apparence  ;  tels  sont  ceux  :  lo  Qui  manquent  absolu^ 
ment  de  fun  des  éléments  essentiels  à  tout  contrat.  Nous 
avons  vu  que  le  défaut  complet  de  consentement,  d'objet  ou 
de  cause  empêche  la  convention  de  se  former.  2°  Qui  sont 
faits  en  violation  de  la  loi^  comme  un  pacte  sur  une  succes- 
sion non  ouverte.  3<>  Q«i,  devant  être  faits  dans  des  formes 
solennelles  y  ne  sont  pas  revêtus  de  ces  formes  (n9  21,  5^), 

(1)  Mourlon,  t.  II,  no  1164. 

(2)  Chez  les  auteurs,  le  mot  acte  nul  se  prend  parfois  comme  syno 
nime  àHnexistant,  opposé  à  annulable^  parfois  dans  le  sens  d'annu- 
lable. 11  faut  toujours  distinguer  ces  deux  choses. 
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Ainsi,  une  donation  ou  une  constitution  d'hypothèque  faite 
sous  seing  privé  est  complètement  nulle. 

Les  contrats  annulables  sont  ceux  qui,  quoique  réunis- 
sant tous  les  éléments  essentiels  à  leur  formation,  sont  enta- 
chés d'une  imperfection  grave  qui  autorise  à  en  demander 
Y  annulation. 

Ces  contrats  existent,  mais  certaines  personnes  peuvent 
les  attaquer  endéans  un  certain  délai.  Les  autres  n  existent 
pas  :  rien  ne  peut  leur  donner  de  Tefficacité.  Parmi  les  con- 
trats annulables,  citons  spécialement  :  1®  ceux  qui  sont  viciés 
par  Terreur,  le  dol  ou  la  violence  (n<»  25  et  suiv.)  ;  2^ 
ceux  dans  lesquels  une  des  parties  était  légalement  incapa- 
ble de  contracter. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  demander  l'annulation  d'un  contrat 
inexistant.  Ce  serait  demander  la  nullité  du  néant.  Si  l'on 
moppose  un  tel  contrat,  je  pourrai,  en  tout  cas,  en  tout 
temps,  demander  au  juge,  non  de  l'annuler,  mais  de  dé- 
clarer qu'il  n'y  a  pas  de  contrat.  Et  si,  le  croyant  valable, 
je  l'ai  exécuté,  je  puis  revendiquer  ce  que  j'ai  payé.  De 
même  encore,  on  ne  peut  ratifier  un  tel  contrat.  On  peut,  si 
c'est  possible,  en  faire  un  nouveau,  mais  on  ne  répare  pas  ce 
qui  n'existe  pas. 

Le  contrat  annulable  ne*  peut  être  attaqué  que  par  la 
partie  dans  l'intérêt  de  laquelle  la  loi  l'a  déclaré  annu- 
lable, c'est-à-dire  par  l'incapable,  par  celui  qui  a  été 
victime  d'erreur,  de  dol,  etc.,  et  par  les  héritiers  de  ces  per- 
sonnes (i). 

En  outre,  il  peut  être  ratifié,  soit  expressément,  soit 
tacitement, 

62.  De  la  ratification  ou  confirmation  des 
CONTRATS   ANNULABLES.  —  La  ratification  ne  peut  être 


(i)  On  se  demande  si  les  créanciers  de  ces  personnes  peuvent  intenter 
l'action  en  vertu  de  l'art.  1 166  (v.  les  n®«  55  et  suiv.)  Nous  croyons  que 
oui.  (V.  Laurent,  T.  XVI  n««  420  et  432.) 
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faite  valablement  tant  que  dure  le  vice  qui  affecte  le  con- 
trat. Ainsi  il  faut  d'abord  que  Tincapacité  ait  pris  fin,  soit 
par  la  majorité  du  mineur,  soit  par  la  dissolution  du 
mariage,  soit  par  la  levée  de  l'interdiction  ;  ou  que  Terreur 
ou  le  dol  ait  été  découvert,^ou  que  la  violence  ait  cessé. 

La  ratification  est  expresse  quand  elle  résulte  d'une  décla- 
ration écrite  ou  verbale.  Nous  verrons  plus  loin  dans  quelles 
formes  elle  doit  être  faite  (n<>  i63). 

La  ratification  tacite  est  celle  qui  résulte  :  !<>  de  l'exécu- 
tion volontaire  de  la  convention,  après  que  le  vice  a  cessé, 
(art.  1 1 15  et  i338,  §  2)  ;  2°  de  ce  que  la  partie  a  laissé  pas- 
ser dix  ans  sans  attaquer  le  contrat  (art.  i3o4).  La  pres- 
cription établie  dans  cet  article  est  une  confirmation  tacite. 

Ce  délai  court  à  partir  de  la  cessation  de  la  cause  qui  a 
rendu  le  contrat  annulable  :  par  exemple,  à  partir  de  la 
découverte  de  l'erreur,  de  la  cessation  de  la  violence,  de  la 
majorité  ou  de  la  dissolution  du  mariage  par  la  mort  ou  le 
divorce. 

En  ce  qui  touche  les  contrats  faits  par  une  femme  mariée  non  auto- 
risée, l'action  en  nullité  appartient  aussi  au  mari.  La  doctrine  et  la 
jurisprudence  font  également  à  son  égard  courir  les  dix  ans  à  partir  de 
la  dissolution  du  mariage.  Mais  nous  croyons  qu'il  est  préférable  de 
dire  que  la  prescription  doit  courir  contre  lui  dès  le  jour  où  il  a  eu 
connaissance  du  contrat.  Car  le  mari  n'est  pas  incapable  (1). 

En  matière  de  vente  d'immeubles,  l'action  en  rescision  pour  lésion 
ne  dure  que  deux  ans  (2).  (Art.  1676.  V.  aussi  les  art.  1622  et  1854) 

(1)  Dans  ce  sens,  Laurent,  T.  XIX,  n»  43.  —  Mourlon,  T.  Il, 
no  1491. 

(2)  On  a  prétendu  que  l'exception  de  nullité,  c'est-à-dire  l'acte  par 
lequel  la  partie  dont  on  exige  l'exécution  du  contrat  repousse  la  pré- 
tention de  son  adversaire,  que  cette  exception  dure  perpétuellement. 
Ainsi,  si,  ayant  le  droit  de  faire  annuler  le  contrat,  vous  prenez  les 
devants,  vous  n'auriez  l'action  que  pendant  dix  ans.  Mais  si,  le  contrat 
n'ayant  pas  encore  été  exécuté,  vous  attendez  qu'on  vous  attaque,  alors, 
vous  pourriez  toujours  opposer  la  nullité  aux  prétentions  de  votre 
adversaire.  On  s'appuie  sur  la  vieille  maxime  :  «  Quœ  temporalia  sunt 
ad  agendum,  perpétua  sunt  ad  excepiendum.  n  ÇTeWe  est  l'opinion  de 
Touiller,  Droit  civil,  T.  IV,  I,  no  &00;  de  Laromdière,  ouv.  cité,  édi- 
tion belge,  T.  II,  p.  429-431,  et  de  la  jurisprudence  française).  Nous  ne 
pouvons  nous  ranger  à  cet  avis.  La  prescription  de  l'article  i3o4  est 
une  confirmation  :  celui  qui  reste  dix  ans  sans  agir  renonce  à  la  nullité. 
(V.  dans  ce  sens,  M  arcade,  Code  civil,  T.  IV,  p.  657  ;  Mourlon,T.  II, 
n»  1493;  Laurent,  T.  XIX,  n®  5y  et  suivants.) 
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La  ratification  expresse  ou  tacite  fait  considérer  le  con- 
trat comme  régulier  dès  sa  formation.  Je  vous  ai  vendu  une 
maison  quand  j'étais  mineur.  Plusieurs  années  après,  Je 
ratifie  cette  vente  :  votre  propriété  datera  du  jour  du  con- 
trat. 

Seulement,  cette  rétroactivité  ne  peut  nuire  aux  tiers.  J'avais,  en 
minorité,  vendu  une  maison  à  A.  Devenu  majeur,  je  la  vends  à  B.  Par 
là  même,  j'ai  cédé  à  ce  dernier  tous  les  droits  que  j'avais  sur  cette  mai- 
son, donc  aussi  celui  de  la  reprendre  en  exerçant  mon  action  en  nullité. 
Si, après  cette  seconde  vente,  je  ratifie  la  première,  cette  ratification  est 
nulle  vi$-à-\'is  de  B. 

La  donation  est  un  contrat  solennel  ;  donc,  en  l'absence  des  formes 
prescrites,  elle  n'existe  pas.  Aussi,  le  donateur  ne  peut-il  réparer  ce 
vice  (art.  iSSg),  même  par  la  confirmation  résultant  de  l'exécution 
volontaire. 

Mais  les  héritiers  du  donateur  peuvent  ratifier  le  contrat,  soit  expres- 
sément, soit  en  l'exécutant  (art.  1340).  On  en  donne  pour  motif  que  les 
formalités  des  donations  étant  surtout  introduites  dans  l'intérêt  des 
héritiers,  dans  la  crainte  qu'on  ne  fasse  trop  facilement  des  libéralités  à 
leur  préjudice,  les  héritiers  peuvent  naturellement  renoncer  à  se  préva- 
loir de  l'inobservance  de  ces  formes  (1). 

63.  Des  effets  de  l'action  en  nullité.  —  Nous 

avons  vu  que  l'action  en  nullité  ou  en  rescision  (2)  ne  peut 
être  exercée  que  par  celle  des  parties  en  faveur  de  laquelle 


(i)  La  donation  nulle  en  la  forme  se  transforme,  par  la  mort  du 
donateur,  en  une  donation  annulable.  (\^  Laurent,  T.  XVIII,  n®  522. 
Il  s'ensuit  que  la  prescription  de  dix  ans  de  l'art.  i3o4  est  applicable 
aux  héritiers  (non  au  donateur).  Ibid.  T.  XII,  no  229  et  T.  XIX,  n»  i3. 

—  Cass.  de  France,  5  mai  1862.  — Cass.  de  Belgique,  11  juillet  i85i. 

—  Donc,  si  les  héritiers  veulent  que  la  donation  soit  annulée,  ils  ne 
doivent  pas  se  borner  au  silence,  ils  doivent  intenter  l'action  en  nullité 
dans  les  dix  ans. 

(2)  Le  Code  emploie  lesdeux  expressions  :  action  en  nullité  et  action 
en  rescision.  Anciennement,  ces  mots  avaient  des  sens  différents. 
Aujourd'hui,  ils  désignent  une  seule  et  même  action.  Remarquons 
toutefois  que  le  Code  n'emploie  jamais  le  mot  action  en  nullité  quand 
il  s'agit  d'un  contrat  annulable  pour  cause  de  lésion. 
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elle  a  été  introduite.  La  rescision  prononcée  en  justice 
remet  les  choses  dans  Tétat  où  elles  seraient  si  lacté 
annulé  n'avait  pas  été  posé.  Ainsi,  s'il  s  agit  d'une  vente,  le 
vendeur  est  censé  n'avoir  jamais  cessé  d'être  propriétaire  ; 
l'acheteur  est  censé  ne  l'avoir  jamais  été,  donc  tous  les 
droits,  servitudes,  hypothèques,  concédés  sur  la  chose  ven- 
due par  l'acheteur,  l'aliénation  qu'il  en  a  faite,  sont  nuls 
et  de  nul  effet.  Par  la  même  raison,  les  parties  doivent 
réciproquement  se  restituer  les  prestations  qu'elles  s'étaient 
faites. 

Toutefois,  quand  la  nullité  a  lieu  par  suite  de  l'incapa- 
cité de  l'une  des  parties,  celle-ci  ne  peut  être  contrainte  à 
rembourser  ce  qui  aurait  été,  en  conséquence  des  engage- 
ments annulés,  payé  pendant  la  minorité,  l'interdiction  ou 
le  mariage,  que  jusqu'à  concurrence  de  ce  dont  elle  s'est 
enrichie.  Et  c'est  â  son  adversaire  à  prouver  que  la  chose 
payée  a  été  utilement  employée,  et  non  à  l'incapable  à 
établir  qu'il  n'en  a  pas  tiré  de  profit  (art.  i3i2). 

64.  Des  contrats  faits  par  un  mineur.  — 
L'art.  i3o5  dit  que  «  la  simple  lésion  donne  lieu  à  la 
rescision  en  faveur  du  mineur  non  émancipé  contre  toutes 
sortes  de  conventions  ».  On  a  discuté  sur  la  portée  de  cet 
article. 

D'après  un  certain  nombre  d'auteurs,  les  actes  faits  même  par  le 
tuteur  dans  la  limite  de  ses  pouvoirs  et  selon  les  formes  requises  par  la 
loi,  seraient  rescindables  pour  cause  de  lésion  ;  quant  aux  actes  fiaits 
par  le  mineur  seul,  ils  seraient  rescindables  pour  cause  ^incapacité  et 
indépendamment  de  toute  lésion,  en  vertu  de  l'art.  1 124.  Un  autre  sys- 
tème, plus  juste,  fait  les  distinctions  suivantes  : 

lo  Si  le  tuteur  a  fait  un  acte  régulièrement ,  soit  seul, 
soit  avec  les  formalités  exigées  par  la  loi  (approbation  du 
conseil  de  famille,  homologation  du  tribunal,  etc.,)  cet 
acte  est  valable.  Car,  en  définitive,  il  est  accompli  comme 
la  loi  le  veut.  Et  si  un  tel  acte  pouvait  plus  tard  être  atta- 
qué,  personne  ne  voudrait  plus  traiter  avec  un  mineur. 
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L'art.  i3i4  dit  d'ailleurs  que  les  aliénations  d'immeubles 
des  mineurs  ou  des  interdits  sont  pleinement  valables  lors- 
qu'elles sont  faites  avec  les  formalités  reprises  ;  or,  s'il  en 
est  ainsi  pour  des  actes  aussi  importants,  il  doit  en  être  de 
même  pour  tous  les  autres  actes. 

20  Si  le  tuteur  a  fait  tout  seul  un  acte  qu'il  ne  pouvait 
accomplir  qu'avec  l'approbation  d'autres  personnes,  comme 
une  vente  d'inmieubles  ou  un  emprunt  (art.  457),  cet  acte 
sera  nul  pour  défaut  de  formes. 

D'après  certains  auteurs,  ce  serait  une  nullité  absolue,  non  prescrip- 
tible par  dix  ans,  mais  seulement  susceptible  d'être  couverte  par 
ratification,  aux  termes  de  l'art.  i3i  1.  Il  est  mieux  de  dire  que  ce  n'est 
qu'un  contrat  annulable;  car,  en  définitive,  le  tuteur  est  toujours  le 
représentant  légal  du  mineur  ;  l'acte  qu'il  fait  est  irrégulier,  mais  il 
a'est  pas  sans  valeur  juridique.  La  nullité  se  prescrira  donc  par  dix  ans 
à  partir  de  la  majorité  (1). 

II  faudra  appliquer  la  même  décision  au  cas  où  c'est  le  mineur  qui 
aurait  fait  cet  acte,  que  le  tuteur  n'aurait  pu  faire  qu'avec  certaines 
formalités. 

30  Le  mineur  a  fait  seul  un  contrat  que  le  tuteur  aurait 
pu  faire  seul  et  sans  aucune  formalité,  par  exemple  un  bail, 
un  achat  de  meubles,  etc.  Cet  acte  est  valable,  à  moins  que 
le  mineur  ne  soit  lésé.  C'est  la  théorie  proclamée  dans  les 
travaux  préparatoires  du  Code  (2).  Elle  est  la  plus  ration- 
nelle et  résulte  de  la  combinaison  des  articles  qui  se  rap- 
portent à  cet  objet. 

Nous  suivrons  la  même  doctrine  pour  les  actes  faits  par 
un  mineur  émancipé  : 

!•  II  y  a  d'abord  des  actes  qu'il  peut  poser  seul,  tels  qu'un  bail,  etc  : 
ces  actes  sont  inattaquables. 

2«  Il  y  a  des  actes  qu'il  ne  peut  faire  qu'avec  l'assistance  de  son  cura- 
teur (art.  483)  ;  s'il  les  a  faits  seul,  ils  sont  rescindables  en  cas  de 
lésion. 

3«  Il  y  a  des  actes  qui  exigent  en  outre  d'autres  formalités  (art.  483, 
484),  comme  l'autorisation  du  conseil  et  l'homologation  du  tribunal.  Si 

(1)  La  jurisprudence  est  actuellement  tout  entière  en  ce  sens.  — 
V.  Larombière,  Ed.  B.,  t.  III,  p.  i36. 

(2)  Exposé  des  motifs  de  Bigot-Préameneu,  et  rapport  de  Jaubert 
au  tribunat.  —  Minor  restituitur  non  tamquam  minor  sed  tamquam, 
lœsus. 
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ces  formalités  n'ont  pas  été  observées,  Tacte  est  annulable  pour  défaut 
de  forme,  et  indépendamment  de  toute  lésion. 

Il  nous  reste  à  voir  quand  il  y  a  lésion.  Elle  existe  quand  le  mineur 
reçoit  moins  qu'il  ne  donne,  ou  lorsqu'il  éprouve  une  perte  par  suite  de 
la  position  périlleuse  que  lui  a  faite  le  contrat  :  par  exemple,  si,  ayant 
reçu  une  somme  d'argent,  il  l'a  dissipée  en  folles  dépenses.  Mais  si  un 
événement  difficile  à  prévoir  lors  du  contrat,  comme  un  incendie,  un 
naufrage,  vient  lui  en  faire  perdre  le  profit,  il  n'y  a  pas  lieu  à  rescision 
(art.  i3o6). 

Quant  aux  actes  faits  au  vœu  de  la  loi,  ils  sont  pleinement  valables. 

L'art.  i3o7  porte  que  la  simple  déclaration  de  majorité  faite  dans 
l'acte  par  le  mineur,  ne  fait  point  obstacle  à  sa  restitution  :  c'est  au 
majeur  à  prendre  toutes  ses  informations. 

Enfin  le  mineur  reste  tenu  des  obligations  qui  résultent  d'un  délit  ou 
d'un  quasi  délit  (art.  iSio).  Car  ici  on  ne  peut  rien  reprocher  à  ceux 
envers  qui  il  est  obligé. 


Section  IV.  —  Des  diverses  espèces  d'obligations. 
§  i^»"  —  Des  obligations  condhionnelles. 

65.  Notions  générales.  —  i.  La  condition  est  un 
événement /«fwr  et  incertain  de  l'existence  ou  de  l'inexis- 
tence duquel  on  fait  dépendre  l'accomplissement  ou  la 
résolution  d'une  obligation  (art.  1 168). 

a)  C'est  un  événement yi/ft/r  ;  donc,  il  n'y  a  pas  d'obliga- 
tion conditionnelle  si  l'événement  est  présent  ou  passé,  mais 
ignoré  des  parties.  Je  vous  achète  telle  quantité  de  mar- 
chandise si  tel  navire  est  actuellement  arrivé,  et  n'est  pas 
muni  de  cette  marchandise  :  ici,  ou  la  vente  existe  dès  le 
moment  du  contrat,  ou  elle  est  nulle  a  priori. 

b.  C'est  un  événement  incertain,  c'est-à-dire  qui  peut 
arriver  ou  ne  pas  arriver.  S'il  doit  nécessairement  arriver, 
quoique  l'époque  soit  incertaine,  c'est  alors  un  terme,  mais 
plus  une  condition. 

^6.  Diverses  espèces  de  conditions.  —  La  condi- 
tion est  suspensive  ou  résolutoire.  La  première  suspend 
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Texistence  mêtne  de  tobligation.  La  seconde  est  celle  de 
laquelle  dépend  la  résolution  de  Tobligation.  C'est  donc 
aussi  une  condition  suspensive,  mais  de  la  résolution.  De 
même,  quand  la  condition  suspensive  affecte  un  droit  réel, 
elle  est  en  un  sens  résolutoire,  et  réciproquement.  Je  vous 
vends  tel  inmieuble  si  tel  événement  arrive,  La  con- 
dition réalisée  produira  ce  double  effet,  que  vous  serez 
réputé  avoir  été  propriétaire  de  l'objet  et  que  je  serai  réputé 
avoir  cessé  de  letre  du  jour  même  du  contrat.  Vous  étiez 
donc  propriétaire  sous  condition  suspensive,  et  moi,  sous 
condition  résolutoire. 

Les  conditions  suspensives  ou  résolutoires,  peuvent 
être:  Casuelles,  quand  elles  ne  sont  au  pouvoir  ni  du 
créancier,  ni  du  débiteur,  (si  la  récolte  est  bonne  ;  si 
M.  vous  fait  telle  vente);  potestatives,  consistant  en  un 
événement  qu'il  est  au  pouvoir  de  Tune  des  parties  de  faire 
arriver  ou  d'empêcher,  (si  vous  faites  tel  voyage)  ;  mixtes, 
ou  dépendant  à  la  fois  de  la  volonté  d'une  des  parties  et  de 
la  volonté  d'un  tiers  (si  vous  épousez  telle  personne) 
(art.  ii6g,  1 170 et  1171). 

67.  Effets  des  conditions  potestatives,  impos- 
sibles ET  immorales.  —  L'obligation,  contractée  sous 
une  condition  j>urement potestative^  ou  dépendant  de  l'uni- 
que volonté  du  débiteur,  est  nulle,  (art.  11 74);  exemple  : 
vous  me  vendrez  votre  maison  si  vous  le  voule^.  Il  ne  faut 
pas  confondre  cette  condition  avec  la  condition  potestative 
définie  plus  haut. 

Mais  la  condition  purement  potestative  de  la  part  du 
créancier  n'annule  point  l'obligation.  Il  s'en  suit  que,  dans 
un  contrat  synallagmatique,  si  l'une  des  parties  s'engage 
sous  une  telle  condition,  elle  est  obligée,  mais  l'autre  partie 
n'est  pas  tenue  envers  elle.  Je  m'engage  à  vous  vendre  pour 
tel  prix  ma  maison,  si,  dans  un  an,  vous  vous  décidez  à  ce 
marché  :  vous  êtes  libre,  mais  je  suis  valablement  obligé 
V.  les  art.  1387  et  i588). 
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Les  conditions  impossibles  sont  nulles  et  rendent  nulles 
la  convention  (1172). 

Seulement,  remarquons  que  la  condition  de  ne  pas  faire  l'impossible 
laisse  la  convention  valable  (art.  nyS)  ;  celle-ci,  alors,  est  pure  et  sim- 
ple. Il  en  sera  de  même  de  la  condition  résolutoire  de  faire  une  chose 
impossible.  C'est  alors  la  résolution  qui  est  impossible. 

Il  faut  assimiler  aux  conditions  physiquement  impossibles  les  condi- 
tions légalement  impossibles,  ou  prohibées  par  la  loi  (art.  1172;. 
Exemple  :  je  vous  donne  1,000  fr.  si  vous  émancipez  votre  fils,  qui  a 
1 3  ans. 

Quant  aux  choses  moralement  impossibles  ou  contraires  aux  bonnes 
mœurs,  elles  entraînent  la  nullité  de  la  convention  si  elles  la  rendent 
elle-même  immorale.  Ainsi  sera  nulle,  la  convention  par  laquelle  je 
vous  promets  telle  chose  si  vous  assassinez  un  tel.  Mais  si  j'offre  de 
vous  vendre  ma  maison  si  vous  ne  tuez  pas  telle  personne,  quoique 
vous  ne  puissiez  jamais  me  forcer  à  m'exécuter,  je  puis,  si  vous  avez 
accepté,  exiger  la  réalisation  du  marché,  car  il  n'est  pas  malhonnête  de 
ma  part. 

68.  De  L'accomplissement  des  conditions.  — 

Toute  condition  doit  être  accomplie  de  la  manière  que  les  parties  ont 
vraisemblablement  voulu  qu'elle  le  fût  (art.  uyS;. 

Quand  la  condition  doit-elle  être  accomplie  ? 

II  faut  voir  si  le  contrat  désigne  ou  non  un  délai. 

A .  Quand  il  n'y  a  pas  de  délai  fixé  et  que  la  condition  est  positive^ 
elle  peut  toujours  être  accomplie,  et  elle  n'est  défaillie  que  quand  il 
est  devenu  certain  que  l'événement  n'arrivera  pas.  Si  elle  est  négative, 
elle  n'est  accomplie  que  quand  il  est  certain  que  l'événement  n'arrivera 
pas.  Si  tel  navire  n'arrive  pas, je  vous  promets  icoo  francs  ;  la  condition 
est  défaillie  si  le  navire  arrive  10  ans  après. 

B.  Quand  la  condition  renferme  un  temps  préfix  dans  lequel  la  con- 
dition doit  s'accomplir,  si  elle  est  positive,  ell^  est  défailliez  dès  qu'eUe 
ne  s'est  pas  réalisée  dans  le  temps  marqué  ;  si  elle  est  nég^tive^  elle  est 
accomplie  quand  le  temps  s'est  écoulé  sans  que  l'événement  arrive.  Je 
vous  promets  1000  fr.  si  tel  vaisseau  arrive  dans  six  mois  ;  les  six  mois 
expirés,  le  vaisseau  n'est  pas  arrivé  :  la  condition  est  défaillie  (art.  1 176 
et  1177). 

C.  Ajoutons  que  la  condition  est  réputée  accomplie  quand  c'est  le 
débiteur,  obligé  sous  cette  condition,  qui  en  a  empêché  l'accomplisse- 
ment (art.  1 178).  Cependant,  cette  disposition  est  inapplicable  quand  le 
fait  qui  a  empêché  l'accomplissement  de  la  condition  consiste  dans 
l'exercice  d'un  droit.  Je  promets  telle  somme  à  un  ouvrier  s'il  construit 
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ce  mur  dans  la  quinzaine.  Le  mur  presque  terminé,  je  fais,  pendant  la 
nuit,  disparaître  les  matériaux  préparés  ;  la  condition  est  réputée 
accomplie  :  je  suis  tn  faute.  Mais  si  l'ouvrier  commet  un  vol  chez  moi 
et  que  je  le  fasse  emprisonner,  il  n'en  sera  plus  de  même  :  il  n'y  a  plus 
iâute  de  ma  part. 


69.  Effet  général  des  conditions.  —  A.  Aussi 
longtemps  que  la  condition  ne  s  est  pas  réalisée,  elle  tient 
eh  suspens  les  effets  du  contrat.  Cependant  les  parties  sont 
déjà  liées  entre  elles.  On  peut  même  dire  en  un  sens  que 
leur  position  est  fixée,  puisque  la  condition  devra  rétroagir. 
La  conséquence  en  est  que  le  créancier  peut  sauvegarder  ses' 
droits  par  des  actes  conservatoires  (art.  1 180)  ;  par  exemple 
il  peut  foire  inscrire  l'hypothèque  qui  lui  a  été  consentie 
pour  sûreté  de  sa  créance  éventuelle,  etc.,  etc.  De  plus  le 
droit  du  créancier  et  l'obligation  respective  du  débiteur 
passent  à  leurs  héritiers  (art.  1 179). 

B.  Si  la  condition  est  défailliez  la  convention  est  de 
plein  droit  censée  n'avoir  jamais  existé. 

C.  Si  la  condition  s'accomplit,  elle  a  un  effet  rétroactif  au 
jour  de  la  convention.  Je  vous  vends  telle  maison  sous  telle 
condition  *qui  s'accomplit  ensuite  :  vous  êtes  réputé  pro- 
priétaire dès  le  jour  du  contrat  (art.  1 179). 

De  ce  dernier  principe,  il  résulte  :  i^  qu'il  suffit  que  la 
capacité  des  parties  existe  au  moment  du  contrat.  2°  Que 
tous  les  droits  consentis  sur  la  chose  qui  fait  l'objet  de  l'obli- 
gation entre  le  contrat  et  l'avènement  de  la  condition,  sont 
maintenus  ou  disparaissent  suivant  qu'ils  sont  consentis 
par  celui  qui  reste  définitivement  propriétaire, ou  par  l'autre 
partie. 

Remarquons  que,  s'il  s'agit  d'un  acte  soumis  à  la  tran- 
scription, l'effet  rétroactif  de  la  condition  ne  remonte,  vis-à- 
vis  des  tiers,  que  jusqu'au  jour  où  la  convention  condition- 
nelle aura  été  transcrite. 

Tous  ces  effet  sont  communs  à  la  condition  résolutoire  et 
à  la  condition  suspensive,  car  ce  qui  forme  une  condition 
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résolutoire  du  droit  de  lun  forme  la  condition  suspensive 
du  droit  de  Tautre. 


70.  Des  risques  en  cas  de  condition  suspen- 
sive ou  résolutoire. —  Nous  avons  vu,  en  général,  que 
les  risques  sont  supportés  par  le  créancier. 

L'article  11 82  dit  que,  dans  les  obligations  contractées 
sous  condition  suspensive,  les  risques  sont  pour  le  débi- 
teur. De.  sorte. que  si  la  chose  périt  entièrement,  sans  la 
faute  du  débiteur,  l'obligation  du  créancier  ne  devra  pas 
^exécuter  (art.  1 183,  §  2). 

Il  eût  été  plus  conforme  aux  principes  de  dire  que,  la  condition  ré- 
troagissant,  la  perte  serait  pour  celui  que  l'événement  prouverait  avoir 
été  propriétaire  au  moment  où  elle  est  survenue.  Cette  disposition  se 
justifie  surtout  par  l'intention  supposée  des  parties.  On  a  cru  trop  rigou- 
reux, par  exemple,  de  fîair^  supporter  par  un  acheteur  la  perte  d'une 
chose  que  le  vendeur  n'a  jamais  dû  livrer. 

On  peut  décider  que,  si  la  chose  périt  par  la  faute  du  débiteur,  le 
créancier  pourra  réclamer  des  dommages  et  intérêts. 

Si  la  chose  périt  partiellement,  se  détériore  sans  la  faute  du  débiteur, 
le  créancier  a  le  choix,  ou  de  résoudre  la  convention  ou  d'exiger  la  chose 
dans  l'état  où  elle  est,  sans  diminution  du  prix  (art.  1 183,  §  3).  Cela 
est  encore  peu  logique,  en  présence  du  principe  de  la  rétroactivité. 

Si  la  perte  partielle  est  arrivée  par  la  faute  du  débiteur,  le  créancier 
a  l'option  comme  dans  l'autre  cas,  mais  il  peut  exiger  des  dommages 
et  intérêts  s'il  fait  résoudre  le  contrat,  ou  une  diminution  du  prix  s'il 
le  maintient  (art.  1 182,  §  4). 

Le  contrat  fait  sous  condition  résolutoire  produit  ses  effets  immédia 
tement,  mais  si  la  condition  se  réalise,  il  est  censé  n'avoir  jamais 
existé.  Ainsi  un  acheteur  sous  une  telle  condition,  était  devenu  proprié- 
taire, mais,  à  l'accomplissement  de  la  condition,  il  est  réputé  ne  l'avoir 
jamais  été,  et  tous  les  droits  qu'il  a  constitués  sur  la  chose  vendue, 
l'aliénation  qu'il  en  aurait  faite,  l'hypothèque  ou  la  servitude  qu'il 
aurait  concédée,  sont  nuls  et  de  nul  effet.  En  outre,  il  ne  devra  pas 
payer  le  prix,  ou  il  pourra  en  exiger  la  restitution  s'il  s'est  déjà  exécuté. 

Au  cas  où  la  condition  s'accomplisse,  qui  supportera  donc  les  risques? 
La  loi  n'en  disant  rien,  il  semble  naturel  d'appliquer  ici  en  sens  inverse 
ce  que  nous  venons  de  dire  de  la  condition  suspensive.  Ainsi,  l'acqué- 
reur sera,  dans  ce  cas,  dans  la  position  de  l'aliénateur  sous  condition 
suspensive. 
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71.  De  LA  CONDITION  RÉSOLUTOIRE  SOUS-ENTEN- 
DUE DANS  LES  CONTRATS  BILATÉRAUX.  —  La  condition 
résolutoire  expresse,  dont  nous  venons  de  parler,  opère  de 
plein  droit  la  résolution  de  l'obligation  ;  c'est-à-dire  que  la 
résolution  est  produite,  non  du  jour  où  elle  est  réclamée  en 
justice,  mais  dès  l'instant  de  l'accomplissement  de  la  con- 
dition. Donc,  la  résolution  peut  être  invoquée  par  tout 
intéressé,  contre  toute  personne  qui  se  prévaudrait  de  l'acte 
révoqué,  et  les  parties  ne  peuvent  y  renoncer  lors- 
qu'elle est  accomplie  ;  elles  ne  pourraient  en  faire  tom- 
ber les  effets  que  par  un  nouveau  contrat. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  de  la  condition  résolutoire 
tacite  :  dans  les  contrats  synallagmatiques,  il  y  a  toujours 
une  condition  résolutoire  sous-entendue  (art.  1 184).  La  loi 
permet  à  chacune  des  parties  de  demander  la  résolution  du 
contrat  au  cas  où  l'autre  n'exéOite  pas  son  obligation.  Mais, 
bien  entendu,  ce  n'est  (\\i'\iïit  faculté  dont  le  contractant 
qui  veut  exécuter  ses  engagements  peut  ne  pas  user  ;  celui-ci 
peut  donc,  ou  demander  la  résolution,  ou  poursuivre  l'autre 
partie  pour  la  contraindre  à  l'exécution.  En  tout  cas,  il 
devra  être  indemnisé  du  dommage  que  lui  aura  causé,  ou 
la  résolution  du  contrat,  ou  le  retard  mis  par  l'autre  partie 
à  l'exécuter. 

Dans  ce  cas,  à  la  différence  de  ce  que  nous  venons  de 
voir  pour  la  condition  résolutoire  ordinaire,  la  résolution 
du  contrat  n'a  pas  lieu  àt  plein  droit  (art.  1 184,  §  2)  par  le 
fait  seul  de  l'inexécution  des  engagements  de  l'une  des 
parties  ;  il  faut  que  la  résolution  soit  demandée  et  prononcée 
en  justice.  Et  elle  ne  peut  être  demandée  que  par  la  partie 
lésée.  Et  si  le  tribunal  reconnaît  que  le  débiteur  est  de  bonne 
volonté,  il  pourra  lui  accorder  un  délai  pour  le  payement. 
Dans  le  cas  de  tantôt,  au  contraire,  s'il  y  a  contestation,  il 
faudra  certes  bien  que  l'on  s'adresse  à  la  justice,  mais  celle-ci 
ne  peut  pas  ne  pas  déclarer  la  résolution.  Elle  ne  résoudra 
pas  le  contra't,  elle  constatera  qu'il  est  résolu  par  l'accom- 
plissement de  la  condition. 
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Il  y  a  des  exceptions  au  principe  que  la  condition  résolutoire  dont 
nous'venons  de  parler  n'opère  pas  de  plein  droit  : 

!«  L'art.  1657  dispose,  qu'en  matière  de  vente  de  denrées  et  effets 
mobiliers,  la  résolution  de  la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans 
sommation,  au  profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement. 

2»  Les  parties  peuvent  convenir  expressément  que,  foute  d'exécu- 
tion dans  un  certain  délai,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  droit:  c'est  ce 
que  l'on  Bippeûe  pacte  œmmissoire.C t$t  le  cas  prévu  à  l'art.  i656  pour 
la  vente  d'immeubles.  Cet  article  exige  que  le  débiteur  soit  averti  par 
une  sommation  que  le  créancier  entend  être  payé  et  qu'à  défaut  de 
payement,  il  usera  de  son  droit  de  résolution.  Alors,  si  le  débiteur  ne 
paye  pas,  le  contrat  est  résolu  et  le  juge  ne  peut  en  empêcher  la  résolu- 
tion. Toutefois,  on  se  demande  si  cet  article  est  applicable  à  d'autres 
matières.  Nous  croyons  que  oui,  et  qu'il  faut  une  mise  en  demeure 
pour  tout  contrat  conçu  de  cette  sorte  (1)  (V.  l'art,  i  iSg). 

3«  Enfin,  les  parties  peuvent  convenir  par  une  clause  expresse  que, 
faute  d'exécution  à  telle  époque,  le  contrat  sera  résolu  de  plein  dtoit, 
p  ar  la  seule  échéance  du  terme,  et  sans  qu'il  soit  besoin  de  sommation, 

72.  DES  CONDITIONS  DANSLES  LEGS  ET  LES  DONATIONS. 
—  i^  Dans  les  legs  et  dans  les  donations,  la  condition  impossible  ou 
contraire  aux  lois  ou  aux  bonnes  mœurs  est  réputée  non  avenue  (art. 
900).  (Nous  avons  vu  qu'une  telle  condition  rend  les  autres  contrats 
nuls). 

2°  Lei  conditions  potestatives,  de  la  part  du  donateur,  même  non 
purement  postestatives,  invalident  la  donation  (art.  944)  (2). 

3®  Tandis  que  l'espérance  qui  naît  d'un  contrat  conditionnel  est 
iransmissible  aux  héritiers  (n»  68,  M);  l'espérance  qui  naît  d'un  legs 
conditionnel  n'est  pas  transmissible  aux  héritiers  du  légataire  (art.  1040 
et  1041).  * 

§  2.  —  Des  obligations  a  termes. 

73.  NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  Le  terme  est  un  espace 
de  temps  pendant  lequel  le  débiteur  ne  peut  pas  être  con- 
traint défaire,  ou  le  créancier,  de  recevoir  le  paiement  de 
la  dette  (art.  11 85). 

Il  peut  exister,  dans  Tintérêt  du  débiteur  ou  du  créancier, 

(1)  En  sens  contraire,  Larombière,  Des  obligations,  1P.  I,  Ed.  B.  sur 
l'art.  1 184,  no«  55  et  suiv.  —  Laurent,  T.  XVII,  p.  180. 

(2)  Ce  point  est  contesté  par  certains  auteurs. 
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OU  des  deux  à  la  fois.  Dans  le  premier  cas,  le  débiteur  ne 
peut  être  .forcé  de  payer  avant  le  terme,  mais  il  peut  payer 
s'il  le  préfère  ;  dans  le  second,  le  créancier  seul  peut  renon- 
cer au  bénéfice  du  terme  ;  dans  le  troisième,  les  parties  n'y 
peuvent  renoncer  que  de  commun  accord. 

En  principe,  le  terme  est  présumé  stipulé  en  faveur  du 
débiteur  (art.  1 187).  Il  est  au  profit  du  créancier  :  1°  quand 
il  y  a  sur  ce  point  une  stipulation  expresse  ;  2^  quand  cela 
résulte  de  la  nature  du  contrat  ou  des  circonstances 
art.  ï  187).  Ainsi,  un  marchand  de  chevaux  en  achète  d'un 
propriétaire,  et  l'acte  porte  qu'ils  seront  livrés  à  la  veille  de 
telle  foire  :  les  circonstances  ici  montrent  que  le  terme  est 
stipulé  en  faveur  du  créancier,  qui  ne  veut  pas  se  charger 
de  la  nourriture  des  chevaux  en  attendant  de  les  vendre. 
De  même,  le  dépôt  est  un  contrat  dont  la  nature  montre 
que  le  terme  est  stipulé  en  faveur  du  créancier. 

En  matière  de  billets  à  ordre  et  de  lettres  de  change, 
comme  aussi  dans  le  prêt  à  intérêt,  le  terme  est  censé  sti- 
pulé dans  l'intérêt  des  deux  parties. 

74.  Effets  du  terme.  —  Dans  les  conventions  sous 
condition  suspensive,  Yexistence  même  de  l'obligation  est 
suspendue  :  le  terme  ne  suspend  que  Inexécution  de  l'obliga- 
tion. Ainsi,  dans  les  contrats  translatifs  de  propriété,  la 
stipulation  d'un  terme  n'empêche  pas  la  propriété  d'être 
transférée  dès  l'instant  du  contrat  fart.  11 38),  sauf  con- 
vention contraire.  En  tout  cas,  les  parties  sont  définiti- 
vement liées,  mais  le  débiteur  ne  peut  être  actionné  en 
exécution  de  ses  engagements  qu'après  l'échéance  du  terme, 
c'est-à-dire  le  lendemain  du  dernier  jour.  Le  jour  de 
l'échéance  du  terme  (dies  ad  quemj  est  compris  dans  le 
terme.  Vous  devez  payer  le  i«"  juin,  c'est-à-dire  que  vous 
pourrez  vous  exécuter  pendant  toute  la  journée  du  i*»"  juin  ; 
donc,  on  ne  pourra  vous  actionner  que  le  lendemain.  Le 
jour  de  la  convention  ^dies  a  quoj  ne  compte  pas.  Si  je  vous 
promets  le  \^^  juin,  de  vous  livrer  un  objet  dans  vingt  jours, 
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je  pourrai  m  exécuter  encore  dans  toute  la  journée  du 
21  juin.  Tout  cela,  bien  entendu,  sauf  convention  contraire 
des  parties. 

Si  le  débiteur  a  sciemment  payé  avant  Téchéance  du 
terme,  il  ne  peut  rien  répéter  (art.  1186).  Mais  s'il  a  payé 
par  erreur  {i) y  se  croyant  débiteur  pur  et  simple,  nous 
croyons  qu'il  devrait  être  admis  à  répéter  au  moins  la 
jouissance,  jusqu'au  terme,  de  la  chose  payée. 

On  est  censé  accorder  un  terme  à  son  débiteur  parce 
qu'on  compte  sur  sa  solvabilité.  De  là  la  disposition  de 
l'art.  1 188,  d'après  laquelle  le  terme  cesse  : 

10  Par  la  faillite  du  débiteur  (v.  2™«  partie)  ; 

20  Par  sa  déconfiture.  On  entend  par  là  l'état  constaté 
d'insolvabilité,  l'état  d'une  personne  dont  le  passif  surpasse 
l'actif.  (La  faillite  des  commerçants  ne  prouve  pas  nécessai- 
rement l'insolvabilité.)  Le  Code  n'a  pas  réglementé  la 
déconfiture  (2)  ; 

30  Quand  le  déhilQura,  par  son  fait,  diminué  les  sûretés 
qu'il  a  données  par  le  contrat  à  son  créancier.  Il  ne  s'agit 
ici  que  des  sûretés  spéciales  données  comme  garantie  du 
crédit  qu'a  obtenu  le  débiteur,  telles  qu'un  gage,  une  hypo- 
thèque, un  cautionnement.  Ainsi,  si  le  débiteur  démolit  la 
maison  ou  fait  des  coupes  inusitées  dans  la  forêt  qu'il  avait 
affectée  hypothécairement  au  paiement  de  la  dette,  il  perd 
le  bénéfice  du  terme. 

11  en  serait  de  même,  d'après  l'opinion  générale  et  la 
jurisprudence,  si  le  débiteur  ne  fournissait  pas  les  sûretés 
promises  par  le  contrat  (3). 

Quand  le  débiteur  est  déchu  du  terme,  il  ne  peut  deman- 
der que  le  créancier  déduise  l'escompte.  Il  en  serait  autr^ 
ment  de  la  déduction  des  intérêts  qui  seraient  englobés  dans 


(1)  Laurent,  t.  XVII,  no«  i85  et  186. 

(2)  Laurent,  t.  XVII,  n»  igS. 

(3)  Laurent,  t.  XVII,  n®  204. 
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le  capital  ;  le  débiteur,  en  effet,  ne  doit  que  les  intérêts 
échus  (i). 

Il  va  sans  dire  jque  le  terme  peut  être  stipulé  tacite- 
ment. Tel  est  le  cas  où,  par  sa  nature,  rengagement  ne  peut 
être  exécuté  que  dans  un  temps  plus  ou  moins  éloigné  du 
contrat. 

Le  terme  peut  aussi  être  indéterminé  quant  à  son 
échéance. 

Enlîn,  outre  le  terme  de  droit  dont  nous  venons  de 
parler,  il  y  a  le  terme  de  grâce  de  Tart.  i244(no  io5). 

§  3.  —  Des  Obligations  alternatives. 

73.  NOTIONS  GÉNÉRALES. —L'obligation  alternative csi  celle 
qui  a  pour  objet  deux  ou  plusieurs  choses  dont  une  seule  doit  être 
payée.  Je  lègue  à  N.  un  hectare  de  terre  ou  10,000  fr.  :  nion  héritier 
sera  libéré  en  payant  au  légataire  lune  ou  Tautre  de  ces  choses. 
Les  deux  choses  sont  dans  l'obligation.  Il  s'ensuit  que  : 
|0  Si  l'une  d'elles  vient  à  périr  ou  ne  peut  fiaire  l'objet  d'un  engage- 
ment, Tobligation  subsiste,  mais  devient  pure  et  simple  (art.  1192  et 

I  ia3)  ; 

2*»  Si  la  convention  porte  sur  des  objets  certains,  elle  en  transfère  la 
propriété;  et  quand  le  choix  aura  été  effectué,  le  créancier  sera  consi- 
déré comme  étant  propriétaire  du  jour  du  contrat.  Ainsi,  en  cas  de 
faillite  du  débiteur,  il  pourra  revendiquer  l'une  de  ces  choses  :  il  n'a 
pas  seulement  ici  une  créance  dbnt  il  recevrait  le  paiement  au  marc 
le  franc  (2). 

Il  ne  fout  pas  confondre  l'obligation  alternative  avec  l'obligation 
facultative  (art.  891  et  1681).  Je  vous  promets  ma  maison  A  ;  mais  il 
est  convenu  que,  si  je  le  préfère,  je  pourrai  me  libérer  en  vous  payant 
20,000  fr.  Ici,  une  seule  chose  est  due,  est  m  obîigatione.  La  somme 
d  argent  n'est  qain/acultate  solutionis.  Et  si  la  chose  in  obîigatione 
est  hors  du  commerce  ou  est  un  fait  illicite,  ou  si  elle  périt  par  cas 
fortuit,  l'obligation  est  nulle  ou  éteinte  ;  le  débiteur  n'a  rien  à  payer. 

II  en  est  autrement  dans  le  cas  d'obligation  alternative. 

De   même,   il  ne  faut  pas  confondre  l'obligation  alternative  avec 

(1)  Laurent,  t.  XVII,  no  212. 

(2)  M.  Laurent  avec  d'autres  auteurs  n'admet  pas  cette  interpréta- 
tion. V.  t.  XVIi;  no»  221,  222  et  240, 
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V obligation  sous  clause  pénale.  Dans  cette  dernière^  la  peine  n*cst 
stipulée  qu'à  titre  de  dommages  et  intérêts,  pour  le  cas  où  le  débiteur 
n'exécuterait  pas  Tobligation  principale,  dont  le  créancier  peut  toujours 
exiger  l'accomplissement.  Et  si  cette  dernière  était  nulle,  la  clause 
pénale  le  serait  aussi. 

76.  DES  EFFETS  DE  L'OBLIGATION  ALTERNATIVE.  —  Le 

choix  appartient,  en  règle  générale,  au  débiteur  ;  le  contraire  de\Tait 
être  expressément  stipulé  (art.  1 190). 

Le  débiteur  est  libéré  par  la  délivrance  de  l'une  des  deux  choses 
promises  ;  mais  il  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  une  partie  de 
l'une  et  une  partie  de  l'autre  (art.  1 191).  , 

Si  le  choix  appartient  au  débiteur  et  que  celui-ci  vienne  à  mourir, 
ses  héritiers  doivent  s'entendre  pour  choisir  le  même  objet.  Il  en  est  de 
ipéme  des  héritiers  du  créancier,  quand  le  choix  appartient  à  ce  dernier. 

Les  art.  193  à  196  nous  disent  qui  supporte  les  risqudanses  les  diffé- 
rents cas  de  perte  des  choses  dues  qui  peuvent  se  présenter.  Nous  ne 
traiterons  pas  ces  questions,  qui  ont  peu  d'importance  pratique.  ' 


§  4.    DES   OBLIGATIONS   SOLIDAIRES. 

77.  Obligations  conjointes.  —  En  principe,quand 
une  personne  promet  quelque  chose  à  plusieurs  autres  ou 
que  plusieurs  personnes  s'engagent  envers  un  même  indi- 
vidu, chacun  des  créanciers  ne  peut  exiger  que  sa  part  et 
chaque  débiteur  ne  peut  être  poursuivi  que  pour  sa  pari. 
Donc,  en  ce  cas,  la  créance  ou  la  dette  se  divise  en  autant 
de  créances  ou  de  dettes  distinctes  qu'il  y  a  de  cré^iciers 
ou  de  débiteurs.  C'est  ce  qu'on  appelle  obligations  con- 
jointes. Trois  personnes  se  réunissent  pour  me  prêter 
12,000  fr.  :  j'aurai  trois  créanciers  de  4,000  fr.  chacun. 
Je  prête  12,000  fr.  à  A.,  B.  et  C.  réunis,  chacun  est 
mon  débiteur  pour  4,000  fr.  Dans  ces  cas,  chaque  créan- 
cier conjoint  ou  chaque  débiteur  conjoint  ne  l'est  que  pour 
son  compte.  L'annulation  de  l'obligation  de  l'un  n'a  aucun 
effet  vis-à-vis  des  autres  ;  chacune  des  dettes  peut  se  pres- 
crire isolément,  etc.,  etc. 

Ce  principe  de  la  division  des  obligations  conjointes 
reçoit  deux  exceptions  :   C'est  quand  la  loi  ou  les  parties 
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ont  déclaré  que  l'obligation  sera  solidaire,  ou  quand  la 
nature  de  rengagement  ne  contporte  pas  cette  division, 
c'est-à-dire  quand  lobligation  est  indivisible. 

78.  De   la  solidarité  et  spécialement  de  la 

SOLIDARITÉ  ENTRE  CRÉANCIERS.  —  L'obligation  soli- 
daire est  celle  dans  laquelle  un  débiteur  ayant  plusieurs 
créanciers  ou  plusieurs  débiteurs  étant  tenus  envers  un 
même  créancier,  chacun  des  créanciers  peut  poursuivre  le 
débiteur  pour  le  tout,  ou  chaque  débiteur  être  poursuivi 
pour  le  tout,  de  telle  sorte  que  le  payement  fait  à  l'un  des 
créanciers  ou  par  Tun  des  débiteurs  libère  le  débiteur  vis-à- 
vis  des  autres  créanciers,  ou  libère  les  autres  débiteurs 
vis-à-vis  du  créancier. 

La  loi  ne  présume  jamais  la  solidarité  de  la  part  des 
créanciers.  Elle  ne  résulte  donc  que  d'une  convention.  Et 
remarquons  que  le  mot  solidarité  ne  doit  pas  nécessaire- 
ment y  être  employé  ;  les  parties  peuvent  user  de  toute 
expression  propre  à  faire  connaître  clairement  leur  inten- 
tion. 

Trois  personnes  se  réunissent  pour  me  prêter  12.000  fr.  et  stipulent 
la  solidarité  :  les  effets  de  cette  clause  seront  les  suivants  : 

i®  Chaque  créancier  peut  me  poursuivre  pour  le  tout  (art.  1 197). 
Mais  si  l'un  des  créanciers  meurt  laissant  deux  ou  trois  hérétiers»  cha- 
cun d'eux  ne  pourra  réclamer  que  la  moitié  ou  le  tiers  de  la  créance  ; 

20  Je  puis  payer  à  l'un  ou  à  l'autre  créancier  à  mon  choix,  à  moins 
que  l'un  d'eux  n'ait  déjà  entamé  des  poursuites  contre  moi  (art.  1198); 
je  ne  pourrais  offrir  de  payer  à  chacun  sa  part.  Mais,  comme  je  ne 
dois  la  chose  qu'une  fois,  le  paiement  fait  à  l'un  me  libère  complète- 
ment. 

Entre  eux,  les  créanciers  sont  considérés  par  le  Code  civil  (1)  comme 
mandataires  les  uns  des  autres,  à  l'effet  de  recevoir  ce  qui  leur  revient 
et  de  conserver  ou  d'améliorer  la  créance  commune. 

De  ce  principe,  il  suit  : 

i<»  Que  chacun  n'est  en  réalité  créancier  que  pour  sa  part,  et  que  le 
produit  du  paiement  se  partage  entre  tous  ; 

2^  Que  si  l'un  des  créanciers  constitue  le  débiteur  en  demeure,  le 
débiteur  est  en  demeure  vis-à-vis  de  tous  ;  de  même,  la  demande  de 
Tun  fait  courir  les  intérêts  au  profit  de  tous. 

(2)  Il  en  était  différemment  en  droit  romain. 
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3»  Que  si  la  dette  était  en  train  de  se  prescrire,  un  acte  interruptif  de 
la  prescription  posé  par  Tun  profite  à  tous  (art.  1 199)  (1)  ; 

40  Que  si  l'un  des  créanciers  se  fait  donner  une  hypothèque  ou  une 
autre  sûreté,  cette  garantie  existe  pour  tous  ; 

50  Qu'un  seul  ne  peut  faire  la  remise  de  la  dette  :  cette  remise  ne  libé- 
rerait le  débiteur  que  pour  la  part  du  créancier  qui  l'a  faite  (art.  1 198 
§  2).  Car  aucun  des  créanciers  n'a  mandat  pour  faire  les  actes  qui 
peuvent  nuire  aux  autres*  C'est  ainsi  que  le  serment  déféré  par  l'un 
d'eux  au  débiteur  ne  libérera  celui-ci  que  pour  la  part  de  ce  créancier 
(art.  i365§2). 

On  discute  sur  la  question  de  savoir  si  la  compensation  opérée  à 
l'égard  d'un  des  créanciers  éteint  la  créance  vis-à-vis  des  autres.  Malgré 
la  majorité  des  auteurs,  nous  croyons  que  non.  Un  débiteur  d'une 
créance  solidaire  de  12,000  fr.  devient  créancier  de  13,000  fr.  de 
Tun  de  ses  trois  créanciers  solidaires  ;  mais  celui-ci  n'est  en  réalité 
créancier  que  de  4,000  fr.;  donc  la  compensation  ne  peut  s'opérer  que 
pour  un  tiers  (2). 

Si  l'un  des  créanciers  devient  héritier  unique  du  débiteur,  ou  réci- 
proquement, la  dette  s'éteindra,  par  confusion^  partiellement,  mais  non 
totalement  (3). 

79.  De  la  solidarité  entre  débiteurs.  —  Comme 
nous  Tavons  vu,  cette  obligation  est  à  la  fois  unique,  quant 
à  la  prestation  de  l'objet,  et  multiple  quant  aux  liens  qui 
rattachent  chaque  débiteur  au  créancier.  Ces  liens  peuvent 
être  de  qualités  différentes  :  ainsi  Tun  pourrait  être  ténu 
purement  et  simplement,  l'autre  sous  condition  ou  à 
terme  fart.  1201). 

La  solidarité  entre  débiteurs  ne  se  présume  pas;  elle  doit 

(1)  La  suspension  de  la  prescription  au  profit  d'un  créancier  mineur 
ne  peut  être  invoquée  par  les  autres.  L'art.  225 1  veut  que  la  prescrip- 
tion coure  contre  toute  personne  qui  n'est  pas  dans  un  cas  d'exception 
établi  par  la  loi.  Or,  il  n'y  a  pas  de  texte  ici  jx>ur  apporter  une  excep- 
tion au  principe.  En  matière  d'obligations  indivisibles  le  mineur  relève 
le  majeur  ;  mais  ici,  la  dette  reste  divisible  ;  donc,  elle  s'éteint  à  l'égard 
des  autres,  tandis  que  le  mineur  conserve  sa  part  (Laurent,  t.  1,  n®  24). 
En  sens  contraire  Duranton,  t.  XI,  n®  180  ;  DEMOLOMBE,t.  XXVI,  noi7i. 

(2)  V.  Laurent,  t.  XVII,  no  268.  En  sens  contraire,  Larombièrb, 
Ed.  B.,  t.  II,  p.  3o.  Demolombe,  t.  XXVI,  n»  193. 

(3)  En  sens  contraire,  Colmet  de  Santerre,  t.  V.  no  i3o^t5. 
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^e  expressément  stipulée,  et  peut  résulter,  soit  d'une  con- 
vention, soit  d'un  testament  ;  mais  elle  peut  aussi  résulter 
(Tune  disposition  delà  loi  (art.  1202).  Ainsi,  les  locataires 
d'une  maison  sont  solidairement  responsables  de  l'incen- 
die {art.  1734);  en  matière  de  prêt  à  usage,  ceux  qui 
empruntent  conjointement  une  chose  en  sont  solidairement 
responsables  (art.  1887)  (i). 

C'est  surtout  en  matière  commerciale  que  la  solidarité 
légale  est  fréquente  :  par  exemple,  les  associés  en  nom  col- 
lectif sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 
société  (art.  17  loi  du  i8  mai  1873  sur  les  sociétés.  V.  aussi 
les  art.  18,  23,  34,  42,  52,  74,  89  §  6  de  la  même  loi,  à  la 
2«  partie  de  ce  traité)  ;  tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  sont  tenus 
à  la  garantie  solidaire  envers  le  porteur  (Art.  3o  loi  du 
20  mai  1872  sur  les  effets  de  commerce).  Des  auteurs  ont 
même  prétendu  que  la  solidarité  à  lieu  de  plein  droit  en 
matière  commerciale  (2)  ;  nous  ne  pouvons  admettre  cette 
opinion  (3). 

80.  —  Effets  de  la  solidarité  entre  débi- 
teurs. —  Chaque  débiteur  est  tenu  pour  le  tout  ;  donc  : 

lO  Le  créancier  peut  poursuivre  pour  le  tout  celui  qu'il 
veut  (art.  i2o3)  ;  il  peut  aussi  abandonner  les  poursuites 
conmiencées  et  agir  contre  les  autres,  ou,  s'il  le  préfère,  les 
poursuivre  tous  en  même  temps  (art.  1204). 

Le  débiteur  actionné  ne  peut  opposer  le  bénéfice  de  divi- 
sion. Néanmoins,  il  peut  appeler  en  cause  ses  codébiteurs, 
non  pour  faire  fractionner  la  condamnation,  mais  pour 
faire  statuer  par  un  même  jugement  sur  la  demande  du 
créancier  et  sûr  la  demande  en  garantie  que  le  débiteur 
peut  former  contre  ses  codébiteurs  (4)  (art.  12 14  et  i83  du 
Code  de  proc.) 

(i)  Voir  aussi  les  art.  3y5  et  996,  io33,  1442,  2002  et  l'art.  5o  du  Code 
péuU  belge. 

(3)  Del  AMARRE  et  Lepoiïevin,  Contrat  de  Commission,  2«  édit.  t.  Ill, 
no  3q  ;  Troplong,  Mandat,  t\OAgy, 

(3)  Voir  Alauzez,  Code  de  Commerce,  t.  III,  n<«  1181  etsuiv. 

(4)  M.  Laurent  est  d'avis  contraire,  t.  XVII,  n®  297. 
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2^  La  demande  en  justice  fonnée  contre  Tun  des  débiteurs 
solidaires  fait  courir  les  intérêts  contre  tous  (art.  1207).  Il 
est  entendu  que  si  Tun  des  débiteurs  n  est  obligé  qu  a  terme 
ou  sous  conditions,  la  demande  ne  fera  courir  les  intérêts 
contre  lui  qu'à  compter  de  l'échéance  du  terme  ou  de  la 
réalisation  de  la  condition. 

30  La  mise  en  demeure  de  l'un  des  débiteurs  produit  ses 
effets  vis-à-vis  des  autres. 

L'interruption  de  la  prescription  contre  l'un  existe  contre  tous 
(art.  1206). 

40  Si  la  chose  due  périt  par  la  faute  ou  pendant  la  demeure  d'un  des 
débiteurs,  l'obligation  est  conservée  à  l'égard  de  tous,  en  ce  sens  que 
chacun  est  tenu  solidairement  de  payer,  à  la  place  de  la  chose  qui  a 
péri,  une  somn)e  représentative  de  sa  valeur.  Seulement,  celui  qui  est 
en  faute  ou  en  demeure  doit  payer  en  outre,  s'il  y  a  lieu,  des  dom- 
mages et  intérêts  (art.  i2o5). 

81.  Des  exceptions  qu'un  débiteur  solidaire, 
quand  il  est  actionné,  peut  opposer  au  créan- 
CIER. —  Nous  entendons  ici  par  exception,  tout  moyen,  en 
général,  propre  à  combattre,  à  repousser  la  prétention  du 
demandeur. 

L'art.  i2o8distinguetroisespècesd'exceptionsqui  peuvent 
être  opposées  : 

lO  Les  exceptions  résultant  de  la  nature  de  l'obligation  ; 
ce  sont  les  moyens  intrinsèques  dérivant  des  vices  qu'on 
peut  reprocher  à  la  convention.  Elles  consistent,  par  exem- 
ple, à  soutenir  que  l'obligation  est  nulle  faute  de  cause  ou 
d'objet,  ou  par  suite  de  l'omission  des  formalités  requises 
pour  la  validité  de  certains  contrats,  tels  que  la  donation. 

2°  Les  exceptions  communes,  par  opposition  aux  pre- 
mières, seront  celles  que  les  débiteurs  peuvent  invoquer 
comme  résultant  de  faits  postérieurs  à  la  naissance  de 
l'obligation,  et  qui  en  ont  amené  l'extinction  :  tels  sont  le 
paiement  ou  la  remise  de  la  dette. 

30  Les  exceptions  personnelles  sont  celles  qui  pro- 
viennent d'une  cause  personnelle  à  l'un  des  codébiteurs. 
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Elles  peuvent  se  rapporter,  soit  à  un  vice  qui  a  affecté 
lobligation  à  son  origine,  comme  Terreur,  le  dol,  soit 
à  une  cause  d  extinction  postérieure,  telle  que  la  confusion, 
la  remise  àe  la  dette.  Elles  libèrent  pour  le  tout  celui 
qu'elles  concernent,  mais  elles  ne  peuvent  être  invoquées 
par  les  autres  codébiteurs  que  jusqu'à  concurrence  de  ta 
part  de  celui  en  faveur  de  qui  elles  existent. 

Certaines  exceptions  sont  même  purement  personnelles, 
c'est-à-dire  qu  elles  ne  peuvent  aucunement  être  opposées 
par  les  autres,  qui,  donc,  pourraient  être  poursuivis  pour  le 
tout.  Telle  est  ïincapacité  de  l'un  des  débiteurs,  mineur  ou 
interdit  ;  les  autres  n'ont  pas  à  s'en  plaindre,  ils  pouvaient 
connaître  cet  état  de  leur  codébiteur. 

I.es  vices  de  consentement  :  erreur,  dol,  violence,  ne  peuvent  être 
invoqués  par  les  débiteurs  qui  n'en  ont  pas  été  victimes^  quand  ils  ont 
connu  ces  vices.  S'ils  les  ont  ignorés,  ils  peuvent  les  opposer  jusqu'à 
concurrence  de  la  part  de  leur  codébiteur.  Celui-ci  ne  doit  plus  partici- 
per à  la  dette  ;  or,  les  autres  peuvent  dire  qu'ils  ont  contracté  dans  la 
pensée  qu'ils  les  aiderait  à  la  supporter  (  i). 

Le  terme  ou  la  condition  stipulée  dans  le  contrat  au  profit  exclusif  de 
l'un  des  débiteurs  est  encore  une  exception  purement  personnelle. 

82.  APPLICATIONS  DECES  PRINCIPES  AUX  DIFFÉRENTS 
MODES  D'EXTINCTIONS  DE  L'OBLIGATION.  —  Lq payement  et 
la  novation  (3)   (art.  1281  §  i)sont  des  exceptions  communes. 

Il  en  est  de  même  de  la  remise  totale  de  la  dette,  qu'elle  soit  expresse 
ou  tacite.  Si  la  remise  ne  porte  que  sur  la  part  d'un  des  codébiteurs,  les 
autres  ne  pourront  plus  être  poursuivis  que  déduction  faite  de  cette 
part  (art.  I285  §  2).  L'art.  i285  porte  que  la  remise  expresse  au  profit 
d'un  des  codébiteurs  solidaires  libère  tous  les  autres,  à  moins  que  le 
créanciet-  nait  expressémefit  réservé  ses  droits  contre  ces  derniers.  La 
présomption  est  donc  en  faveur  de  la  remise  totale,  ce  qui  semble  peu 
logique,  puisqu'il  est  de  principe  que  les  libéralités  ne  se  présument  pas. 

La  compensation  est  une  exception  personneHe,  (art.  1 294  §  3),  et 
même,  croyons-nous,  purement  personnelle,  comme  il  résulte  des 
motifs  pour  lesquels  la  loi   ne  permet  pas  de  l'invoquer:    le  Code, 

1 1)  M.  LAtRENT  n'est  pas  de  cet  avis,  (t.  XVII,  n»  3o<)).  —  Dans  notre 
sens,  V.  MoLRLON,  t.  II,  p.  566  et  suiv.   Demolombe  t.  XXVI,  n"  388. 

(2}  Sur  les  modes  d'extinction  des  obligations  cités  ici,  v.  la  Section  V 
ci-après, 
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à  tort  ou  à  raison,  a  voulu  empêcher  une  ingérence  dans  les  affaires 
d'autruifi). 

Seulement,  si  le  créancier  avait  agi  d'abord  contre  le  débiteur  qui  est 
devenu  son  créancier,  et  si  celui-ci  lui  avait  déjà  opposé  la  compensa- 
tion, il  est  naturel  de  dire  que  tous  les  autres  seraient  libérés  ;  c'est 
donc  alors  une  exception  commune.  ^ 

La  confusion  n'éteint  la  dette  que  pour  la  part  de  celui  en  qui  se 
sont  réunies  les  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  (art.  1209  et 
i3oi,§3). 

83.  Rapports  des  codébiteurs  entre  eux.  —  Si 
chaque  débiteur  est  tenu  pour  le  tout  vis-à-vis  du  créan- 
cier, à  regard  de  ses  codébiteurs,  chacun  nest  tenu  que 
pour  sa  part.  Il  à  donc  le  droit  de  répéter  de  ses  codébi- 
teurs ce  qu'il  a  payé  pour  eux.  Entre  eux,  les  débiteurs 
solidaires  sont  donc  tenus  par  parts  égales,  à  moins  qu'il 
ne  soit  prouvé  que  leurs  parts  dans  la  dette  sont  inégales. 
C'est  ainsi  que  la  dette  pourrait  avoir  été  contractée  dans 
l'intérêt  d'un  seul  ;  alors,  les  autres  ne  seraient,  par  rap- 
port à  lui,  considérés  que  comme  des  cautions  (art.   1216), 

Remarquons  que  le  débiteur  qui  a  payé  toute  la  dette 
ne  peut  agir  contre  chacun  des  autres  que  divisément, 
et  non  plus  solidairement  (art  12 14)." 

Si  Tun  des  débiteurs  devient  insolvable,  la  perte  qui  en 
résulte  se  répartit  entre  tous,  y  compris  celui  qui  a  payé 
(art.  12 14,  §  2).  Si,  dans  la  même  hypothèse,  le  créancier 
avait  fait  remise  de  la  solidarité  à  l'un  des  débiteurs,  ce 
dernier  devrait  néanmoins  contribuer  à  cette  perte,  car 
le  créancier  n'a  pu  aggraver  la  position  des  débiteurs 
entre  eux  (art.  121 5). 

84.  CESSATION  DE  LA  SOLIDARITÉ.  —  La  solidarité  cesse  par 

la  renonciation  du  créancier.  Si  cette  renonciation  est  faite  au  profit  de 
tous,  l'obligation  se  subdivise  en  autant  de  dettes  conjointes  qu'il  y  a  de 
débiteurs. 

(1)  Laurent,  t.  XVII,  n»  339;  Molrlon,  t.  II,  p.  568;  Cass.  B. 
i3  juin  1872. 
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Si  le  créancier  consent  à  la  division  de  la  dette  au  profit  de  l'un  des 
codébiteurs,  il  conserve,  dit  Tart.  1210,  son  action  solidaire  vis-à-vis  des 
sutres,  déduction  faite  de  la  part  du  débiteur  déchargé  de  la  soli- 
darité. 

Cet  article  concerne  donc  la  renonciation  expresse  à  la  solidarité 
vis-à-vis  d*un  des  codébiteurs  (1). 

Le  créancier  renonce  aussi  tacitement  à  la  solidarité,  mais  à  l'égard 
de  l'un  des  débiteurs  seulement  : 

1°  En  recevant  divisément  la  part  de  l'un  des  codébiteurs,  sans 
réserver  dans  la  quittance  la  solidarité  ou  ses  droits  en  général  et  à  la 
condition  que  la  quittance  porte  que  c'est  pour  la  pari  de  ce  débiteur. 
-art.  1211).  Ainsi  la  quittance  n'emporte  aucune  remise  de  la  solidarité 
lorsqu'elle  est  conçue  en  ces  termes  :  «  J'ai  reçu  d'un  tel,  sur  la  somme 
qui  West  due  solidairement  par..,  la  somme  de....,  Ou  bien  encore  : 
-  j'ai  reçu  d'un  tel  la  somme  de...  pour  sa  part  de  la  dette,  mais  sous 
réserve  de  mon  droit  de  solidarité,  n 

2«  Quand  le  créancier,  ayant  poursuivi  l'un  des  débiteurs  pour  sa 
part,  le  débiteur  actionné  a  déclaré  acquiescer  à  cette  demande,  ou 
lorsque,  sur  la  même  demande,  il  est  intervenu  un  jugement  de  con- 
damnation (art.  1211  §  3).  Jusqu'à  l'acquiescement  ou  jv.squ'au  juge- 
ment, le  créancier  peut  donc  retirer  son  offre  et  former  contre  le  débi- 
teur une  demande  pour  le  tout. 

30  Quand  l'un  des  débiteurs  a  été  admis  à  payer  pendant  dix  ans,  sa 
part  des  intérêts  échus,  pourvu  toujours  que  ces  paiements  aient  été 
reçus  sans  réserve  et  que  les  quittances  mentionnent  que  c'est  pour  la 
part  du  débiteur.  Mais  le  fait  de  recevoir  de  cette  manière  pendant 
moins  de  dix  ans  les  intérêts  ou  arrérages,  n'entraîne  remise  de  la 
solidarité  que  pour  les  arrérages  ou  intérêts  dont  le  débiteur  a  payé  sa 
part  (art.  1212). 

Nous  croyons  au  reste  qu'il  pourrait  y  avoir  d'autres  cas  de  renoncia- 
tion tacite  que  ceux  prévus  par  la  loi.  C'est  là  une  question  de  fait  (2). 


(1)  Certains  auteurs  donnent  à  cet  article  une  autre  Interprétation,  v. 
l'explication  de  Laurett,  t.  XVII,  n»»  346  el  347. 

(2)  Faut-il  distinguer  deux  espèces  de  solidarités,  l'une  parfaite, 
l'autre  imparfaite,  comme  le  font  d'excellents  auteurs  ?  (V.  en  sens 
divers  sur  cette  question  Mourlon,  t.  II,  n»  i258  et  suiv.  Aubry 
et  Raiî,  t.  IV,  §  298  ter  ;  Laurent,  t.  XVII,  n*>»  3i3  à  326. 
D'après  Mourlon,  la  solidarité  imparfaite  est  celle  que  la  loi  établit 
entre  des  personnes  qui  ne  se  connaissent  point,  qui  n'ont  entre  elles 
que  des  rapports  fort  rares,  qui  ne  sont  qu'accidentellement  codébi- 
teurs. Et  il  cite  comme  exemple  les  locataires  d'une  maison  incendiée, 
les  signataires  d'un  effet  de  commerce,  les  personnes  condamnées  pour 
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§  5.  —  Des  obligations  indivisibles. 

85.  Notions  générales.  —  On  entend  par  obligea- 
tion  indivisible  celle  dont  Tobjet,  soit  à  raison  de  sa  nature, 
soit  même  à  raison  de  Tintention  des  parties,  ne  peut  être 
divisé  (art.  12 17). 

Quand  il  n  existe  qu'un  seul  débiteur  et  un  seul  créan- 
cier, cette  distinction  est  sans  intérêt;  car  lobligation, même 
divisible,  doit  être,  dans  ce  cas,  exécutée  comme  si  elle  était 
indivisible  (art.  1220).  Mais,  quand  il  existe  à  lorigine  plu- 
sieurs débiteurs  ou  plusieurs  créanciers,  ou  bien,  ce  qui  est 
le  cas  le  plus  fréquent,  quand  le  débiteur  ou  le  créancier 
est  mort  laissant  plusieurs  héritiers,  alors  il  importe  de 
savoir  si  la  dette  n  est  pas  indivisible.  L^ndivisibilité  se  dis- 
tingue nettement  de  la  solidarité,  ainsi  que  nous  le  dirons 
plus  loin  (n®  89). 

86.  DIVERSES  ESPÈCES  D'OBLIGATIONS  INDIVISIBLES.  — 
Il  y  a  trois  espèces  d'indivisibilité  des  obligations  : 

lo  V indivisibilité  absolue  (contractu  et  natura)  (art.  1217);  elle  a 
lieu  quand  l'objet  n'est  susceptible  ni  de  division  matérielle^  ni  de  divi  - 
sion  intellectuelle.  L'objet  n'est  pas  matériellement  divisible  quand 
on  ne  peut  le  fractionner  sans  le  détruire,  comme  un  cheval.  Mais  cet 
objet  pourrait  être  susceptible  de  division  intellectuelle^  c'est-à-dire, 
pourrait  appartenir  par  parties  civiles  à  plusieurs.  Il  ne  rendrait  donc 
pas  l'obligation  indivisible,  car,  par  exemple,  trois  héritiers  proprié- 
taires chacun  pour  un  tiers,  peuvent  s'exécuter  en  cédant  leur  part. 
Mais  une  servitude  de  passage,  l'obligation  de  se  rendre  à  tel  endroit, 
etc.  ne  seraient  divisibles  à  aucun  point  de  vue. 

un  même  délit.  D'après  cet  auteur,  les  codébiteurs  n'étant  pas,  dans  la 
solidarité  imparfaite,  mandataires  les  uns  des  autres,  il  en  résulte  que 
la  poursuite  dirigée  contre  l'un  d'eux  n'interrompt  pas  la  prescription 
à  regard  des  autres,  que  la  demande  judiciaire  formée  contre  l'un  seu- 
lement ne  fait  courir  les  intérêts  que  contre  celui-là,  etc.  ^ 

Sans  admettre  cette  solidarité  imparfaite,  nous  croyons,  avec  la  juris- 
prudence que,  en  matière  de  délits  ou  de  quasi-délits,  dont  plusieurs  sont 
responsables,  il  y  a  des  cas  où  il  pourrait  y  avoir  lieu  à  condamnation 
pour  le  tout  contre  chacun  des  auteurs  de  ces  faits  dommageables.  Mais 
nous  ne  voyons  pas  là  de  solidarité  proprement  dite  sur  cette  opinion, 
fortement  combattue  par  M.  Laurent;  v.  Demolombe,  édit.  B.  t.  XIII, 
no«  273  à  309  ;  V.  le  no  363  de  ce  traité.  ^  t 
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^  L'indivisibilité  d obligation  (art.  1318).  11  s'agit  ici  de  ces  obliga- 
tions dont  Tobjet  est  divisible  en  soi,  mtris  que  les  parties  ont  envisagées 
oomme  n'étant  pas  susceptibles  de  division  :  Un  entrepreneur  qui  s'en- 
ga^  à  me  bâtir  une  maison  d'habitation,  contracte  une  obligation  indi- 
visible, car  j'ai  en  vue,  non  une  suite  de  travaux,  mais  une  maison 
complète,  achevée.  Mais,  si  l'entrepreneur  fiait  un  marché  avec  un  maçon, 
l'obligation  de  ce  dernier  est  divisible.  Car  les  travaux  de  maçonnerie 
peuvent  être  faits  utilement  par  parties.  Ainsi  encore,  si  j'achète  un  ter- 
rain et  qu*il  est  convenu  que  c'est  pour  y  établir  tel  appareil  industriel 
dont  les  dimensions  exigent  toute  l'étendue  du  terrain,  les  héritiers  du 
vendeur  doivent  m'ofifrir  le  tout.  Il  feut  donc  voir  le  genre  d'utilité, 
l'usage  que  les  contractants  ont  eu  en  vue  dans  la  convention. 

3»  L'indivisibilité  de  paiement  (solutione  tantum).  —  On  entend  par 
là  l'obligation  dont  l'objet,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  est 
divisible»  mais  est  tel  que,  quand  le  débiteur  meurt  laissant  plusieurs 
h^tiers,  le  créancier  peut  exiger  d'un  seul  le  paiement  du  total.  C'est 
donc  plutôt  une  exception,  quant  au  paiement,  des  effets  de  l'obligation 
divisible.  Nous  en  parlerons  plus  loin  (n®  88). 

87.  EFFETS  DE  L'OBLIGATION  INDIVISIBLE.  —  i^  Chaque 
créancier  peut  exiger  le  paiement  pour  le  tout  ;  de  même  chaque  débi- 
teur, peut  être  poursuivi  pour  le  tout  (art.  1232-1333-1224,  §  \^^). 

Mais  l'un  des  créanciers  ne  pourrait  recevoir  seul  le  prix  au  lieu  de 
la  chose  ;  en  outre  il  ne  peut  faire  remise  de  la  dette  que  pour  sa  part . 
Dans  ce  cas,  comme  on  ne  peut  retrancher  dans  le  paiement  une  partie 
de  la  chose  due,  on  estime  en  argent  la  part  du  créancier  qui  a  fait  la 
remisé,  et  les  autres  créanciers  remboursent  cette  somme  au  débiteur 
qui  s'exécute  (art.  1 224  §  2).  Toutefois,  s'ils  ne  profitent  pas  de  1  a  remise, 
ils  n'ont  rien  à  rembourser.  Vous  devez  une  maison  à  construire  à  trois 
créanciers.  L'un  vous  fait  remise  de  la  dette  ;  les  autres  devraient  vous 
rembourser  le  tiers  de  la  valeur  de  la  construction.  Mais  si  vous  devez 
une  servitude  de  vue  à  trois  personnes,  la  remise  que  vous  fait  Tune  ne 
profite  pas  aux  autres,  et  ils  ne  vous  xloivent  pas  d'indemnité. 

20  Si  l'un  des  créanciers  exerce  des  poursuites,  il  interrompt  la  pres- 
cription pour  le  tout  et  au  profit  des  autre  (arguement  tiré  de 
Tart.  709)  ;  et  s'il  existe  parmi  eux  un  créancier  au  profit  duquel  la 
prescription  est  suspendue,  comme  un  mineur,  cette  suspension  profite 
à  tous  (arg.  tiré  de  l'art.  710).  De  mêmes,  les  poursuites  exercées  par 
le  créancier  contre  l'un  des  débiteurs  interrompent  la  prescription  pour 
le  tout  et  contre  tous  (art.  2249).  ^^  *^^*^  effets  sont  peu  logiques, 
car,  il  n'y  a  pas  de  solidarité,  pas  d'association  entre  les  créanciers  ou 
les  débiteurs. 

Si  chacun  des  débiteurs  d'une  chose  indivisible  peut  être  actionné 
pour   le   tout,  il  peut  cependant  obtenir  un  délai  pour  mettre  en  cause 
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ses  codébiteurs  (art.  i225).  Pothier,  à  qui  cette  disposition  est  emprun- 
tée, prévoit  trois  cas  à  ce  sujet  : 

a.  Si  la  dette  est  de  nature  à  pouvoir  être  acquittée  séparément  par 
chaque  débiteur  (par  exemple  une  maison  à  bâtir  dont  l'obligation 
passe  à  trois  héritiers),  le  débiteur  assigné  a  le  droit  de  demander 
que  ses  codébiteurs  soient  condamnés  conjointement  avec  lui  à  l'accom- 
plissement de  l'obligation. 

b.  Si  la  dette  ne  peut  être  acquittée  que  par  tous  les  débiteurs  con- 
jointement, (ex  :  obligation  de  construire  un  aqueduc  sur  un  champ 
appartenant  par  indivis  à  plusieurs  cohéritiers)  ;  le  débiteur  actionne 
peut  alors  mettre  en  cause  ses  codébiteurs  pour  qu'ils  consentent  avec 
lui  à  s'exécuter  ensemble.  En  cas  de  refus,  le  créancier  peut  les  £iire 
condamner  à  des  dommages  et  intérêts,  chacun  pour  sa  part. 

c.  Si  l'obligation  ne  peut  être  acquittée  que  par  le  débiteur  pour- 
suivit (ex  :  aqueduc  à  construire  dans  lé  champ  tombé  au  lot  d'un  des 
cohéritiers),  dans  ce  cas,  si  le  débiteur  met  en  cause  ses  codébiteurs, 
c'est  pour  faire  prononcer  par  le  même  jugement  sur  sa  démande  en 
garantie  contre  eux.  Remarquons  que,  même  dans  ce  cas,  le  créancier 
peut  s'adresser  pour  le  tout  à  l'un  ou  l'autre  des  cohéritiers  à  son  choix, 
car  le  partage  qui  a  été  fiait  ne  le  lie  paft. 


88.  Exceptions  au  principe  que  les  obligations 

SE  DIVISENT  ENTRE  LES  HÉRITIERS.  —  Quand  un  débi- 
leur  ou  un  créancier  meurt,  la  dette  ou  la  créance  se  divise 
de  plein  droit  entre  les  héritiers  (à  moins  qu'elle  ne  soit 
indivisible).  Chacun  d  eux  n  est  tenu  de  payer  la  dette  ou 
ne  peut  l'exiger  que  proportionnellement  à  la  part  pour 
laquelle  il  représente  le  défunt. 

L'art.  I22I  apporte  diverses  exceptions  à  ce  principe, 
relativement  aux  héritiers  du  débiteur.  Ce  sont  les  cas 
d'indivisibilité  de  paiement  dont  nous  avons  parlé  plus 
haut. 

1°  La  première  exception  citée  concerne  les  cas  où  la 
dette  est  hypothécaire.  Le  créancier  peut,  par  Vaction 
hypothécaire,  demander  toute  la  dette  à  celui  qui  a  dans 
son  lot  l'immeuble,  ou  seulement  une  portion  de  l'im- 
meuble hypothéqué.  Mais  il  n'y  a  pas  ici  d'exception.  La 
dette  se  divise  entre  les  héritiers  et  si  l'un  peut  être  pour- 
suivi pour  le  tout,  c'est  en  sa  qualité  de  détenteur  d'un 
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immeuble  hypothéqué,  et  en  vertu  de  ce  principe  générai 
que  l'hypothèque  est  indivisible  (i). 

20  Quand  la  dette  est  d'un  corps  certain.  Si  ce  corps 
certain  a  été  mis  en  totalité  dans  le  lot  de  Tun  des  héritiers, 
cet  héritier  peut  être  poursuivi  pour  le  tout,  sauf  son 
recours  contre  les  autres  ;  c'est  la  voie  la  plus  simple.  Ici, 
comme  dans  le  cas  précédent,  le  créancier  peut,  s'il  le  pré- 
fère, agir  contre  chacun  pour  sa  part  et  portion. 

3^  Quand  il  s  agit  de  la  dette  alternative  de  choses <it<  choix  du  créan- 
cier, doat  Tune  est  indivisible.  Ce  cas  ne  constitue  pas  une  exception  ; 
car  si  le  créancier  choisit  la  chose  indivisible,  la  dette  sera  indivisi- 
ble et  chaque  héritier  pourra  être  poursuivi  pour  le  tout  selon  les 
r^les  de  Tindi visibilité.  S'il  choisit  la  chose  divisible,  chaque  héritier 
ne  sera  tenu  que  pour  sa  part  et  portion. 

40  «  Quand  l'un  des  héritiers  est  chargé  seul,  par  le  titre^  de  l'exécu- 
tion de  l'obligation.  «  Le  titre  dont  parle  l'art.  1221  est  ici  la  conven- 
tion (2)  même  qui  a  donné  naissance  à  une  obligation  qu'on  charge  un 
seul  de  ses  héritier^  d'exécuter,  pour  la  facilité  du  créancier.  Ce  n'est 
qu'une  avance  à  faire  par  cet  héritier,  lequel  a  son  recours  contre  les 
autres. 

50  Qjuand  il  résulte,  soit  de  la  nature  de  l'engagement, 
soit  de  la  chose  qui  en  fait  l'objet,  soit  de  la  fin  qu'on  s'est 
proposée  dans  le  contrat  j  que  l'intention  des  contractants  a 
été  que  la  dette  ne  pût  s'acquitter  partiellement.  Je  stipule 
de  vous  un  prêt  de  20,000  francs  pour  exercer  un  droit  de 
réméré.  Il  me  faut  toute  la  somme,  et  une  partie  me  serait 
inutile. 


89.  SOLIDARITÉETINDIVISIBILITÉ.  — Il nefautpas  confondre 
l'indivisibilité  avec  la  solidarité.  L'indivisibilité  provient  de  l'impossibi- 
lité de  diviser  convenablement  l'objet  dû, tandis  que  la  solidarité  affecte  le 
lien  qui  existe  entre  créanciers  et  débiteurs,  et  n'empêche  pas  que  l'objet 
puisse  être  parfaitement  divisible.  Aussi,  quand  l'obstacle  à  la  division 


(1)  V.   l'interprétation  contraire  de  MM.  Aubrv  et  Rau,  Laurent, 
t.  XVI!,  no  408. 

(2)  Des  auteurs  disent  qu'il  peut  aussi  s'agir  d'un  testament  qui  met 
Texécution'à  la  charge  d'un  des  héritiers. 
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disparaît  dans  une  obligation  indivisible,  comme  lorsque  la  faute  ou  la 
demeure  de  tous  les  débiteurs  convertit  cette  obligation  en  une  obliga- 
tion de  dommages  et  intérêts,  chacun  n'est  plus  tenu  que  pour  sa  part. 
Par  contre,  chaque  héritier  d'un  débiteur  d'une  obligation  indivisible 
est  tenu  pour  le  tout,  puisqu'il  ne  peut  non  plus  prester  partiellement 
l'objet. 

L^bbllgation  solidaire,  au  contraire»  se  divise  entre  les  héritiers. 
Ainsi,  s'il  y  a  trois  débiteurs  solidaires  de  9000  fr.,  et  que  l'on  meure 
laissant  trois  héritiers,  chaque  héritier  sera  tenu  solidairement  (mais 
pour  3ooo  fr.  seulement).  D'autre  part,  quand,  par  suite  de  la  perte  de 
la  chose  due  solidairement,  les  débiteurs  en  doivent  payer  le  prix,  ils 
sont  aussi  tenus  solidairement  du  paiement  de  ce  prix.  Il  en  est  ainsi, 
comme  nous  l'avons  vu,  même  quand  un  seul  débiteur  solidaire  est 
en  faute. 

Dans  l'obligation  indivisible,  si  la  chose  périt  par  la  faute  d'un  des 
débiteurs,  les  autres  sont  libérés.  La  faute  de  l'un  est  considérée  ici 
comme  un  cas  fortuit  pour  les  autres. 


Section   V,  —  De  Vextinction  des  obligations. 

90.  Notions  générales.  —  Les  obligations  s'étei- 
gnent dit  Fart.  1234  :  \^  par  le  paiement;  2°  par  la  nova- 
tion  ;  3°  par  la  remise  volontaire  ;  40  par  la  compensation  ; 
5^  par  la  confusion  ;  6^  par  la  perte  de  la  chose  ;  /»  par  la 
nullité  et  la  rescision  ;  8<>  par  l'effet  de  la  condition  résolu- 
toire; 9<>  par  la  prescription.  Ajoutons  :  \o^  par  l'expiration 
du  terme  fixé  pour  leur  durée;  1 1®  dans  certains  cas,  par  la 
mort  de  l'un  des  contractants.  (V.  les  art.  419,  617,  957, 
1795,  i865,  1879,  1983,  2oo3.) 

Nous  avons  parlé  déjà  de  la  condition  résolutoire  et  de  la 
nullité,  ou  plutôt  de  Y annulabilité  des  obligations  ;  nous 
traiterons  plus  tard  de  la  prescription. 

%    \fr  —    Ou   PAIEMENT. 

91.  Du  PAIEMENT  EN  GÉNÉRAL.  —  Le  paiement  est, 
en  général,  l'accomplissement  de  l'obligation. Tout  paiement 
suppose  une  dette.  Il  s'ensuit  que  «  ce  qui  a  été  payé  sans 
être  dû  est  sujet  à  répétition  »  (art.  i235). 


Digitized 


by  Google 


DES  OBLIGATIONS  EN   GÉNÉRAL  99 

C'est  4U  titre  suivant,  à  propos  des  quasi-contrats ^  que 
le  Code  parle  du  paiement  de  Tindu.  Nous  traiterons  cette 
matière  ici. 

Au  T.  i*"".  —  De  la  répétition  dk  l'indu. 

92.  Cas  ou  il  y  a  paiement  de  l'indu.  —  Celui 
qui  a  reçu  un  paiement  qui  n'était  pas  dû  n  a  'pas  le  droit 
d  en  conserver  le  profit  :  donc,  Tautre  partie  a  le  droit  de 
répéter  ce  qu  elle  a  payé.  Cela  peut  arriver  dans  trois  cas  : 

i»  Quand  une  dette  qui  n  existait  qu'en  apparence  a[^été 
payée  par  erreur  (art.  i235); 

2^  Quand  une  dette  réelle  a  été  payée  par  le  débiteur  à 
une  personne  qui  paraissait  être,  mais  n  était  pas  le  créan- 
cier (art.  1 376]  ; 

3°  Quand  elle  a  été  payée  au  créancier  par  une  personne 
qui  paraissait  être,  mais  n  était  pas  le  débiteur  (art.  1377). 

93.  Conditions  de  la  répétition  de  l'indu.  — 
Dans  ce  dernier  cas,  pour  que  le  paiement  soit  nul,  la  loi 
exige  qu'il  ait  été  fait  par  erreur  (art.  1 377)  ;  si  le  tiers 
savait  qu'il  n'était  pas  débiteur,  il  ne  peut  répéter,  car  nous 
verrons  bientôt  qu'on  peut  payer  la  dette  d'autrui. 

Mais  dans  les  deux  autres  cas,  faut-il  encore  l'erreur, 
pour  qu'il  y  ait  lieu  à  répétition  ? 

Nous  croyons  que  oui,  en  général  du  moins.  En  effet»  si  celui  qui 
paie  une  chose  qu'il  ne  devait  pas  à  une  personne  à  qui  elle  n'est  pas 
due,  ou  qui,  la  devant,  la  paie  à  une  autre  qu'au  créancier,  agit  en 
connaissance  de  cause,  il  est  évident  qu'il  veut  déguiser  une  libéralité 
sious  l'apparence  d'un  paiement.  Car  les  actes  doivent  être  interprétés 
dans  le  sens  avec  lequel  ils  peuvent  produire  quelque  effet  plutôt  que 
dans  celui  avec  lequel  ils  n'en  peuvent  avoir  (art.  1 157).  Or,  une  libé- 
ralité indirecte,  un  don  manuel  est  valable.  Celui  qui  a  reçu  de  la 
sorte,  peut  donc  conserver  l'objet  à  titre  de  donation  (1). 
Bien  entendu,  nous  supposons  que  c'est  une  chose  mobilière  qui  a 


(i)  V.  Laurent,  t.  XX,  n*»*  352  et  suiv.  En  sens  contraire,  Colmet 
ûE  Saxterre,  t.  V.  no  357. 
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été  ainsi  remise  ;  le  don  manuel  n'exige  aucune  forme,  que  ,1a  remise 
de  la  chose.  Mais  si,  ce  qui  aura  lieu  rarement,  un  immeuble  était 
payé  indûment,  la  libéralité  ne  serait  pas  valable,  puisque  les  immeu- 
bles ne  se  donnent  que  par  acte  authentique,  la  donation  était  un  con- 
trat solennel. 

Donc  pour  qu'il  y  ait  lieu  à  répétition  de  l'indu,  il  faut  toujours  qu'il 
s'agisse  d'un  paiement  fait  par  erreur.  Et  notas  ne  distinguerons  pas 
entre  l'erreur  de  droit  et  Terreur  de  fait  ;  car  la  loi  ne  fait  ici  aucune 
distinction  à  ce  sujet. 

Le  paiement  fait  à  un  incapable  ne  donne  pas  lieu  à  répétition,  a 
moins  que  l'incapable  ne  se  soit  enrichi  en  recevant  ce  qui  ne  lui  est 
pas  dû  (art.  i3i2),  ou  que  le  fait  de  recevoir  l'indu  n'ait  constitué  de 
sa  part  un  délit  ou  un  quasi-délit. 

Le  cas  de  paiement  indu  que  nous  avons  posé  en  troi- 
sième lieu  suppose  que  celui  qui  paie  agit  en  son  propre 
nom.  Donc,  s'il  fait  le  paiement  pour  le  comptedu  véritable 
débiteur,  il  n  y  pas  de  paiement  indu.  Car  on  peut  payer 
la  dette  d'un  tiers,  et  Ton  a  alors  un  recours  contre  le  débi- 
teur ;  mais  quel  que  soit  le  sort  de  ce  recours,  il  n  y  aura 
pas  lieu  à  répétition  de  l'indu. 

L'art.  1377  porte»  dans  son  second  alinéa,  une  exception 
au  droit  de  réclamer  ce  qui  a  été  payé  au  créancier  par  un 
autre  que  le  débiteur,  pour  le  cas  où  le  créancier  «  a  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  paiement.  »  Le  Code  entend 
ici  par  titre  l'acte  qui  constate  la  créance.  Le  créancier  qui 
a  reçu  le  paiement  détruit  un  titre  qui  lui  devient  inutile  : 
s'il  devait  restituer  ce  qu'il  a  reçu,  il  ne  pourrait  plus 
justifier  sa  créance  devant  le  véritable  débiteur.  Cependant 
la  loi  accorde  "contre  ce  dernier  un  recours  à  celui  qui  a 
payé.  Il  nous  paraît  que  ce  recours  n'est  que  ce  qu'on 
appelle  une  action  de  in  rem  verso,  c'est-à-dire  jusqu'à 
concurrence  de  ce  dont  le  débiteur  a  profité  du  paiement 
fait  par  erreur  (i). 

94.  QUE  DOIT  PROUVER   LE  DEMANDEUR  EN   RÉPÉTI- 
TION DE  L'INDU  ?  —  D'abord,  il  doit  prouver  le  paiement,  et  cette 


(i)  Laurent,  t.  XX,  no  364. 
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preuve,  selon  le  droit  commun,  se  fera  par  écrit  si  la  chose  payée  vaut 
plus  de  i5o  fr.  (v.  la  Section  IV). 

Il  prouvera  ensuite  qu'il  a  payé  ce  qu'Une  devait  pas,  soit  en  faisant 
connaître  qu'il  est  le  véritable  débiteur,  soit  en  établissant  que  le  créan- 
cier est  autre  que  celui  qui  a  reçu  le  paiement  (i),  soit  en  montrant 
qu'il  n'y  avait  pas  de  dette. 

Enfin,  le  demandeur  en  répétition  doit-il  prouver  son  erreur?  On  dit 
que,  dés  qu'il  a  établi  avoir  payé  ce  qu'il  ne  devait  pas.  Terreur  doit 
être  présumée.  Ce  serait  donc  au  défendeur  à  prouver,  s'il  le  prétend, 
que  le  paiement  a  été  fiait  à  titre  de  libéralité  ou  pour  une  autre  cause 
juste  (2).  Il  nous  semble  plus  juridique  de  dire  que  le  demandeur  doit 
prouver  son  erreur,  puisqu'elle  est  au  nombre  des  conditions  de  receva- 
bilité de  sa  demande.  Certes,  dans  bien  des  cas,  cette  preuve  sera  faite 
par  les  circonstances  mêmes  de  la  cause  :  mais  c'est  là  aussi  un  mode 
de  preuve,  et  ce  sera  toujours  au  demandeur  à  faire  valoir  les  pré- 
somptions graves,  précises  et  concordantes  (art.  1 353)  qui  établissent 
son  erreur  (v.  à  la  Section  VI,  le  §  des  présomptions). 

Il  y  a  pourtant  un  cas  d'inexistence  de  la  dette  pour  lequel  tous  les 
auteurs,  se  conformant  au  droit  romain,  admettent  une  exception  :  c'est 
quand  le  défendeur,  ayant  commencé  par  nier  de  mauvaise  foi  qu'il  a 
reçu  la  chose  répétée,  le  demandeur  prouve  ensuite  que  le  défendeur  l'a 
reçue.  Alors, il  ne  faut  plus  prouver  ni  l'inexistence  de  la  dette.ni  l'erreur. 
Je  réclame  contre  A.  100  fr.  indûment  payés;  A.  nie  avoir  reçu  cette 
somme  ;  je  prouve  le  contraire  :  j'ai  par  là  même  établi  l'inexistence  de 
la  dette  et  mon  erreur.  Car,  par  sa  dénégation,  A.  a  reconnu  indirecte- 
ment qu'il  n'y  avait  pas  de  dette.  Il  est  également  prouvé  que  j'ai  agi 
par  erreur  ;  car  si  j'avais  payé  sciemment,  j'aurais  fait  un  don  manuel, 
et  A.  n'aurait  pas,  dans  ce  cas,  nié  avoir  reçu  les  100  fr.  Donc  ce  serait 
à  lui  à  prouver  à  présent  que  j'ai  agi  en  connaissance  et  avec  une  juste 
cause.  Ainsi  ce  cas,  où  il  n'y  a  qu'un  seul  des  trois  faits  à  prouver, 
constitue  une  exception  plus  apparente  que  réelle. 

93.  Obligation  de  celui  qui  a  reçu  indûment. 
—  Qu'il  ait  reçu  sciemment  ou  par  erreur,  il  doit  restituer 
la  chose.  Mais  cette  obligation  de  restituer  est  plus  étendue 


(1;  Ici  il  faudra  une  preuve  écrite  pour  une  créance  dépassant 
i5o£r.  puisque  le  demandeur,  ayant  participé  au  contrat,  a  dû  s'en 
procurer  une  preuve  littérale  (v.  ce  que  nous  disons  à  la  section  sui- 
vante de  la  preuve  par  écrit  et  par  témoins). 

(2)  Larohbièbe,  Ed.  B.,  t.  III,  p.  399,  etsuiv. 
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dans  le  premier  cas  que  dans  le  second.  Celui  qui  a  reçu  de 
bonne  foi  doit  rendre  parce  qu*il  ne  peut  en  équité  s'enri- 
chir aux  dépens  de  celui  qui  a  payé  indûment.  Mais  celui 
qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  est  coupable  et  doit  réparer  le 
préjudice  causé  par  son  fait,  qu'il  se  soit  enrichi  ou  non. 
D'où  les  conséquences  suivantes  : 

1»  L'art.  iSyS  porte  que  celui  qui  a  reçu  de  mauvaise  foi  «  doit  resti- 
tuer tant  le  capital  que  les  intérêts,  ou  fruits  du  jour  du  paiement  ».  Le 
défendeur  de  bonne  foi  ne  devra  les  intérêts  que  du  jour  de  la  demande. 

3^  S'il  s'agit  d'une  chose  déterminée,  comme  un  immeuble  ou  un 
meuble  corporel,  celui  qui  l'a  reçue  indûment  doit  en  tout  cas  la  resti- 
tuer avec  ses  accessoires.  Mais  celui  qui  l'a  reçue  de  mauvaise  foi  est 
tenu,  non  seulement  des  pertes  ou  détériorations  survenues  par  sa  faute, 
mais  encore  de  celles  qui  résultent  d'un  cas  fortuit.  Toutefois  nous 
croyons  qu'il  ne  serait  pas  tenu  des  cas  fortuits  qui  seraient  arrivés 
même  si  la  chose  fût  restée  en  possession  du  demandeur  (v.  le  n»  4a). 

Au  contraire,  celui  qui  a  reçu  de  bonne  foi  ne  répond  que  de  sa 
faute.  Mais  il  ne  peut  y  avoir  faute  relativement  à  la  chose  reçue  ^nt 
que  le  défendeur  Ta  crue  sienne.  Il  ne  répond  donc  de  ses  faits  ou  de 
sa  négligence  qu'à  partir  du  moment  où  il  a  découvert  que  la  chose 
n'est  pas  à  lui.  Mais  dès  qu'il  peut,  ou  restituer  la  chose  ou  donner  avis 
de  son  erreur  au  propriétaire,  à  partir  de  ce  moment,  s'il  reste  inactif, 
il  est  de  mauvaise  foi  ;  donc,  il  sera  tenu  même  des  cas  fortuits. 

3®  Celui  qui,  étant  de  bonne  foi,  a  vendu  la  chose,  ne  doit  restituer 
que  le  prix  qu'il  en  a  retiré,  lors  même  que  ce  prix  est  inférieur  à  la 
valeur  de  la  chose.  Mais  le  possesseur  de  mauvaise  foi  qui  a  vendu  la 
chose  est  tenu  de  restituer,  soit  le  prix,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  la 
valeur  de  la  chose,  soit,  dans  le  cas  contraire,  la  valeur  réelle  de  cette 
chose. 

96.  OBLIGATIONS  DU  DEMANDEUR  EN  RÉPÉTITION.  — 
Le  propriétaire  qui  recouvre  la  chose  qu'il  avait  payée  indûment  doit 
rembourser  au  possesseur  toutes  les  dépenses  nécessaires  faites  pour 
la  conservation  de  cette  chose  (art.  i38i).  Il  doit  rembourser  les  autres 
dépenses  qui  l'ont  améliorée,  jusqu'à  concurrence  de  la  plus-value 
qu'elles  lui  ont  donnée  (i);  seulement,  même  s'il  s'agit  de  dépenses 


(1)  On  a  proposé,  quant  aux  dépenses  utiles,  des  distinctions  entre  le 
possesseur  de  bonne  foi  et  le  possesseur  de  mauvaise  foi.  Mais  le  texte 
de  l'art.  i38i  ne  distingue  pas. 
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inutiles,  il  doit  souffrir  que  le  possesseur  enlève  tout  ce  qui  peut  être 
détaché  de  la  ctiose  sans  la  détériorer  (i). 


Art.  II.  —  Des  obugations  naturelles. 

97.  Notions  des  obligations  naturelles.  — 
Lart.  1235,  après  avoir  dit  que  ce  qui  a  été  payé  sans  être 
dû  est  sujet  à  répétition,  ajoute  que  «  la  répétition  n'est  pas 
admise  à  Tégard  des  obligations  naturelles  qui  ont  été 
volontairement  acquittées  ». 

Que  faut-il  entendre  par  obligations  naturelles  ?  C  est  le 
seul  article  du  Code  où  il  est  question  de  cette  espèce  de 
dettes,  et,  la  loi  ne  précisant  pas  le  sens  de  ces  mots,  les 
auteurs  et  la  jurisprudence  les  définissent  de  différentes 
manières  :  les  uns  entendent  par  là  les  devoirs  de  conscience 
ou  d'honneur,  les  devoirs  purement  moraux  (2).  Les  autres 
répondent  que  les  devoirs  dont  la  source  peut  être  la  piété, 
la  reconnaissance,  la  parenté,  Thonneur,  ne  produisent  pas 
d'effet  juridique.  La  bienfaisance  ou  la  gratitude  sont  cer- 
tainement une  cause  suffisante  des  donations  ;  car  nous 
avons  vu  que  tout  contrat  demande  une  cause.  Ainsi,  si  je 
remets  1000  fr.  à  mon  frère  qui  est  dans  le  besoin,  il 
pourra  y  avoir  là  une  donation  valable;  mais,  d'après  ces 
auteurs,  ce  ne  sera  pas  un  paiement.  Ainsi,  je  pourrai  répé- 
ter cette  somme  si  je  lai  livrée  non  à  titre  de  libéralité, 
mais  parce  que  je  croyais  que  la  loi  m'obligeait  à  fournir 
des  aliments  à  mon  frère.  Ainsi  encore  cette  donation  sera 
réductible  si  elle  excède  la  quotité  disponible,  ou  rappor- 


(i)  Beaucoup  d'auteurs  veulent  que  le  possesseur  de  bonne  foi  soit 
indemnisé  de  toutes  ses  dépenses,  même  voluptuaires.  (Mourlon,  t.  Il, 
no  1689).  1^  difficulté  est  que  Tart.  i38i  ne  fait  pas  de  distinctions. 

(2)  Laroxbière,  Obligations,  Ed.  B.  t.  II,  p.  141.  Demolombe, 
t.  XXVII,  no  34.  Ces  auteurs  nous  semblent  d'accord  avec  Pothier,  qui 
déânit  l'obligation  naturelle  :  «  Celle  qui  dans  le  for  de  Yhonneur  et  de 
la  ccnscience  oblige  celui  qui  l'a  contractée...  «  Cependant  d'autres 
prétendent  que  cette  définition  a  une  tout  autre  portée. 
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table  si,  plus  tard,  mon  frère  me  succède,  etc.  (art.  829, 

913,  9i5)(i). 

D'après  cette  seconde  opinion,  on  entend  par  obligations 
naturelles,  de  véritables  devoirs  juridiques  susceptibles  en 
eux-mêmes  d'exécution  forcée,  mais  pour  l'exécution  des- 
quels le  législateur  n'a  pourtant  point  donné  d'action  au 
créancier.  Telles  sont  les  dettes  de  jeu  :  il  y  a  bien  ici  une 
convention  valable  en  théorie.  Seulement  l'art.  1965  refuse 
l'action  en  cette  matière.  Mais  l'art.  1967  ajoute  que  le  per- 
dant ne  peut  répéter  ce  qu'il  a  payé  volontairement,  s'il 
n'y  a  pas  eu  fraude  de  la  part  du  gagnant  (cet  objet  est 
traité  plus  loin). 

Les  auteurs  ne  sont  pas  moins  en  désaccord  quand  il  s'agit  d'énumé- 
rer  les  principaux  cas  de  dettes  naturelles.  Sans  entrer  dans  ces  discus- 
sions plus  théoriques  que  pratiques,  nous  citerons,  comme  on  le  fait  le 
plus  généralement,  le  cas  d'une  obligation  civile  dont  l'efficacité  juridi- 
que est  paralysée  par  l'effet  d'une  présomption  légale  au  bénéfice  de 
laquelle  le  débiteur  peut  renoncer  :  vous  m'avez  poursuivi  en  paiement 
d'une  somme  d'argent,  et  un  jugement  a  rejette  votre  demande  ;  ou 
bien,  vous  avez  laissé  prescrire  votre  créance  en  laissant  passer  trente 
ans  sans  poursuites  :  en  réalité,  je  suis  débiteur,  mais  vous  n'avez  plus 
d'action  contre  moi;  si,  en  vous  payant  volontairement,  j'avoue  tacite- 
ment l'existence  de  ma  dette,  la  loi  reconnaît  alors  l'obligation,  et  le 
paiement  reste  valable  (2).  On  admet  encore  qu'il  y  a  obligation  natu- 
relle pour  l'héritier  d'acquitter  un  legs  fait  par  un  testament  irrégulier 
ou  même  un  legs  purement  verbal  (3). 

On  cite  également  comme  obligation  naturelle  la  dette  alimentaire 
envers  certains  proches  parents  n'ayant  pas  droit  aux  aliments  en  vertu 
de  la  loi  ;  de  même  l'obligation  de  doter  les  enfants;  l'obligation  d'un 
débiteur  failli  pour  la  partie  de  ses  dettes  dont  les  créanciers  lui  ont 
fait  remise  par  un  concordat. 


(1)  V.  dans  ce  sens  Mourlon,  t.  II,  no»  iSog  et  suiv.  ;  Laurent, 
t.  XVII,  no«  289. 

(2)  M.  Laurent  croit  qu'il  y  a  dans  ce  cas  plus  qu'une  obligation 
naturelle.  Il  y  avait  primitivement  une  action  civile,  mais  inefficace:  en 
renonçant  au  bénéfice  de  la  prescription  de  la  chose  jugée  ou  du  ser- 
ment prêté,  le  débiteur  lui  rend  son  efficacité  première,  partant,  sa 
nature  d'obligation  civile  (t.  XVII,  n®  12). 

(3)  Il  y  a  pourtant  discussion  sur  ce  point. 
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98.  EFFET  DE  L'OBLIGATION  NATURELLE.  —  Nous  avons 
déjà  parlé  de  l'effet  prévu  par  l'art.  13  35  :  ce  qui  a  été  volontairement 
payé  par  suite  d'une  telle  obligation  ne  peut  être  répété.  I^  loi  exige 
que  le  paiement  ait  eu  lieu  volontairement.  Le  mot  volontairement 
signifie  non  seulement  arec  liberté ,  mais  encore  avec  la  connaissance 
que  robligation  n'était  que  naturelle.  Ainsi,  si  le  débiteur  a  payé  parce 
qu'il  se  croyait  obligé  civilement,  la  loi  lui  permet  de  répéter  ce  qu'il 
a  payé. 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  attribuent  encore  d'autres  effets  aux 
obligations  naturelles.  Ainsi,  on  admet  qu'elles  peuvent  être  caution- 
nées par  un  tiers,  ou  garanties  par  une  hypothèque,  qu'elles  peuvent 
donner  lieu  à  une  novation  valable.  Certains  auteurs  disent  également 
qu'elles  peuvent  être  confirmées  (1). 

Art.  m.  —  Par  qui,  a  qui  et  comment  le  paiement 

DOIT  ou  peut  être  FAIT. 

99.  Qui  PEUT  PAYER?  —  Peuvent  payer  valablement  : 
i<>  Le  débiteur;  2°  un  tiers  intéressé  k  payer  (art.  i236), 
tel  qu'un  codébiteur  solidaire,  une  caution,  le  tiers  déten- 
teur d*un  immeuble  hypothéqué  à  la  dette.  Dans  ces  cas, 
le  paiement  entraîne  en  général  de  plein  droit  la  subroga- 
tion (v.  n<»  109  et  suiv.);  3<>  un  tiers  non  intéressé,  et  agis- 
sant au  nom  et  en  tacquit  du  débiteur  (art.  i236  §  2).  Il 
ne  s'agit  pas  ici  d'un  mandataire  ;  celui-ci  n'est  pas  un 
tiers  ;  quand  il  paie,  c'est  le  débiteur  mandant  qui  paie 
par  son  intermédiaire.  Mais  un  tiers  sans  mandat  peut  se 
présenter  chez  le  créancier  pour  payer  en  l'acquit  du 
débiteur  :  ce  tiers  s'appelle  un  gérant  d'affaires.  Mémo 
quand  les  conditions  requises  pour  l'existence  du  quasi- 
contrat  de  gestion  d'affaire  viendraient  à  manquer,  le 
créancier  ne  pourrait  s'en  prévaloir  pour  refuser  le  paie- 
ment, (à  moins  bien  entendu,  qu'il  n'ait  un  intérêt  légi- 
time à  ne  pas  l'accepter). 

40  Enfin  un  tiers  agissant  en  son  propre  nom.  Cette  dis- 
position ne  s'explique  que  par  la  faveur  extrême  que  la  loi 
montre  pour  la  libération.  Seulement  l'art.  1286  §  2  ajoute 

(  \)  Ces  point  sont  controversés. 
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ît  :  pourvu  que  le  tiers  ne  soit  pas  subrogé  aux 
u  créancier.  Cette  rédaction  est  peu  claire.  En 
cplication  la  plus  naturelle  :  Un  tiers  s'offre  pour 
r  la  dette  ;  le  créancier  ne  peut  refuser  de  recevoir  ; 
tiers  ne  peut  forcer  le  créancier  à  lui  consentir  la 
tion,  à  le  mettre  en  son  lieu  et  place  pour  les  privi- 
hypolhèques  garantissant  la  créance  (i). 

FFET  DU  PAIEMENT  PAR  UN  TIERS.  —  Le  paiement 
îteint  la  dette  vis-à-vis  du  créancier.  A  l'égard  du  débiteur,  il 
iguer,  quand  le  tiers  est  intéressé  au  paiement,  il  est  en  géné- 
le  nous  l'avons  dit,  subrogé  par  la  loi  aux  droits  du  créan- 
s  nos  109  et  suiv.)  :  dans  les  autres  cas,  il  peut  encore  obtenir 
ation  si  le  créancier  y  consent  (art.  i25o).  Sinon,  la  créance 
i  aussi  à  l'égard  du  débiteur.  Mais  le  tiers  a  une  action  contre 
'action  résultant  de  la  gestion  d'affaires,  si  les  conditions  de 
ontrat  sont  remplies  (v.  plus  loin),  soit,  s'il  n'y  a  pas  gestion 
l'action  dite  de  in  rem  verso^  qui  lui  permet  seulement  de 
c  le  débiteur  dans  la  limite  du  profit  que  celui-ci  a  retiré  du 

>is,  il  faut  voir  aussi  si  le  tiers  n'a  pas  agi  par  pur  esprit  de 
Mais  alors  encore,  il  nous  paraît  que,  pour  qu'il  y  ait  dona- 
idrait  au  moins,  conformément  aux  principes,  l'acceptation  du 

Ml  concerne  \qs  obligations  de  faire  y  l'art.  1237  résout  par 
ction  fort  simple  la  question  de  savoir  si  elles  peuvent  ou  non 
ttées  par  un  tiers  contre  le  gré  du  créancier  :  le  créancier  n'est 
;  de  recevoir  le  paiement  offert  par  un  tiers  quand  il  a  un 
préciable  à  ce  que  l'obligation  soit  acquittée  par  le  débiteur 
:  tels  sont  les  cas  où  lobligation  est  contractée  en  considéra- 
dualités  personnelles  du  débiteur  ;  au  contraire,  le  créancier 
contraint  de  recevoir  lorsque  l'obligation  est  de  telle  nature 
nporte  peu  que  le  fait  soit  accompli  par  une  personne  plutôt 
inc  autre. 

Capacité  nécessaire  chez  celui  qui  paie.  — 
yer  valablement,  d  après  l'art.  i238,  il  faut  :  1°  être 
aire  de  la  chose  donnée  en  paiement  ;  2°  être  capa- 

lERT.  Rapport  au  Tribunat,  no  6.  Locré.  t.  VI,  p.  206. 
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ble  de  Taliéner.  Il  est  évident  que  cette  disposition  n  est 
appliquable  qu'aux  paiements  ayant  pour  objet  de  transfé- 
rer la  propriété  ;  ainsi  quand  le  contrat  a  pour  objet  une 
chose  certaine,  la  propriété  est  déjà  transmise  par  la  con- 
vention. Alors  le  paiement  ne  consiste  plus  à  donner, 
mais  à  délivrer,  ce  que  peut  faire  même  un  incapable. 
Mais  quand  il  s'agit,  par  exemple,de  payer  une  sonune  d'ar- 
gent, alors,  pour  pouvoir  transférer  la  propriété  des  de- 
niers, celui  qui  paie  doit  en  être  propriétaire,  et  capable 
d'aliéner. 

Quand  le  paiement  est  fait  par  un  non-propriétaire 
de  la  chose,  le  créancier  peut  réclamer  un  nouveau  paie- 
ment en  restituant  la  chose  donnée  d'abord  ;  et  nous 
croyons  qu'il  a  ce  droit,  même  quand  il  pourrait  repousser 
la  revendication  du  propriétaire  en  lui  opposant,  soit  une 
prescription,  soit  la  règle,  qu'en/ait  de  meubles  possession 
vaut  titre.  Car  il  peut  répugner  à  sa  conscience  d'invoquer 
ces  moyens. 

Le  paiement  est  également  sans  valeur  à  l'égard  du  débi- 
teur qui  a  donné  la  chose  d'autrui  :  donc  ce  dernier  peut 
répéter  la  chose  payée  pour  la  rendre  à  son  propriétaire, 
sous  la  condition  d'en  offrir  une  qui  lui  appartienne,  à 
moins  toutefois  que,  le  paiement  étant  d'une  somme  d'ar- 
gent ou  autre  chose  quise  consomme  par  l'usage,  le  créan- 
cier n'ait  consommé  de  bonne  foi  la  chose  payée  (art.  i238 
§  2).  En  ce  qui  concerne  l'argent,  on  admet  qu'il  est  con- 
sommé dès  qu'il  est  dépensé  ou  que  le  créancier  en  a 
disposé  au  profit  d'un  tiers  (i). 

Quand  le  paiement  est/ait  par  une  personne  proprié- 
taire de  la  chose,  mais  incapable  de  faliéner,  ce  paiement 
est  valable  quant  au  créancier  (art.  1 125  §  2).  Mais  le  débi- 
teur peut  répéter  la  chose  payée  en  en  offrant  une  autre. 
Le  plus  souvent,  il  est  vrai,  il  n'aura  aucun  intérêt  à  cette 
répétition.    Toutefois  le  contraire  peut  se  présenter,  par 

(1)  Laurent,  t.  17,  n»  5o2. 
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a  payé  longtemps  avant  le  terme,  ou,  devant 
éterminée  seulement  quant  à  son  espèce,  il  a 
)bjet  de  grand  prix,  tandis  qu'il  pouvait  se 
ayant  une  chose  d'une  valeur  ordinaire. 
:as  encore,  s'il  s'agit  du  paiement  d'une  somme 
autre  chose  qui  se  consomme  par  rusage,d  après 
'incapable  ne  pourrait  répéter  la  chose  payée  si 
l'avait  consommée  de  bonne  foi.  Cette  disposi- 
z  peu  conforme  aux  principes  posés  par  le  Code 
>  actes  accompUs  par  les  incapables. 

UI  LE  PAIEMENT  DOIT-IL  ÊTRE  FAIT?  —  Le 
eut  être  fait  valablement  :  i®  au  créancier  lui- 
:st  capable  de  le  recevoir.  S'il  est  incapable,  le 
>t  nul  (art.  1241).  Le  créancier  pourra  donc 
i  second  paiement  ;  toutefois,  le  débiteur  sera 
ouve  que  la  chose  payée  a  tourné  au  profit  du 

ent  fait  à  un  incapable  peut-être  ratifié^  soit 
icier  devenu  capable,  soit  par  celui  qui  avait 
recevoir  pour  lui  ou  avec  lui.  Il  nous  paraît 
dans  l'incertitude  où  il  se  trouve,  le  débiteur 
în  de  telles  conditions  pourrait  demander  que 
fût  dûment  ratifié,  ou  sinon,  que  l'incapable 
fonds  qui  sont  en  sa  possession  (1).  Ce  n  est 
m  nullité  du  paiement. 

andataire  du  créancier  (art.  1239),  soit  au 
conventionnel,  pourvu  que  le  mandat  soit  régu- 
révoqué  ;  soit  au  mandataire  légal,  tel  que  le 
>ère,  administrateur  pendant  le  mariage  des 
îs  enfants  mineurs,  etc.  ;  soit  au  mandataire 
comme  le  curateur  d'un  absent  (art.  112)  ou 
teur  provisoire  des  biens  de  celui  dont  on 
iterdiction  (art.  497). 

,  t.  II,  no  i332. 
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30  Au  possesseur  de  la  créance  (art.  1240).  On  entend  par  là,  celui 
qui  se  trouve  dans  une  position  telle  qu'on  peut  naturellement  et  légi- 
timement croire  que  la  créance  lui  appartient.  Le  créancier  meurt 
laissant  un  testament  qui  institue  un  légataire  universel  ;  mais  ce  tes- 
tament est  inconnu  et  le  frère  du  défunt,  se  croyant  appelé  à  la  succes- 
sion, se  met  à  la  tête  des  biens.  Cet  héritier  apparent  sera  possesseur 
des  créances  de  son  frère  ;  et  le  débiteur  qui,  de  bonne  foi,  paie  entre 
ses  mains,  sera  libéré,  sauf  au  légataire  universel,  créancier  véritable,  à 
recourir  contre  l'héritier  apparent. 

Remarquons  que,  pour  être  possesseur  de  la  créance,  il  ne  suffit  pas 
de  détenir  le  titre  qui  la  constate,  à  moins  toutefois  qu'il  ne  s'agisse 
d'un  titre  au  porteur. 

40  Le  paiement  fait  à  toute  autre  personne  est  nul,  à  moins  que  le 
créancier  ne  le  ratifie  ou  que,  à  défaut  de  ratification,  le  débiteur  ne 
prouve  que  le  paiement  a  tournéau  profit  du  créancier  (art.  laSg,  §  2)- 


io3.  Paiement  fait  au  préjudice  d'une  saisie 
ARRÊT,  (art.  1242).  — Vous  me  devez  1000  fr.  ;'N  .vous 
doit  aussi  une  certaine  somme.  Je  signifie  à  N.  par  exploit 
d'huissier  que  je  m'oppose  à  ce  qu'il  paie  entre  vos  mains. 
Si  N.  (tiers-saisi),  ne  tient  pas  compte  de  mon  opposition, 
je  puis  le  contraindre  à*  me  payer  de  nouveau  la  sonmie  sai- 
sie, sauf,  à  lui,  à  exercer  son  recours  contre  vous. 

Rigoureusement,  le  tiers  saisi  pourrait  valablement  payer 
à  son  créancier  l'excédant  de  la  somme  saisie  sur  celle  qui 
est  due  au  saisissant  :  Vous  me  devez  1000  fr.  N.  vous  en 
doit  2000,  je  saisis  cette  somme  ;  en  quoi  ai-je  à  me  plain- 
dre si  N.  vous  paie  seulement  1000  fr.  ?  Cependant,  le 
tiers  saisi  serait  peu  prudent  en  agissant  ainsi.  Car  si  d'au- 
tres créanciers  pratiquent  en  temps  utile  de  nouvelles  saisies 
sur  les  mêmes  deniers,  alors,  le  premier  saisissant,  venant 
au  marc  le  franc  avec  les  autres,  recevra  évidemment  un 
dividende  inférieur  à  ce  qu'il  eût  reçu  si  le  tiers  saisi  n'eût 
rien  payé  de  son  chef.  Ainsi,  si  dans  l'exemple  cité;  trois 
autres  créanciers  pour  1000  fr.  chacun  font  également  une 
saisie-arrêt,  chacun  ne  recevra  sur  les  1000  fr.  qui  restent  en 
mains  du  tiers  saisi  que  25o  fr.  tandis  que  chacun  eût 
reçu  5oo  fr.  si  rien   n'avait  été  payé  au   saisi.  Les  saisis- 
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sants  qui  n  ont  agi  qu'après  ce  paiement  n  auront  pas  à 
s  en  plaindre,  mais  le  premier  saisissant  pourra  réclamer  du 
tiers  saisi  la  différence  entre  le  dividende  reçu  et  celui  qu'il 
eût  obtenu  si  le  tiers  saisi  fut  resté  débiteur  de  2000  fr. 

104.  QUELLE  CHOSE  DOIT  ÊTRE  PAYÉE?—  a. (art.  1343).  C'est 
la  chose  même  qui  est  due,  qui  doit  être  payée;  le  débiteur  ne  peut  for- 
cer le  créancier  à  recevoir  une  autre  chose,  f&t-elle  de  valeur  plus  grande. 
Néanmoins  Tobligation  est  éteinte  si  le  créancier  consent  à  recevoir  une 
autre  chose  au  lieu  et  place  de  celle  qui  est  due.  Cette  opération  s'ap- 
pelle une  dation  en  paiement.  Exemple  :  je  vous  ofire  dix  sacs  de  blé 
au  lieu  d'une  somme  d'argent  que  je  vous  dois.  Si  le  créancier  accep- 
tait en  échange,  non  la  propriété  d'un  objet,  mais  une  autre  créance,  il 
y  aurait  alors  novation  (v.  plus  bas). 

b.  (art.  1245).  Quand  la  dette  a  pour  objet  une  chose  individuellement 
déterminée  (tel  cheval,  telle  maison),  le  débiteur  est  libéré  en  livrant 
cette  chose  dans  l'état  où  elle  se  trouve  lors  du  paiement.  Si  elle  a  été 
détériorée  par  son  fait  ou  par  sa  faute,  ou  encore  par  celle  des  per- 
sonnes dont  il  est  responsable,  il  doit  indemniser  le  créancier  du  préju- 
dice que  souffre  ce  dernier. 

c.  (art.  1246).  Si  la  dette  était  d'une  chose  déterminée  quant  à  son 
espèce  seulement  (un  cheval  en  général,  tant  de  mesures  de  blé,)  le 
débiteur  ne  serait  pas  tenu  de  la  donner  de  la  meilleure  espèce,  mais  il 
ne  peut  l'offrir  de  la  pire. 

105.  Du  PAIEMENT  PARTIEL  ET  DU  DÉLAI  DE  GRACE, 
—  Le  débiteur  ne  peut  forcer  le  créancier  à  recevoir  en 
partie  le  paiement  d  une  dette,  même  d  une  dette  divisible 
fart.  1244  §1);  (sauf,  comme  nous  Tavons  déjà  vu,  lorsque 
le  débiteur  meurt  laissant  plusieurs  héritiers).  Il  y  a  pour- 
tant des  exceptions  à  ce  principe  : 

i®  Dans  le  cas  de  compensation  (v.  plus  loin)  ;  Quelqu'un 
me  doit  1000  fr.,  je  lui  dois  5oo  fr.;  les  deux  dettes  sont 
liquides  et  exigibles  :  ma  créance  sera  éteinte  jusqu  a  con- 
currence de  5oo  fr. 

2^  Au  cas  où  il  y  a  plusieurs  cautions  d'une  même  dette, 
chacune  d'elles  peut,  aux  termes  de  l'art.  2026,  exiger  que 
le  créancier  qui  la  poursuit  divise  son  action  entre  toutes 
les  cautions. 


^ 


Digitized 


by  Google 


DES   OBLIGATIONS   EN  GÉNÉRAL  m 

30  Enfin,  le  §  2  de  Tarticle  1244,  déjà  cité  dit  que  les 
juges  peuvent,  en  considération  de  la  position  du  débiteur, 
et  en  usant  de  ce  pouvoir  avec  une  grande  réserve^  accorder 
des  délais  modérés  pour  le  paiement,  et  surseoir  à  Texécu- 
tion  des  poursuites,  toutes  choses  demeurant  en  état.  C'est 
ce  qu'on  appelle  délai  ou  terme  de  grâce.  Cette  disposition 
emporte  le  droit  pour  le  juge  de  diviser  le  paiement  : 

C'est  ce  que  prouve  la  place  de  ce  texte,  conmiençant  par 
le  mot  néanmoins  et  faisant  suite  à  un  alinéa  qui  pose  le 
principe  qu  on  ne  peut  diviser  le  paiement. 

L'art.  122  du  Code  de  procédure  civile  règle  la  façon  dont  seront 
accordés  ces  délais.  Ils  doivent  être  donnés  par  le  jugement  même  qui 
statue  sur  la  demande  du  créancier  ;  mais,  une  fois  le  jugement  rendu, 
le  tribunal  ne  peut  en  suspendre  Texécution  par  des  délais  accordés 
postérieurement.  Si  le  créancier  agit  en  vertu  d'un  titre  exécutoire 
(autre  qu'un  jugement,)  c'est-à-dire  d'un  acte  notarié,  nous  croyons, 
bien  que  certains  auteurs  affirment  le  contraire,  que  le  délai  de  grâce 
peut  aussi  être  accordé  (1). 

L'art.  124  du  Code  de  procédure  civile  énonce  les  causes  de  la 
déchéance  du  délai  :  iPcite  la  faillite,  la  vente  des  biens  du  débiteur  à 
la  requête  d'autres  créanciers,  la  diminution,  par  le  fait  du  débiteur, 
des  sûretés  spéciales  qu'il  avait  données  à  son  créancier.  C'est  en  somme 
la  répétition  de  ce  que  dispose  l'art.  1 188,  que  nous  avons  expliqué, 
pour  la  déchéance  du  terme  conventionnel  n^  74. 

Remarquons  encore  qu'il  ne  peut  être  accordé  de  délai  de 
grâce  en  matière  de  lettres  de  changes  et  de  billets  à  ordre 
'art.  48  et  83,  loi  du  20  mai  1872). 

106.  Ou  DOIT  SE  FAIRE  LE  PAIEMENT  (art.  1247).  — 
i»  Quand  la  convention  désigne  un  lieu,  pour  le  paiement, 
c'est  à  ce  lieu  qu'il  doit  se  faire.  2^  Quand  il  n'y  a  pas  de 
lieu  désigné,  et  que  la  dette  est  d'un  corps  certain,  il  doit 
être  fait  au  lieu  où  était  cette  chose  au  moment  du  contrat  : 


il)  MouRLON,  t.  H,  nw  1348  et  1349.—  Laurent,  t.  XVII  n»»  579  et  s. 
Seulement  nous  croyons  avec  cet  auteur  que,  en  vertu  de  l'art.  2212,  le 
Code  ne  permet  pas  d'accorder  des  délais  quand  on  poursuit  l'expro- 
priation forcée  des  immeubles  du  débiteur. 
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je  VOUS  ai  vendu  le  vin  qui  est  dans  ma  cave  ;  dès  que  je 
vous  remets  la  clef  en  vous  autorisant  à  enlever  le  vin,  je 
suis  quitte  envers  vous  ;  3^  Si  aucun  lieu  n'a  été  convenu 
expressément  ou  tacitement,  et  que  la  dette  n'ait  pas  pour 
objet  un  corps  certain,  le  paiement  doit  être  fait  au  domi- 
cile du  débiteur.  Cependant  l'art.  i65i  déroge  à  cette  règle 
en  disant  que  \ acheteur  doit  payer  au  lieu  ou  doit  se  faire 
la  délivrance  de  la  chose  achetée. 

107.  Frais  du  paiement  (art.  1248).  —  Ils  sont,  sauf 
convention  contraire  (i),  à  la  charge  du  débiteur;  car  le 
créancier  doit  recevoir  tout  ce  qui  lui  est  dû.  Mais  si  les 
frais  de  délivrance  et  de  quittance  sont  à  la  charge  du  débi- 
teur, les  frais  d'enlèvement  sont  à  la  charge  du  créancier 
(v.  l'art.  1608). 

108.  De  L'imputation  des  paiements.  —  Quand 
un  débiteur  est  tenu  envers  la  même  personne  de  plusieurs 
dettes  ayant  pour  objet  des  choses  de  même  espèce,  comme 
des  sommes  d'argent,  et  que  la  somme  qu'il  paie  ne  suffit 
pas  pour  les  acquitter  toutes,  il  faut  savoir  sur  laquelle  de 
ces  dettes  le  paiement  doit  être  imputé. 

C'est  le  débiteur  qui  a  tout  d'abord  le  droit  de  faire  cette 
imputation  (art.  i253).  Cependant  il  ne  peut  diriger  son 
imputation  :  a.  Sur  une  dette  dont  le  chiffre  dépasse  la 
somme  payée  ;  car  nous  avons  vu  qu'il  ne  peut  forcer  le 
créancier  à  recevoir  un  paiement  partiel;  b.  Sur  une  dette 
non  échue,  lorsque  le  terme  a  été  stipulé  dans  l'intérêt  du 
créancier  ;  c.  Sur  le  capital  par  préférence  aux  intérêts  ou 
arrérages  échus  (art.  1254). 

Le  paiement  fait  sur  le  capital  et  les  intérêts^  mais  qui 
n'est  point  intégral,  s'impute  d'abord  sur  les  intérêts  (art. 
1254).  Le  motif  de  cette  disposition  est  facile  à  comprendre. 

Quand  le  débiteur  paie  sans  faire  l'imputation,  le  créan- 

(1)  La  loi  présume  une  telle  convention  à  l'art.  1942. 
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ckr  peut  la  foire  :  et,  en  acceptant  la  quittance  par 
laquelle  le  créancier  a  imputé  ce  qu*il  a  reçu  sur  l'une  des 
dettes  spécialement,  il  ratifie  tacitement  cette  imputation. 
Toutefois,  il  pourrait  l'attaquer  en  prouvant  qu'il  y  a  dol 
ou  même  sirtiplement  surprise  de  la  part  du  créancier 
^art.  1255),  par  exemple,  qu'on  a  abusé  de  sa  simplicité 
ou  de  son  ignorance. 

Enfin,  quand  la  quittance  ne  contient  aucune  imputa- 
lion,  la  loi  trace  elle-mênïe  les  r^les  à  suivre  (art.  i256)  : 
i<>  Si  les  dettes  étaient,  les  unes  exigibles,  les  autres  non  exi- 
gi{4es,  le  paiement  doit  être  imputé  sur  celles  qui  étaient 
échues  plutôt  que  sur  celles  qui  ne  Tétaient  pas  ;  2®  Entre 
plusieurs  dettes  échues,  il  sera  imputé  sur  celle  que  le  débi- 
teur avait,  au  moment  du  paiement,  le  plus  d'intérêt  d'acquit- 
ter, par  exemple  sur  utie  dette  garantie  par  une  hypothèque 
plutôt  (jue  sur  une  dette  chirographaire  ;  3°  Quand  les  dettes 
«  sont  d'égale  nature,  l'imputation  se  fera  d  abord,  dit  le 
Code,  sur  la  plus  ancienne  ».  Les  auteurs  se  demandent 
s'il  faut  entendre  par  ce  mot  la  dette  contractée  la  première, 
ou  échue  la  première.  Nous  adoptons  la  première  de  ces 
interprétations  (i).  40  Enfin,  toutes  choses  égales,  l'imputa- 
tion se  fait  proportionnellement. 

Art.  4.  —  Du  paiement  avec  subrogation. 

109.  DÉFINITION  DE  LA  SUBROGATION.  —  On  peut 
définir  la  subrogation  :  une  fiction  de  droit  en  vertu  de 
laquelle  le  paiement  d'une  créance  au  moyen  des  deniers 
d'un  tiers  éteint  la  dette  vis-à-vis  du  créancier,  tout  en  la 
laissant  subsister  vis-à-vis  du  tiers,  lequel  est  admis,  dans 


(i^  Nous  ne  comprenons  pas  l'opinion  de  M.  Laurent  (t.  XVII, 
ro  633)  qui  admet  la  même  manière  de  voir  quand  les  deux  dettes  sont 
déjà  échues,  mais  qui  ajoute  que,  quand  elles  sont  à  échoir,  on  doit 
faire  l'imputation  de  celle  qui  doit  échoir  la  première,  fut-elle  la  moins 
ancienne. 
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'mites  de  ce  qu'il  a  déboursé,  à  exercer  les  droits, 
s  et  garanties  du  créancier  primitif, 
paiement  d  une  dette  par  un  tiers  ou  par  le  débiteur  au 
i  des  deniers  d  un  tiers  ne  donnerait  à  celui-ci,  pour 
rrer  les  fonds  qu*il  a  avancés,  qu'une  action  de  gestion 
ire  ou  Faction  résultant  du  prêt  :  en  accordant  à  celui 
ut  avancer  des  capitaux  pour  le  paiement  de  la  dette 
Lii  la  garantie  des  privilèges,  hypothèques  ou  cautions 
compagnaient  l'ancienne  dette,  c'est-à-dire  en  laissant 
ter  cette  dette  en  sa  faveur  avec  tous  ses  accessoires, 
courage  les  tiers  à  acquitter  cette  dette  :  c'est  pouN 
bn  a  imaginé  la  subrogation  (i). 

SUBROGATION    ET  CESSION.—  La  subrogation  est  donc 

îsion  fictive»  un  transport  fictif  de  la  créance.  Cependant  elle 

ie  la  cession  véritable  de  créance  dont*  traitent  les  articles  1689 

mts,  au  titre  de  la  vente  (v.  plus  loin). 

>rd,  la  fiction  dont  nous  parlons  ici  est  étrangère  au  créancier. 

i  ce  qui  lui  est  dû,  donc,  à  son  égard,  il  y  a  véritablement  paie- 

41  fiction  ne  peut  donc  ni  nuire,  ni  profiter  au  créancier,  elle  n'a 

e  que  dans  l'intérêt  du  subrogé,  c'est-à-dire  du  tiers  dont  les 

ont  servi  au  paiement. 

;ons  que  le  tiers  qui  se  fieiit  subroger  a  pour  but,  avant  tout,  de 

n  paiement,  de  faire  une  avance,  dans  laquelle    il   rentrera 

cilement  grâce  aux  garanties  que  lui  donnera  la  subrogation. 

e  transport  d'une  créance,  il  y  a  un  but  de  spéculation  :  un 

'  qui  cherche  à  vendre  aussi  cher  que  possible  ;  un  acheteur 

rche  à  payer  le  moindre  prix.  Aussi  la  loi,  qui  favorise  le  paie- 

rec  subrogation,  se  défie  des  cessions  de  créances  (v.  les  art. 

)97,  450). 

s  principes,  résultent  les  différences  suivantes  : 

:s   formalités  prescrites  par  l'art.  1690  (v.  plus  loin)  poui*  que 

sn  soit  valable  vis-à-vis  du  tiers  ne  sont  pas  nécessaires  ici.  Le 

:  agira    prudemment  en  avertissant  le  débiteur,  mais  la  loi  ne 

)as  (2). 

nr  l'opinion  qui  prétend  que  ce  n'est  pas  la  dette  primitive, 
îulement  les  accessoires  de  cette  dette  qui  passent  au  tiers 
ou  préteur  (v.  Mourlon,  t.  II,  n<»  i36oà  1364). 
eaucoup  d'auteurs  enseignent  le  contraire.  L'opinion  que  nous 
s  est  celle  de  la  Cour  de  Cassation  belge  (v.  Laurent,  t.  XVIII, 
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3»  Le  créanqer  qui  cède  une  créance  est  tenu  d'en  garantir  l'existence 
au  temps  du  transport  ;  celui  qui  consent  la  subrogation  n*a  rien  à 
garantir.  S'il  reçoit  ce  qui  ne  lui  est  pas  dû,  il  y  a  lieu  à  répétition  de 
Tindû  ;  m^  cette  action  diffère  de  l'action  en  garantie  quant  à  ses 
effets  (i). 

30  i^  subrogé  qui  a  reçu  quiuance  pour  le  tout  moyen- 
nant une  somme  inférieure  au  montant  de  la  créance,  ne 
peut  réclamer  du  débiteur  que  ce  qu'il  a  effectivement 
cUboursé.  Il  n  en  est  pas  de  même  du  cessionnaire. 

40  Le  créancier  qui  n  a  été  remboursé  que  partiellement 
par  le  tiers,  peut  faire  valoir  ses  droits  pour  le  surplus,  avec 
préférence  sur  le  subrogé.  Rien  de  pareil  au  cas  de  cession 
'art.  1252).  Jai  contre  N.  une  créance  de  8.000  fr.  garantie 
hypothécairement.  Un  tiers  me  paie  4.000  fr.  en  se  faisant 
subrc^er.  Je  pourrai  exercer  mes  droits  par  hypothèque  de 
préférence  à  lui;  si  le  bien  grevé  est  vendu  6.000  fr.  le 
subrogé  n  aura  donc  que  2.000^  fr. 

1 1  r.  SWBRÛGATION  CONVENTIONNELLE.  —  La  subro- 
gation peut  avoir  Reo  e&  vertu  d'une  convention  ou  de  la 
loi.  La  subrogation  conventionifMà  est  elle-même  de  deux 
sortes  : 

lo  Elle  peut  être  consentie^^ir  le  créancier  (art.  laSo,  1°). 
Il  faut  alors  les  conditions  suivantes  :  a)  un  paiement  fait 
par  un  tiers  ;  b)  une  subrogation  faite  en  termes  exprès  ; 
C)  et  faite  en  même  temps  que  le  paiement  :  car  si  le  paie- 
ment avait  été  fait  d'abord,  la  dette  serait  définitivement 
éteinte.  Donc,  en  général,  c  est  l'acte  de  quittance  qui  con- 
tiendra la  subrogation.  Remarquons  qu'elle  peut  être  faite 
par  acte  sous  seing  privé  (2).  Seulement,  pour  pouyoir  l'op- 


(1)  La   Cour  de  Cassation  de  France   a   émis  l'opinion  contraire 
(4  février  1846). 

(2)  A  moins  qu'il  nes'agisse  d*une  créance  privilégiée  sur  immeubles 
ou  hypothécaire  (art.  5,  loi  hypothécaire). 
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aux  tiers,  il  faudra  lui  donner  date  certaine  par  len- 
ement  (i). 

illle  peut  être  consentie  par  le  débiteur  (art.  i25o,  2®). 
juand  celui-ci  emprunte  d*un  tiers  une  somme  à  leffet 
''er  sa  dette  et  subroge  ce  tiers  aux  droits  du  créancier, 
cela,  il  faut  :  a.  Qiie  l'acte  d'emprunt  et  l'acte  de 
nce  soient  notariés  ;  cette  disposition  a  pour  but  de 
lir  les  fraudes. 

prunte  à  l'effet  de  payer  un  créancier  et  sous  la  conditioa  de 
&tion.  Mais  je  dissipe  les  fonds  et  je  paie  mon  créancier  avec  une 

venue  d'ailleurs.  Je  retire  donc  une  quittance  pure  et  simple, 
thèque  de  mon  premier  créancier  est  ainsi  éteinte.  Plus  tard, 
t  faire  acquérir  à  mon  préteur  l'hypothèque  que  je  lui  avais 
e,  j'irais  trouver  mon  ancien  créancier,  je  lui  demanderais  une 
le  quittance  portant  déclaration  qu'il  a  été  payé  des  deniers 
ant  de  l'emprunt.  Ce  serait  tout  à  fait  irrégulier.  C'est  pourquoi 
xige  l'intervention  d'un  officier  public.  Pour  réaliser  cette  subro- 
frauduleuse,  -il  faudrait  prier  le  créancier  de  ne  pas   parler  au 

de  la  première  quittance;  ce  qui  lui  fera  comprendre  mieux 
ilarité  de  l'acte  qu'on  lui  demande.  En  outre,  on  sera  moins 
ï  à  consommer  une  fraude  par  un  acte  authentique,  dont  la 
té  imposera  toujours  plus  qu'un  acte  privé. 

^  acte  d'emprunt  doit  contenir  la  déclaration  que  la 
le  a  été  empruntée  pour  faire  le  paiement, 
^a  quittance  que  donne  le  créancier  doit  contenir  la 
ation  que  le  paiement  a  été  fait  des  deniers  fournis  à 
et  par  le  nouveau  créancier. 

pourrait  que  le  créancier  primitif  refusât  de  faire  cette  déclara- 
lors  il  faudrait  recourir  aux  offres  réelles,  conformément  aux 
1257  et  suiv.  (no'i  i3et  suiv.)  si  le  créancier  persiste  à  ne  vouloir 
cécuter,  le  débiteur  consigne  la  somme  offerte  et  retire  du  pré- 
la  caisse  des  consignations  un  récépissé  dans  lequel  il  est  fait 
n  de  la  provenance  des  deniers.  Ce  récépissé  est  authentique  tout 
î  la  quittance  notariée  qu'eût  donné  le  créancier. 

près  l'art.  5  de  la  loi  hypothécaire  du  16  décembre 
la  subrogation  à  une  créance  privilégiée  ou  hypothé- 

l  est  plus  exact  de  dire  qu'il  ne  faut  aucun  acte  écrit.  L'écrit  ne 
e  de  preuve,  et,  au-dessous  de  i5o  fr.  la  subrogation  pourra  se 
tr  par  témoins (v.  la  sect.  suiv.). 
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Caire,  comme  la  cession  d  une  semblable  créance,  ne  peut 
être  opposée  aux  tiers,  si  elle  ne  résulte  d'un  acte  authen- 
tique ou  d'un  acte  sous  seing  privé  reconnu  en  justice  ou 
devant  notaire,  et  s'il  n  est  fait,  en  marge  de  Tinscription  de 
celte  créance  sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothè- 
ques, mention  delà  date  et  de  la  nature  du  titre  du  subrogé, 
avec  indication  des  noms,  prénoms,  professions  et  domiciles 
des  parties.  Si  la  créance  n  avait  pas  encore  été  inscrite,  le 
subrogé  pourrait  conserver  l'hypothèque  ou  le  privilège 
en  requérant  lui-même  l'inscription  (v.  le  n®  248). 

112.  Subrogation  légale  (art.  i25i).  —  Il  y  a 
quatre  cas  où  la  subrogation  a  lieu  de  plein  droit.  C'est  : 

lo  Au  profit  de  celui  qui,  «  étant  lui-même  créancier, 
paie  un  autre  créancier  qui  lui  est  pré/érable  à  raison  de 
ses  privilèges  ou  hypothèques  » . 

Le  créancier  placé  au  dernier  rang  a  souvent  intérêt  à  écarter,  en  les 
désintéressant,  ceux  qui  doivent  être  payés  avant  lui  :  car,  moins  il  y  a 
de  créandcTB,  moins  il  y  a  de  frais  à  faire  pour  arriver  à  se  faire  payer 
sur  le  prix  de  biens  grevés.  En  outre,  les  créanciers  premiers  en  rang 
pourraient  poursuivre  la  vente  de  ces  biens  en  temps  inopportun  ;  les 
créanciers  postérieurs  ont  donc  un  moyen  de  se  rendre  maîtres  de  la 
position  et  de  faire  la  vente  à  une  époque  plus  favorable  à  leurs 
intérêts. 

La  subrogation  a  lieu,  même  quand  c'est  un  créancier 
chirographaire  qui  paie  un  créancier  hypothécaire  ou  pri- 
vilégié. Mais  elle  n'a  pas  Heu  quand  un  créancier  privilégié 
ou  hypothécaire  paie  un  autre  créancier  privilégié  ou 
hypothécaire  d'un  rang  inférieur.  Cette  rigueur  de  la  loi 
est  fort  sujette  à  critiques,  car  les  mêmes  raisons  d'accorder 
la  subrogation  peuvent  existei*  dans  ce  dernier  cas. 

20  0  Au  profit  de  Tacquéreur  d'un  immeuble  qui  emploie 
le  prix  de  son  acquisition  au  paiement  des  créanciers  aux- 
quels cet  héritage  est  hypothéqué  »  (art  i25i,  2°) .  J'achète 
pour  4000  fr.  uti  bien  grevé  de  5ooo  fr.  d'hypothèques.  Je 
remets  4000  fr.  aux  créanciers  hypothécaires.  Sans  la  subro- 
gation,  un  dernier  créancier  de   1000  fr.  viendrait  encore 
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me  primer.  A  présent  j  ai  hypothèque  sur  ma  propre  chose, 
et  si  je  suis  exproprié  par  un  créancier  qui  n  est  pas  entière- 
ment désintéressé,  je  ferai  valoir  à  mon  profit  les  hypo- 
thèques antérieures  à  la  sienne  et  je  rentrerai  dans  mes  fonds 
par  préférence  au  créancier  poursuivant.  Remarquons  que 
cette  subrogation  n'appartient  pas  seulement  à  Tacbeteur 
d*un  inmieuble  qui  emploie  le  prix  de  son  acquisition  à 
payer  les  créanciers  hypothécaires,  mais  aussi  à  Tacheteur 
qui  les  désintéresserait  avec  des  fonds  qu'il  ne  doit  pas,  de 
même  au  donataire,  au  coéchangiste,  en  un  mot  à  tous  ceux 
qui  paient  les  créanciers  auxquels  Timmeuble  qu'ils  détien- 
nent est  hypothéqué.  Cela  résulte  du  n^  3  deTart.  i25i, 
ainsi  conçu  : 

3®  «  Au  profit  de  celui  qui,  étant  tenu  avec  d'autres  ou 
pour  d'autres  au  paiement  de  la  dette,  avait  intérêt  de  l'ac- 
quitter ».  Tel  serait  le  cas  d'une  caution^  qui  est  tenue ^owr 
le  débiteur,  d'un  codébiteur  solidaire  ou  indivisible,  qui 
est  tenu  à  la  fois  avec  tl  pour  un  autre. 

40  Enfin,  «  au  profit  de  l'héritier  bénéficiaire  qui  a  payé 
de  ses  deniers  les  dettes  de  la  succession  (art.  i25i,  3°)  ». 
On  a  voulu  par  là  engager  l'héritier  bénéficiaire  à  payer  les 
dettes  de  la  succession,  à  écarter  les  poursuites  des  créan- 
ciers, ce  qui  est  de  l'intérêt  de  tous. 

Art.  5  —  Des  offres  de  paiement  et  de  la  consignation. 

1 13.  GÉNÉRALITÉS.  —  Un  débiteur  a  souvent  intérêt  à 
se  libérer  quand  le  moment  est  venu  d'exécuter  son  obliga- 
tion. Mais  que  fera-t-il  si  le  créancier  refuse  le  paiement 
qui  lui  est  offert??  La  loi  lui  donne  le  moyen  de  se  hbérer, 
même  contre  le  gré  du  créancier  (art.  1257).  Il  fera  des 
Ojffres  réelles,  et  ces  offres,  valablement  faites,  et  suivies  de 
la  consignation  de  la  chose  due,  tiendront  lieu  de  paiement, 
et  la  chose  consignée  restera  aux  risques  du  créancier. 

Il  faut  distinguer  à  ce  sujet  :  i®  les  dettes  de  sommes 
d'argent  ;  2^  les  dettes  de  corps  certains  ;  3°  les  dettes  de 
choses  indéterminées  autres  qu'une  somme  d  argent. 
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114.  Dettes  de  sommes  d'argent.  —  Offres 
RÉELLES.  —  Pour  que  les  offres  soient  valables,  il  faut 
avant  tout  qu'elles  soient  réelles,  c'est-à-dire  que  la  sonune 
soit  réellement  présentée  y  exhibée  au  créancier.  Il  ne  suffi- 
rait donc  pas  de  lui  déclarer  qu'on  la  tient  à  sa  disposition. 
Il  fout  en  outre  la  réunion  des  sept  conditions  énumérées 
à  l'art.  1258,  à  savoir  : 

lo  «  Que  les  offres  soient  faites  au  créancier  ayant  la 
capacité  de  recevoir,  ou  à  celui  qui  a  pouvoir  de  recevoir 
pour  lui  »  ;  (v.  aussi  l'explication  de  Tart.  1239,  au  n»  102). 

2<>  «  Qu  elles  soient  faites  par  une  personne  capable  de 
payer  »  ; 

3«  «  Qu'elles  soient  de  la  totalité  de  la  somme  exigible, 
des  arrérages  ou  intérêts  dûs,  des  frais  liquidés,  et  d'une 
somme  pour  les  frais  non  liquidés,  sauf  à  la  parfaire.  » 

Nous  avons  vu  en  effet  que  le  créancier  ne  peut  être  con- 
traint de  recevoir  un  paiement  partiel. 

40  «  Que  le  terme  soit  échu,  s'il  a  été  stipulé  en  faveur 
du  créancier  »  ; 

S^  «  Que  la  condition  sous  laquelle  la  dette  a  été  contrac- 
tée soit  arrivée  »  ; 

60  «  Que  les  offres  soient  faites  au  lieu  dont  on  est  con- 
venu pour  le  paiement,  et  que,  s'il  n'y  a  pas  de  convention 
spéciale  à  ce  sujet,  elles  soient  faites,  ou  à  la  personne  du 
créancier  ou  à  son  domicile,  ou  au  domicile  élu  pour  l'exé- 
cution de  la  convention.  »  Rappelons  qu'à  défaut  de  con- 
vention spéciale  sur  le  lieu  de  paiement,  le  débiteur  peut  le 
faire  à  son  domicile.  Il  n'en  est  donc  pas  de  même  ici.  Mais 
il  va  de  soi  que  les  frais  occasionnés  par  ce  déplacement 
sont  à  la  charge  du  créancier  quand,  par  son  refus  de  rece- 
voir, il  a  obligé  le  débiteur  à  se  présenter  chez  lui  ; 

7<>  a  Qu'elles  soient  faites  par  un  officier  ministériel 
ayant  caractère  pour  ces  sortes  d'actes.  »  Cet  officier  est 
ordî^nairement  un  huissier  ;  cependant  on  pourrait  se  servir 
du  Qiinistère  d'un  notaire. 

Nous  pourrions  ajouter  comme  huitième  condition  la 
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teneur  des  articles  ^12  et  81 3,  Code  de  proc.  civ.,  relatifs 
aux  mentions  que  doit  contenir  le  procès-verbal  d  offres 
s.     . 

.  y  a  un  procès  engagé,  les  offres  peuvent  se  faire  aussi 
idience.  Il  &ut  également  dans  ce  cas  qu  elles  soient 
s.  Un  jugement  en  donne  acte  et  remplace  le  procès- 
1  fait  par  Thuissier  (i). 

L  De  LA  CONSIGNAT!©N.  —  Si  le  créancier  n'accepte 
îs  offres,  le  débiteur  doit  alors  consigner  les  deniers 
5.  Pour  que  la  consignation  soit  valable,  il  faut» 
es  Fart.  1259  : 

K  Qu'elle  ait  été  précédée  d'une  sommation  signifiée  au 
cier  et  indiquant  le  jour,  l'heure  et  le  lieu  où  la  chose 
esera  déposée;   », 

K  Que  le  débiteur  se  soit  dessaisi  de  la  chose  offerte, 
remettant  dans  le  dépôt  indiqué  par  la  loi  pour  rece- 
lés consignations,  avec  les  intérêts  jusqu'au  jour  du 
;  »  ce  lieu  de  dépôt  est  la  caisse  des  consignïitionSy 
l'administration  est  confiée  chez  nous  au  conservateur 
ypothèques  (loi  du  17  janvier  1 83 1,  art.  6). 
«  Qu'il  y  ait  un  procès-verbal  dressé  par  l'officier  minis- 
,  de  la  nature  des  espèces  offertes,  du  refus  qu'a' fait  le 
cier  de  recevoir  ou  de  sa  non  comparution,  et  enfin  du 

:  '>; 

t(  Qu'en  cas  de  non  comparution  de  la  part  du  créan- 
le  procès-verbal  du  dépôt  lui  ait  été  signifié  avec  som- 
m  de  retirer  la  chose  déposée.  » 

).  Effets  DES  OFFRES  et  de  la  consignation.— 
avons  vu  qu'elles  libèrent  le  débiteur.  11  faut  dire  avec 
ipart  des  auteurs  que  cette  libération  ne  date  que  du 
ie  la  consignation.  En  effet,  l'art.  1259  fait  courir  les 

Zn  sens  contraire,  v.  Laurent,  t.  XVI H,  n»  174. 
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intérêts  jusqu  a  ce  jour,  et,  daprçs  l'art.  1257,  les  choses 
offertes  ne  sont  aux  risques  du  créancier  qu'à  partir  de  la 
consignation. 

L'art.  1257  dit  que  la  consignation  précédée  d  offres 
tient  lieu  de  paiement.  Cependant  elle  en  diffère  en  ce  sens 
que  le  débiteur  n  est  pas  irrévocablement  dépouillé  de  la 
propriété  des  objets  consignés.  Il  peut  donc  les  reprendre 
tant  que  la  consignation  n  a  pas  été  acceptée  par  le  créan- 
cier; et,  s'il  les  retire,  la  dette  continue  d  exister  avec  tous 
ses  accessoires  (art.  1261). 

Mais,  dès  que  la  consignation  a  été,  ou  acceptée  par  le 
créancier,  ou  déclarée  bonne  et  valable  par  un  jugement 
passé  en  force  de  chose  jugée,  le  débiteur  est  irrévocable- 
ment lié,  et  la  dette  est  définitivement  éteinte  avec  ses  acces- 
soires :  hypothèques,  cautionnements,  etc.  Et  si,  alors,  le 
créancier  permettait  au  débiteur  de  retirer  sa  consignation, 
ce  retirement  ne  pourrait  que  -créer  une  nouvelle  dette. 
Aussi,  il  n  aurait  pas  d  effet  vis-à-vis  des  codébiteurs  et  des 
cautions  ;  de  même  le  créancier  ne  pourrait  plus  exercer  les 
privilèges  ou  hypothèques  qui  garantissaient  l'ancienne 
dette.  On  ne  pourrait  que  stipuler  de  nouvelles  garanties 
dans  les  formes  requises  (art.  1262  et  i263). 

117.  DETTES  AYANT  POUR  OBJET  UN  CORPS  CERTAIN.— 
Ici,  les  offres  réelles  ne  sont  pas  toujours  possibles,  souvent,  au  moins, 
elles  seraient  très  incommodes.  L'art.  1264  dit  donc  que  **  si  la  chose 
doit  être  livrée  au  lieu  où  elle  se  trouve,  le  débiteur  doit  faire  somma - 
lion  au  créancier  de  l'enlever,  par  acte  notifié  à  sa  personne  ou  à 
son  domicile  ou  au  domicile  élu  pour  l'exécution  de  la  convention  « . 

•*  Cette  sommation  litite,  si  le  créancier  n'enlève  pas  la  chose,  et  que  le 
débiteur  ait  besoin  du  lieu  dans  lequel  elle  est  placée,  le  débiteur  pourra 
obtenir  de  la  justice  la  permission  de  la  mettre  en  dépôt  dansquelqu'au- 
tre  lieu.  «  C'est  donc  ici  au  tribunal  à  déterminer  le  lieu  du  dépôt. 

Si  le  corps  certain,  objet  de  la  dette, doit  être  livré  dans  un  lieu  autre 
que  celui  où  il  se  trouve,  on  commencera  par  le  transporter  où  il  doit 
être  livré  et  Ton  procédera  comme  il  est  dit  plus  haut. 

118.  DETTES  DE  CHOSES  INDÉTERMINÉES  AUTRES  QUE 
DES  SOMMES  D'ARGENT.  —  Sur  cette  matière,  le  Code  est  muet. 
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Beaucoup  d'auteurs  pensent  qu'il  faut  procéder  ici  comme  en  matière 
de  dette  de  corps  certains  :  on  dit  en  effet  qu'en  faisant  sommation  au 
créancier  de  recevoir,  le  débiteur  détermine  individuellement  l'objet 
de  son  obligation.  Bien  que  ce  système  soit  le  plus  pratique  et  le  plus 
commode,  il  nous  paraît  fort  arbitraire.  En  effet,  l'art.  1264  ne  parle 
que  de  corps  certains,  tandis  que  l'art.  1267  et  suiv.  parlent,  tantôt 
de  sommes  d'argent,  tantôt  de  choses.  Le  texte  de  l'art.  812  proc.  civ. 
est  encore  plus  formel  dans  sa  généralité.  Pothier  d'ailleurs«  à  qui 
Ton  a  emprunté  cette  matière,  assimilait,  quant  aux  ofires  réelles,  les 
choses  indéterminées  aux  sommes  d'argent.  Il  faudrait  donc,  dans 
ce  cas,  faire  aussi  des  ofires  réelles,  puis  se  faire  autoriser  par  justice 
à  consigner  dans  tel  lieu  déterminé. 

119.  CONSIGNATION  NON  PRÉCÉDÉES  D'OFFKES.  — 
Il  y  a  des  cas  où  la  consignation  peut  être  faite  sans  qu'il  y 
ait  eu  des  offres.  D  abord,  qua^d  les  engagements  sont 
payables  au  porteur  ou  négociables  par  voie  d'endosse- 
ment, lé  débiteur  est  autorisé,  si  le  porteur  ne  se  présente 
pas  dans  les  trois  jours  de  l'échéance,  à  déposer  la  somme 
entre  les  mains  du  receveur  de  l'enregistrement  (loi  du 
6  thermidor  an  III,  v.  le  no.j^/j).  On  admet  de  même  qu'en 
cas  de  saisie-arrêt,  le  tiers-saisi  peut  consigner,  car  il  a  le 
droit  de  se  libérer,  malgré  la  saisie. 

120.  Frais  des  offres  et  de  la  consignation 
(art.  1261).  —  Ces  frais  sont  à  la  charge  du  créancier.  Bien 
entendu,  si  le  débiteur  a  fait  des  offres  par  ministère  d'huis- 
sier avant  même  d'avoir  offert  à  l'amiable  le  paiement  au 
créancier,  ce  dernier,  s'il  accepte  les  offres,  ne  devra  pas  en 
supporter  les  frais.  Mais  si  le  créancier  refusé  de  recevoir 
les  offres  amiables,  le  débiteur  pourra,  en  cas  de  dénégation, 
prouver  ce  refus  par  tous  moyens,  même  par  témoins  (i). 

Art.  6.  —  De  la  cession  de  biens. 

121.  GÉNÉRALITÉS.  —  Le  Code  définit  la  cession  de  biens  (art. 
1265)  :  «  l'abandon  qu'un  débiteur  fait  de  tous  ses  biens  à  ses 
créanciers,  lorsqu'il  se  trouve  hors  d'état  de  payer  ses  dettes  1. 

(1)  V.  Laurent,  t.  XVIII,  no  214. 
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Il  y  a  d€ux  espèces  de  cessions  de  biens  :  la  cession  volontaire  et  la 
(XMÀOTï  judiciaire  {9XX.  1266). 

La  cession  de  biens  volontaire  est  celle  qui  est  proposée  par  le  débi- 
teur à  ses  créanciers  et  acceptée  par  eux.  Elle  produit  les  effets  que  les 
parties  déterminent  elles-mêmes  (art.  1267).  Les  parties  peuvent  : 
i<»  convenir  que  le  débiteur  sera  libéré  moyennant  Tabandon  de  ses 
biens  en  toute  propriété  à  ses  créanciers  ;  c'est  alors  une  véritable  dation 
en  paiement  ;  3^  ou  bien  convenir  que  les  créanciers  auront  seulement 
le  droit  de  faire  vendre  les  biens  et  de  se  payer  sur  le  prix  :  cet  arran- 
gement a  l'avantage  d'éviter  les  lenteurs  et  les  frais  d'une  saisie.  Ce 
mandat  donné  aux  créanciers  est  irrévocable.  Le  débiteur  ne  peut  donc 
plus  aliéner  les  biens  abandonnés,  ou  contracter  de  nouvelles  dettes 
donnant  droit  de  concourir  sur  le  prix  de  ces  biens. 

La  cession  judiciaire  (iBin.  1268)  est  celle  que  le  débiteur  impose  à 
ses  créanciers  en  justice,  et  que  ceux-ci  doivent  accepter  si  le  débiteur 
réunit  les  conditions  requises  ;  à  savoir  :  i<»  d'être  hors  d'état  de  payer 
ses  dettes  ;  2«  d'offrir  tous  ses  biens  ;  3»  d'être  malheureux  et  de 
bonne  foi;  4*»  d'être  contraignable  par  corps.  Cette  faculté  a  surtout  pour 
but  de  permettre  au  débiteur  de  conserver  la  liberté  de  sa  personne. 
Mais,  comme  la  contrainte  par  corps  est  presque  complètement  abolie 
chez-nous  (v.  à  la  3«  partie  (1)  de  ce  traité),  la  cession  judiciaire  a  perdu 
toute  importance  pratique. 

Déjà»  en  vertu  de  la  loi  sur  les  faillites,  elle  était  sans  intérêt  pour 
les  commerçants  puisqu'aucun  débiteur  commerçant  n'était  admis  au 
bénéfice  de  cession  (art.  533,  loi  du  18  avril  i85i,  no6o2). 

L'art.  1269  dispose  que  >*  la  cession  judiciaire  ne  confère  pas  la 
propriété  aux  créanciers  ;  elle  leur  donne  seulement  le  droit  de  faire 
vendre  les  biens  à  leur  profit,  et  d'en  percevoir  les  revenus  jusqu'à  la 
vente.  »  Elle  ne  libère  le  débiteur  (art.  1270)  «  que  jusqu'à  concurrence 
de  la  valeur  des  biens  abandonnés;  et  dans  le  cas  où  ils  auraient  été 
insuffisants,  s'il  lui  en  survint  d'autres,  il  est  obligé  de  les  abandonner 
jusqu'au  parfait  paiement  ». 

§    2.    De   LA    NOVATKJN. 

122.  DÉFINITION  ET  DIVISION.  •—  Oïl  entend  par 
novation  la  substitution  d'une  dette  nouvelle  à  une  dette 
antérieure  qui,  de  la  sorte  se  trouve  éteinte^ 

Comme  une  dette  se  compose  de  trois  éléments  essentiels  : 
un  débiteur,  un  créancier  et  une  chose,  il  s*en  suit  qu'il  y  a 
novation  chaque  fois  que  Tun  de  ces  trois  éléments  est  rem- 
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placé  par  un  autre.  Il  y  a  donc  novation  :  i^par  changement 
(f objet,  lorsque  le  débiteur  et  le  créancier  conviennent 
qu'une  autre  chose  sera  payée  au  lieu  et  place  de  celle  qui 
est  due;  2®  par  changement  de  débiteur,  lorsqu'un  tiers 
libère  le  débiteur  en  s'engageant  à  payer  pour  lui;  3^ par 
changement  de  créancier,  lorsque  le  débiteur  se  libère 
envers  son  créancier  au  moyen  d'une  obligation  qu'il  con- 
tracte envers  une  autre  personne  que  son  créancier  lui  dési- 
gne (art.  1271;. 

A  côté  de  ces  trois  modes,  on  en  reconnaît  un  quatrième: 
la  noVation  par  changement  de  la  cause  de  la  dette  :  vous 
me  devez  telle  somme  en  qualité  de  locataire;  je  vous  la 
laisse  à  titre  de  prêt  :  la  cause  seule  est  changée,  et  pour- 
tant, il  y  a  bien  novation.  Ainsi  l'ancienne  dette  était  garan- 
tie par  un  privilège  et  était  prescriptible  par  cinq  ans  (art. 
2277);  la  nouvelle  est  prescriptible  par  3q  ans,  njais  n'est 
plus  privilégiée. 

Il  va  sans  dire  qu'il  n'y  a  pas  novation  dans  la  simple 
indication  par  le  débiteur  d'une  personne  qui  paiera  à  sa 
place,  ou  par  le  créancier  d'une  personne  qui  doit  recevoir 
pour  lui  (art.  1277). 

123.  CONDITIONS  DE  LA  NOVATION.  —  La  novation,en  gêné- 
rai, suppose  l'existence  des  conditions  suivantes  : 

i»  Une  dette  primitive.  Si  cette  dette  avait  cessé  d'exister,  ou  si  elle 
était  radicalement  nulle,  elle  ne  pourrait  donc  servir  de  base  à  une 
novation.  Mais  une  obligation  annulable  peut  être  novée  par  une  dette 
valable  ;  car  une  dette  annulable  existe  civilement  pour  toute  personne 
qui  la  reconnaît  volontairement  :  J'ai  prêté  1000  fr.  à  un  mineur  ; 
devenu  majeur  il  peut  me  payer  valablement,  pu  même  me  livrer* en 
paiement  tel  objet  :  pourquoi  ne  pourrait-il  pas  également  se  libérer, 
soit  en  contractant  un  nouvel  engagement,  soit  en  me  procurant  celui 
d'un  tiers  qui  s'oblige  à  sa  place  ? 

Nous  avons  vu  de  même  que  l'on  admet  le  plus  souvent  qu'une  dette 
naturelle  peut  être  novée  (v.  le  n®  98)  (i). 


(i)  La  jurisprudence  décide  pourtant  que  les  dettes  de  jeu  ne  peu- 
vent être  novées.  ' 
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Si  TobUgadon  qu'on  veut  nover  était  œnditionnelle,  Tobligation  nou- 
velle le  serait  également,  à  moins  toutefois  qu'on  n'ait  voulu  substituer 
^  à  la  dette  conditionnelle  un  engagement  pur  et  simple  :  par  exemple, 
vous  me  devez  conditionnellement  10,000  fr.,  et  nous  convenons  qu'à 
tout  événement  vous  me  paierez  2,000  fr. 

3*  Une  dette  nouvelle  que  l'on  substitue  à  l'ancienne.  Si  la  seconde 
obligation  était  annulableM  première  obligation  ne  serait  pas  définitive- 
ment novée.  Car,  si  l'obligation  nouvelle  est  annulée,  tout  est  remis 
dans  le  même  état  qu'auparavant  et  la  première  dette  subsiste.  11  en 
serait  toutefois  autrement  s'il  était  démontré  que  le  créancier  qui 
a  ftiit  novadon  avec  un  incapable  a  accepté  la  nouvelle  créance  telle 
qu'elle  est,  comme  l'équivalent  absolu  de  celle  à  laquelle  il  a  renoncé. 
Alors,  le  créancier  a  simplement  voulu  acquérir  la  chance  d'une 
créance  valable  (1). 

3®  La  volonté  de  nover.  Parfois,  il  est  fort  difficile,  quand  les  parties 
ne  se  sont  pas  expressément  expliquées,  de  savoir  si  elles  ont  bien 
voulu  faire  une  novation  ou  une  autre  opération.  C'est  pourquoi  le 
Code  dit  (art.  1273)  que  La  novation  ne  se  présume  pas.  Mais  il  n'est 
pas  nécessaire  qu'elle  soit  expressément  stipulée  :  il  suffit  que  la  volonté 
de  l'opérer  résulte  clairement  de  l'acte  ou  des  circonstances  où  il  s'est 
fait. 

A  ce  propos,  nous  pouvons  ajouter  que,  pour  faire  une  novation, 
les  parties  doivent  être  capables  de  contracter.  Car  il  y  a  dans  l'espèce 
extinction  d'une  créance  et  création  d'une  obligation  nouvelle.  Mais 
l'annulation  de  la  novation  faite  avec  un  incapable  ne  peut,  conformé- 
ment aux  principes,  être  demandée  que  par  l'incapable  seul  (2). 

124.  Diverses  espèces  de  novations.  —  I.  Nova- 
par  changement  d'objet  ou  novation  réelle.  Nous  lavons 
définie  au  n®  122  ;  tel  est  le  cas  où  nous  convenons  que  je 
vous  paierai  2,000  fr.  aulieu  des  100  hectolitres  de  blé  que 
je  vous  dois.  De  simples  changements  apportés  dans  la 
dette,  tels  que  ladjonction  ou  la  remise  d'une  hypothèque 
ou  d'une  clause  pénale,  ou  le  consentement  à  un  délai  pour 
lexécution,  ne  suffisent  pas  pour  qu'il  y  ait  novation.  Cepen- 
dant si,  en  effectuant  ce  changement,  les  parties  déclarent 
formellement  leur  intention  de  nover,    la    modification 

(1)  Sur  les  difficultés  que    présente  cette  question,   v.   Laurent, 
t.  XVIII.  no  253. 
(^)  V.  toutefois  Laurent,  t.  XVI II,  n®  257. 
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apportée  à  l'obligation  pourrait  alors  servir  de  matière  à 
une  novation. 

II.  La  novation /?flr  substitution  d'un  débiteur  à  un 
autre  (expromissioj  n'exige  pas,  non  plus  que  le  paiement, 
le  consentement  du  débiteur  primitif  (art.  1274).  A.  vous 
doit  1 ,000  fr.  ;  B.  veut  s'engager  à  vous  payer  pour  lui  ;  vous 
acceptez  et  vous  déchargez  A.  :  cela  suffit. 

Si  cette  substitution  d'un  débiteur  à  un  autre  s  opère  par 
suite  de  l'indication  faite  par  le  débiteur  primitif  d'un  tiers 
qui  s  engage  à  payer  pour  lui,  alors,  il  y  a  délégation  ;  celle-ci 
exige  le  concours  de  trois  volontés  :  du  débiteur  délégant^ 
du  débiteur  délégué,  du  créancier  délégataire.  Dans  la  pra- 
tique, le  délégué  est  le  plus  souvent  un  débiteur  du  délé- 
gant  :  Devant  à  A.  .1,000  fr.,  je  lui  délègue  B.  qui  me  doit 
la  même  somme  ;  il  s'engage  envers  A.  qui  me  décharge  ;  de 
mon  côté,  je  décharge  B.  :  deux  dettes  seront  alors  éteintes 
à  la  fois. 

Dans  les  deux  cas  que  nous  venons  d'exposer,  le  débiteur 
primitif  doit  être  déchargé  par  le  créancier  ;  seulement,  pour 
la  délégation,  l'art.  1275  exige  que  cette  décharge  soit 
expresse  [\). 

Le  délégataire  n'a  aucun  recours  à  exercer  contre  ledélé- 
gant  lorsque  le  délégué  deinent  insolvable  par  la  suite  ; 
mais  le  débiteur  ancien  répond  de  plein  droit  de  l'insolva- 
bilité actuelle  du  délégué  :  ainsi,  si  celui-ci  était  «  déjà  en 
faillite  ouverte  ou  tombé  en  déconfiture  au  moment  de  la 
délégation  »,  le  créancier  aurait  un  recours  contre  le  délé- 
gant  (art.  1276).  Mais  ceci  suppose,  bien  entendu,  que  le 
créancier  délégataire  ignorait  la  faillite  ou  la  déconfiture  du 
nouveau  débiteur  ;  sinon,  aucune  garantie  ne  lui  serait  due. 
Naturellement,  le  délégânt  peut  aussi,  par  une  clause 
expresse,  garantir  même  la  solvabilité  future  du  délégué  (art. 
1276). 

Quand  le  créancier,  en  acceptant  le  nouveau  débiteur  qui 

(1)  Il  a  cependant  été  enseigné  qu'il  suffit  que  cette  décharge  de  la 
partjj^du  créancier  résulte  clairement  des  circonstances  ;  cette  opinion 
nous  semble  inadmissible  en  présence  du  texte  formel  de  Tart.  1375. 

^■"■^■^ ' O" 
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lui  est  présenté  par  son  débiteur  primitif,  ne  décharge 
point  ce  dernier,  la  délégation  est  dire  imparfaite  ;  dans  ce 
cas  il  n  y  a  pas  de  novation. 

III.  Novation  par  changement  de  créancier.  Pour  qu  elle 
soit  valable,  il  faut  le  consentement  de  trois  personnes  :  du 
créancier  qui  décharge  le  débiteur,  du  créancier  nouveau,  et 
du  débiteur,  qui  doit  s  engager  envers  le  nouveau  créancier. 

125.  Effets  de  la  novation  quant  aux  acces- 
soires DE  l'ancienne  dette,  —a)  (art.  1278)  :  L'an- 
cienne dette  est  éteinte,  et  tous  ses  accessoires  tombent  avec 
elle.  Cependant  les  parties  peuvent,  par  une  clause  expresse, 
détacher  de  la  créance  éteinte  les  privilèges  ou  hypothèques 
qui  la  garantissaient  et  les  attacher  à  la  créance  nouvelle. 
Mais  ces  accessoires  ne  peuvent  être,  vis-à-vis  des  tiers, 
réservés  que  dans  la  limite  de  la  dette  primitive. 

b.  Quand  la  novation  s'opère  par  la  substitution  d'un  nouveau  débi- 
teur à  l'ancien,  les  privilèges  et  hypothèques  qui  pesaient  sur  les  biens 
de  l'ancien  débiteur  ne  peuvent  passer  sur  les  biens  du  nouveau  débi 
teur.  Ce  dernier  peut  consentir  des  hypothèques  sur  ses  propres  biens, 
mais  ces  hypothèques  ne  prennent  naturellement  rang  qu'à  leur  date 

c.  De  même  le  débiteur  libéré  peut  consentir  à  ce  que  ses  biens 
restent  affectés  à  la  garantie  de  la  nouvelle  dette.  Mais  les  parties  peu 
vcnt-elles,  sans  son  consentement,  réserver  les  privilèges  et  hypothèques 
existant  sur  ses  biens?  Nous  ne  le  croyons  pas,  car  Pothier  se  pronon- 
çait pour  la  négative,  et,  dans  les  autres  questions  analogues,  le  Code 
a  suivi,  en  cette  matière,  la  théorie  de  ce  jurisconsulte  (1). 

d.  Quand  le  créancier  fait  novation  avec  le  débiteur  principal,  la 
caution  est  libérée  (art.  1281);  cependant  le  créancier  peut  exiger 
comme  condition  que  la  caution  répondra  de  la  nouvelle  dette.  Si  la 
caution  consent  à  cet  arrangement,  la  novation  est  parfaite  ;  si  elle 
refuse,  la  novation  est  défaillie,  et  l'ancienne  créance  subsiste.  Cette 
dernière  disposition  peut  paraître  peu  rationnelle,  car  un  tel  arrange- 
ment ne  nuit  pas  à  la  caution  ;  mais  ici  comme  tantôt,  le  Code  suit  la 
doctrine  de  Pothier. 

e.  Si  le  créancier  fait  novation  avec  Vun  des  débiteurs  solidaires^  la 
dette  solidaire  est  éteinte  (art.  1281)  ;  donc  tous  les  codébiteurs  sont 

(1)  MouRLoN,  t.  II,  no»  1413,  1414,  1413  et  1416.  En  sens  contraire. 
Touille»,  t.  IV,  I,  n»  3i2. 
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libérés.  Ici  aussi,  si  le  créancier  a  exigé  Taccession  des  codébiteurs  à 
la  nouvelle  dette  et  que  ceux-ci  s'y  refusent,  l'ancienne  créance  subsiste 
telle  qu'elle  était.  Quant  aux  hypothèques  de  l'ancienne  dette,  le  créan- 
cier peut  stipuler  de  celui  des  débiteurs  solidaires  avec  lequel  il  fait  la 
novation  qu'elles  resteront  sur  ses  biens  comme  garantie  de  la  nouvelle 
dette  ;  mais  il  ne  peut  réserver  celles  des  autres  débiteurs  sans  leur 
adhésion. 


.      §111.  —  De  LA  REMISE  DE  LA  DETTE. 

126.  NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  Im  remise  de  la  dette,  dans  un 
sens  large,  est  la  renonciation  que  le  créancier  fiait  à  sa  créance.  A  ce  point 
de  vue,  il  y  a  remise  de  la  dette  dans  le  paiement  et  dans  la  novation. 
Mais  ici,  il  s'agit  d'un  mode  spécial  d'extinction  des  obligations,  d'une 
renonciation  à  titre  gratuit  faite  par  le  créancier  (1). 

La  remise  de  la  dette  est  donc,  quant  au  fond,  une  vraie  libéralité  ; 
il  s'ensuit  :  i^  Que  la  question  de  savoir  par  qui  et  au  profit  de  qui  la 
remise  peut  être  fiaite  doit  être  décidée  par  les  règles  qui  déterminent 
la  capacité,  soit  absolue,  soit  relative,  de  disposer  ou  de  recevoir  à  titre 
gratuit  (art.  905,  909,  1449,  i536,  etc.).  a»  Que  les  règles  sur  la  réduc- 
tion des  donations  qui  dépassent  la  quotité  disponible,  sur  les  cau^*es 
de  révocation,  sur  les  rapports  à  succession,  lui  sont  également  appli- 
cables (art.  829,  91 3,  915,  953,  960)  (2). 

Mais  il  n'en  serait  plus  de  même  si  la  remise  était  faite  à  titre  oné- 
reux, c'est-à-dire  si  le  créancier  ne  la  consentait  que  parce  qu'il  en  retire 
un  avantage  équivalent  à  celui  qu'il  abandonne.  Seulement,  il  faut 
ajouter  que,  dans  ce  cas,  il  n'y  a  plus  une  véritable  remise,  mais  plutôt 
une  dation  en  paiement,  ou  une  novation  (3). 

Remarquons  ici  que,  dans  la  section  du  Code  relative  à  ce  mode 
d'extinction  des  obligations,  il  y  a  des  dispositions  qui  résolvent  plutôt 
des  questions  de  paiement  ou  de  preuve'  que  des  questions  de  remise 
proprement  dite.  Tels  sont  les  art.  1282  et  i283,  dont  nous  nous  occu- 
I>erons  aux  numéros  suivants. 

Mais,  si  la  remise  est  une  libéralité  quant  au  fond,  elle  n'est  pas 
soumise  aux /o/*me5  des  donations  ordinaires.  Elle  n'exige  pas,  comme 
la  donation,  un  acte  authentique,  mais  elle  s'effectue  par  le  seul  con- 
sentement des  parties  et  peut  être  prouvée  par  les  voies  ordinaires. 


(i)  V.  Demolohbe,  Ed.  B.,  t.XIV,  i»"*  partie,  no'  370  etsuiv. 

(2)  Même  auteur,  t.  XIV,  irc  partie,  n^^  386  et  suiv. 

(3)  CoLMET  de  Santerre,  t.  V.  no*  23o  et  suiv.  ;  Demolohbe.  t.  XIV 
no»  373  et  388. 
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Remarquons  encore  que»  pour  quMl  y  ait  remise  de  la  dette,  il  ne 
suffit  pas  de  la  volonté  manifestée  par  le  créancier.  Tant  que  le  débi- 
teur n  a  pas  accepté*  il  n'y  a  qu'une  offre,  que  le  créancier  peut  retirer. 
Et  si  le  débiteur  meurt  «ans  avoir  accepté,  cette  offre  devient 
caduque  ;  de  même  l'acceptation  du  débiteur  serait  tardive  si  elle 
n'avait  eu  lieu  qu'après  la  mort  du  ct>éancier  (1). 

La  remise  est  expreste  ou  tctcUe  :  Elle  est  expresse  quand  elle  se 
révèle  par  une  déclaration  spéciale  ck  la  volonté  du  créancier  de 
renoncer  à  la  dette.  Elle  est  tacite  quand  elle  résulte  de  certains  faits 
q  ui  la  font  présumer.  La  loi  cite  deux  de  ces  faits. 

ny.  DE  LA  REMISE  TACITE.  —  L'art.  1283  porte  :  «  La  remise 
volontaire  du  titre  original  sous  signature  privée,  par  le  créancier  au 
débiteur,  fait  preuve  delà  libération,  n  Et  l'art.  ia83ï  «  La  remise 
volontaire  de  la  grasse  du  titre,  ftiit  présumer  la  remise  de  la  dette  ou 
le  paiement,  sans  préjudice  de  la  preuve  contraire,  » 

Il  y  a  U  deux  présomptions  légales,  c'est-à-dire  des  conséquences  que 
la  loi  tire  d'un  fait  connu  à  un  âiit  inconnu  (art.  1849  v.  à  la  sect.  suiv.}. 

L'abandon  de  la  créance;  voilà  le  fait  inconnu  ;  l'abandon  volon- 
taire de  récrit  qui  la  constate  :  tel  est  le  fait  connu.  La  raison  des  con- 
'  séquences  que  la  loi  tire  de  ce  fait,  c'est  qu'un  créancier  qui  veut  con- 
server son  droit  n'abandonne  pas  le  titre  qui  le  prouve.  Mais  la  loi  fait 
une  diatinction  ;  si  l'acte  qui  constatait  la  créance  est  sous  seing  privé, 
la  présomption  attachée  à  cet  abandon  est  invincible,  la  preuve  con- 
traire n'est  pas  admise.  Si  l'acte  abandonné  est  la  grosse  dun  acte 
fH>t€iné,  la  preuve  contraire  est  possible.  Cest  qu'en  abandonnant  un 
écrit  sous  seing  privé,  le  créancier  se  dépouille  de  toute  preuve  écrite 
de  son  droit,  tandis  que,  bien  qu'il  se  soit  dessaisi  d'une  grosse,  il  peut 
encore  réclamer  du  notaire  qui  conserve  la  minute,  une  nouvelle  expé- 
dition. 

Pour  établir  sa  libération,  le  débiteur  doit  donc  prouver  la  remise 
vohntédre  du  titre. 

Mais  comment  fera-t-il  cette  preuve  ?  Est-ce  en  exhibant  le  titre  qu'il 
a  maintenant  entre  les  mains  1  Rigoureusement  cela  ne  suffit  pas,  car 
le  créancier  peut  répondre  :  **  Ce  n'est  pas  moi  qui  vous  l'ai  remis.  » 
Ou  bien  :  «  L'abandon  n'a  pas  été  volontaire,  n 

Remarquons  toutefois  que  la  remise  volontaire,  pouvant  naturelle- 
ment se  prouver  par  tout  moyen,  peut  se  prouver  par  témoins  et  dès 


(1)  Toutefois  M.  Larombière  enseigne  (à  tort,  selon  nous),  que  la 
remise  tacite  que  nous  allons  étudier  n'a  pas  besoin  d'être  acceptée 
par  le  débiteur  (Ed.  B.,  sur  l'art.  i283,  n»  10). 
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lors,  par  simples  présomptions  de  l'homme  (art.  i353  v.  la  sect  suiv.) 
Or»  la  possession  du  titre  par  le  débiteur  est  un  fait  de  nature  à  ftiirc 
présumer  l'abandon  volontaire.  Donc,  à  moins  que  le  créancier  ne 
prouve  le  contraire,  le  juge  se  contentera  en  général  de  la  possession 
du  titre  pour  conclure  à  la  remise  volontaire  du  titre  (i).  La  remise 
volontaire  du  titre  étant  prouvée,  elle  établit  d'elle-même  la  remise  de 
la  dette,  sous  les  distinctions  que  nous  avons  vues. 

Ajoutons  ici  que  la  remise  de  la  chose  donnée  en  nantissement  ne  suf- 
fit point  pour  fiiire  présumer  la  remise  de  la  dette  (art.  1286). 

138.  SUR  QUOI  PORTE  LA  PRÉSOMPTION  DES  ARTICLES 
1282  ET  1283.  —  Mais  quel  est  le  mode  d'extinction  qui  sera  prouvé  ? 
Car  l'art.  i283  dit  que  l'abandon  de  la  grosse  fait  présumer  la  remise 
ou  le  paiement^  et  l'art.  1282  dit  que  l'abandon  de  l'acte  sous  seing 
privé  prouve  la  libération,  expression  tout  à  fait  générale. 

La  question  est  importante.  Car  tel  peut  faire  ou  recevoir  un  paie- 
ment qui  ne  peut  pas  recevoir  ou  faire  une  libéralité  ;  et  le  paiement 
n'est  pas,  comme  la  donation,  sujet  à  rapport,  ni  à  réduction,  ni  à  révo- 
cation. 

Il  nous  parait  que,  dans  le  cas  de  l'art.  1282,  le  débiteur  peut,  à  son 
choix,  prétendre  qu'il  est  libéré  par  une  remise  ou  par  un  paiement.  ' 
D'ailleurs,  indépendamment  de  toute  déclaration  de  sa  part,  il  nous 
semble  que  c'est  le  paiement  qui  doit  être  présumé.  Car  c'est  le  mode 
de  libération  le  plus  naturel,  et  en  pratique,  le  plus  souvent,  l'abandon 
du  titre  est  la  conséquence  du  paiement. 

Et  le  créancier  ne  pourrait  prouver  qu'il  n'y  a  pas  paiement  qu'au 
cas  où  la  présomption  de  paiement  déguiserait  une  ^ude  à  la  loi, 
comme  s'il  s'agissait  d'établir  qu'en  réalité  il  y  a  eu  libéralité  dans  un 
cas  où  la  loi  la  prohibait  (2). 

Mais  il  en  est  différemment  au  cas  de  l'art.  i283.  Puisqu'id,  la 
preuve  contraire  est  toujours  admise,  il  est  évident'^que  le  créancier 
peut  au  moins  prouver  la  remise  contre  le  débiteur  qui  allègue  le 
paiement. 


(1)  Bien  que  n'admettant  pas  entièrement  cet  avis,  M.  Demolombe 
arrive  au  même  résultat  (t.  XIV,  n<»  418  et  suiv).  —  Laurent,  t.  XVIIl, 
no«355et  suiv. 

(2)  Cest  l'opinion  développée  par  M.  Demolombe,  t.  XIV,  Ed.  B., 
n»»  435  et  suiv.  —  Larombière  prétend  qu'en  tout  cas  le  créancier 
peut  prouver  qu'il  n'y  a  eu  que  remise  (t.  II,  sur  l'art.  1282,  n®  16),  — 
M.  Laurent  n'admet  absolument  pas  ce  choix  laissé  au  débiteur 
(t.  XVIII,  not  35o  et  suiv). 
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Nous  croyons  aussi  que  si  le  débiteur  à  qui  le  créancier  a  rendu 
ion  titre,  voulait,  du  chef  du  paiement,  exercer  un  recours  contre  des 
tiers,  il  devrait,  en  cas  de  contestation,  établir  le  paiement,  vis-à-vis  de 
ces  derniers,  par  une  autre  preuve,  et  que  la  présomption  de  paiement 
établie  peu:  les  art.  1282  et  i383  n'existe  pas  dans  les  rapports  entre  le 
débiteur  et  les  tiers.  Car  alors  le  débiteur  joue  le  rôle  de  demandeur  et 
sa  situation  est  toute  différente  (1). 

•  1^.  DES  EFFETS  DE  LA  REMISE  DE  LA  DETTE.  ^  a)  U 
remise  tacite  dont  nous  venons  de  parler  est  réel  le  ^  c'est-à-dire  absolue, 
sans  restriction  à  telle  ou  telle  personne  ;  car  le  créancier  est  aussi  bien 
dessaisi  de  sa  preuve  à  l'égard  de  l'une  qu'à  l'égard  de  l'autre.  Ainsi  : 
1°  La  remise  du  titre  à  l'un  des  débiteurs  solidaires  profite  à  tous 
(art.  1 384)  ;  2**  il  doit  en  être  de  même  de  la  remise  du  titre  à  l'un  des 
deux  ou  plusieurs  débiteurs  simplement  conjoints,  mais  qui  ont  con- 
tracté une  même  dette  par  un  seul  et  même  acte  ;  -3o  la  remise  du  titre 
à  Tune  des  cautions  profite  à  toutes,  et  même  au  débiteur  principal. 

b)  Quant  à  la  remise  expresse,  elle  est  tantôt  réelle,  ta^t  person- 
nelle, c'est-à-dire  limitée  à  telle  ou  telle  personne  :  i«  La  remise  faite  à 
l'un  des  débiteurs  solidaires  est  réelle  (art.  i285),  à  moins  que  le  créan- 
cier n'ait  expressément  réservé  ses  droits  contre  les  autres  ;  a»  Evi- 
demment, la  remise  faite  à  l'un  de  plusieurs  débiteurs  simplement 
conjoints  est  personnelle,  car  ici  il  y  a  autant  de  dettes  distinctes  que  de 
personnes;  3«  La  remise  faite  au  débiteur  principal  est  réelle  vis-à-vis 
des  cautions  (art.  1287),  car  si  les  cautions  n'étaient  pas  déchargées,  elles 
pourraient  recourir  contre  le  débiteur  principal.  Remarquons  seulement 
que  ces  dispositions  sont  inapplicables  à  la  remise  résultant  d'un  con- 
cordat qui  intervient  dans  une  faillite  :  «  Nonobstant  le  concordat,  dît 
l'art.  541  de  la  loi  des  faillites,  les  créanciers  conservent  leur  action  pour 
la  totalité  de  leur  créance  contre  les  coobligés  du  failli  »  (v.  le  n»  545)  ; 
4«  La  remise  accordée  à  la  caution  ne  libère  pas  le  débiteur  principal 
fart.  1 287,  §  2).  Il  s'agit  ici  évidemment  de  la  remise  du  cautionnement, 
et  non  de  la  remise  de  la  dette  ;  car  celle-ci  libérerait  du  même  coup  le 
débiteur  principal  ;  5<>  Enfin  la  remise  du  cautionnement  accordée  à 
l'une  des  cautions  ne  libère  pas  les  autres  (art.  1 287,  §  3)  ;  mais  il  est 
naturel  que,  dès  lors,  les  cautions  non  déchargées  ne  puissent  plus  être 
poursuivies  que  déduction  faite  de  la  part  pour  laquelle  elles  auraient 
eu  un  recours  contre  la  caution  déchargée.  Toutefois,  /  cette  dernière 
solution  ne  s'appliquerait  pas  si  la  caution  déchargée  s'était  engagée 
séparément  et  après  les  autres  :  car  celles-ci,  en  s'obligeant,  n'ont  pas 
compté  sur  son  concours. 

(i)  V.  Demolombe,  t.  XIV,  no  439. 
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L'ait.  1 288  dit  que  «  ce  que  le  créancier  a  reçu  d'une  caution  pour  la 
décharge  de  son  cautionnement  doit  être  imputé  sur  k  dette,  et  tourner 
à  la  décharge  du  débiteur  principal  et  des  autres  cautions,  n  Cette  dis- 
position est  peu  juste  :  Vous  avez  une  créance  de  10,000  fr.  garantie 
par  une  caution  :  celle-ci,  voulant  se  soustraire  à  l'obligation  éventuelle 
de  payer  pour  le  débiteur  principal,  vous  offre  1,000  fr.  pour  obtenir  sa 
décharge.  Vous  acceptez,  mais  alors  votre  créance  est  bien  moins  avan- 
tageuse :  les  i,ooo  fr.  reçus  sont  vraiment  le  prix  des  risques  que  vous 
prenez  à  votre  charge  et  dont  vous  avez  déchargé  la  caution  ;  et  cepen- 
dant, vous  ne  pourrez  réclamer  que  9,000  fr.  de  votre  débiteur.  Et 
celui-ci,  qui  aura  profité  des  1,000  fr.  que  vous  a  payés  la  caution^ 
devra  les  lui  restituer  ! 


§   IV.  —  De  la   COSfPBNSATlON. 

i3o.  DÉFINITION  ET  CONDITIONS.  —  La  compensation 
est  Textinction  totale  ou  partielle  de  deux  dettes  jusqu  a 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives,  par  suite  de  la 
circonstance  que  deux  personnes  se  trouvent  réciproque- 
ment créancière  et  débitrice  lune  de  l'autre  (art.  1289). 
Vous  me  devez  1,000  fr.,  10  barriques  de  vin,  etc.  ;  il  se 
fait  que  je  vous  dois  la  même  somme  ou  jo  barriques  du 
même  vin  :  N'est-il  pas  plus  avantageux  et  plus  juste  à  la 
fois  de  déclarer  nos  dettes  réciproquement  éteintes,  que  de 
permettre  à  chacun  de  nous  de  contraindre  l'autre  à  s'exé- 
cuter? La  compensation  exige  trois  conditions  (art.  1291): 

lo  Que  les  deux  dettes  aient  également  pour  objet  une 
somme  d'argent  ou  des  choses  fongibles  de  même  espèce. 
Car  la  compensation  est  un  paiement,  et  le  créancier  ne 
peut  être  forcé  de  recevoir  une  chose  autre  que  celle  qui  est 
due.  Donc  la  compensation  ne  peut  avoir  lieu  lorsque;  Tune 
des  dettes  a  pour  objet  un  corps  certain,  ou  lorsqu'elles 
ont  toutes  deux  pour  objet  des  choses  fongibles,  d'espèce 
différente,  comme  si  l'une  avait  pour  objet  10  pièces  de  vin, 
l'autre  i  ,000  kilogrammes  de  café. 

Cependant,  la  loi  dit  (art.  1291  §  2)  que  les  prestations  en  grains  ou 
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denrées  non  contestées,  et  dont  le  prix  est  réglé  par  les  mercuriales  (i  ) 
peuvent  se  compenser  avec  des  sommes  (forgent  liquides  et  exigi- 
bles (3).  Vous  me  devez  10  hectolitres  de  blé  ;  le  cours  du  dernier 
marché  est  de  3o  fr.  par  hectolitre  ;  mais  je  vous  dois  3oo  fr.  Nos  deux 
dettes  seront  éteintes,  car  rien  n'est  plus  focile  que  de  convertir  Targent 
en  blé  et  réciproquement.  Cependant,  il  est  bien  évident  que  cette 
disposition  serait  inapplicable,  si  la  dette  d'argent  et  la  dette  de  denrées 
avaient  une  même  cause  et  dérivaient  corrélativement  d'un  contrat 
synaLlagmatique  :  Paul  vend  à  Pierre  10  hectolitres  de  blé,  au  prix  de 
ao  fr.  l'hectolitre  ;  il  va  sans  dire  qu'ils  ne  pourront  s'opposer  récipro- 
quement la  compensation.  Ce  mode  d'extinction  est  en  effet  fondé  sur 
rinteotion  présumée  des  parties. 

2»  Les  deux  dettes  doivent  être  liquides.  On  entend  par 
dette  liquide  celle  dont  l'existence  et  la  quotité  sont  bien  éta- 
blies, de  telle  sorte  qu  elles  ne  puissent  pas  donner  lieu  à  une 
contestation  sérieuse  (3).  Je  vous  réclame  10,000  francs  en 
vertu  dun  titre  incontestable;  vous  m  opposez  que  je  vous 
dois  des  dommages  et  intérêts  pour  une  cause  quelconque; 
niais  le  montant  de  ce^  dommages  et  intérêts  nous  est 
inconnu  et  doit  encore  être  évalué  par  experts  :  il  n'y  a 
pas  dans  ce  cas  de  compensation  possible. 

3^  Les  deux  dettes  doivent  être  exigibles,  c  est-à-dire 
d'abord  que  le  terme  du  paiement  doit  être  échu  ;rien  de  plus 
juste  ;  ensuite,  il  faut  que  chacun  des  créanciers  ait  actuel- 
lement le  droit  de  contraindre  son  débiteur  au  paiement, 
sans  qu'aucun  obstacle  l'en  empêche  :  c'est  ainsi  qu'une 
dette  naturelle  ne  donnera  pas  lieu,  à  la  compensation 
légale. 

Remarquons  à  ce  sujet  que  le  terme  de  grâce  ne  fait  pas 
obstacle  à  la  compensation  (art.  1292). 

(i)  On  entend  par  mercuriale  des  registres  sur  lesquels  est  officielle- 
ment constaté  le  cours  des  denrées  sur  chaque  marché. 

(2)  M.  Laurent  prétend  que  cette  disposition  ne  s'applique  qu'aux 
prestations  périodiques,  comme  celles  d'un  fermier  qui  doit  payer  son 
fermage  en  nature  (t.  XVI II,  n®  394).  Nous  ne  pouvons  nous  ranger  à 
cet  avis  :  les  traditions  et  la  généralité  du  texte  y  sont  d'ailleurs  con- 
traires. (Demolombe,  Ed.  B.,  t.  XIV,  n«»  5oi  etsuiv.) 

(3)  V.  pour  le  développement  Demolombe,  Ed.  B.,  t.  XIV,  n<»»  5 10  à 
535 

Digitized  by  VjOOQIC 


l34  NOTIONS  DE  DROIT  CrVIL 

Ces  trois  conditions  étant  posées,  la  compensation  s'opé- 
rera de  plein  droit  dés  q^ue  les  deux  parties  sont  personnel- 
lernent  créancières  et  débitrices  Tune  de  lautre,  quelles 
que  soient  les  causes  des  deux  dettes,  qu  elles  soient  ou  non 
connues  des  parties,  que  celles-ci  soient  capables  ou  non. 
Elle  a  lieu  également  quand  les  dettes  sont  de  valeur  iné- 
gale. C'est  là  une  exception  au  principe  qu  on  ne  peut  forcer 
le  créancier  à  recevoir  un  paiement  [Partiel.  Enfin,  il  n  est 
pas  nécessaire  que  les  dettes  soient  payables  dans  le  même 
lieu.  Seulement,  il  faudra,  le  cas  échéant,  «  faire  raison  des 
frais  de  la  remise  »  (art.  1296)  à  celle  des  parties  qui  y  a 
droit.  Je  stipule  que  vous  me  paierez  i,ooo  fr.  à  New- 
York;  vous  devenez  ensuite  mon  créancier  de  1,000  fr. 
payables  à  Bruxelles.  La  même  somme  d'argent  peut  différer 
de  valeur  sur  ces  deux  places  :  cette  différence  est  appelée 
change  ou  droit  de  remise  de  place  en  place,  La  partie  en 
faveur  de  laquelle  existe  cette  différence  du  cours  de  change 
aura  donc  drott  aux  frais  de  remise. 


i3i.  CAS  SPÉCIAUX  DANS  LESQUELS  LA  COMPENSATION 
N'A  PAS  LIEU.  —  Nous  venons  de  voir  que  la  compensation  a  lieu 
quelles  que  soient  les  'causes  des  deux  dettes.  Elle  n'a  pourtant  pas 
lieu  dans  le  cas  :  i»  (art.  1293)  De  la  demande  en  restitution  dune  cbù$€ 
dont  le  propriétaire  a  été  injustement  dépouillé.  C'est  un  principe  de 
droit  que  celui  qui  a  été  dépouillé  doit  être  satisfait  avant  tout(i). 
2<>  De  la  demande  en  restitution  dun  dépôt  et  dun  prêt  à  usage, 
(Comparez  les  art.  1875  et  1892).  Le  prêt  est  un  acte  de  bon  o£Bce  ;  le 
dépôt  est  un  contrat  de  confiance  ;  la  loi  a  voulu  que  la  dette  d'hon- 
neur dont  est  tenu  le  dépositaire  ou  l'emprunteur  fût  toujours  acquit- 
tée. 

Cependant  on  se  demande  quelle  est  l'utilité  de  ces  deux  dif posi- 
tions :  car  la  compensation  exige  des  dettes  de  choses  fongibles  :  or,  il 
s'agit  véritablement  dans  ces  cas  de  corps  certains  ;  en  effet,  celyi  qui  a 
détourné  la  chose  d'autrui  doit  restituer  la  chose  même  qu'il  g  détour- 
née ;  de  même  l'emprunteur  à  usage  et  le  dépositaire  doivent  restituer 


(1)  V.  des  exemples  dans  Demolombe»  Ed.  B.,  t.  XIV,  n«  SSget  suiv. 
xMouRLON,  t.  Il,  nO'  1448,  1449. 
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la  chose  même  qui  léiir  a  été  prêtée  ou  confiée.  Aussi  des  auteurs  ont 
prétendu  que  c'était  là  une  inadvertance  du  législateur.  En  ce  qui  con- 
cerne la  spoliation,  on  peut  supposer  qu'il  a  eu  en  vue  le  cas  fréquent 
où  le  spoliateur  aura  confondu  les  choses  dont  il  s'est  emparé  avec  les 
tiennes  propres.  Alors  il  serait  tenu  d'une  dette  de  choses  fongibles  qui 
oe  devient  incompensable  que  par  l'exception  que  nous  venons  de 
sigi>aler.  Pour  le  cas  de  dépôt,  on  pourrait  prétendre  qu'il  s'agit  du 
dépôt  irrégulier  par  lequel  on  donne  en  garde  à  quelqu'un  une  somme 
cfargent  avec  faculté  de  la  mêler  avec  des  sommes  déposées  par  d'autres, 
et  de  rendre,  non  les  mêmes  espèces,  mais  la  même  somme.  En  ce  qui 
concerne  le  prêt  à  usage,  Texplicatton  est  plus  difficile  encore  :  on  a 
proposé  plusieurs  interprétations  ;  on  a  dit  notamment  que  le  20  de 
l'art.  1393  est  fait  pour  le  cas  où  la  chose  prêtée  (ou  même  déposée) 
ayant  péri  par  la  faute  de  l'emprunteur  (ou  du  dépositaire),  celui-ci  est 
tenu  d^une  dette  de  sonmie  d'argent  à  titre  de  dommages-intérêts,  dette 
qui  sera  rendue  liquide  par  un  jugement  de  condamnation.  Mais  beau- 
coup d'auteurs  prétendent  que,  dans  ce  cas,  la  compensation  est  pos- 
sible (1). 

30  D'une  dette  qui  a  pour  objet  des  aliments  déclarés  insaisissables, 
ou»  en  général,  des  choses  insaisissables  (v.  à  ce  sujet  l'art.  58 1  C.  de 
proc.  civ.).  Puisque  ces  choses  ne  peuvent  être  saisies  par  les  créanciers, 
elles  ne  peuvent  non  plus  être  retenues  en  compensation. 

40  On  admet  généralement  que  les  impôts  ne  sont  pas  compensables 
avec  les  dettes  dues  par  l'Etat.  Mais  Tes  autres  deues  ou  créances  de 
TEtat  rentrent  dans  la  règle  générale,  à  la  condition  pourtant  que  la 
même  administration  -soit  à  la  fois  créancière  et  débitrice. 

5^  Enfin,  en  matière  commerciale,  la  jurisprudence 
admet  plusieurs  exceptions  à  la  compensation.  Mention- 
nons seulement  celle  relative  aux  comptes  courants  com- 
merciaux ;  la  compensation  ne  peut  s'opérer  que  lorsque  le 
compte,  est  définitivement  clos;  il  faut  ajouter  d'ailleurs 
qu'ici,  il  n'y  a  pas  de  créances  liquides  ni  exigibles. 

i32.  Comment  S'OPÈRE  la  compensation?  —  Elle 
s'opère  de  plein  droit,  dès  que  les  conditions  requises 
existent.  Dès  ce  moment,  les  deux  dettes  s'éteignent  jusqu'à 
concurrence  de  leurs  quotités  respectives  (art.   1290).  Le 


(1)  V.  Demolombe,  Ed.    B.,  t.  XIV,   n®»  392,  à   599.  —  Mourlon, 
t.  H,  no»  1148  et  1149. 


Digitized 


by  Google 


l36  NÔTtONS  DK  DROIT  a.VIL_.. ~-^ 

juge  ne  prononce  donc  pas  la  compensariorï  ;  si  une  con- 
testation se  porte  à  ce  sujet  devant  lui,  il  ne  fait  que  déclarer 
qu'elle  a  eu  lieu. 

Les  conséquences  de  cettç  extinction  des  dettes  sont  les 
suivantes  : 

lo  Les  intérêts  cessent  de  courir  à  partir  de  laccompHs- 
sement  de  la  compensation  ;  ' 

2^  Les  accessoires  des  créances  ;  hypothèques,  privilèges, 
cautionnements,  sont  également  éteints  ; 

3*^  La  prescription  de  l'une  des  dettes  ne  peut  plus  s'ac- 
complir contre  l'une  ou  l'autre  des  parties,  même  si  la  com- 
pensation opérée  n'était  opposée  qu'après  le  délai  requis 
pour  la  prescription  ; 

40  Quand  il  y  a  plusieurs  dettes  compensa1>les  dues  par  la 
même  personne,  on  suit  naturellement  pour  la  compensa<- 
tion  les  règles  établies  à  l'art.  i^SÔ  pour  l'imputation  des 
paiements  (art.  1297). 

5°  Les  parties  peuvent,  de  commun  accord,  renoncer  à  la 
compensation  accomplie.  Car  on  peut  renoncer  à  un  avan- 
tage privé  que  la  loi  ^corde  (i).  Cette  renonciation  peut 
être  expresse  ou  tacite  ;  par  exemple,  elle  résulterait  de  ce 
qu'une  des  parties  n'oppose  pas  la  compensation  qu'elle  sait 
avoir  le  droit  d'opposer,  et  paie  sa  dette  du  consentement  de 
l'autre.  Mais  cette  renonciation  n'a  d'effet  que  dans  les  rap- 
ports de  ceux  qui  l'ont  consentie,  et  la  compensation  opérée 
subsiste  à  l'égard  des  tiers  ^owr  lesquels  elle  constituait  un 
droit  acquis.  Car  il  est  de  principe  que  les  conventions 
n'ont  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers  (art.  1 165). 

A.  Le  code  prévoit  deux  cas  de  "renonciation  tacite  :  «  Celui  qui  a 
payé  une  dette  qui  était  de  droit  éteinte  par  la  compensation  ne  ]>eut 
plus,  en  exerçant  la  créance  dont  il  n'a  pas  opposé  la  compensation»  se 


(i)  TolJiLLER  prétend  qu'on  ne  peut  renoncer  d'avance  à  la  compen- 
sation. M.  Laurent  incline  dans  le  même  sens,  voyant  aux  dispositions 
qui  régissent  cette  matière  des  motifs  d'ordre  public.  La  généralité  des 
auteurs  est  d'avis  contraire.  Des  difficultés  ont  également  été  soulevées 
relativement  à  la  renonciation  à  une  compensation  opérée. 
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prévaloir,  au  préjudice  des  tiers,  des  privilèges  ou  hypothèques  (on  peut 
afouter:  ou  cautionnements)  qui  y  étaient  attachés  (art.  1299).  >* 

Ainsi,  on  le  voit,  celui  qui  a  payé  une  dette  éteinte  par  compensation 
recouvre  son  ancienne  créance  (  1  ),  mais  sous  la  réserve  des  droits  des 
tiers. 

Cependant,  la  loi  le  relève  de  tous  les  efifets  de  la  compensation  et  lui 
restitue,  même  à  rencontre  des  tiers,  son  ancienne  créance  avec  tous 
ses  accessoires  :  privilèges,  hypothèques  et  cautionnements,  dans  le  cas 
où  il  a  eu  une  juste  cause  d'ignorer  la  créance  qui  devait  compenser  sa 
dette  :  tel  est  le  cas  où  je  paie  une  dette  dans  l'ignorance  du  décès  d'une 
personne  dont  je  suis  héritier,  et  qui  est  créancière  de  mon  propre 
créancier.  Les  tiers  ne  pourront  m'opposer  les  effets  de  la  compensa- 
tion. Dans  ce  cas,  le  débiteur  devra  donc,  pour  se  prévaloir  des  privi- 
lèges ou  hypothèques  au  préjudice  des  tiers,  prouver  qu'il  ignorait  la 
créance,  et  que  cette  ignorance  n'était  pas  trop  grossière,  qu'elle  avait 
une  juste  cause.  Toutefois,  par  là  même  qu'il  prouve  cette  juste  cause 
d'ignorance,  son  ignorance  même  sera  généralement  présumée  (2). 

B.  *^  Le  débiteur  qui  a  accepté  purement  et  simplement  la  cession 
qu^un  créancier  a  faite  de  ses  droits  à  un  tiers,  ne  peut  plus  opposer  au 
cessionnaire  la  compensation  qu'il  eût  pu,  avant  l'acceptation,  opposer 
au  cédant  n  (art.  1295).  Une  compensation  a  eu  lieu  ;  néanmoins.  Tune 
des  parties  vend  sa  créance  ancienne  ;  aux  termes  de  l'art.  1690,  toute 
cession  de  créance  doit  être  notifiée  au  débiteur,  ou  acceptée  par  lui 
dans  un  acte  authentique.  Si  donc  le  débiteur  a  accepté  dans  cette 
forme  (3)  sans  résen'e,  entre  le  cédant,  le  cédé  et  le  cessionnaire,  les 
choses  se  passeront  comme  si  la  compensation  n'avait  jamais  eu  lieu. 
.Mais  dans  ce  cas,  naturellement  le  cédé  pourra  de  son  côté,  exercer  son 
ancienne  créance  contre  le  cédant  (4). 

Toutefois,  il  est  entendu  que  ces  créances  et  leurs  accessoires  ne  sont 
plus  opposables  aux  tiers  qui,  avant  l'acceptation  de  la  cession,  avaient 
un  droit  acquis  aux  effets  de  la  compensation  (5). 

(1)  Des  auteurs  ont  pourtant  prétendu  que  ce  n'éiait  pas  sa  créance 
primitive  qu'il  exerce,  mais  seulement  la  répétition  de  l'indu.  Celte 
opinion  est  évidemment  contraire  au  texte. 

(2)  Zacharie,  t.  II,  p.  417,  no  328.  D'autres  interprétations  ont  été 
données  de  cet  article  1299,  qui  fait  l'objet  de  notre  litt.  A.  (Mourlox, 
t.  Il,  n»  1453  et  Laurent,  t.  Xvlll,  n»"  403  et  suiv.). 

(3)  Laroubière  (Obligations,  t.  II,  art.  1296,  n»  5)  prétend  qu'il  n'est 
pas  nécessaire  ici  que  l'acceptation  ait  eu  lieu  par  acte  authentique. 

{a)  Pothibr,  Obligations,  t\9  632. 

(D)  11  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  le  débiteur  cédé  peut 
se  prévaloir  de  ce  qu'il  ignorait  la  compensation  quand  il  a  accepté  la 
cession.  V.  Larombière,  t.  II,  sur  l'art.  1295,  n^  G.  ;  Mourlon,  t.  II, 
no  1453,  40. 

8 
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'  Mais  la  simple  signijication  de  la  cession  au  débiteur  n'empêche  pas 
celui-ci  d'opposer  la  compensation  ;  elle  n'empêche  que  la  compen- 
sation à  venir. 

i33.  ENTRE  QUELLES  PERSONNES  LA  COMPENSATION 
PEUT  ELLE  ÊTRE  rNVOQUÉE  !  —  i*  Elle  peut  l'être  entre  parties 
personnellement  créancière  et  débitrice  l'une  de  l'autre  :  nous  disons 
personnellement.  Ainsi  la  comfpensation  ne  s*opèrerait  pas  entre  la 
dene  d'un  tuteur  envers  un  tiers  et  celle  de  ce  tiers  envers  le  pupille. 

29  La  caution  peut  opposer  la  compensation  de  ce  que  le  créancier 
doit  au  débiteur  principal  (art.  1294,  i»).  En  efiet  la  dette  est  éteinte  de 
plein  droit  avec  le  cautionnement. 

3«  Le  débiteur  principal  ne  peut  invoquer,  en  compensation  de  sa 
dette,  la  créance  que  sa  caution  a  acquise  contre  son  créancier  (art. 
1 294,  2^).  Cependant,  si  *le  créancier  s'était  adressé  d'abord  à  la  caution 
et  que  celles  lui  eût,  selon  son  droit,  op(x>sé  la  compensation,  il  est 
évident  qu'alors,  le  débiteur  principal  pourrait  aussi  l'invoquer. 

4<>  De  même  »i  l'un  des  débiteur»  solidaires  acquiert  une  créance 
contre  le  créancier,  et  si  ce  débiteur,  poursuivi  par  le  créancier,  lui 
a  déjà  opposé  la  compensation,  les  autres  pourront  aussi  s'en  prévaloir. 
Mais  ils  ne  peuvent  invoquer  cette  compensation  si  le  créancier  s'adresse 
d'abord  à  eux  (v.  le  n*  82). 

50  M  La  compensation  n'a  pas  lieu  au  préjudice  des  droits  acquit  à  un 
tiers,  dit  l'art.  1298  :  ainsi,  celui  qui,  étant  débiteur,  est  devenu  créan* 
cier  depuis  la  saisie-arrêt  foite  par  un  tiers  entre  ses  mains,  ne  peut 
plus,  au  préjudice  du  saisissant,  opposer  la  compensation.  Je  vous 
dois  1000  fr.  ;  N.,  votre  créancier  saisit  cette  somme  entre  mes 
mains  :  si  vous  étiez  déjà  alors  mon  débiteur,  il  est  évident  que  nos 
créances  sont  éteintes  et  que  je  puis  me  prévaloir  de  la  compensation 
opérée.  Mais  si  vous  n'êtes  devenu  mon  débiteur  qu'après  la  saisie,  je 
ne  puis  plus  opposer  la  compensation,  de  même  que  je  ne  puis  fieiire 
un  paiement  au  préjudice  du  saisissant. 

134.  De  la  COMPENSATION  FACULTATIVE.  —  Tout 
ce  que  nous  avons  dit  jusqu'ici  concerne  la  compensation 
légale,  c  est-à-dire  tjui  a  lieu  de  plein  droit,  même  à  Tinsu 
des  parties.  La  compensation  facultative  est  celle  qui  ne 
peut  s'accomplir  de  plein  droit,  parce  qu'une  des  deux  det- 
tes ne  réunit  pas  les  conditions  voulues,  et  qui  a  besoin 
d*être  opposée  par  Tune  des  parties  et  prononcée  par  le 
Juge.  Je  vous  dois  i  ,000  fr.  payables  dans  trois  mois  ;  je 
deviens  votre  créancier  de  i  ,000  fr.  Vous  ne  pouvez,  puis- 
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que  votre  créance  n  est  pas  exigible,  m  opposer  la  compen- 
sation ;  mais  je  puis,  moi,  renoncer  au  terme  stipulé  en  ma 
faveur,  et  vous  opposer  la  compensation.  De  même  encore, 
le  capital  d'une  rente  netant  pas  exigible,  ne  peut  faire 
Fobjet  d'une  compensation  légale.  Mais  le  débiteur  peut 
demander  le  rachat  ;  et  alors  le  capital  devient  compensable. 

i35.  De  la  compensation  judiciaire  ou  demande 
RECONVENTIONNELLE.  —  On  entend  par  là  une  demande 
incidente  formée  par  un  défendeur  pour  faire  reconnaître  ou 
liquider  une  créance  qu'il  prétend  avoir  contre  le  deman- 
deur, afin  de  l'opposer  ensuite  en  compensation.  Vous  me 
réclamezen  justice  5oo  fr.que  je  vous*dois.  Mais  je  réponds 
que  vous  avez  commis  envers  moi  un  délit  ou  un  quasi- 
délit  par  suite  duquel  j'ai  droit  à  des  dommages-intérêts. 
Le  tribunal  peut,  s'il  juge  ma  créance  susceptible  d'être 
promptement  liquidée,  m'accorder  un  délai  et  rendre  ainsi 
ma  créance  susceptible  d'être  compensée  avec  la  vôtre  (i). 

8  V.  —  Db  la  Confusion. 

i36.  Nature  et  conditions  de  la  confusion. 
—  La  confusion  est  l'extinction  d'une  créance  par  suite  de 
la  réunion  sur  la  même  tête  des  deux  qualités  de  créancier 
et  de  débiteur  (art.  i3oo). 

Elle  a  lieu  quand,  par  succession  ou  donation  uni- 
verselle, le  créancier  succède  à  son  débiteur,  ou  réciproque- 
ment, ou  bien  quand  la  même  personne  succède  à  la  fois  au 
débiteur  et  au  créancier. 

La  confusion  exige  une  acceptation  pure  et  simple  de  la 
succession  .Car  l'un  des  effets  de  l'acceptation  sous  bénéfice 
d'inventaire  est,   comme  nous  le  dirons,  d'empêcher  la 

(i)  V.  sur  la  jurisprudence  belge  à  ce  sujet,  Laurent,  t.  XVIII, 
n»»478ct  suiv.,  notamment  la  critique  des  arrêts  qui  décident  que  la 
reconvention  n*est  admissible  que  si  elle  est  connexe  à  l'action. 


Digitized 


by  Google 


I40  NOTIONS  DE  DROIT  CIVIL 

confusion  des  droits  réciproques  de  l'héritier  et  de  la  succes- 
sion. 

La  confusion  est  rtioins  une  extinction  de  l'obligation 
qu'une  impossibilité  matérielle  d'exécution.  Il  en  résulte 
qu'elle  n'éteint  que  les  droits  dont  t exécution  est  impossi- 
ble. Ainsi,  quand  un  tiers  y  a  un  intérêt  légitime  et  appré- 
ciable, la  dette  subsiste  dans  la  limite  de  cet  intérêt.  J  e 
dois  une  somme  à  votre  père,  qui  me  lègue  tous  ses  biens 
disponibles  :  ma  dette  est  éteinte,  mais  elle  subsiste  à  votre 
égard  en  ce  sens  qu'elle  comptera  dans  la  succession  pour 
le  calcul  de  la  réserve  qui  vous  appartient. 

De  même,  quand  plusieurs  personnes  sont  tenues  d'une 
même  dette,  la  confusion  qui  s'opère  chez  l'un  des  débi- 
teurs n'empêche  pas  la  dette  d'exister  à  l'égard  des  autres, 
à  moins  que  celui  qui  peut  se  prévaloir  de  la  confusiçn 
ne  soit  obligé  comme  garant,  de  rendre  ce  que  les  autres 
auraient  dû  payer. 

137.  APPLICATIONS  A  CERTAINS  CAS.  —  !<>  Un  débiteur  prin- 
cipal  a  succédé  à  son  créancier  (ou  celui-ci  au  débiteur)  :  les  cautions 
sont  libérées.  Mais  c'est  seulement  parce  que  le  débiteur  leur  doit 
garantie,  et  qu'il  serait  ainsi  obligé  de  leur  rendre  ce  qu'il  obtiendrait 
d'elles  s'il  les  poursuivait.  Dans  ce  cas,  les  principes  du  droit  repous- 
sent sa  poursuite  :  Qttem  de  evictione  tenet  actiOf  eumdem  agentum 
repeint  exceptio  :  Celui  qui  est  soumis  à  l'action  en  garantie  est 
repoussé  par  une  exception  lorsqu'il  agit  lui-même. 

20  Si  la  caution  succède  au  créancier  (ou  réciproquement),  elle  est 
libérée,  mais  elle  peut,  comme  créancier,  poursuivre  le  débiteur  prin- 
cipal et  même  les  autres  cautions  :  toutefois,  en  vertu  de  la  règle  que 
nous  venons  de  citer,  ces  dernières  ne  peuvent  être  poursuivies  que 
déduction  faite  de  la  part  de  celle  du  chef  de  laquelle  la  confusion  a  eu 
lieu. 

3°  La  confusion  qui  s'opère  dans  la  personne  d'un  des  débiteurs 
solidaires  (ou  du  créancier  de  plusieurs  débiteurs  solidaires)  ne  pro- 
fite aux  codébiteurs  que  pour  la  portion  dont  était  débiteur  celui  en 
qui  s'est  opérée  la  confusion. 

Quand  la  confusion  est  révoquée,  c'est-à-dire  que  la  cause  qui  l'a 
produite  est,  par  suite  d'un  vice,  anéantie  même  pour  le  passé,  alors, 
elle  est  censée  ne  s'être  jamais  opérée,  et  la  dette  subsiste  avec  tous  ses 
accessoires:  hypothèques,  privilèges  et  cautionnements.  Tel  est  le  cas 
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où  le  débiteur,  héritier  du  créancier,  fait  rescinder, pour  dolou  violence, 
l'acceptation  qu'il  avait  d'abord  feite  de  la  succession  (art.  783). 

La  confusion  cesse  également  quand  l'héritier  vend  ses  droits  héré- 
ditaires. S'il  était  débiteur  du  défunt,  il  devra  compte  de  cette  créance 
'  à  l'acheteur  ;  s'il  était  créancier,  il  pourra  exercer  ses  droits  contre 
lui  (art.  1697  et  1698).  Mais,  d'après  l'opinion  la  plus  générale,  les 
hypothèques  restent  éteintes  vis-à-vis  des  tiers,  et  les  cautions  sont 
libérées. 


§  VI.   De  la  perte  de  la  chose  due. 

i38.  GÉNÉRALITÉS.  —  -  Lorsque  le  corps  certain  et  déterminé 
qui  était  l'objet  de  l'obligation  vient  à  périr,  l'obligation  est  éteinte,  si 
la  chose  a  péri  sans  la  faute  du  débiteur  et  avant  qu'il  soit  en  demeure  ^ 
(art.  i3o2).  Car  il  ne  peut  y  avoir  de  dette  sans  qu'il  y  ait  quelque  chose 
de  dû. 

L'art.  i3o2  suppose  qu'il  s'agit  d'une  obligation  de  donner.  Si  la 
chose  périt,  le  débiteur  est  libéré.  Si  son  obligation  dérive  d'Un  contrat 
unilatéral,  tout  est  fini.  Tel  est  le  cas  où  la  chose  déposée  périt  par  cas 
fortuit  chez  le  dépositaire.  Mais  quand  l'obligation  dérive  d'un  contrat 
synallagmatique,  deux  obligations  corrélatives  sont  en  présence  ; 
l'extinction  de  l'une  n'entraine  pas  l'extinction  de  l'autre.  La  chose 
vendue  a  péri  par  cas  fortuit  chez  le  vendeur  :  celui-ci  est  libéré,  mais 
l'acheteur'  n'en   doit  pas  moins  payer  le  prix  (1). 

Cependant  le  principe  que  l'art.  i3o2  applique  à  l'obligation  de  don- 
ner, est  aussi  applicable  aux  autre»  obligations;  ainsi,  il  peut  être 
impossible  au  débiteur  d'une  obligation  de  faire  de  s'exécuter,  par  suite 
d'un  cas  fortuit  qui  ne  peut  lui  être  imputé.  Or,  à  l'impossible  nul  n'est 
tenu.  Mais  il  y  a  une  dirtérence  entre  les  deux  cas  :  ici,  le  débiteur  n'est 
pas  tenu  à  des  dommages-intérêts,  mais  il  ne  peut  demander  à  l'autre 
partie  ce  que  celle-ci  lui  avait  promis.  C'est  que,  dans  les  obligations  de 
donner,  la  chose  passe  aux  risques  du  créancier,  tandis  que,  dans  les 
obligations  de  faire,  la  chose  (prestation  d'un  fait)  reste  aux  risques  et 
périls  du  débiteur  (2)  (v.  les  art.  i7(/),  1793,  1871,  2oo3). 

L'art.  i3o2  assimile  à  la  perte  de  la  chose  les  cas  où  elle  est  mise 
hors  du  commerce.  Et  en  effet,  alors,  c'est  comme  si  elle  n'existait  pins, 
puisque  l'art.  1128  dit  que  les  choses  dans  le  commerce  peuvent  seules 
faire  l'objet  des  conventions. 


Ci)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'art.  1 138  (n»  42). 
(2)  V.  Laurent,  t.  XVllI,  n»»  508-9.  Larombière,  ObligationSy  t.  Il, 
sur  l'art.  i3o2,  n<w  16  et  17. 
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139.  CONDITIONS  POUR  QUE  LA  PERTE  DE  LA  CHOSE 
LIBÈRE  LE  DÉBITEUR.  —  1»  Il  faut  qu'il  s'agis^  d'un  corps  cer- 
tain et  déterminé  {bix,  i3o2).  Une  chose  indéterminée  ne  périt  point. 
Cependant»  si  la  chose  due,  quoique  indéterminée,  fait  partie  d'un 
nombre  déterminé  de  choses,  le  débiteur  peut  aussi  être  libéré  par  la 
perte  de  toute  ces  choses.  Je  vou»  vends  un  tonneau  du  vin  que  j^ai  pré* 
sentement  dans  ma  cave  ;  une  inondation  emporte  tout  ce  vin  c  l'obliga- 
tion est  éteinte  ;  mais  il  n'en  sera  pas  de  même  si  je  vous  ai  vendu  un 
tonneau  de  vin  à  prendre  dans  ceux  de  ma  cave:  ici,  la  désignation 
n'est  que  démonstrative. 

30  II  faut  que  la  perte  ait  eu  lieu  par  cas  fortuit.  D'après  l'art.  i3o2, 
c'est  au  débiteur  à  prouver  le  cas  fortuit  qu'il  allègue.  Donc,  le  créan- 
cier n'a  pas  à  prouver  que  le  débiteur  a  laissé  périr  la  chose  par  sa 
faute  ou  son  fait,  l^e  demandeur  prouve  que  sa  créance  existe  :  si  le 
débiteur  se  prétend  libéré,  il  doit  fournir  la  preuve  de  sa  libération. 

3<>  Quand  le  débiteur  est  en  demeure,  il  répond  de  la  perte  de  la 
chose,  quand  même  elle  arriverait  par  cas  fortuit  (art.  i3o2).  Nous 
avons  déjà  expliqué  ce  principe  à  propos  de  l'art.  11 38;  mais  il  n'en 
répond  pas  au  cas  où  la  chose  eût  également  péri,  si  elle  avait  été  livrée 
au  créancier.  C'est  là  une  question  de  fiait. 

L'art.  i3o2  ajoute:  -  De  quelque  manière  que  la  chose  volée  ait 
péri  ou  ait  été  perdue,  sa  perte  ne  dispense  pas  celui  qui  l'a  soustraite 
de  la  restitution  du  prix.  »  Donc,  au  cas  de  soustraction  de  la  chose»  le 
cas  fortuit  ne  libère  pas  le  débiteur.  C'est  ce  qu'on  exprime  aussi  en 
disant  que  le  voleur  est  toujours  en  demeure.  Il  nous  paraît  même  que 
le  voleur  ne  peut  être  admis  à  prouver  que  la  chose  eût  également 
péri  chez  le  propriétaire.  Car  telle  était  la  doctrine  de  Pothier,  à  qui 
l'on  a  emprunté  cet  article,  et  les  expressions  de  la  loi,  de  quelque 
manière  que  la  chose  ait  péri,  excluent  toute  exception  (1). 

Remarquons  en  terminant  que  le  principe  que  la  perte  de  la  chose 
libère  le  débiteur,  ne  s'applique  pas  aux  contrats  conditionnels  ;  là, 
comme  nous  l'avons  vu,  la  perte  est  pour  le  débiteur. 


Section  VI.  De  la  preuve, 

140.  Notions  préliminaires.  —  La  preuve  dune 
chose,  en  général,  c'est  la  démonstration  de  l'existence,  de 


(1)  Laurent,  t.  XVI II,  no  323.  En  sens  contraire,  Airnav  et   Rau, 
t.  IV,  note6,  §33i. 
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Texactitude  de  cette  chose  ;  mais,  par  extension,  on  a  appelé 
preuve,  les  moyens  qui  servent  à  faire  cette  démonstration, 
ou,  si  l'on  veut,  lofait  connu  duquel  on  conclut  à  Texis- 
tence  du  feit  inconnu.  Cest  ainsi  qu'on  dit  :  ce  billet  est 
la  preuve  de  mon  d  roit. 

L'art.  i3i5  dit  que  «  celui  qui  réclame  l'exécution  d'une 
obligation  doit  la  prouver  »  ;  (actori  incumbit probatio  ; 
au  demandeur  incombe  la  preuve).  Rien  de  plus  rationnel 
quece  principe.  L'état  normal  habituel  dans  les  rapports  des 
honunes  entre  eux,  c'est  la  liberté.  Si  l'on  prend  deux  hom- 
mes au  hasard,  presque  toujours  ils  seront  indépen- 
dants l'un  de  l'autre.  Donc,  si  vous  prétendez  qu'un  lien 
existe  entre  nous,  en  d'autres  termes  que  je  suis  votre 
débiteur,  vous  invoquez  un  fait  nouveau,  exceptionnel,  que 
vous  devez  prouver. 

Mais  cette  preuve  une  fois  faite,  si  je  veux  prétendre  que 
cet  état  a  cessé,  que  mon  obligation  est  éteinte,  c'est  une 
innovation  que  j'invoque  à  mon  tour  et  que  je  devrai 
démontrer.  C'est  ce  qu'exprime  le§  2  du  même  art.  i3i5  : 
a  Celui  qui  se  prétend  libéré  doit  justifier  le  paiement  ou 
le  fait  qui  a  produit  l'extinction  de  son  obligation  »  ;  (Reus 
excipiendo  fit  actor  :  le  défendeur  devient  demandeur  en 
invoquant  une  exception). 

La  partie  qui  n'établit  pas  la  vérité  des  faits  qui  servent 
de  fondement  à  son  action  ou  à  son  exception  doit  succom- 
ber en  justice. 

La  loi  reconnaît  cinq  moyens  de  preuve  (art.  i3i6)  :  !<*  la 
preuve  littérale  ou  résultant  d'un  écrit  ;  2°  la  preuve  testimo- 
niale; 30  les  présomptions;  40  l'aveu;  5^  le  serment. 

§  I*"".  —  De  la  preuve  littérale. 

141.  GÉNÉRALITÉS.  —  Il  faut  toujours  distinguer  soi- 
gneusement la  convention,  c'est-à-dire  le  fait  juridique,  de 
Yécrit  destiné  à  la  constater.  Cet  écrit,  que  les  Romains 
appelaient  instrumentum,  est  aujourd'hui  communément 
appelé  acte  ou  titre.  Cependant,  le  sens  propre  du  mot 
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acte,  c  est  ce  qui  s  est  passé  entre  les  parties,  donc  la  con- 
vention elle-même.  De  même,  le  mot  titre  désigne  aussi 
le  fondement  du  droit,  l'événement  qui  lui  a  donné  nais- 
sance ou  qui  la  éteint.  C'est  ainsi  qu'on  dit:  je  possède  cette 
maison  à  titre  d'achat,  de  donation,  etc. 

Remarquons  aussi  que,  dans  le  langage  pratique,  on 
appelle  également  contrat,  l'écrit  destiné  à  prouver  le  con- 
trat. 

Art.   i**"*.  —  Du  titre  authentique.. 

142.  DÉFINITION  ET  CONDITIONS  DE  L'ACTE  AUTHEN- 
THIQUE.  —  Le  titre  authentique,  dans  le  sens  général  du 
mot,  est  l'attestation  d'un  fait  par  une  autorité  publique, 
attestation  dont  l'effet  principal  est  de  donner  aux  actes  une 
force  probante  au  regard  de  tous  les  citoyens.  Dans  ce  sens, 
les  actes  législatifs,  administratifs  ou  judiciaires  seront  des 
actes  authentiques.  i 

Mais  la  définition  que  donne  l'art.  i3i7  est  plus  spé- 
ciale  :  «  L'acte  authentique,  dit-il,  eU  celui  qui  a  été  reçu 
par  officiers  publics  ayant  le  droit  d'instrumenter  dans  le 
lieu  où  l'acte  a  été  rédige,  et  avec  les  solennités  requises  ». 
D'après  cette  définition,  l'acte  authentique  doit  réunir  les 
conditions  suivantes  : 

]^  Etre  dressé  par  un  officier  public,  tel  qu'un  notaire, 
un  officier  de  l'état-civil,  un  huissier,  un  avoué,  etc.  Mais 
ce  sont  spécialement  les  actes  destinés  à  prouver  les  con- 
ventions des  particuliers,  c'est-à-dire  les  actes  notariés  que 
le  Code  a  en  vue  ici.  (v.  loi  du  25  ventôse  an  XI,  art.  1^(1). 

2°  Un  officier  ayant  le  droit  (f  instrumenter  ;  l'officier 
public  a  le  droit  d'agir  dans  les  limites  de  ses  attributions. 


(1}  «  Les  notaires,  dit  cet  article,  sont  des  fonctionnaires  publics 
établis  pour  recevoir  tous  les  actes  auxquels  les  parties  doivent  ou 
veulent  donner  le  caractère  d'authenticité  attaché  aux  actes  de  l'autorîté 
publique,  pour  en  assurer  la  date,  en  conserver  le  dépôt  et  en  délivrer 
les  grosses  et  expéditions  ^. 
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Ainsi  un  notaire  h'a  pas  les  mêmes  attributions  qu'un  offi- 
cier de  Téta t-ci vil. 

30  Ayant  droit  d'instrumenter  dans  le  lieu  où  facte  a  été 
rédigé.  Même  dans  ce  ressort,  les  notaires  ne  peuvent  rece- 
voir les  actes  où  sont  parties  leurs  parents  jusqu'au  degré 
d'oncle  ou  de  neveu  en  ligne  colatérale  ou  en  ligne  directe 
à  l'infini,  ou  qui  contiendraient  des  dispositions  en  leur 
faveur  (art  8,  loi  du  25  ventôse  an  XI). 

40  Acte  rédigé  avec  les  solennités  requises  (v.  l'art.  68  de 
la  même  loi). 

143.  Force  probante  de  l'acte  authentique 
l'art.  1319).  —  L'acte  authentique  fait  pleine  foi  jusqu'à 
inscription  de  faux,  des  faits  dont  l'officier  qui  les  a  men- 
tionnés a  été,  dans  l'exercice  de  ses  fonctions,  au  moment 
de  la  passation  de  l'acte,  personnellement  l'agent  ou  le 
témoin  (i).  Ainsi,  quant  à  sa  passation,  l'acte  fait  foi  de 
ridentité  des  parties  connues  du  notaire,  de  l'identité  du 
fonctionnaire  ou  des  témoins;  des  signatures  qui  y  sont 
apposées,  de  la  date  qu'il  énonce,  de  l'accomplissement  des 
formalités  dont  il  indique  l'observation.  Quant  diW  fait  juri- 
dique lui-même,  l'acte  authentique  fait  foi  de  ce  qui  y  est 
constaté  comme  ayant  été  convenu,  déclaré  ou  fait  par  les 
parties  en  présence  de  t officier  et  dans  t exercice  de  ses 
fonctions. 

Ainsi,  si  un  notaire  rapporte  que  telle  somme  a  été  payée 
devant  lui,  cela  fera  pleine  foi  ;  mais  si  l'acte  relate  simple- 
ment la  déclaration  des  parties  portant  que  les  espèces  ont 
été  précédemment  comptées,  ce  qui  sera  prouvé  jusqu'à 
inscription  de  faux,  c'est  la  déclaration  elle-même,  mais  le 
fait  de  la  numération  des  deniers  pourra  être  combattue 
par  la  preuve  contraire,  car  le  notaire  ne  l'a  pas  con- 
staté de  ses  propres  yeux,  et  les  dires  des  parties  peuvent 
être  mensongers. 

(1)  Larombière,  ObiigationSy  sur  l'art.  iSiq,  n^  3. 
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De  même,  ne  ferait  pas  foi  jusqu  a  inscription  de  feux  ce 
qui  ne  serait  que  l'expression  de  l'appréciation  individuelle 
de  lofficier.  Qu  un  notaire  mentionne,  par  exemple,  dans 
un  testament,  que  telle  personne  lui  a  paru  saine  d'esprit^ 
cette  circonstance  ne  sera  pas  pour  cela  authentiquement 
prouvée. 

Mais  dans  les  limites  que  nous  venons  de  tracer,  l'acte 
authentique  fait  foi  vis-à-vis  de  tous. 

Et  remarquons  que  l'écrit  qui  réunit  les  caractères  appa- 
rents de  l'acte  authentique  est  réputé  l'être  réellement.  La 
partie  à  qui  on  l'oppose  ne  peut  pas  demander  qu'on  lui 
prouve  en  outre  que  la  signature  ou  le  sceau  a  bien  été 
apposé  par  le  notaire,  ou  que  le  notaire  vienne  reconnaître 
sa  signature  devant  la  justice.  Car  s'il  feUait  la  reconnais- 
sance ou  la  vérification  de  cette  signature,  l'acte  notarié  ne 
rendrait  plus  aucun  service,  puisque  l'acte  sous  seing  privé 
reconnu  à  la^même  foi  que  l'acte  authentique  (v.  plus  loin), 
La  loi  a  cru  d'ailleurs  pouvoir  accorder  cette  confiance  à 
l'acte  apparemment  authentique  parce  que  les  faux  seront 
une  exception  rare  et  difficile,  et  très  périlleuse  pour  leurs 
auteurs. 

144.  Force  probante  et  effets  juridiques  de 
l'acte  authentique.  —  Nous  disons  que  l'acte  authen- 
tique fait^toi  vis-à-vis  de  tous.  Et  pourtant  l'art  iSigl  §  i^r 
dit  qu'il  fait^foi"entre   «  les  parties  et  leurs  ayants  cause  » . 

La  loi  confond^ci  la  force  probante  de  l'écrit  et  ses  effets 
juridiques,  les  conséquences  du  feit  rapporté  dans  l'écrit. 
Ces  faitsTne  peuvent  être  opposés  aux  tiers,  car  les  princi- 
pes généraux  du  droit  veulent  que  les  conventions  n'aient 
d'effet  qu'entre  les  parties  (art.  1 165).  Un  acte  authentique 
porte  que  A.  et  B.  se  sont  présentés  devant  tel  notaire  et 
que  A.  y  a  reconnu  que  sa  maison  était  grevée  d'une 
servitude  au  profit  d'un  immeuble  de  B.  Cet  aveu  est  cons- 
taté pour  tout  le  monde.  Mais  la  servitude  existera-t-elle 
pour  cela  vis-à-vis  de  tous  ?  A  l'égard  de  A.  et  de  ceux  qui 
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auraient,  après  cette  convention,  acquis  sa  maison  par 
succession  ou  achat,  cela  va  de  soi.  Mais  il  n'en  est  pas 
de  même  à  1  égard  des  /iVr5,  de  ceux,  par  exemple,  qui, 
avant  la  convention,  avaient  acquis  sur  la  même  maison 
des  droits  qui  souffriraient  de  l'existence  de  la  servitude. 

145.  Dispositions  et  énonciations.  —  L'art.  i32o 
fait  la  même  confusion  en  disant  que  l'acte  écrit  «  fait  foi 
entre  les  parties,  de  ce  qui  n'y  est  exprimé  qu'en  termes 
énonciatifs,  pourvu  que  l'^no/ic/a/ion  ait  un  rapport  direct 
à  la  disposition  ».  La  force  probante  des  énonciations  direc- 
tes existe  également  à  l'égard  de  tous  (i). 

La  loi  distingue  dans  cet  article  les  clauses  dispositives 
et  les  clauses  énonciatives.  Les  premières  sont  celles  qui 
relatent  l'opération  que  les  parties  ont  eue  avant  tout  en 
vue;  les  secondes  sont  celles  qui  relatent  un  fait  qui  pour- 
rait être  retranché  de  l'acte  sans  altérer  la  substance  de 
l'opération  principale. 

Ceci  étant  donné,  les  clauses  énonciatives  font  pleine  foi 
quand  elles  ont  un  rapport  direct  avec  la  disposition  ; 
sinon,  elles  ne  servent  que  de  commencement  de  preuve  : 
Par  exemple,  A.  et  B.  font  un  acte  dans  lequel  «A.  se  recon- 
naît débiteur  d'une  rente  de  1000  francs  par  an,  dont  les 
arrérages  ont  été  payés  jusqu'au  aujourd'hui,  »  La  dispo- 
sition est  la  reconnaissance  de  la  dette  d'une  rente.  La 
mention  du  paiement  des  arrérages  est  une  énonciation. 
Elle  fera  foi  parce  qu'elle  a  un  rapport  direct  avec  le  dis- 
positif. En  effet,  cette  clause  a  dû  attirer  l'attention  des 
parties,  et  B.  ne  l'eût  pas  laissé  insérer  dans  l'acte  si  le  paie- 
ment n'avait  pas  eu  lieu. 

Mais  supposons  que,  dans  un  acte  de  vente,  on 
déclare  que  le  bien  vendu  provient  de  telle  succession  ;  ou 


(1)  Touillez,  d'après  Pothieb,  avait  interprété  la  loi  à  la  lettre  en 
disant  que  renonciation  ne  fiait  pas  foi  à  l'égard  des  tiers.  Les  auteurs 
modernes  rejettent  cette  interprétation. 
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qu*un  acte  de  prêt  mentionne  que  le  préteur  tient  les 
deniers  de  telle  personne  ;  celui  qui  se  prétend  héritier  de 
la  succession  désignée  dans  le  premier  de  ces  actes  peut-il 
s  en  prévaloir  pour  réclamer  la  maison  ?  Lënonciation  con- 
tenue dans  l'acte  de  prêt  suffira-t-elle  à  prouver  une  dona- 
tion faite  antérieurement  ?  Non,  car  ces  énonciations  sont 
complètement  étrangères  à  l'opération  principale.  Cepen- 
dant ces  déclarations  pourraient  être  invoquées  conune 
commencement  de  preuve  écrite  pour  faire  admettre  la 
preuve  testimoniale  (v.  n^  166).  Remarquons  que  l'art.  i32o 
s'applique  aussi  bien  à  lacté  sous  seing  privé  qu'à  l'acte 
authentique.  Les  motifs  sur  lesquels  il  est  basé  sont  géné- 
raux. 

146.  PAR  QUELLES  VOIES  PEUT  ÊTRE  ATTAQUÉ 
L'ACTE  AUTHENTIQUE  ?  —  Celui  qui  veut  combattre  la 
force  probante  de  l'acte  authentique  doit  en  démontrer  la 
fausseté.  Mais  il  ne  peut  l'attaquer  qu'en  suivant  une  pro- 
cédure spéciale  (art.  1 3 19  §  2).  Cela  peut  se  faire  de  deux 
façons  :  i®  En  déférant  l'acte  à  la  justice  répressive,  c  est- 
à-dire  en  portant  plainte  contre  celui  qui  a  fait  un  acte 
faux  :  c'est  ce  qu'on  appelle  la  plainte  en  faux  principal  ; 
2^  par  la  voie  civile,  c'est-à-dire  en  attaquant  simplement 
l'acte  devant  le  tribunal  civil  saisi  de  l'affaire  où  cet  acte  est 
invoqué  conmie  preuve.  Cette  attaque  s'appelle  inscription 
de  faux  ou  plainte  en  faux  incident.  Il  faut  ici  suivre  les 
règles  tracées  par  les  art.  214  et  suiv.  c.  de  procéd.*  civ. 

Si  le  faux  est  constaté,  soit  au  criminel,  soit  au  civil, 
l'acte  perd  toute  sa  force.  Mais,  pendant  l'instruction  qui 
se  fait  sur  la  plainte  en  faux,  on  distingue  :  s'il  s'agit  d'une 
plainte  en  faux  principal,  l'exécution  de  l'acte  est  de 
plein  droit  suspendue  par  la  mise  en  accusation,  c'est-à- 
dire  l'acte  par  lequel  la  chambre  des  mises  en  accusa- 
tions, après  examen,  autorise  la  poursuite.  Mais^'il  s'agit 
d'un  faux  incident  civil,  le  tribunal  peut  suspendre  provi- 
soirement ou  maintenir  l'exécution  de  l'acte,  selon  les  cir- 
constances. 
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147.  Force  exécutoire  de  l'acte  authentique.— 
On  distingue  la  minute  (i)  et  la  grosse  (2)  de  l'acte  notarié. 
La  minute  est  un  acte  authentique,  mais  non  un  acte 
exécutoire.  Elle  est  destinée  à  rester  dans  les  archives  du 
notaire.  Et  quand  l'art.  25  de  la  loi  ventôse  an  XI  porte 
que  «  les  actes  notariés  sont  exécutoires  de  plein  droit 
dans  toute  l'étendue  du  royaume  »,  il  ne  s'agit  là  que  de  la 
grosse  ou  première  copie  ;  celle-ci  est  revêtue  de  la  formule 
exécutoire,  c'est-à-dire  qu'elle  commence  par  le  même  inti- 
tulé que  les  lois  et  les  jugements  (3),  et  se  termine  de 
même  parle  «  mandons  et  ordonnons...  ». 

En  vertu  de  ce  titre,  tout  comme  à  l'aide  d'un  jugement, 
on  peut  donc  faire  exécuter  son  débiteur,  faire  saisir  et 
vendre  ses  biens  s'il  se  refuse  à  payer,  ou  se  faire  mettre, 
avec  l'aide  des  agents  de  la  force  publique,  en  possession 
d'une  chose  dont  on  est  injustement  dépouillé. 

148.  Des  actes  nuls  comme  actes  authenti- 
ques. —  L'acte  qui  ne  vaut  pas  comme  acte  authentique 
par  suite:  i^  d'un  défaut  de  formes  ^  ou  2°  de  V  incompétence, 
ou,  30  de  f  incapacité  de  l'officier  qui  l'a  rédigé,  vaut  comme 
écriture  privée  s*il  a  été  signé  des  parties  (art.  1 3 1 8). 

Par  incompétence,  la  loi  n'entend  ici  que  l'incompétence 
territoriale;  comme  sï  un  notaire  de  Namur  recevait  un 
acte  à  Bruxelles;  mais  si  l'incompétence  était  absolue^ 
comme  au  cas  où  un  acte  de  vente  serait  dressé  par  un  offi- 
cier de  l'état-civil,  alors  l'acte,  même  signé  des  parties,  ne 
vaudrait  pas  même  comme  acte  privé  (à  moins  qu'il  ne  soit 
fait  double  et  conformément  à  l'art.  1 325  (n»  1 3 1).  Vinca- 
pacité  dont  il  est  question  au  même  art.  i3i8  est  celle  qui 


(1)  Ainsi  appelée  parce  qu'elle  est  écrite  en  petit  caractères,  minutis 
verbis. 

(2)  Ecrite  en  grosses  lettres. 

(3)  **  Nous  Léopold  H,  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir, 
faisons  savoir.,,  « 

9 
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résulterait   de  la  destitution  ou  suspension  de  lofHcier, 
ou  de  sa  parenté  avec  Tune  des  parties. 

Un  tel  acte  vaut  donc  comme  acte  sous  seing  privée 
pourvu  qu'il  ait  été  signé  des  parties  ;  remarquons,  qu'il 
n'est  pas  nécessaire  qu'il  ait  été  fait,  conformément  à  l'art. 
1*325  (n^  i5.i),  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties 
^yant  des  intérêts  distincts,  ou  que  le  billet  ainsi  reçu 
contienne  la  formalité  du  bon  pour... ^ exigée  par  l'art. 1 126 
(n^  i52).  Car,  si  ces  prescriptions  devaient  être  observées, 
l'art.  i3i8  serait  inutile,  puisque  lacté  serait  d'ailleurs 
valable.  Cet  article  ne  s'applique  pas  aux  contrats  pour 
lesquels  la  forme  authentique  est  une  condition  essentielle, 
comme  la  donation,  le  contrat  de  mariage,  la  convention 
d'hypothècjue.^  En  l'absence  d'acte  authentique  valable, 
c'est  non-seulement  l'écrit  qui  est  nul,  mais  la  convention 
elle-même  ;  tandis  que  les  contrats  consensuels  existent 
indépendamment  de  tout  écrit,  sauf  à  recourir  à  un  autre 
moyen  de  preuve,  si  c'est  possible. 

149.  Des  contre-lettres.  —  On  entend  par  là,  à 
l'art.  i32i,  des  écrits  destinés  à  rester  secrets,  et  cjuiont 
pour  but  de  modifier  ou  d'annuler  une  convention  relatée 
dans  un  autre  acte  destiné  à  être  montré  au  public.  Ces 
contre-lettres  ne  peuvent  avoir  d'effet  qu'entre  les  parties  ; 
elles  n'en  ont  pas  contre  les  tiers.  Un  acte  porte  que  A.  a 
vendu,  moyennant  10.000  fr.  sa  maison  à  B.  Un  second 
écrit  déclare  que  cette  vente  n'est  pas  sérieuse  ;  B.  n'est 
qu'un  propriétaire  nominal  chargé  de  transmettre  la  pro- 
priété de  la  maison  à  C.  Entre  les  parties,'  la  contre-lettre 
est  valable.  Si  donc  la  maison  était  en  la  possession  de  B., 
A.  pourrait  la  revendiquer  contre  lui.  Mais  supposons  que 
B.,  intermédiaire  infidèle,  vende  la  maison  à  un  tiers  quel- 
conque :  celui-ci  ne  pourra  être  dépossédé  par  A.,  qui 
n'aura  plus  qu'à  recourir  en  dommages-intérêts  contre  son 
acheteur  fictif. 

A  cet  article,  le  mot  tiers  a  un  sens  plus  large  que  son  ' 
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sens  ordinaire  ;  il  désigne  tous  ceux  qui  ii'ont  pas  -signé  la 
contre-lettre.  Ainsi  les  ayant  cause  à  titre  particulier,  c  est- 
à-dire  ceux  qui,  postérieurement  à  l'acte,  ont  acquis  des 
droits  sur  la  même  chose,  sont  ici  des  tiers.  Seulement,  il 
faut  naturellement  en  excepter  les  héritiers  et  les  succes- 
seurs universels,  lesquels  sont  tenus  des  obligations  du 
défunt  (i). 

L'art.  i32i,  en  disant  que  la  contre-lettre  na  pas  d'effet 
contre  les  tiers,  indique  qu  elle  peut  être  invoquée /7ar  eux, 
quand  ils  y  ont  intérêt. 

Mais,  quand  les  tiers  ont  connaissance  de  la  simu- 
lation, ils  ne  peuvent  profiter  de  cet  article,  et  la  conven- 
tion réelle  leur  est  opposable.  La  jurisprudence  est  en  ce 
sens  (2). 

.\rt.  2.  —  Des  actes  privés  (3). 

i5o.  —  Forme  de.  l'acte  sous  seing  privé.  —  La 
seule  condition  vraiment  indispensable  aux  actes  sous 
seing  privé  en  général,  c'est  la  signature  des  parties.  Quand 
on  veut  se  procurer  une  preuve  écrite  d'une  convention  et 
qu'on  ne  peut  là  signer,  il  n'y  a  d'autre  moyen  que  de 
recourir  à  l'acte  authentique.  La  loi  exige  ceperidant  d'autres 
conditions  suivant  les  cas,  ainsi  que  nous  allons  le  voir. 

l5l.  ACTES  dressés  POUR  CONSTATER  DES  CONVEN- 
TIONS SYNALLAGMATIQUES.  —  Ces  actes  doivent  :  i^étre 
faits  en  autant  d'originaux  qu'il  y  a  de  parties  ayant  un 
intérêt  distinct  (art.  i325  §  i).  Il  suffit  d'un  original  pour 
toutes  les  personnes  ayant  le  même  intérêt.  Ainsi,  un  con- 
trat de  société  entre  quatre  personnes  ayant  chacune  leur 
intérêt  distinct  devra  être  fait  en  quadruple  exemplaire  ; 
mais  le  louage  d'une  maison  appartenant  indivisément  à 

(1)  V.  Laurent,  t.  XIX,  no»  188  et  suivants. 

(2)  V.  Laurent,  t.  XIX,  n<»  192  et  igS. 

(3)  Cet  intitulé  est  plus  exact  que  celui  du  Code:  Des  actes  sous 
seing"  privé,  car  la  loi  s'occupe  également  ici  des  actes  non  signés. 
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deux  personnes  ne  demande  que  deux  originaux,  Fun  pour 
les  deux  bailleurs,  l'autre  pour  le  locataire  (i). 

2^  En  outre,  chaque  original  doit  contenir  la  mention  du 
nombre  des  originaux  qui  ont  été  faits.  Ainsi,  on  mettra 
au  bas  de  chaque  original  :  «  fait  double...  »  a  fait  tri- 
ple... »  etc.  Sans  cette  mention,  l'une  des  parties  pourrait 
déchirer  son  original  et  soutenir  que  celui  de  l'autre  partie 
ne  peut  faire  preuve  contre  elle.  Mais,  grâce  à  la  mention, 
chaque  partie  possède  un  aveu  écrit  et  signé  des  autres,  par 
lequel  celles-ci  reconnaissent  que  la  formalité  des  doubles 
a  été  remplie.  Ajoutons  ici  qu'il  suffit  que  loriginal  de 
chaque  contractant  soit  signé  par  le  contractant  qui  a 
un  intérêt  opposé  (2). 

L'inobservation  de  ces  formalités  entraîne  la  nullité  de 
l'écrit.  Mais  la  convention  n'en  est  pas  moins  valable,  sauf 
à  en  rapporter  une  autre  preuve  légale  en  cas  de  dénégation. 

Seulement  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont 
été  faits  doubles,  triples,  etc.,  ne  peut  être  opposé /ar  celui 
qui  a  exécuté  la  convention  portée  dans  l'acte  (art.  1  325, 
§  4).  Remarquons  ici  qu'en  pratique,  dans  les  contrats 
synallagmatiques,  les  faits  d'exécution  seront  communs  aux 
deux  parties  :  ainsi,  le  vendeur  qui  reçoit  tout  ou  partie  du 
prix  payé  par  l'acquéreur  concourt  avec  ce  dernier  à  l'exé- 
cution de  l'acte. 

L'exécution  du  contrat  couvre-t-elle  aussi  la  nullité 
résultant  de  ce  que  l'acte  n'a  pas  été  fait  double  ?  Nous 
croyons  que  oui,  car  ce  vice  est  semblable  à  celui  résultant 
du  défaut  de  mention,  puisque,  dans  ce  dernier  cas,  chaque 

(i)  On  entend,  dit  M.  Larombière,  (Obligations,  t.  III,  art.  i323, 
n»'  23  et  suiv.)  par  parties  ayant  un  intérêt  distinct,  ^  celles  qui,  par 
l'effet  immédiat  et  direct  de  la  convention,  s'obligent  réciproquement 
les  unes  envers  les  autres.  Au  contraire,  celles  que  la  convention,  con- 
sidérée dans  son  caractère  bilatéral,  ne  soumet  pas  à  des  obligations 
réciproques,  comme  stipulant  d'un  côté  et  promettant  de  l'autre,  sont 
réputées  avoir  un  intérêt  commun.  »• 

(3)  Laurent,  t.  XIX,  n»  212. 
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partie  pourrait  supprimer  frauduleusement  son  titre  (i). 
La  disposition  relative  aux  doubles  n'est  pas  applicable 
aux  contrats  appelés  autrefois  synallagmatiques  impar^ 
faitSy  c'est-à-dire  aux  contrats  unilatéraux  à  lorigine,  mais 
susceptibles  de  produire  plus  tard  une  obligation  pour  celle 
des  parties  qui  n  était  pas  obligée  :  tel  est  le  prêt  à  usage, 
ou  le  dépôt  (v.  le  no  2ij. 

l52.  ACTES  DRESSÉS  POUR  CONSTATER  CERTAINES 
CONVENTIONS  UNILATÉRALES  (art.  1 326).  —  Le  billet  OU 
la  promesse  par  laquelle  une  partie  s'engage  à  payer  à 
r^iutre  une  somme  d'argent  ou  une  chose  appréciable 
^c  est-à-dire  une  certaine  quantité  de  choses  qui  s'estiment 
au  nombre,  au  poids  ou  à  la  mesure),  ce  billet  doit  être  écrit 
en  entier  de  la  main  du  débiteur  et  signé  par  lui  ;  ou,  du 
moins,  il  doit,  outre  la  signature  du  débiteur,  porter  cette 
mention  écrite  de  sa  main  :  Bon^  ou  approuvé  pour  la 
somme  de ,  avec  la  somme  en  toutes  lettres. 

Cette  formalité  prévient  l'abus  des  blanc-seings  ou 
d'autres  surprises  que  la  mauvaise  foi  pourrait  imaginer. 

Si  la  somme  énoncée  dans  l'acte  et  celle  qui  est  exprimée 
dans  le  bon  sont  différentes,  l'obligation  est  présumée  n'être 
que  de  la  somme  moindre,  quand  même  l'acte  et  le  bon 
seraient  écrits  de  la  main  du  débiteur  (art.  1327).  Car,  s'il 
est  certain  que  l'obligation  existe  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  la  plus  faible,  il  y  a  doute  pour  l'excédent.  Cepen- 
dant la  loi  excepte  le  cas  où  «  il  serait  prouvé  de  quel  côté 
est  l'erreur  ».  Soit  le  billet  suivant  :  «  Je  reconnais  devoir  à 
N.  neuf  cents  fr.  pour  neuf  pièces  d'étoffes  vendues  à  raison 
de  100  fr.  la  pièce.  Bon  pour  ^iai^^^ents  francs  ».  Ici,  le 
billet  constate  bien  une  dette  de  neuf  cents  francs. 

i33.  Cas  ou  la   formalité  du    bon  n'est  pas 
NÉCESSAIRE.  —  La  formalité  du  bon  n'est  pas  nécessaire 

(1)  Larombière,  Obligations^  t.  Ilï,  art.  iSaS,  n®  33.  Mourlon,  t.  11, 
n«>  1546.  Laurent,  t,  XIX,  n»  23i. 
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quand  lacté  émane  «  de  marchands,  artisans,  laboureurs, 
vignerons,  gens  de  journée  et  de  service  (art.  i326,  §  2)  ». 
Le  mot  marchand  désigne  ici  toute  espèce  de  commer- 
çants :  négociants,  manufacturiers,  industriels,  banquiers. 
Et  l'on  applique  l'exception,  en  ce  qui  les  concerne,  indé- 
pendamment de  la  nature  du  billet  :  que  lopération  soit 
ou  non  un  acte  de  commerce,  la  signature  du  souscripteur 
suffit  ici  pour  la  validité  du  billet  (i). 

Remarquons  en  outre  qu'il  est  des  actes  dont  le  carac- 
tère seul  sert  à  fonder  une  nouvelle  exception,  indépen- 
damment de  la  qualité  de  celui  qui  les  souscrit.  Telle  est  la 
lettre  de  change,  qui,  par  elle-même,  constitue  essentielle- 
ment un  acte  de  conmierce.  Elle  n'est  pas  soumise  par  la 
loi  commerciale  à  la  formalité  du  bon  ou  de  Xapprouvé 
(art.  i*',  loi  du  20  mai  1872).  Mais  si,  par  suite  de  lomis- 
sion  des  formes  qui  la  concernent,  la  lettre  de  change  dégé- 
nérait en  simple  promesse,  il  y  aurait  alors  nécessité  de  se 
conformer  au  droit  commun  (2).  Quant  aux  billets  à  ordre, 
s'ils  ne  sont  pas  souscrits  par  des  négociants,  ils  restent 
soumis  à  la  formalité  du  bon  pour  [y), 

154.  Force  probante  de  l'acte  sous  seing 
PRIVÉ.  —  A  la  différence  de  l'acte  authentique,  l'acte  sous 
seing  privé  ne  fait  pas  foi  par  lui-même,  il  n'a  de  force  pro- 
bante que  s'il  est  reconnu  par  celui  à  qui  on  l'oppose,  ou 
légalement  tenu  pour  reconnu  en  vertu  d'un  jugement 
rendu  à  la  suite  d'une  vérification  d'écriture  (art.  1 322).  " 

Remarquons  qu'il  n'est  pas  nécessaire  qu'il  soit  expressé- 
ment reconnu.  Il  suffit  que  le  prétendu  signataire  ne  le 
dénie  pas  :  son  silence  est  une  reconnaissance  tacite. 

Celui  à  qui  l'on  oppose  un  acte  en  justice,  et  qui  ne  veut 
pas  le  reconnaître,  doit  dénier  formellement  sa  signature 

(1)  LAROMBifeRE.    Obligations^  t,    III,   art.   iSaô,  n»    19  ;  Laurent, 
t.  XIX,  n»  254  ;  en  sens  contraire,  Zacharie,  t.  III,  note  27. 

(2)  LARoMBikRE,.05/t^ti/io;w,  t.  m,  art.  i326,  no  20. 

(3)  Namur,  Commentaire  de  la  loi  du  20  mai  rSyS,  n®  3i5. 
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{art.  i323);  et,  dans  ce  cas,  cest  à  celui  qui  invoque  lacté  à 
en  prouver  la  sincérité  ;  pour  cela,  il  assignera  son  adver- 
saire en  vérification  d'écriture,  et  cette  vérification  suspen- 
dra la  demande  principale.  Cependant,  si  l'acte  est  opposé 
non  au  prétendu  signataire  lui-même,  mais  à  ses  héritiers, 
ceux-ci  peuvent  se  borner'à  déclarer  qu'ils  ne  connaissent 
pas  l'écriture  ou  la  signature  de  leur  auteur  (art.  1 323,  §  2). 
Car  on  ne  peut  les  astreindre  à  dénier  formellement  une 
signature  qu'ils  pourraient  ne  pas  connaître. 

Lorsque  l'acte  a  été  re:onnu  en  justice  ou  vérifié  en 
justice,  il  a,  dit  l'art.  i322,  la  même  force  probante  que 
l'acte  authentique.  Et  il  a  cette  force  probante,  même  à 
regard  des  tiers,  La  tradition  et  l'esprit  de  la  loi  sont  en  ce 
sens  (i).  Si  l'art.  1 322  ne  parle  que  des  parties  et  de  leurs 
ayants-cause,  c'est  que,  probablement,  le  législateur  son- 
geait surtout  en  le  rédigeant  aux  effets  juridiques  du  contrat 
lui-même.  Or,  il  est  évident  que  celui-ci  ne  peut  être  opposé 
qu'aux  parties,  à  leurs  successeurs  universels,  et  à  leurs 
ayants-cause  particuliers,  c'est-à-dire  à  ceux  qm,  postérieu- 
rement à  la  convention,  ont  succédé  au  signataire  de  l'acte 
comme  acheteurs,  donataires,  etc.  (2). 

Toutefoi§,il  y  a  une  différence,  quant  à  la  force  probante, 
entre  l'acte  authentique  et  l'acte  sous  seing  privé  : 

Dans  les  actes  authentiques,  la  date  est  prouvée  jusqu'à 
inscription  de  faux;  car  c'est  le  notaire  lui-même  qui 
affirme  cette  date,  parce  que  la  loi  l'en  a  spécialement  chargé. 
Mais  les  parties  n'ont  pas,  comme  le  notaire,  de  mission 
légale.  La  foi  due  à  leurs  déclarations  relativement  à  la  date 
est  que  celle  mérite  to.ute  autre  déclaration  des  parties  :  ce 
qui  est  prouvé  jusqu'à  inscription  de  faux,  c'est  qu'elles  ont 
mis  telle  date  à  l'acte  qu'elles  ont  dressé,  mais  non  que  cette 
date  est  sincère.  Or,  les  parties  auraient  pu,  de  commun 
accord,  antidater  ou  postdater  l'acte  ;  si  donc  l'une  d'elles 


(1)  Laurent,  t.  XIX,  n^  277. 
('2)  MouRLON,  t.  II,  n«  i56a. 
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prétend  que  la  date  mise  à  lacté  n'est  pas  la  véritable,  elle 
peut  le  prouver  par  la  preuve  contraire  (i). 

Seulement,  nous  croyons  que  cette  preuve  contraire  ne 
peut  se  faire  par  témoins;  conformément  à  Tart.  1341 
(no  164,  B.),  elle  devrait  donc  se  faire  par  écrit,  ou  du  moins 
il  faudrait  un  commencement  de  preuve  écrite  (art.  1347). 
Il  en  serait  autrement  toutefois  si  l'acte  était  attaqué  pour 
fraude,  ce  qui  arrivera  souvent  au  cas  de  fausse  date  ; 
alors,  la  preuve  testimoniale  et  même  les  présomptions 
seront  admissibles  (2). 

Mais  de  plus,  à  V égard  des  tiers,  l'acte  sous  seing  privé, 
même  reconnu,  ne  fait  aucune  foi  de  sa  date  (art.  iSzS). 

i55.  Quand  l'acte  sous  seing  privé  acquiert 

DATE  certaine  A  L'ÉGARD  DES  TIERS.  —  Il  n'acquiert 
de  date  certaine  contre  les  tiers,  que  dans  les  trois  cas 
prévus  par  l'art  i328  :  i®  Quand  il  a  été  enregistré.  Il  y 
a,  dans  ce  cas,  certitude  qu'il  a  été  fait,  au  plus  tard,  le  jour 
de  l'enregistrement.  Donc  il  sera  opposable  à  tous  ceux  qui, 
postérieurement  à  cette  date,  succéderont  aux  parties,  à 
titre  universel  ou  particulier.  2°  Quand  Vun  des  signataires 
est  mort;  car  il  est  certain  que  l'acte  a  été  fait  au  plus  tard 
le  jour  de  ce  décès.  3^  Enfin  quand  sa  substance  est  relatée 
dans  un  acte  authentique.  J'ai  déposé  chez  un  ami  un  acte 
sous  seing  privé.  Cet  ami  étant  mort,  un  notaire  vient  dresser 
l'inventaire  de  ses  meubles  et  papiers,  et  il  découvre  mon 
écrit  qu'il  relate  dans  son  procès  verbal.  L'acte  aura  date 
certaine  à  partir  de  ce  jour. 

Quelles  sont  les  personnes  que  la  loi  désigne  ici 
comme  tiers?  Ce  mot  est  souvent  opposé  aux  ayants-cause, 
soit  universels,  soit  particuliers.  Mais  il  est  admis  par  la 
doctrine  et  la  jurisprudence  que  l'art.  1 328,  entend  par  tiers 
même  les  ayants-cause  à  titres  particuliers,  tels  que  les  ac- 


(1)  Laurent,  t.  XIX,  110272. 

(2)  LarombiIre,  Obligations^  t.  IIl,  art.  i322,  n»^  6  et  7. 
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quéreurs,  donataires,  etc.  (i).  C'est  à  eux  surtout  que  cette 
disposition  peut  être  utile.  Je  vends  à  A.  un  meuble  qui 
reste  en  ma  possession  (2);  B.  vient  ensuite  contester  à  A.  sa 
propriété  en  exhibant  un  acte  daté  de  deux  mois  plus  tôt, 
mais  non  enregistré.  Quoique  non  ayant-cause,  A.  est 
pourtant  ici  considéré  comme  tiers  quant  à  lacté  que  j'ai 
fait  avec  B.  Donc  cet  acte  ne  lui  sera  pas  opposable,  parce 
qu'il  n'a  pas  date  certaine  pour  lui. 

Sont  donc  tiers  tous  ceux  qui,  n  ayant  pas  été  partie  à 
l'acte  sous  seing  privé,  exercent  en  leur  propre  nom  des 
droits  qu'ils  tiennent,  soit  de  la  loi,  soit  d'une  convention 
ou  d'une  disposition  faite  par  l'un  des  signataires  de  l'acte, 
lesquels  droits  seraient  annulés  ou  modifiés  par  l'exécution 
de  cet  acte,  s'il  faisait  foi  de  sa  date  envers  eux  (3).  Au  con- 
traire, on  doit  considérer  comme  représentant  les  parties, 
tous  ceux  qui  n'ont  de  droits  à  faire  valoir  que  du  chef  de 
l'une  de  ces  parties  ;  tels  sont  les  successeurs  universels,  ou 
encore,  selon  nous,  les  créanciers  exerçant  les  droits  et 
actions  de  leur  débiteur  conformément  à  l'art.  1 166  (4). 

La  doctrine  et  la  jurisprudence  s'accordent  assez  généra- 
lement pour  ne  pas  appliquer  l'art.  1 328   aux  quittances, 

(1)  ToLHLLEZ  a  voulu  excluFC  tous  les  ayants-cause  ;  mais  son  opi- 
nion est  combattue  par  tous  les  auteurs. 

(2)  On  ne  peut  plus  appliquer  cette  disposition  à  une  aliénation  d'im- 
meuble, puisqu'aujourd'hui,  les  actes  translatifs  ou  déclaratifis  de  pro- 
priété immobilière  doivent  être  transcrits  pour  pouvoir  être  opposés 
aux  tiers.  Ce  n'est  donc  plus  de  l'enregistrement  qu'on  tient  compte 
sous  l'empire  de  notre  loi  hypothécaire. 

(3i  I.AROMBiÈRE,  Obligations^  t.  lU,  art.  i328,  n^  8. 

(4)  Sur  ce  dernier  points  v.  Larombière,  Obligations,  t.  III,  sur  l'art. 
i328,  n»  35.  On  peut  se  demander,  d'une  manière  plus  générale,  si  les 
créanciers  chirographaires  sont  des  tiers.  Nous  croyons  qu'il  seront 
souvent  considérés  comme  tels.  Mais  il  faut  faire  ici  des  distinctions 
dans  le  détail  desquels  nous  ne  pouvons  entrer  ici  ;  v.  à  ce  sujet, 
Larombikre,  op.  cit.  t.  III,  art.  i328,  n««  17,  18,  22,  et  suiv.  35,  36,  37, 
et  la  dissertation  peut-être  un  peu  confuse  de  M.  Laurent,  t.  XIX, 
n<^3i6  à  33i.-La  question  est  particulièrement  intéressante  et  difficile 
en  ce  qui  concerne  les  créanciers  du  failli. 
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c'est-à-dire  pour  admettre  que  ces  actes,  même  non  enre- 
gistrés, sont  opposables  aux  tiers.  Cette  dérogation  existait 
déjà  dans  lancienne  jurisprudence,  et  certainement,  il  serait 
fort  incommode  de  devoir  faire  enregistrer  toutes  les  quit- 
tances. Cependant  on  apporte  tjne  exception  à  cette  théorie, 
quand  les  quittances  ne  sont  pas  opposées  immédiatement 
sur  les  premières  poursuites  (i). 

i56.  Des  registres  des  marchands.  — -  Dans  les 
articles  qui  suivent,  il  s  agit  d'articles  non  signés.  Tels  sont 
les  livres  des  commerçants  : 

«  Les  registres  des  marchands,  dit  l'art.  iSag,  ne  font 
point,  contre  les  personnes  non  marchandes,  preuve  des 
fournitures  qui  y  sont  portées,  sauf  ce  qui  sera  dit  à  l'égard 
du  serment  ».  Et  l'art,  suivant  ajoute  :  «  Les  livres  des 
marchands  font  preuve  contre  eux  ». 

Ainsi,  les  livres  des  commerçants  font  preuve  contre 
celui  auquel  ils  appartiennent,  et  cela  quand  même  ils 
seraient  tenus  irrégulièrement.  Ils  font  preuve /70Z/r  lui,  et 
contre  celui  à  qui  il  les  oppose,  sî  ce  dernier  est  également 
commerçant.  C'est  là  une  dérogation  au  principe  qu'on  ne 
peut  se  créer  un  titre  à  soi-même  (v.  n®»  334  ^^  suiv,).  Mais 
les  livres  du  commerçant  ne  font  pas  preuve /oz/r  lui  contre 
un  non-commerçant.  Et  cela  se  comprend  :  un  marchand, 
à  qui  un  autre  marchand  oppose  ses  livres,  peut  toujours, 
par  les  livres  que  lui-même  est  obligé  de  tenir,  contrôler 
ceux  qu'on  invoque  contre  lui.  Mais  ce  moyen  de  contrôle 
manque  aux  non-commerçants. 

Ajoutons  avec  lart.  i33o,  qire  celui  qui  invoque  les  livres 
d'un  commerçant  contre  ce  commerçant  «  ne  peut  les  divi- 
ser, en  ce  qu'ils  contiennent  de  contraire  à  sa  prétention  », 
c'est-à-dire  qu'il  ne  peut  tenir  pour  vraie  renonciation  qui 

(i)  V.  MouRi.oN,  t.  II,  n®  1569.  La  loi  aurait  dû  prévoir  le  cas  des 
quittauce.i.  Et  il  nous  semble  que  cette  exception,  admise  par  la  pra- 
tique n'est  pas  rigoureusement  légale  (V.  Laurent,  t.  XIX,  no*  332  et 
suiv.). 
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lui  est  favorable  sans  admettre  celle  qui  lui  est  contraire 
(art.  i33o)  :  N.,  propriétaire  de  vignobles,  trouve  aux  livres 
d'un  marchand  de  vin  que  ce  marchand  lui  a  acheté  tant  de 
barriques,  moyennant  tel  prix,  et  que  la  moitié  de  ce  prix  a 
été  payé.  N.  ne  pourra  invoquer  ce  livre  pour  prouver  la 
vente,  et  le  rejeter  en  ce  qui  concerne  le  paiement.  Cepen- 
dant, il  a  été  jugé  que  cette  disposition  n  est  applicable 
quaux  livres  régulièrement  tenus  (1). 

Après  avoir  dit  que  les  livres  des  marchands  ne  font  pas 
preuve  contre  les  non-marchands,  lart.  1 329  ajoute  :  «  sauf 
ce  qui  sera  dit  à  f  égard  du  serment  n.  Ceci  se  rapporte  au 
serment  supplétoire  de  Tart.  1367,  que  le  juge  peut  déférer 
d'office  à  lune  des  parties  quand  la  demande  n'est  pas  suffi- 
samment justifiée  sans  être  pourtant  dénuée  de  toute 
preuve  (v.  le  n^  179).  Les  juges  peuvent  donc  considérer  les 
livres  comme  un  commencement  de  preuve.  Ils  apprécie- 
ront si  la  régularité  des  livres,  la  réputation  du  marchand, 
l'importance  des  fournitures  mentionnées  eu  égard  aux 
besoins  du  défendeur,  et  les  autres  circonstances  leur  per- 
mettent de  déférer  le  serment  supplétoire.  Cependant  les 
expressions  que  nous  expliquons  ici  ont  été  différemment 
interprétées  :  on  a  soutenu  qu'elles  ne  donnaient  pas  le 
droit  au  juge  de  déférer  le  serment  supplétoire  contre  le 
défendeur  non-commerçant,  mais  qu'elles  n'étaient  qu'une 
réserve  surabondante,  permettant  au  demandeur  de  déférer 
à  son  adversaire  le  serment  décisoire  dont  nous  parlerons 
bientôt  (v.  les  n«»  175  et  suiv.)  (2). 

(i)Cass.  France.  Rejet,^7  novembre  1860.  Dalloz,  1861,  I,  195.  En 
sens  contraire,  Alauzet,  Code  de  Commerce,  t.  I,  n©  107. 

(2)  Dans  ce  sens,  v.  Ai.auzet,  Code  de  Commerce,  1. 1,  n«>«  io3 
et  104. 

On  s'est  aussi  demandé  à  ce  propos  si  les  livres  des  marchands 
forment  un  commencement  de  preuve  écrite  qui  autorise  à  admettre  la 
preuve  testimoniale,  conformément  à  l'art.  1347.  Nous  ne  le  croyons 
pas,  car  cet  article  exige  que  ce  commencement  de  preuve  écrite  émane 
de  celui  à  qui  on  Toppose  ;  or  ici,  les  registres  devraient  servir  à  celui 
qm  les  invoque  (Laure.nt,  t.  XIX,  n®  339;  en  cens  contraire  Toini.uER. 
t.  IV,  no  369  et  t.  V.  no  91).  .    ed  by  GoOglc 


i6o  NOTIONS  DE  DROIT  CIVIL 


iSy.  Des  REGISTRES  ET  PAPIERS  DOMESTIQUES.  — 
Ils  peuvent  faire  foi,  maiir  seulement  contre  leur  auteur, 
dans  les  deux  cas  suivants  (art.  1 33i)  : 

10  Quand  ils  énoncent  formellement  un  paiement  reçu . 
J'inscris  sur  le  cahier  où  j  annote  mes  affaires  :  «  Reçu  de 
N.  5oo  fr.  qu'il  me  devait  ».  Quoique  sans  date  ni  signa- 
ture, cette  énonciation  prouvera  le  paiement  ;  car  en  géné- 
ral, on  ne  mentionne  pas  sur  ses  livres  un  paiement  qu'on 
n  a  pas  reçu. 

2®  Quand  ils  énoncent  une  dette,  avec  mention  expresse 
que  cette  énonciation  a  été  faite  pour  suppléer  le  défaut  du 
titre  en  faveur  du  créancier,  La  loi  a  exigé  ici  une  condi- 
tion de  plus  que  dans  le  premier  cas,  probablement  par 
suite  de  cette  considération,  que  renonciation  d'une  dette 
envers  autrui  peut  prouver  que  la  dette  a  été  contractée, 
mais  non  qu'elle  n'a  pas  été  éteinte.  Or,  quand  cette  énon- 
ciation est  suivie  de  la  mention  expresse  que  nous  venons 
d'indiquer,  il  est  peu  probable  qu'on  eût,  au  cas  de  paie- 
ment laissé  subsister  une  note  aussi  formelle. 

Remarquons  que,  à  la  différence  des  livres  des  commer- 
çants qui  font  preuve  contre  eux-mêmes  sans  être  écrits  de 
leur  main,  les  papiers  des  particuliers  ne  font  preuve 
qu'autant  qu'ils  sont  écrits  de  la  main  de  celui  auquel  on 
les  oppose.  Car  l'article  dit  ;  «  Les  registres  font  foi  contre 
celui  qui  les  a  écrits  »  (i). 

i58.  ENONCIATIONS  ÉCRITES  SUR  UN  TITRE.  — 
«  L'écriture  mise  par  le  créancier  à  la  suite,  en  marge  ou 
au  dos  d'un  titre  qui  est  toujours  resté  en  sa  possession, 
fait  foi,  quoique  non  signée  ni  datée  par  lui,  lorsqu'elle 
tend  à  établir  la  libération  du  débiteur.  »  Ainsi  s'énonce 
l'art.  i332. 

11  en  résulte  qu'il  faut  trois  conditions  pour  que  l'écriture 
mise  sur  un  titre  de  créance  fasse  preuve  :  i^  Qu'elle  tende 

(i)  V.  pourtant lobservalion  de  M.  Laurent,  t.  XIX,  n»  345.     .     _ 
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à  établir  un  paiement  reçu  ;  2^  Que  la  mention  soit  écrite 
de  la  main  du  créancier  ;  3°  Qjoe  le  titre  soit  toujours  resté 
en  sa  possession.  Ainsi,  sur  un  billet  par  lequel  N.  recon- 
naît me  devoir  1,000  fr.,  j'écris,  en  bas  ou,en  jnarge  ou  au 
dos  :  «  Reçu  la  somme  de  1,000  fr.  qui  m'est  due  par  N.  ». 
Si  plus  tard  je  produisais  ce  billet  pour  réclamer  cette  somme 
de  N.,  celui-ci  m'opposerait  renonciation  écrite  de  ma  main 
f)Our  prouver  sa  libération.  Le  concours  de  ces  deux  der- 
nières conditions  est  une  garantie  de  la  réalité  de  renon- 
ciation. En  effet,  si  l'écriture  n'est  pas  de  la  main  du  créan- 
cier, rien  ne  prouve  qu'elle  ait  été  écrite  de  5on  consentement ^ 
et  si  le  titre  n'est  pas  toujours  resté  en  sa  possession,  c'est 
peut-être  parce  qU'il  l'a  remis,  soit  à  un  tiers,  soit  même 
au  débiteur,  pour  opérer  le  recouvrement  de  sa  créance  ; 
tandis  que  s'il  ne  s'est  jamais  dessaisi  du  titre,  on  ne  peut 
expliquer  la  mention  que  conmie  étant  la  suite  du  paie- 
ment (i). 

159.  (Art.  1 332,  §  2.)  ENONCIATIONS  ÉCRITES  SUR  LE 
DOUBLE  D'UN  TITRE  OU  SUR  UNE  QUITTANCE.  —  L'é- 
criture mise  au  dos,  ou  en  marge,  ou  à  la  suite  du  double 
d'un  titre,  ou  à  la  suite  d'une  quittance,  fait  preuve  égale- 
ment, quand  elle  tend  à  établir  une  libération.  Mais  il  faut  : 

i»  Qu'elle  soit  de  la  main  du  créancier  ;  2^  que 
le  double  soit,  entre  les  mains  du  débiteur  :  un  fermier 
apporte  le  double  de  son  bail  à  son  propriétaire  en 
le  priant  d'y  mentionner  le  paiement  qu'il  compte  faire 
ce  jour  là  ;  mais  n'ayant  pas  réalisé  l'argent  nécessaire, 
il  laisse  chez  son  propriétaire  le  titre  sur  lequel  était  déjà 
indiqué  le  paiement  promis.  Cette  mention  ne  fera  pas 
preuve.  Mais  si  le  propriétaire  rend  le  titre  au  fermier,  c'est 


(1)  Des  auteurs  ont  prétendu  pourtant  que  l'une  ou  l'autre  de  ces 
conditions  suffit.  Le  texte  de  l'art.  i332  est  formellement  contraire 
à  cette  opinion  (v.  Mourlon,  t.  II,  n«»«  1576  etsuiv.  r  Laurent,  t.  XIX, 
n*>'  358  et  suiv.  ;  Laroxbière,  t.  III,  n®  3  de  l'art.  i332). 
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que  le  paiement  a  été  fait,  et  alors,  la  mention  du  créan- 
cier peut  çtre  invoquée  contre  lui. 

lien  est  de  même  si,  ayant  reçu  un  à^compte  de  mon 
débiteur,  je  mentionne  sur  la  quittance  qui  le  constate  un 
second  paiement  :  cette  mention  fera  foi.  Mais  les  auteurs 
ne  sont  plus  d'accord  sur  la  question  de  savoir  s*il  faut  que 
la  quittance  soit  entre  les  mains  du  débiteur.  Cette  difficulté 
vient  de  la  rédaction  vicieuse  de  la  loi. 


Art.  3.  —  Des  taii.î.es/ 

160.  NOTIONS. —  M  Les  tailles  corrélatives  à  leurs  échantillons  font 
foi  entre  les  personnes  qui  sont  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les  fourni- 
tures qu'elles  font  et  reçoivent  en  détail  »  (art.  i333).  —  On  entend  par 
tùilles  les  deux  parties  d'un  morceau  de  bois,  fendu  dans  le. sens  de  la 
longueur,  dont  deux  personnes  se  servent  pour  marquer  le  nombre  de 
fournitures  que  l'une  fait  journellement  à  Vautre.  Chacune  d'elles  con- 
serve une  des  parties  du  morceau  de  bois;  celle  du  fournisseur  s'appelle 
spécialement  taille,  l'autre  prend  le  nom  d'échantillon.  A  chaque  fourni- 
ture, on  joint  les  deux  parties  et  l'on  y  fait  une  entaille  transversale,  c'est- 
à-dire  perpendiculaire  à  la  fente;  c'est  ce  qu'on  appelle  coche.  Lorsque 
ces  coches  se  correspondent  dans  les  deux  morceaux  de  bois,  elles  for- 
ment la  preuve  de  la  garantie  des  marchandises  fournies;  quand  l'un  des 
morceaux  renferme  plus  de  coches  que  l'autre,  les  coches  excédentes 
ne  comptent  pas.  Mais  il  faut,  pour  que  ce  singulier  mode  de  preuve 
soit  admis,  que  les  parties  soient  dans  l'usage  de  constater  ainsi  les 
fournitures  de  détail  qu'elles  font  et  reçoivent  :  cet  usage  doit  donc  être 
prouvé  en  cas  de  contestation. 


Art.  4.  —  D2s  copies  de  titres. 

161.  Quand  font-elles  preuve?—  Lorsquon  se 
demande  quelle  foi  est  due  aux  copies  de  titres,  il  ne  s  agit 
évidemment  que  des  copies  d'actes  authentiques,  car,  en  ce 
qui  concerne  les  copies  d'actes  sous  seing  privé,  il  est  clair 
quelles  ne  font  preuve  que  si  elles  réunissent'  les 
conditions  exigées  pour  la  force  probante  de  lacté  lui-même. 
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Quant  aux  actes  authentiques,  nous  devons  d  abord 
poser  ce  principe  que  les  copies  d'un  titre  original  qui 
subsiste  ne  font  foi  que  de  ce  qui  est  contenu  au  titre 
original  lui-même.  Il  en  résulte  que  ce  dernier  doit  être 
représenté  quand  on  l'exige  (art.  i334)  (i).  Cest  dont  seule- 
ment quand  la  partie  à  qui  l'on  oppose  une  copie  ne 
réclame  pas  la  représentation  de  l'original,  que  la  copie  sert 
de  preuve,  parce  qu  alors  le  silence  de  la  partie  est  un  aveu 
tacite  de  la  conformité  de  la  copie  avec  le  titre  primitif. 

Quant  aux  copies  d'un  titre  original  qui  n  existe  plus,  on 
peut,  au  point  de  vue  de  leur  force  probante,  les  ranger  en 
trois  catégories  (art.  1 334-1 335-1 336).  Evidemment,  il  n'est 
question  ici  que  de  copies  tirées  par  un  notaire  ou  un  autre 
officier  public.  Car  celles  qui  seraient  tirées  par  un  simple 
particulier  n'auraient  évidemment  aucune  force  probante. 

a.  Font  la  même  foi  que  Toriginal  :  1°  Les  grosses  ou 
premières  expéditions  ;  2^  Les  copies  tirées  en  présence 
des  parties  et  de  leur  consentement  réciproque  ;  3°  Les 
copies  tirées  par  Yautorité  du  magistrat,  parties  pré- 
sentes ou  dûment  appelées.  Celui  qui  veut  avoir  une  copie 
de  cette  espèce  adresse  une  requête  au  président  du 
tribunal,  lequel  ordonne  que  copie  sera  tirée  sur  la 
minute,  à  tel  lieu  et  à  tel  jour  ;  on  signifie  cette  ordon- 
nance aux  autres  parties  avec  sommation  de  compa- 
raître. Si  elles  font  défaut,  elles  sont  censées  donner  leur 
consentement  à  ce  que  la  copie  soit  tirée. 

49  Les  copies  qui,  sans  le  consentement  des  parties,  sans 
l'autorité  du  magistrat  et  depuis  la  délivrance  des  grosses 
ou  premières  expéditions,  auront  été  tirées  sur  la  minute 
de  l'acte  ^ar  le  notaire  qui  l'a  reçu,  ou  par  son  successeur, 
ou  par  un  officier  public  qui,  en  cette  qualité,  est  déposi- 
taire de  la  minute,  par  exemple  uo  greffier  dépositaire 
de  la  minute  d'un  acte  authentique  à  l'occasion  d'un  procès. 

il)  II  en  est  différemment  en  matière  d'actes  de  l'Etat-civil.  Les 
extraits  des  registres  font  foi  par  eux-mêmes,  (art.  45). 
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Mais  pour  que  ces  copies  fassent  complètement  foi,  il  faut 
qu  elles  soient  anciennes  ;  et  elles  sont  considérées  comme 
telles  quand  elles  ont  au  moins  trente  ans  de  date.  Dans 
ces  circonstances,  en  effet,  il  est  peu  à  craindre  que  ces 
copies  aient  été  faites  pour  les  besoins  de  la  cause. 

b.  Servent  seulement  de  commencement  de  preuve  par 
écrit,  à  l'effet  de  faire  admettre  la  preuve  testimoniale  : 
1°  Les  copies  dont  nous  avons  parlé  en  dernier  lieu, 
quand  elles  ne  sont  pas  anciennes  ;  2^  Quelque  soit  leur 
ancienneté,  celles  qui  ont  été  tirées  par  un  officier  public  qui 
n  était  pas  le  dépositaire  légal  de  la  minute,  par  exemple, 
par  un  juge  qui  donne  copie  de  son  jugement  ;  car  ce  sont 
les  greffiers  qui  sont  les  dépositaires  légaux  des  minutes  des 
jugements. 

c.  Ne  peuvent  servir  que  de  simples  renseignements  : 
les  copies  des  copies  (i). 

Ce  dernier  principe  reçoit  pourtant  deux  exceptions  : 

1°  Au  cas  de  l'art.  844  du  Code  de  procédure,  qui  permet 
à  une  partie,  moyennant  certaines  formalités,  de  se  faire 
délivrer  une  seconde  grosse,  par  forme  d'ampliation  sur  une 
grosse  déposée.  Ici,  la  copie  de  copie  fait  la  même  preuve 
que  l'original. 

2^  L'art.  i336  porte  que  la  transcription  d'un  acte  sur 
les  registres  publics  peut  servir  de  commencement' de  preuve 
par  écrit;  et  pour  cela,  il  faut  :  i^  «  qu'il  soit  constant  que 
toutes  les  minutes  du  notaire,  de  l'année  où  l'acte  paraît 
avoir  été  fait,  soient  perdues,  ou  que  l'on  prouve  que  la 
perte  de  la  minute  de  cet  acte  a  été  faite  par  un  accident 
particulier;  2»  qu'il  existe  un  répertoire  en  règle  du  notaire, 
constatant  que  l'acte  a  été  fait  à  la  même  date  n. 

Si,  ces  deux  conditions  étant  réunies,  la  preuve  testimo- 
niale est   admise,  il  .faut  en  outre  que  ceux  qui  ont  été 


(1)   Sur  le  sens  des   mots  simples  renseignements  ;  [v.  ]^\vtLE.ST, 
t.  XIX,  no  38i). 
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témoins  dans  lacté  soient  entendus,  s*ils  existent  encore 
tart.  i336,  §2). 

Par  transcription,  on  entend  la  copie  littérale  d*un  acte 
faite,  sur  le  registre  à  ce  destiné,  par  le  conservateur  des 
hypothèques.  Nous  avons  déjà  vu  que  les  actes  translatifs 
ou  déclaratifs  de  droits  réels  immobiliers  doivent  être  trans- 
crits {n<»  39  et  suiv.).  Cette  transcription  est  une  copie  de 
copie,  car  ce  n'est  pas  la  minute,  mais  une  expédition  qu'on 
présente  au  conservateur,  pour  qu'il  la  reproduise  sur  son 
registre. 

A  ce  sujet,  on  s'est  demandé  si  Y  enregistrement  fçiit  la 
même  foi.  Il  nous  paraît  bien  évident  que  non,  car  la  loi 
n  en  parle  pas  ;  et  d'ailleurs  la  mention  que  fait  le  receveur 
de  l'enregistrement  n'est  pas  même  une  copie,  mais  une 
relation  sommaire  de  la  nature  de  l'acte,  ayant  pour  objet 
de  déterminer  le  montant  des  droits  à  percevoir.  La  loi 
attache  en  outre  à  l'enregistrement  cet  effet  qu'il  donne  date 
certaine  aux  actes  ;  mais  elle  ne  dit  rien  au  delà  (i). 

Art.  5.  —  Des  actes  riêcognitifs  et  confirmatifs. 

162.  DES  ACTES  RÉCOGNITIFS.  —  On  entend  par  titre 
récognitif  ou  titre  nouvel  celui  qui  a  été  fait  pour  constater  la  recon- 
naissance que  le  débiteur  a  faite  de  l'obligation  constatée  déjà  dans  un 
acte  primordial. 

Par  lui-même,  l'acte  récognitif  n'a  aucune  force  probante;  l'art.  i337 
dit  qu'il  ne  dispense  pas  le  créancier  de  représenter  le  titre  primordial. 
Cette  disposition  de  la  loi  est  certainement  peu  justifiable  ;  elle  est  le 
résultat  d'une  erreur  transmise  aux  rédacteurs  du  code  par  Pothier, 
qui  généralisa  à  tort  une  théorie  que  l'ancien  droit  appliquait  aux  rap- 
ports entre  vassaux  et  seigneurs. 

Dès  lors,  l'acte  récognitif  n'a  plus  d'autre  utilité  que  d'interrompre  la 
prescription  :  ainsi  c'est  dans  ce  but  que  la  loi  permet  au  créancier 
d'une  rente  perpétuelle  d'exiger  du  débiteur  un  titre  récognitif  quand 
le  litre  primordial  ou  l'acte  récognitif  précédent  a  vingt-huit  ans  de  date 
(art.  2263). 

(1)  Il  y  a  des  auteurs  et  des  arrêts  qui  admettent  le  contraire.  V.  Dai.- 
Loz»  Répertoire,  v*»  Obligations,  n»»  4403,  4407,  4409.  —  Laurent, 
t.  XIX,  no*  384  et  383. 
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Il  y  a  pourtant  deux  exceptions  à  ce  principe  que  l'acte  récognitif  ne 
prouve  pas  de  lui-même  l'obligation  qui  s'y   trouve  relatée  ;  c'est  : 

10  Quand  l'acte  récognitif  reproduit  la  teneur  de  l'acte  priAiordial 
(art.  1 337),  c'est-à-dire  quand  il  contient  la  "relation  de  chacune  des 
dispositions  de  l'acte  primitif,  sans,  pour  cela,  que  ce  dernier  doive 
être  copié  textuellement.  2«  Quand  (art.  i337,  §  3)  il  y  vl  plusieurs  actes 
récognitifs  conformes  l'un  à  l'autre,  soutenus  de  la  possession  et  que 
rûn  d^eux  a^au  moins  trente  ans  de  date. 

Ce  que  l'acte  récognitif  *«  contient  en  plus  que  l'acte  primordial  ou 
ce  qui  s'y  trouve  de  différent,  n*a  aucun  effet  »»  (art.  i337,§  2).  Cfe  serait 
naturellement  au  débiteur  à  prouver  que  la  dette  énoncée  au  titre  pri- 
mordial est  moins  forte  que  celle  qui  est  inscrite    au  titre  récognitif. 

11  est  évident  aussi  que  cette  disposition  serait  inapplicable  s'il  était 
démontré  que  les  parties  ont  voulu  faire  une  novation.  Alors  d'ail- 
leurs, l'acte,  quand  il  serait  qualifié  récognitifs  est  en  réalité  un  acte 
primordial. 

i63.  DES  ACTES  CONFIRMATIFS.  —  Auxart.  i338  et  suivants, 
le  Code  traite  à  la  fois  de  la  confirmation  ou  ratification  des  conventions 
annulables  et  des  écrits  qui  constatent  cette  confirmation.  Nous  avons 
parlé  du  premier  de  ces  points  à  propos  de  l'action  en  nullité. 

Nous  avons  dit  alors  qu'un  contrat  annulable  peut  être  ratifié  soit 
expressément,  soit  tacitement.  On  prouve  cette  ratification  par  les  règles 
de  droit  commun,  par  l'aveu  de  la  partie,  par  témoin  ou  par  pré- 
somption jusqu'à  iSofr.,  etc.  Quand  la  ratification  se  fait  par  écrit, 
l'acte  qui  la  prouve  doit  réunir  certaines  conditions  (art.  iSgS,  §  1)  : 
c'est  ce  dont  il  nous  reste  à  dire  un  mot. 

Cet  acte  écrit  doit  contenir  :  i»  la  substance  de  l'obligation  à  confir- 
mer, c'est-à-dire  les  éléments  essentiels  de  cette  obligation,  (par  exem- 
ple s'il  s'agit  d'une  vente,  la  désignation  du  prix  et  de  la  chose  vendue)  ; 
20 la  mention  du  vice  dont  elle  est  entachée;  3^  l'intention  d'effacer  ce 
vice.  Ces  mentions  sont  une  garantie  que  la  ratification  est  faite  en* 
connaissance  de  cause. 

Si  l'acte  de  ratification  ne  contient  pas  ces  énonciations,  il  est  irré- 
gulier, mais  on  peut  encore  prouver  la  ratification  elle-même  par 
d'autres  moyens  ;  et  même  l'acte  irrégulier  pourra  servir  de  commen- 
cement de  preuve  par  écrit,  à  l'effet  de  faire  admettre  la  preuve  par 
témoins  ou  par  présomptions. 
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§    3.    —   De   LA    PREIT\E    TESTIMONIALE. 

164.  Quand  la  preuve  par  témoins  est-elle 
ADMISE?  —  La  loi  se  défie  de  la  preuve  testimoniale  (i). 
Aussi  elle  apporte  à  ladmission  de  cette  preuve  dififérentes 
restrictions  que  nous  allons  examiner.  Ces  restrictions 
peuvent  être  ramenées  à  deux  points. 

A.  On  ne  peut  prouper  par  témoins  une  chose  excédant 
la  valeur  de  150 fr,  (art.  1 341). Il  en  est  ainsi  des  faits  qui 
créent  connmic  de  ceux  qui  éteignent  les  obligations.  Ainsi, 
celui  qui  fait  un  paiement  doit,  quand  la  somme  dépasse 
i5o  fr.,  retirer  une  quittance  écrite. 

Il  importe  peu  que  la  chose  demandée  soit  ou  non  une 
somme  d'argent  ;  les  juges  évalueront  l'objet  du  litige,  et, 
si  sa  valeur  dépasse  i5o  fr.,  la  preuve  par  témoins  sera 
rejetée. 

La  loi  ajoute  (art.  1342)  que  la  même  règle  s'applique  au 
cas  «  où  l'action  contient,  outre  la  demande  du  capital,  une 
demande  d'intérêts,  qui,  réunis  au  capital,  excèdent  la 
somme  de  i5ofr.  ».  Et  c'est  en  vain  que  le  créancier  qui 
serait  dans  ce  cas  voudrait  éluder  les  dispositions  de 
l'art.  1342  en  demandant  séparément  les  intérêts  et  le 
capital.  Les  art.  1344  et  i345  feraient  repousser  ses  préten- 
tions (2). 


(i)  Dans  Tancien  droit  français,  cette  preuve  fut  d'abord  tellement  en 
faveur  qu'elle  était  préférée  à  la  preuve  littérale.  Mais  en  i566, 
Charles  IX  modifia  cette  théorie  par  l'Ordonnance  de  Moulins,  dont 
les  restrictions  furent  reproduites  par  la  célèbre  ordonnance  de  1667 
sur  la  procédure.  Notre  Code  a  suivi  les  mêmes  régies. 

(3)  LAROMBièRE,  obligations,  t.  II I,  art.  1342,  n*»  2.  —  Il  en  serait 
différemment  si  le  créancier  joignait  à  sa  demande  de  l'objet  principal 
une  demande  en  dommages-intérêts,  soit  pour  simple  retard  dans 
Texécution,  soit  pour  inexécution  totale  ou  partielle,  à  moins  qu'il  ne 
s'agisse  du  montant  d'une  clause  pénale  stipulée  pour  le  retard  (ibid., 
n«  3.  4.  5  et  6). 
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B.  «  Il  n'est  reçu  aucune  preuve  par  témoins  contre  et 
outre  le  contenu  aux  actes,  ni  sur  ce  qui  est  allégué  avoir 
été  dit  avant  ou  depuis  les  actes,  encore  qu'il  s'agisse  d'une 
somme  ou  valeur  de  moins  de  i5o  fr.  »  (art.  1341).  Ainsi, 
quand  un  écrit  a  été  dressé,  quelque  minime  <^ue  soit  la 
valeur  de  l'obligation,  on  ne  peut  prouver  par  témoins 
que  les  parties  ont  arrêté  une  clause  non  prévue  dans 
l'acte  ou  que  telle  clause  inscrite  a  été  re jetée  (i). 

Mais  on  ne  doit  pas  faire  constater  par  écrit-  les  conven- 
tions postérieures  qui  ont  eu  pour  objet  d'éteindre  la  pre- 
mière, comme  le  paiement  ou  la  remise  de  la  dette.  Ainsi 
le  débiteur  de  moins  de  1 5o  fr.  dont  la  dette  est  constatée 
par  écrit,  peut  néanmoins  en  prouver  le  paiement  par 
témoins.  La  question  est  pourtant  controversée. 

i65.  —  DÉVELOPPEMENTS.  —  Le  législateur  a  pris  des 
précautions  minutieuses  pour  assurer  le  respect  de  ces  pro- 
hibitions touchant  la  preuve  testimoniale  ; 

a,  «  Celui  qui  a  formé  une  demande  excédant  i5o  fr.  ne 
peut  plus  être  admis  à  la  preuve  testimoniale,  même  en 
restreignant  sa  demande  primitive  »  (art.  i343).  Car  en 
réclamant  sans  écrit  plus  de  i5o  fr.,  le  demandeur  avoue 
qu'il  a  négligé  les  prescriptions  de  la  loi.  C'est  donc  là  une 
sanction  que  le  Code  ajoute  à  l'obligation  qu'elle  impose  de 
passer  un  acte  écrit  pour  toute  choses  excédant  i5o  fr. 
(art.  1341). 

b.  Par  un  motif  semblable,  la  demande  d'une  somme 
ne  dépassant  pas  i5o  fr.  ne  peut  pas  être  prouvée  par 
témoins  «  lorsque  cette  somme  est  déclaré  être  le  restant 
ou  faire  partie  d'une  créance  plus  forte  qui  n'est  point 
prouvée  par  écrit  »  (art.  1 344). 

Cette  disposition  s'applique  non  seulement  quand  la 
valeur  du  litige  résulte  des  déclarations  de  la  partie  elle- 
même,  mais  aussi  au  cas  où  il  est  établi,  par  les  dépositions 

(i)  Peut-on  prouver  par  témoins,  à  supposer  qu'il  s'agisse  d*un  objet 
ne  dépassant  pas  i5o  fr.  une  modification  apportée  à  la  première  con- 
vention par  une  convention  nouvelle,  distincte  de  la  première  î  La 
question  est  controversée. 
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des  témoins  ou  par  des  présomptions  suffisantes,  que  la 
somme  réclamée  fait  partie  d'une  somme  plus  forte  dont  le 
demandeur  a  dissimulé  la  hauteur  (1). 

c.  «  Si,  dans  la  même  instance,  une  partie  fait  plusieurs 
demandes  dont  il  n  y  a  point  de  titres  par  écrit,  et  que, 
jointes  ensemble,  elles  excèdent  la  somme  de  i5ofr.,  la 
preuve  par  témoins  n'en  peut  être  admise,  encore  que  la 
partie  allègue  que  ces  créances  proviennent  de  différentes 
causes,  et  qu'elles  se  soient  formées  en  différents  temps  » 
art.  j  345). 

Mais  il  serait  facile  au  demandeur  d'éluder  cette  règle,  en 
formant  ses  demandes  successivement,  au  lieu  de  les  faire 
toutes  dans  une  même  instance.  C'est  pour  obvier  à  cet 
inconvénient  que  l'art,  suivant  déclare  que  «  toutes  les 
demandes,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  qui  ne  seront  pas 
entièrement  justifiées  par  écrit,  seront  formées  par  un  même 
exploit,  après  lequel  les  autres  demandes  dont  il  n'y  aura 
point  de  preuve  par  écrit  ne  seront  pas  reçues  ».  Ainsi, 
je  vous  ai  prêté  5o  fr.,  puis  je  vous  ai  vendu  pour  40  fr. 
de  marchandises;  j'ai  ensuite  exécuté  pour  vous  un  travail 
valant  5o  fr.  ;  je  pourrai  prouver  encore  par  témoins  ces 
trois  demandes  réunies  ;  mais,  si  je  vous  ai  plus  tard 
prêté  20  fr.,  je  dois  faire  constater  ce  nouveau  prêt  par 
écrit;  sinon,  mes  créances  réunies  s'élevant  à  160  fr., 
aucune  d'elles  ne  pourrait  être  prouvée  par  témoins. 

Remarquons  seulement  que  la  sanction  de  l'art.  1346 
consiste  seulement  dans  le  rejet  des  demandes  postérieure- 
ment formées  ;  quant  aux  demandes  qui  auraient  déjà  été 
accueillies,  les  jugements  passés  en  force  de  chose  jugée 
n'en  doivent  pas  moins  recevoir  leur  exécution  (2). 

Disons  ensuite  qu'en  disposant  que  les  autres  demandes 

dont  il  n'y  aura  pas  de  preuves  par  écrit  ne  seront  pas  reçues, 

,  Tart.  1 346  ne  veut  pas  dire  que  l'action  est  elle-même  non 

(1)  Larojcbière,  Obligations f  t.  III,  art.  1344,  n»  i3.  Mourlon»  t.  Il, 
no  1601. 

(2)  Larombière,  ObligationSy  t.  I II,  art.  1346.  004. 
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recevable,  mais  seulement  que  la  partie  ne  peut  plus  lap- 
puyerpar  la  seule  preuve  testimoniale  (i). 

11  y  a  une  exception  à  la  prohibition  de  lart.  i345,  c'est 
au  cas  où  les  demandes  qui,  réunies,  excèdent  1 5o  fr.  «  pro- 
cèdent de  personnes  différentes,  par  succession,  donation, 
ou  autrement,  (art.  i345  ».  Etant  créancier  de  loo  fr. 
je  deviens  héritier  d'une  personne  à  qui  mon  débiteur  doit 
aussi  loo  fr.:  je  puis  prouver  par  témoins  ces  deux  créances, 
car  chacun  des  créanciers  a  pu  légitimement  négliger  de 
faire  constater  sa  créance  par  écrit.  Les  mots  ou  autrement 
de  l'article  cité  permettent  même  d  étendre  l'exception  au 
cas  où,  à  rinsu  fun  de  l'autre,  une  personne  et  son  man- 
dataire ont  fait  avec  la  même  personne  des  actes  qui  don- 
nent lieu  à  des  demandes  excédant  ensemble  i5o  fr.,  mais 
séparément  inférieures  à  cette  somme.  Chacun  traitant 
dans  l'ignorance  de  ce  qu'a  fait  l'autre,  aucun  d'eux  na  eu 
à  se  préoccuper  de  la  nécessité  d'une  preuve  littérale  (2). 

166.  Exceptions  aux  principes  posés.  —  La 
preuve  testimoniale  doit  être  admise,  soit  au  dessus  de 
i5o  fr.,  soit  même  outre  et  contre  le  contenu  des  actes  : 
\^  Quand  il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit 
(art.  1347).  N.  a  écrit  à  son  notaire,  qui  lui  avance  habi- 
tuellement des  fonds,  une  lettre  dans  laquelle  il  le  prie 
de  lui  prêter  5oo  fr.  Cette  lettre  ne  prouve  pas  le.  prêt,  mais 
elle  rend  son  existence  vraisemblable.  Elle  permettra 
donc,  en  cas  de  dénégation  de  N.,  de  prouver  le  prêt  par  . 
témoins. 

Pourqu'un  écrit  puisse  être  invoqué  à  titre  de  commen- 
cement de  preuve,  il  faut  (art.  1347  §  2)  '- 

a)  Qu'il  émane  du  défendeur,  ou  de  celui  qutl  repré^ 
sente  :  Ainsi  un  écrit  ne  peut  être  opposé  comme  com- 
mencement de  preuve  qu'à  celui  qui  l'a  fait  ou  à  ses  succes- 
seurs universels  ou  particuliers  ;  et  encore,  quant  aux  suc- 

(i)Ibid,  no  12. 
(3)  Ibid,  n»  i5. 
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cesseurs  particuliers,  il  faut  qu'il  ait  date  certaine  anté- 
rieure à  1  événement  qui  les  a  mis  au  lieu  et  place  de  leur 
auteur. 

bj  Quil  rende  vraisemblable  le  fait  allégué.  C'est  là 
un  point  laissé  à  lappréciation  souveraine  des  juges. 

Dans  certains  cas  la  loi  désigne  elle-même  des  écrits  pou- 
vant servir  de  commencement  de  preuve,  bien  qu'ils 
nemanent  pas  du  défendeur  ni  de  son  auteur  (v.  par 
exemple  lexplication  des  art.  i335  et  i336,  n^  161). 

2^  Q_aand  le  demandeur  a  été  dans  \  impossibilité  physi- 
que ou  morale  de  se  procurer  une  preuve  écrite.  L  art.  1 348 
applique  ^cette  seconde  exception  : 

A.  Aux  obligations  nées  d'un  quasi-contrat .  Cela  pourtant  n'est  pas 
toujours  vrai.  Ainsi,  pour  le  quash>contrat  résultant  du  paiement  de 
Pindû,  nous  avons  vu  que  celui  qui  répète  ce  qu'il  a  indûment  payé  doit 
procurer  son  paiement  par  une  quittance.  De  même  dans  le  quasi- 
contrat  de  gestion  daffaires,  il  est  souvent  possible  au  gérant  de  se 
procurer  une  preuve  écrite  de  sa  gestion,  d'un  paiement,  par  exemple, 
fait  pour  autrui. 

B.  Aux  obligations  nées  des  délits  ou  quasi-délits  (v.  la  sect.  suiv.). 

C.  Aux  dépots  nécessaires.  On  entend  par  là  les  dépôts  ftiits  sous 
l'empire  de  certaines  circonstances  pressantes,  telles' qu'un  incendie,  un 
tumulte  ou  un  naufrage,  qui  ne  laissent  au  déposant,  ni  la  liberté  de  ne 
pas  faire  le  dépôt  ni  le  temps  d'en  dresser  un  écrit. 

L'art.  1348  assimile  au  dépôt  nécessaire  «le  dépôt  fait  par  les 
vojrageurs  logeant  dans  une  hôtellerie».  Seulement  le  tribunal  peut 
ne  pas  admettre  la  preuve  testimoniale  si  le  voyageur  ne  lui  paraît  pas 
digne  de  con6anCe  ;  car  la  loi  ajoute  :  «<  le  tout  suivant  la  qualhé  des 
personnes  et  les  circontances  du  fait  ». 

D.  -  Aux  obligations  contractées  par  auite  de  tous  autres  accidents 
imprévus  où  l'on  ne  pourrait  avoir  fait  des  actes  écrits.  »  Tel  serait  le 
cas  où  une  personne  contracte  un  emprunt  au  moment  d'un  départ 
accompli  précipitamment  sous  la  menace  d'un  danger  imminent. 

E.  Lorsque  le  créancier  «  a  perdu  le  titre  qiii  lui  ser\'ait  de  preuve 
littérale,  par  suite  d'un  cas  fortuit,  imprévu,  et  résultant  d'une  force 
majeure  ».  Il  ne  s'agit  pas  d'une  perte  quelconque.  Le  demandeur  doit 
prouver  d'abord  qu'il  a  été  victime  d'un  cas  fortuit  et  de  force  majeure, 
par  exemple,  d'un  incendie,  d'un  pillage  ;  puis,  que  ses  papiers  ont 
péri  dans  cet  événement. 

3»  Enfin,  il  faut  ajouter  une  autre  exception  pour  le  cas 
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OÙ  le  droit  réclamé  est  né  d'une  opération  commerciale 
En  matière  de  commerce,  la  règle  est  que  la  preuve  testi- 
moniale est  toujours  recevable,  même  contre  et  outre  le 
contenu  aux  actes,  à  moins  quelle  ne  soit  prohibée  par  une 
disposition  spéciale  de  la  loi.  Mais  les  juges  ont,  en  cette 
matière,  un  pouvoir  discrétionnaire  (v.  le  n^  336). 

§  3.  —  Des  présomptions. 

167.  DÉFINITION  ET  DIVISION. —<(  Les  présomptions, 
dit  l'art.  1349,  sont  des  conséquences  que  la  loi  ou  le 
magistrat  tire  d'un  fait  connu  à  un  fait  inconnu.  »  Ainsi, 
tandis  que  les  autres  moyens  de  preuve  établissant  directe- 
ment le  fait  allégué,  sont  une  affirmation  spéciale  de  ce 
fait,  la  présomption  ne  prouve  qu'indirectement,  moyeri- 
nant  un  raisonnement  qui,  d'un  fait  établi  ou  reconnu, 
conclut  l'existence  d'un  autre  fait.  La  remise  volontaire  du 
titre  par  le  créancier  fait,  comme  nous  l'avons  vu,  présu- 
mer le  paiement.  Le  fait  connu  est  ici  la  remise  du  titre  ;  le 
fait  inconnu  est  l'extinction  de  la  dette.  Le  législateur 
admet  ce  dernier  en  se  fondant  sur  ce  raisonnement  qu*un 
créancier  n'abandonne  son  titre  au  débiteur  que  lorsque 
la  dette  est  éteinte. 

11  y  a  deux  sortes  de  présomptions  :  les  présomptions 
légales  et  les  présomptions  défait^  ou  présomptions  de 
YhommCy  c'est-à-dire  celles  qui  «  sont  abandonnées  à  la 
prudence  et  aux  lumières  des  magistrats  »  (art.  i353). 

Ces*  dernières,  quelques  graves  qu'elles  soient,  ne  doi- 
vent être  admises  que  dans  les  cas  seulement  ou  la  loi 
admet  la  preuve  testimoniale.  Ainsi,  elles  sont  admissibles 
quand  l'objet  en  litige  ne  dépasse  pas  1 5o  fr.  ;  elles  le  sont 
encore  chaque  fois  qu'il  y  a  un  commencement  de  preuve 
écrite,  ou  dans  les  cas  où  la  preuve  par  témoins  est  receva- 
ble exceptionnellement,  comme  pour  le  dépôt  nécessaire  ou 
le  délit,  ou  enfin  en  matière  commerciale. 

L'art.  1 353  dit  que  les  juges  ne  peuvent  admettre  que  des 
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présomptions  graves,  précises  et  concordantes.  Mais  ce 
sont  là  des  caractères  que  la  loi  laisse  à  l'appréciation  du 
tribunal. 

168.  Des  PRÉSOMPTIONS  légales.  —  Ce  sont  celles, 
dit  l'art.  i35o,  qui  sont  «  attachées  par  une  loi  spéciale  à 
certains  actes  ou  à  certains  faits  ».  Ces  présomptions  sont 
donc  obligatoires  pour  te  juge  ;  elles  sont  ensuite  de  droit 
strict,  c  est-à-dire  qu  elles  ne  peuvent  être,  par  analogie, 
étendues  à  des  cas  semblables  aux  cas  spécialement  prévus 
par  la  loi  (i).  L*art.  i35o  cite  à  titre  d'exemple  : 

lO  Les  actes  que  la  loi  déclare  nuls»  comme  présumés  faits  en  fraude 
de  ses  dispositions»  d'après  leur  seule  qualité.  »  De  ce  nombre  sont, 
par  exemple,  les  donations  faites  au  conjoint,  au  père,  à  la  mère  ou  à 
l'enfant  d'une  personne  qui  ne  peut  recevoir  :  Une  personne,  pendant  sa 
dernière  maladie,  foitun  legs  au  (ils  de  son  médecin  :  cette  libéralité  est 
nulle  parce  qu'elle  est  censée  faite  en  faveur  du  médecin  lui-même 
(art.  909,  918  et  1 100).  7.^  -  Les  cas  où  la  loi  déclare  la  propriété  ou  la 
libération  résulter  de  certaines  circonstances  déterminées,  n  Ainsi  un 
fossé  qui  sépare  deux  champs  est  présumé  mitoyen  s'il  n'y  a  marque 
du  contraire,  mais,  si  la  terre  est  rejetée  d'un  seul  côté,  la  loi  en  conclut 
que  le  fossé  appartient  au  propriétaire  qui  a  son  bien  de  ce  côté.  Tel 
est  encore  le  cas  de  la  prescription  acquisitive,  ou,  en  ce  qui  concerne 
la  libération,  le  cas  d'une  créance  éteinte  par  trente  ans  d'inaction  de  la 
part  du  créancier.  3»  L'autorité  de  la  chose  jugée.  «  Nous  allons  en 
dire  quelques  mots.  40  «  La  force  que  la  loi  attache  à  l'aveu  de  la 
panie  oit  à  son  serment,  n  11  en  sera  question  aux  sections  suivantes. 

169,  De  LA  CHOSE  JUGÉE.  —  Des  nécessités  d ordre 
public  ont  obligé  la  loi  à  tenir  pour  vrai  et  pour  Juste  tout 
ce  qui  est  contenu  dans  le  dispositif  d'un  jugement  défi- 
nitif. 

Mais  cette  règle  serait  mauvaise  et  dangereuse  si  elle 
était  absolue.  Aussi  la  présomption  de  vérité  qui  est  atta- 
chée aux  jugements  n  est  que  relative^  c'est-à-dire  qu  elle 
ne  peut  être  invoquée  qu'entre  les  personnes  qui  ont  été 

(1)  V.  les  présomptions  établies  aux  art.  1,  197,  3 12,  314,  3i3,  720, 
722,  223o,  223 1,  2234  et  2268  du  Code. 
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parties  au  procès  (i).  A.  revendique  telimmeuble  contre  B. 
et  obtient  gain  de  cause  ;  c'est  en  vain  que  B.  voudra  pos- 
térieurement, même  en  se  fondant  sur  d'autres  preuves,  sou- 
tenir sa  propriété  :  il  sera  repoussé  par  V exception  de  chose 
Jugée;  CBiT  la  loi  ne  veut  pas  que  les  procès  s'éternisent. 
Mais  si  C.  vient  revendiquer  le  même  immeuble,  A.  ne 
pourra  plus  lui  opposer  celte  exception  :  réputé  proprié- 
taire dans  ses  rapports  avec  B.,  il^ourra  ne  pas  l'être  vis- 
à-vis  de  C. 

Mais  lautorité  de  la  chose  jugée  ne  peut  être  opposée, 
même  entre  parties,  qu'à  la  condition  que  la  seconde 
demande  soit  la  même  que  la  première  ;  c'est-à-dire,  aux 
termes  de  l'art.  i35i,  qu'il  faut  «  que  la  demande  soit  la 
même,  qu'elle  soit  fondée  sur  la  même  cause,  entre  les 
mêmes  parties,  et  formée  par  elles  et  contre  elles  en  la 
même  qualité  ». 

'  170.  Conditions  de  ia  chose  jugée.  —  Pour  qu'on 
puisse  opposer  l'exception  de  chose  jugée  il  faut  donc  : 
\^  Identité  (f  objet.  On  peut  dire,  d'une  manière  générale, 
qu'il  y  a  identité  d'objet  quand  la  solution  à  intervenir  sur 
la  seconde  demande,  ne  peut  que  confirmer  ou  contredire 
celle  qui  a  été  rendue  sur  la  première  ^2). 

2°  Identité  de  cause,  La  cause  de  la  demande  est  le  prin- 
cipe qui  a  produit  ou  devait  produire  le  droit  ou  le  béné- 
fice qui  a  fait  l'objet  de  la  demande  ;  en  d'autres  termes,  ce 
que  l'on .  doit  prouver  pour  gagner  son  procès.  Je  prétends 
que  vous  m'avez  donné  tel  bien  :  ce  bien  est  Yobjet,  la  do- 
nation est  la  cause  de  ma  demande.  S'il  a  été  jugé  que  vous 
ne  m'avez  pas  donné  ce  bien,  je  puis,  postérieurement,  pré- 
tendre que  vous  me  l'avez  vendu  :  la  cause  de  ma  seconde 
demande  sera  différente. 

(0  ^w  judicata  pro  veritate  habetur;  —  Res  inter  altos  judicata 
alteri  neque  nocere  neque  prodesse  potest  :  tels  sont  les  deux  adages 
juridiques  en  cène  matière:  le  second  limite  et  corrige  le  premier. 

{2)  MouRLON,  t.  II.  no  1621. 
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Mais  il  ne  faut  pas  confondre  la  cause  avec  les  moyens 
qui  servent  à  en  justifier  Telistence  ;  ainsi,  après  avoir  suc- 
combé dans  une  demande  à  lappui  de  laquelle  je  ne  pouvais 
fournir  qu  une  preuve  testimoniale,  je  découvre  un  écrit 
qui  justifie  ma  prétention  :  je  ne  pourrai  cependant  plus 
renouveler  le  procès  (i). 

30  Identité  de  personnes.  Les  jugements  n  ont  d'effet 
qu'entre  les  parties  qui  ont  été  en  cause  ;  ils  ne  profitent  ni 
ne  nuisent  aux  tiers.  Mais  il  faut  bien  préciser  quand  les 
parties  sont  ou  ne  sont  pas  les  mêmes. 

Il  s*agit  ici,  non  des  ^tv^onïiQS physiques  mais  des  per- 
sonnes y  wnWi^i/e5  :  Un  tuteur  intente  une  action  au  nom 
de  son  pupille  et  succombe  ;  cela  ne  lempêche  pas  de  pou- 
voir introduire  plus  tard  le  mêiùe  procès  en  son  nom  per- 
sonnel. Car  le  véritable  demandeur  à  la  première  contesta- 
tion était  le  mineur.  Par  contre,  si  le  mineur,  devenu  majeur, 
formait  la  même  demande,  l'adversaire  pourrait  lui  opposer 
l'exception  de  la  chose  jugée,  bien  qu'il  n'ait  pas  physique- 
ment figuré  au  premier  procès. 

De  même,  le  jugement  produit  son  effet  :  !<>  pour  ou 
contre  les  héritiers  et  successeurs  universels  des  parties  ; 
20  pour  ou  contre  ceux  qui,  postérieurement  au  jugement, 
leur  ont  succédé  quant  à  la  chose  en  litige.  J'ai  réclamé 
une  servitude  en  faveur  de  mon  fond  et  j'ai  succombé  :  celui 
à  qui  je  vends  ensuite  ma  terre  ne  peut  plus  réclamer  la 
même  servitude,  à  moins  qu'il  ne  se  fonde  sur  une  cause 
nouvelle. 

Le  jugement  obtenu  contre  un  débiteur  est  opposable  à 
ses  créanciers  chirographaires.  Les  jugements  rendus  contre 

(i)  Il  y  a  un  cas  dans  lequel  la  loi  permet  de  revenir  sur  ce  qui  a  été 
jugé,  à  raison  d'un  moyen  nouveau  découvre  après  le  jugement  ;  c'est 
quand,  depuis  lors,  la  partie  succombante  a  recouvré  des  pièces  décisi- 
ves qui  avaient  été  retenues  pat  le  fait  de  la  partie  adverse.  On  a,  dans 
ce  cas,  un  moyen  extraordinaire,  la  requête  civile^  qui  fera  rétracter  le 
jugement.  Mais  on  doit  agir  dans  les  délats  fixés  par  Tes  art.  480  et  suiv. 
dtt  Code  de  procédure  civile  (v.  le  n®  71 3). 
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le  débiteur  ne  sont  pas  opposables  à  la  caution  ;  mais  )a 
caution  peut  invoquer  les  jugements  rendus  au  profit  du 
débiteur (i),- De  même  le  jugement  rendu  contre  Tun  des 
codébiteurs  solidaires  est  sans  effet  contre  les  autres;  le 
jugement  rendu  au  profit  de  lun  d*eux  profite  à  tous,  mais 
seulement  dans  la  limite  de /a  jparf  de  leur  codébiteur  (2). 

Pour  qu'un  jugement  ait  l'autorité  de  la  chose  jugée,   il    faut   en 
outre  : 

lo  qu'il  soit  rendu  par  un  tribunal  belge  ;  les  jugements  ren- 
dus à  l'étranger  n'ont  l'autorité  de  la  chose  jugée  que  s'ils  ont  été  rendus 
exécutoires  par  un  tribunal  belge  ;  2<*  qu'il  soit  rendu  en  matière  coh- 
tentieuse,  c'est  à  dire,  qu'il  décide  une  contestation,  un  procès.  Il  en  est 
autrement  des  actes  de  juridiction  gracieuse  dans  lesquels  les  tribunaux 
interviennent,  tels  que  l'homologation  d'une  délibération  d'un  conseil 
de  famille,  l'autorisation  donnée  à  la  femme  d'aliéner  ses  immeubles 
dotaux,  etc.  ;  les  jugements  rendus  par  des  arbitres  ont  l'autorité  de  la 
chose  jugée  s'ils  sont  rendus  exécutoires  par  une  ordonnance  du  prési- 
dent du  tribunal  (art.  1021  du  Code  de  proc.)  ;  S©  c'est  le  dispositif  seul 
du  jugement  qui  a  cette  autorité  et  non  les  motife  sur  lesquels  le  juge 
base  sa  sentence.  Ainsi,  les  considérants  pourraient  exprimer  un  avis 
relativement  à  un  point  contesté  ;  il  n'y  a  pas  chose  jugée  si  le  disposi- 
tif ne  consacre  pas  cet  avis.  Et  même,  tout  ce  qui,  dans  le  dispositif,  est 
étranger  à  la  décision  qui  termine  la  contestation,  est  également  étran- 
ger à  l'autorité  que  la  loi  attribue  à  la  chose  jugée.  Un  jugement 
accorde  des  aliments  à  une  personne  en  qualité  denfant  :  il  n'a  pas 
l'autorité  de  la  chose  jugée  sur  la  question  de  filiation  si  cette  ques- 
tion n'a  pas  été  débattue  entre  les  parties.  Un  créancier  réclame  les 
intérêts  de  son  capital  ;  le  jugement  de  condamnation  énonce  le 
montant  du  capital.  11  n'a  pas,  quant  à  ce  capital,  l'autorité  de  la 
chose  jugée,    cette  question  n'ayant  pas  été  agitée  devant  le  juge. 

171.  Effets  de  la  chose  jugée.—  Celui  contrqqui 
l'on  produit  dans  une  instance,  soit  en  demandant,  soit  en 
défendant  une  question  déjà  décidée  judiciairement  entre 
les  mêmes  parties,  peut  y  opposer  lexception  de  la  chose 
jugée.  Mais  si  la  chose  jugée  est  d  ordre  public  en  ce  sens  que 
la  présomption  de  vérité  qui  s'attache  aux  jugements  est  un 

(i)  En  sens  contraire,  v.  Laurent,  t.  XX,  n»*  1 18  et  suiv. 
C2)  Pour  l'opinion  contraire,  ibid.  ho»  120  et  suiv. 
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des  principes  fondamentaux  de  Tordre  social,  on  ne  peut 
dire  pourtant  que  1  exception  de  chose  jugée  soit  d  ordre 
public  en  ce  sens  que  les  parties  n'y  puissent  renoncer.  Le 
juge  ne  doit  donc  pas  la  prononcer  d'office  quand  on  ne 
l'oppose  pas.  11  en  est  de  même  de  la  prescription  :  elle  est 
établie  dans  l'intérêt  général  ;  mais  on  peut  renoncer  à  ses 
effets  (art.  2220).  La  chose  jugée  est  fondée  sur  une  proba- 
bilité ;  mais  cette  probabilité  peut  être  parfois  en  opposi- 
tion avec  la  réalité  des  choses  ;  le  juge  peut  s'être  trompé. 
Il  est  naturel,  dans  ce  cas,  que  les  parties  aient  le  droit  de 
renoncer  à  des  avantages  qui  sont  en  opposition  avec  la 
conscience. 

172.  De  la  force  probante  des  présomptions 
LÉGALES.  —  Les  présomptions  dispensent  de  toute  preuve 
celui  au  profit  duquel  elles  existent.  Celui  qui  invoque  une 
présomption  légale  doit  prouver  l'existence  du  fait  connu 
duquel  la  loi  tire  la  conséquence  que  le  fait  inconnu  existe, 
mais  il  n'est  pas  tenu  de  prouver  l'exactitude  de  cette  con- 
séquence. 

Mais  l'autre  partie  peut-elle  combattre  la  présomption 
l^ale  dont  le  fondement  est  ainsi  établi  ?  11  faut  distinguer 
ici  entre  les  présomptions  simples  et  les  présomptions 
absolues.  Les  premières,  qui  forment  le  droit  commun, 
admettent  la  preuve  contraire;  les  secondes  n'admettent  pas 
la  preuve  contraire,  à  moins  que  la  loi  ne  l'ait  positivement 
réservée.  Ces  présomptions  absolues,  qui  constituent 
l'exception,  sont  (art.  i352):  i^  celles  sur  le  fondement  des 
quelles  la  loi  annule  certains  actes,  comme  présumés  faits 
en  fraude  de  ses  dispositions,  d'après  leur  seule  qualité. 
Par  exemple,  la  donition  faite  au  père  ou  au  conjoint 
d'une  personne  qui  ne  peut  pas  recevoir  directement  du 
disposant  est  présumée  faite  au  profit  de  cet  incapable; 
et  le  donataire  désigné  n'est  pas  admis  à  prouver  que  c'est 
bien  lui  seul  que  le  donateur  a  voulu  gratifier  (art.  911, 
1099,  1 100);  20 les  présomptions  sur  le  fondement  desquel- 
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les  la  loi  «  dénie  l'action  en  justice  »,  c  est-à-dire  accorde  à 
celui  contre  lequel  on  dirige  une  action  le  droit  de  la 
repousser  par  une  fin  de  non-recevoir.  Parmi  ces  exceptions 
péremptoires,  citoni  Tautorité  de  la  chose  jugée,  la  pres- 
cription, etc. 

Cependant,  il  y  â  deux  modes  de  preuves  que  Ion  peut 
admettre  contre  les  présomptions  absolues,  (à  moins 
quelles  ne  soient  établies  elles-mêmes  dans  un  intérêt 
d'ordre  public)  :  c'est  l'aveu  et  le  serment  (i).  Ces  deux  modes 
n'entraînent  aucune  complication  et  n'offrent  aucun  dan- 
ger, puisqu'ils  laissent  la  décision  de  la  contestation  à  la 
conscience  de  la  partie  en  faveur  de  laquelle  la  présomption 
.existe. 

§  4.  —  De  l  AVEr. 

173.  Notion,  distinctions  et  conditions.  — 
L'aveu  est  la  déclaration  par  laquelle  une  personne  recon- 
naît la  vérité  des  faits  allégués  par  son  adversaire. 

Il  y  a  deux  sortes  d'aveux  :  Y  aveu  Judiciaire  et  Y  aveu 
extrajudiciaire.  Le  premier  est  celui  qui  est  fait  par  une 
partie  ou  par  son  mandataire,  soit  devant  le  juge,  «oit  par 
un  acte  de  procédure  signifié  dans  le  cours  d'une  instance. 
Le  second  est  celui  qui  est  fait  hors  justice,  par  exemple, 
dans  une  conversation  ou  dans  une  lettre  missive.  Lorsqu'il 
est  verbal,  il  ne  peut  être  prouvé  par  témoins  que  dans  le 
cas  où  la  loi  admet  cette  preuve  pour  le  fait  qui  est  l'objet 
de  l'aveu. 

L'aveu  judiciaire,  pour  faire  preuve,  doit  être  fait  par  la 
personne  en  cause  elle-même  ou  par  un  mandataire  spé- 
cialement chargé  de  le  faire.  Toutefois,  les  avoués  et  les 
huissiers  sont  présumés  avoir  reçu  ce  mandat  de  leur 
client  ;  si  celui-ci  refuse  de  reconnaître  leur  aveu,  il  doit 

(1)  Du  moins,  cette  opinion  est  généralement  admise  comme  inter- 
prétation de  la  fin  de  l'article  i352,  portant:  «  nulle  preuve  n'est  admise 

contre  la  présomption  de  la  lot,  lorsque ,  sauf  ce  qui  sera  dit  sur 

le  serment  et  l'aveu  judiciaires»». 
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recourir  à  la  procédure  particulière  appelée  désaveu 
(art.  352  à  362,  Code  de  proc).  Mais  il  n  en  est  pas  de 
même  de  lavocat.  Toutefois  l'avoué  ou  le  client  présent  à 
Faudience,  qui  entend  lavocat  faire  un  aveu,  doit  avoir 
soin  de  protester;  car  son  silence  trop  prolongé  pourrait 
être  considéré  comme  un  acquiescement. 

L'aveu  ne  fait  preuve  que  s'il  émane  d'une  personne 
capable  de  disposer  de  l'objet  engagé  au  procès.  Ainsi 
l'aveu  que  fait  un  mineur  où  un  interdit  ne  lui  est  pas 
opposable.  Il  en  est  de  même  de  l'aveu  fait  par  une  femme 
mariée  non  autorisée  à  ester  en  justice.  L'aveu  judiciaire 
est  spontané  quand  il  se  trouve  consigné  dans  un  acte  de 
procédure,  tel  qu'un  exploit  d'ajournement,  une  défense,  des 
conclusions,  ou  même  .  lorsqu'il  résulte  d'une  déclaration 
verbale  faite  devant  le  juge.  Mais,  en  ce  dernier  cas,  celui 
qui  veut  tirer  avantage  de  l'aveu  doit  s'en  faire  d'abord 
décerner  acte  par  le  juge,  s'il  craint  que,  dans  la  suite,  il  ne 
soit  dénaturé  ou  méconnu. 

L'aveu  osl  forcé  :  1°  quand  la  comparution  personnelle 
des  parties  est  ordonnée  (art.  1 19,  Code  de  proc.)  ;  2^  quand 
on  progède  à  \ interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Cet 
interrogatoire  est  un  acte  judiciaire  fait  à  la  requête  de 
l'une  des  parties,  à  l'effet  d'établir,  au  moyen  des  réponses 
de  l'autre  à  des  questions  qui  lui  sont  adressées,  la  vérité 
de  faits  articulés  par  la  première.  Quand  on  ne  peut  donc 
administrer  autrement  la  preuve  de  sa  prétention,  on  essaie 
ainsi  de  pénétrer  dans  la  conscience  de  son  adversaire,  en 
le  forçant  à  s'expliquer  sur  des  points  ou  des  faits  qu'il  ne 
peut  avouer  sans  compromettre  sa  propre  défense,  ou  dénier 
sans  être  convaincu  de  mensonge  (v.  le  n<>  704). 

174.  Force  probante  de  l'aveu.  —  L'aveu  judi- 
ciaire fait  pleine  foi  du  fait  qui  en  forme  l'objet,  et  décharge 
la  partie  qui  s'en  prévaut  de  l'obligation  d'apporter  une 
autre  preuve  de  ce  fait.  Seulement,  celui  qui  invoque  un 
aveu  doit  le  prendre  en  son  entier.  Ainsi,  quand  une  per- 
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sonne  assignée  en  paiement  d'une  somme  déclare  que  cette 
somme  lui  a  bien  été  prêtée,  mais  qu elle  la  restituée,  le 
demandeur  ne  peut  scinder  cette  déclaration  pour  y  prendre 
ce  qui  lui  est  favorable  :  la  reconnaissance  du  prêt,  et  rejeter 
ce  qui  lui  est  contraire;  l'affirmation  de  la  restitution.  L*aveu 
est  donc  indivisible. 

Seulement  cette  indivisibilité  suppose  que  la  déclaration 
accessoire  se  rattache  directement  au  fait  principal.  L'aveu 
n'est  pas  indivisible  lorsqu'il  porte  sur  deux  faits  étiàngers 
l'un  à  l'autre.  Ainsi,  lorsqu'une  personne  reconnaît  l'exis- 
tence de  sa  dette,  mais  ajoute  que  cette  dette  est  compensée 
par  une  autre  dette  dont  le  demandeur  serait  tenu  envers 
elle,  les  deux  déclarations  contenues  dans  cet  aveu  étant 
étrangères  Tune  à  l'autre,  il  est  permis  de  les  séparer. 

Ajoutons  que  l'aveu  ne  peut  plus  être  retiré  par  celui  qui 
l'a  fait,  à  moins,  toutefois,  que  l'on  n'établisse  qu'il  est  le 
résultat  d'une  erreur  défait.  Poursuivi  en  paiement  d'une 
somme  prêtée  à  votre  père,  dont  vous  êtes  l'héritier,  vous 
reconnaissez  le  prêt  ;  puis  vous  découvrez  une  quit- 
tance qui  relate  la  restitution  de  la  somme  :  cela  vous 
permet  de  faire  tomber  votre  aveu,  tant  qu'il  n'y  a  pas 
contre  vous  un  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui 
vous  condamne  à  payer  la  somme  réclamée.  Mais  l'erreur 
de  droit  n'est  point  une  cause  de  révocation  de  l'aveu  judi- 
ciaire. 

§    5.    —    Du    SERMENT. 

175.  —  Différentes  sortes  de  serment.  —  Le 
serment  est  l'acte  par  lequel  une  personne  prend  Dieu  à 
témoin  de  la  vérité  de  ce  qu'elle  affirme. 

Les  serment  peut  être  déféré  en  justice  :  i^  par  l'une  des 
parties  à  l'autre,  pour  en  faire  dépendre  le  jugement  de  la 
cause;  on  l'appelle  alors  décisoirç;  2^  d'office  par  le  tri- 
bunal à  l'une  des  parties,  pour  compléter  une  preuve  insuf- 
fisante (art.  1357). 
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Le  serment  décisoire  est  la  dernière  ressource  de  celui 
qui  ne  peut  produire  d  autre  preuve  à  l'appui  de  sa  demande: 
Lune  des  parties  défère  à  lautre  le  serment ,  c'est-à- 
dire  propose  à  son  adversaire  de  s'en  rapporter  à  ce 
qu'il  affirmera. sous  la  foi  du  serment.  Celui  auquel  le  ser- 
ment a  été  déféré  peut  prendre  trois  partis  :  i«  refuser  sim- 
plement de  le  prêter,  et  alors,  il  perd  son  procès  ;  2°  prêter 
le  serment,  ce  qui  entraîne  le  gain  de  sa  cause;  3°  le  référer 
à  son  adversaire.  Dans  ce  cas,  ou  bien  celui-ci  le  prête,  et  il 
triomphe,  ou  bien  il  refuse,  et  sa  demande  est  rejetée 
art.  i36i). 

176.  Caractère  du  serment  décisoire.  —  Le  ser- 
ment décisoire  est  une  transaction.  Celui  qui  le  défère  fait 
donc  une  offre  qu'il  peut  retirer  tant  que  l'autre  partie  n'a 
pas  déclaré  l'accepter.  Mais,  si  la  délation  est  acceptée,  elle 
ne  peut  plus  être  révoquée  que  du  consentement  des  deux 
parties  (art.  1364).  Dès  que  le  serment  a  été  prêté,  la  con- 
dition de  la  transaction  est  accomplie,  et  le  procès  est 
décidé.  On  ne  peut  plus  renouveler  la  contestation,  même 
en  prouvant  la  fausseté  du  serment  (art.  i3£3).  Celui  qui 
serait  coupable  de  faux  serment  pourrait  être  poursuivi 
devant  la  justice  criminelle  ;  mais  le  jugement  du  tribunal 
civil  reste  néanmoins  irrévocable. 

Mais  si  la  délation  même  du  serment  était  vicieuse,  si 
elle  était,  par  exemple,  entachée  de  dol  ou  de  violence,  la 
partie  qui  a  succombé  pourrait  faire  prononcer  la  nullité 
de  cette  délation,  et,  par  conséquent,  du  serment  lui-même. 
Tel  serait  le  cas  où  l'une  des  parties  n'aurait  dû  déférer  le 
serment  à  l'autre  que  par  suite  du  dol  de  cette  dernière,  qui 
aurait  soustrait  le  titre  constatant  la  créance  qui  fait  l'objet 
du  procès. 

De  ce  que  le  serment  est  une  transaction,  il  suit  qu'il 
ne  peut  être  déféré  que  par  ceux  et  qu'à  ceux  qui  ont  la 
capacité  de  transiger.  Ainsi,  on  ne  peut  déférer  le  serment  à 
un  mineur,  à  un  interdit  ou  à  une  femme  mariée  non  auto- 
risée à  le  prêter.  , 
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177.  Sur  quels  faits  le  serment  peut  être 
DÉFÉRÉ  OU  RÉFÉRÉ.  —  Le  serment  ne  peut  être  déféré  ou 
référé  que  sur  de»  faits  :  |0  Susceptibles  de  former  Cobjet 
d'une  transaction  ;  on  ne  peut  donc  déférer  le  serment  sur 
des  faits  qui  sB  rattachent  à  Tordre  public,  par  exemple, 
dans  une  demande  en  séparation  de  corps  ou  en  réclamation 
d'état  d  enfant  légitime;  2^  personnels  à  celui  auquel  il  est 
déféré  ou  référé  {dxX..  1 359  et  1362)  :  on  défère  le  serment 
à  une  personne  au  sujet  d'une  dette  contractée  par  celui 
dont  elle  est  Théritier  ;  cette  partie  peut  refuser  de  prêter  le 
serment  et  de  le  référer  sans  qu'on  puisse  rien  conclure  de 
son  refus  ;  si  le  fait  n'est  personnel  ni  à  l'une  ni  à  l'autre 
partie,  le  serment  ne  peut  être  déféré  ni  par  Tune  ni  par 
l'autre  ;  si  le  fait  est  personnel  au  défendeur  sans  l'être  au 
demandeur,  celui-ci  pourra  déférer  le  serment  au  défendeur, 
qui  ne  pourra  le  référer.  Cependant,  on  pourrait  déférer  ou 
référer  en  tout  cas  le  serment  sur  la  question  de  savoir  si 
l'adversaire  a  ou  non  connaissance  de  la  dette. 

Sauf  les  restrictions  que  nous  venons  d'indiquer,  le  ser- 
ment décisoire  peut  être  déféré  sur  toute  espèce  de  con- 
testation (art.  i358),  quelle  que  soit  l'importance  de  la 
demande,  et  en  tout  état  de  la  cause  (art.  1 36o)  :  au  début 
du  procès  ou  après  l'essai  d'autres  moyens  de  preuve,  en 
première  instance  ou  en  appel. 

178.  ENTRE  QUELLES  PERSONNES  LE  SERMENT  PRQ- 
DUIT  SES  EFFETS.  —  Le  serment  forme  preuve  au  profit  de  celui 
qui  Ta  déféré  ou  contre  lui»  et  au  profit  de  ses  héritiers  et  ayants-causes 
ou  contre  eux.  Il  n'a  pas  d'effet  à  l'égard  des  tiers.  Le  serment  prêté  par 
un  débiteur  sur  l'existence  de  la  dette  profite  à  tous  ses  codébiteurs  ; 
celui  qu'il  défère  ne  nuit  qu'à  lui  seul. Le  serment  prêté  par  le  débiteur 
profite  à  ses  cautions,  celui  qu'il  défère  ne  leur  nuit  point.  Le  serment 

prêté  par  la  caution  peut  être  invoqué  par  le  débiteur,  tandis  que  celui 
qu'elle  a  déféré  ne  peut  être  opposé  au  débiteur  principal. 

179.  Du  SERMENT  DÉFÉRÉ  D'OFFICE.;—  Le  juge  peut 
déférer  le  serment  à  Tune  des  parties,  ou  pour  en  faite 
dépendre  la  décision  de  la  cause,  ou  pour  déterminer  le 
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montant  de  la  condamnation  (art.  i366).  Dans  le  premier 
cas,  le  serment  est  dit  suppiétoire,  dans  le  second,  serment 
en  plaids. 

I.  Le  juge  ne  peut  déférer  le  serment  suppiétoire  que 
moyennant  deux  conditions  :  i^  que  la  demande  ou  lexcep- 
lion  ne  soit  pas  pleinement  justifiée  ;  2^  qu'elle  ne  soit  pas 
totalement  dénuée  de  preuve  (art.  1367). 

Ce  commencement  de  preuve,  qui  permet  aux  juges  de 
déférer  le  serment  suppiétoire,  peut  être,  soit  un  preuve 
par  écrit,  soit  des  présomptions,  soit  des  témoignages  insuf- 
fisants pour  faire  preuve  complète.  Mais,  à  défaut  de 
commencement  de  preuve  par  écrit,  le  serment  ne  peut  être 
déféré  que  si  la  somme  demandée  ne  dépasse  pas  i5o  fr.,  ou 
si  Ton  se  trouve  dans  un  des  autres  cas  où  la  preuve 
testimoniale  est  admise  (i). 

Ce  serment  peut  être  déféré  à  l'une  ou  à  l'autre  des  par- 
ties ;  le  juge  se  décidera  d'après  le  degré  de  confiance  qu'il 
a  dans  la  probité  de  l'une  ou  de  l'autre.  Il  y  a  des  cas  où  la 
loi  indique  elle-même  celles  des  parties  à  laquelle  le  ser- 
ment ûfotV  être  déféré  (art.  171 5,  Cod.  civ.et  17,  C.  decom.j. 

II.  Le  serment  en  plaids  suppose  que  le  fondement  de  la 
demande  soit  pleinement  établi,  mais  que  la  valeur  de  la 
chose  demandée  soit  incertaine  et  qu'il  soit  impossible  de 
constater  autrement  cette  valeur  (art.  1 369).  Par  exemple, 
un  voyageur  donne  sa  valise  en  dépôt  à  un  hôtelier  ;  la 
valise  est  volée.  Le  dépôt  est  constant  ;  mais,  comme  le 
voyageur  seul  connaît  ce  qu'il  y  avait  dans  la  valise,  le  juge, 
pour  déterminer  la  somme  à  laquelle  l'aubergiste  doit  être 
condamné,  ne  peut  que  déférer  le  serment  au  voyageur  sur 
la  valeur  des  effets  déppsés. 

C'est  au  demandeur  que  ce  serment  doit  être  déféré,  car 
le  demandeur  seul  connaît  ici  la  valeur  de  la  chose.  En 
outre,  le  juge  doit  déterminer  une  somme  jusqu'à  concur- 
réncede  laquelle  le  demandeur  sera  cru  sur  son  serment. 

(1)  V.  MouRLON,  t.  n,  DO  1657  ;  Laurent,  t.  XX,  n»  i285, 
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180;  EFFETS  DE  LA  DÉLATION  D'OFFICE  DU  SERMENT. 
—  i®  Le  serment  supplétoire  et  le  serment  en  plaids  ne  sont 
pas  des  transactions.  Le.  juge^qui  les  a  déférés  peut  rétracter 
sa  délation  tant  qu*ils  n'ont  pas  été  prêtés.  2®  Ils  ne  peuvent 
être  référés,  comme  le  serment  décisoire  (art.  i365).  S*» 
L'adversaire  de  celui  qui  a  prêté  le  serment  déféré  d'office 
peut  en  prouver  la  fausseté  par  toutes  voies  de  droit. 

Le  juge  d'appel  peut  même  déférer  le  serment  supplétoire 
à  l'adversaire  de  celui  qui  l'a  prêté  en  première  instance,  ou 
décider  le  procès  sans  délation  de  serment. 

Section  VIL  —  Des  engagements   qui  naissent  sans 
convention  (Code  civ.,  liv.  III,  tit.  IV). 

181.  Des  OBLIGATIONS  QUI  NAISSENT  DE  LA  LOI.  — 
Nous  avons  mentionné,  au  n*»  19,  quatre  sources  d'obliga- 
tions autres  que  les  contrats,  la  loi,  les  quasi-contrats,  les 
délits  et  les  quasi-délits.  C'est  de  ces  diflFérents  objets  que  le 
Code  s'occupe  au  titre  IV  du  livre  III.  Comme  nous  l'avons 
dit,  les  obligations  qui  naissent  de  ces  diverses  causes  sont 
régies  par  les  principes  généraux  exposés  jusqu'ici. 

En  signalant,  à  tort  ou  à  raison,  une  classe  spéciale 
d'obligations  qui  résulte  de  fautorité  seule  de  la  /oi, l'arti- 
cle 1 370  du  Code  civil  a  eu  en  vue  les  obligations  qui  déri- 
vent de  circonstances  autres  qu'un  fait  de  l'homme,  et 
auxquelles  la  loi  donne  sa  sanction.  Cet  article  cite,  à  titre 
d'exemples  :  les  engagements  qui  existent  entre  propriétaires 
voisins,  et  ceux  des  tuteurs  et  des  autres  administrateurs 
qui  ne  peuvent  refuser  la  fonction  qui  leur  est  déférée.  » 
Par  exemple,  le  propriétaire  d'un  mur  doit,  moyennant 
indemnité  en  céder  la  mitoyenneté  au  voisin  qui  en  a  besoin  ; 
le  père  est  obligé  de  gérer  pendant  le  mariage  les  biens  de 
ses  enfants  mineurs  ;  celui  que  la  loi  ou  le  conseil  de  farùiHe 
désigne  comme  tuteur  d'un  mineur  est,  en  général,  obligé 
d'accepter  ces  fonctions. 
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182.   Des  quasi-contrats.  —  Lait.  1371    définit  le 

quasi-contrat  :  «  un  fait  purement  volontaire  de  l'homme, 

dont  il  résulte  un  engagement  quelconque  envers  un  tiers 

et  quelquefois  un  engagement  réciproque  des  deux  parties.» 

Aux  mots/ait  volontaire,  la  loi  eût  dû  ajouter  ;  et  licite  ; 

car  le  fait  illicite  constitue  un  déli  ou  un  quasi-délit. 

I         Ainsi  Tacceptation  d*une  tutelle  par  un  tuteur  qui  aurait 

1     pu  la  refuser  forme  un  quasi-contrat.  Le  Code  ne  s'occupe 

[     spécialement    que   de  deux    quasi-contrats   :    la  gestion 

I     d affaires  et  le  paiement  de  findu.  Nous  avons  parle  de  ce 

dernier  en  traitant  du  paiement  (n<*  92  et  suiv.). 

i83.  Spécialement  de  la  gestion  d'affaires.  — 
Ce  quasircontrat  se  forme  :  lorsqu'on  gère  les  affaires 
d'autrui  volontairement  et  sans  mandat  et  avec  l'intention 
d'obliger  autrui  par  la  gestion  (art.  1372). 

Il  n'y  a  pas  de  véritable  gestion  d'affaires  lorsqu'on  n'a 
pas  llntention  d'obliger  le  maître^  mais  qu'on  se  charge 
des  affaires  d'une  autre  personne  dans  l'intention  de  lui  faire 
une  libéralité.  Par  exemple,  j'ai  l'intention  de  vous  donner 
une  somme  d'argent,  mais  craignant  que  vous  n'en  fassiez 
un  mauvais  usage,  je  paie  moi-même  un  de  vos  créanciers; 
vous  n'êtes  pas  tenu  de  me  rendre  la  somme  employée  ainsi 
à  votre  profit. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  gestion  d'afîaires  quand  le  gérant 
agit  en  vertu  d'un  mandat  et  dans  les  limites  de  ce  mandat. 
Il  faut  donc  que  l'affaire  ait  été  gérée  sans  le  consentement 
exprès  ou  tacite  du  maître.  Mais  la  gestion  ne  doit  pas 
nécessairement  avoir  lieu  à  son  insu,  car  l'art.  1372  sup- 
pose que  ce  quasi-contrat  peut  avoir  lieu,  «  soit  que  le  pro- 
priétaire connaisse  la  gestion,  soit  qu'il  l'ignore.  »  Ainsi,  si 
le  maître  a  connu  la  gestion  et  ne  s'y  est  pas  opposé  alors 
qu'il  le  pouvait,  il  y  aura  mandat  tacite  (v.  plus  loin  l'ex- 
plication  du  mandat)  ;  mais  si,  connaissant  la  gestion,  il 
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n*a  eu  ni  le  temps  ni  les  moyens  de  s'y  opposer,  il  y  a  sim- 
ple gestion  d'affaires  (i). 

Lorsque  l'affaire  a  été  entreprise  malgré  la  défense  for- 
melle du  maître,  il  n'y  a  pas  eu  en  principe  de  quasi-contrat 
de  gestion  d'affaires.  Cependant,  on  décide  aussi  que,  si  le 
gérant  a  eu  des  motifs  sérieux  et  légitimes  d'agir,  et  si  la 
résistance  du  maître  a  été  ridicule,  on  devra  accorder  l'action 
de  gestion  d'affaires  (2}. 

184.  Des  OBLIGATIONS  DU  GÉRANT  ET  DU  MAITRE 
DES  AFFAIRES.  —  Le  gérant  d'affaires  est  soumis  à  toutes 
les  obligations  qui  résulteraient  d'un  mandat  exprès  que  lui 
aurait  donné  le  maître.  Ainsi  il  doit  «  continuer  la  gestion 
qu'il  a  commencée  et  l'achever  jusqu'à  ce  que  le  propriétai- 
re soit  en  état  d'y  pourvoir  lui-même  ;  il  doit  se  charger 
également  de  toutes  les  dépendances  de  l'affaire  (art.  1372).» 
En  d'autres  termes,  il  ne  peut  abandonner  l'affaire  intem- 
pestivement  et  de  manière  à  causer  préjudice  à  celui 
qu'elle  concerne.  Il  est  de  même  obligé  «  de  continuer 
sa  gestion,  encore  que  le  maître  vienne  à  mourir  avant 
que  l'affaire  soit  consonmiée,  jusqu'à  ce  que  l'héritier 
ait  pu  en  prendre  la  direction  (art.  1378)  ».  Cette  dernière 
disposition  s'écarte  des  règles  du  mandat  :  le  mandataire  ne 
doit,  en  cas  de  décès  du  mandant,  achever  la  chose  com- 
mencée que  s'il  y  a  péril  en  la  demeure  ;  car  le  mandat  est 
révoqué  par  la  mort  du  mandant.  Mais,  dans  la  gestion 
d'affaires,  le  changement  de  maître  ne  détruit  pas  la  nature 
de  l'engagement  primitif. 

Le  gérant  doit  apporter  à  sa  gestion  tous  les  soins  d'un 
bon  père  de  famille.  «  Néanmoins,  les  circonstances  qui 
l'ont  conduit  à  se  charger  de  l'affaire  peuvent  autoriser  le 
juge  à  modérer  les  dommages  et  intérêts  qui  résulteraient 
des  fautes  ou  de  la  négligence  du  gérant  (art.  1 374).  »  Enfin 
le  gérant  doit  rendre  compte  de  sa  gestion. 

Quant  au  maître  dont  l'affaire  a  été  utilement  gérée^  il 

1)  Toutefois,  ces  termes  de  Tart.   1373  ont  été  différemment  inter- 
ités. 
(3)  MouRLON,  no  1669. 
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est  tenu  aussi  de  toutes  les  obligations  qui  résulteraient 
d'un  contrat  de  mandat.  Ainsi  :  !<>  il  doit  remplir  les  enga- 
gements contractés  en  son  nom  par  le  gérant  (art.  i  ByS). 

A.  étant  absent,  un  accident  menace  sa  maison  d'écrou- 
lement. B.  va  trouver  un  maçon  et  lui  dit  de  faire  les  tra- 
vaux nécessaires,  ajoutant  qu'il  parle  au  nom  de  A,  lequel 
payera  ces  travaux  :  la  somme  est  due,  non  par  B.,  mais 
par  A. 

2®  Si  le  gérant  a  pris  des  engagements  personnels,  le 
maître  doit  l'en  indemniser  (art.  i375).  Il  s'agit  ici  du  cas 
où  le  gérant  a  contracté  avec  un  tiers  en  son  propre  nom. 
30  Le  maître  doit  rembourser  au  gérant  toutes  les  dépenses 
utiles  ou  nécessaires  qu'il  a  faites.  40  Ajoutons  que,  con- 
formément aux  règles  du  mandat,  il  doit  les  intérêts  de  ces 
avances  à  compter  du  jour  où  elles  ont  été  faites  (1). 

Le  mandataire  a  droit  au  remboursement  des  avances 
Élites  dans  les  limites  de  son  mandat,  quand  même  ces 
dépenses  n'auraient  pas  été  utiles,  n'auraient  procuré  aucun 
avantage  au  mandant.  On  comprend  la  raison  d'être  de 
cette  différence. 

Le  gérant  qui  a  fait  des  dépenses  utiles  ou  nécessaires  a 
droit  au  remboursement  de  toutes  ses  avances,  alors  même 
qu'elles  dépassent  le  profit  qu'elles  ont  procuré  au  maître  : 
le  juge  doit  examiner  si  le  maître,  considéré  comme  un  bon 
administrateur,  eût  fait  lui-même  la  dépense.  En  outre,  le 
gérant  a  droit  au  remboursement  des  avances  utilement 
faites,  lors  même  que  des  événements  de  force  majeure 
auraient  fait  ensuite  disparaître  l'utilité  de  la  gestion, 
comme  au  cas  où  la  maison  réparée  en  l'absence  du  maître 
aurait  plus  tard  péri  par  incendie  (2). 

Celui  qui  s'immisce  dans  les  aÉFaires  d'autrui  imprudem- 
ment, sans  nécessité,  sans  utilité,  ne  peut  invoquer  l'action 
de  gestion  d'affaires  pour  recouvrer  ses  dépenses.  Mais  il 
lui  reste  une  autre  action,  fondée  sur  ce  principe  que  per- 


(1)  MOURLOM,  t.  II,  no  1666. 
(3)  Ibid.,  n»  1668. 
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sonne  ne  doit  s'enrichir  aux  dépens  d  autrui  :  c'est  l'action 
dite  de  in  rem  verso.  Elle  permet  de  réclamer  seulement  la 
valeur  du  profit  que  le  défendeur  a  retiré  des  dépenses  dont 
il  s'agit.  Et  pour  apprécier  ce  profit,  on  se  placera,  non 
plus  au  moment  où  les  dépenses  ont  été  faites,  mais  à  Tépo- 
que  de  la  demande  en  remboursement  :  donc,  si  lutilité 
produite  d'abord  avait  ensuite  été  détruite  par  cas  fortuit, 
il  ne  serait  dû  aucune  indemnité  (i). 

i85.  Des  délits  et  des  quasi-délits.  —Les  auteurs 
ne  sont  pas  d'accord  sur  la  signification  précise  de  chacun 
des  mots  délit  et  quasi-délit  au  point  de  vue  du  droit  civil. 
Ainsi,  les  uns  définissent  le  délit  un  acte  illicite  par  lequel  on 
cause  doleusement,  méchamment  du  dommage  à  autrui,  et 
le  quasi-délit,  l'acte  illicite  d'une  personnequi cause  du  dom- 
mage à  autrui  par  imprudence  ou  négligence  (2).  On  dis- 
tingue alors  le  délit  civil  et  le  délit  criminel^  ou  puni  par 
la  loi  pénale.  Ce  dernier  n'est  pas  toujours  dommageable. 
D'autre  part,  tous  les  faits  dommageables  ne  sont  pas 
punis  par  la  loi  criminelle.  Donc,  un  délit  civil  peut  n'être 
pas  criminel,  et  réciproquement. 

Une  autre  opinion  prétend  que  le  mot  délits  dans  les 
articles  du  Code  civil  que  nous  allons  citer,  désigne  les  faits 
illicites  qui  tombent  sous  l'application  des  lois  pénales,  et 
que  le  mot  quasi-délit  désigne  les  faits  illicites  qui  ne  sont 
pas  frappés  d'une  peine  (3).  Enfin,  suivant  une  troisième 
opinion,  il  y  a  délit  lorsqu'on  est  tenu  du  dommage  qu'on  a 
causé  par  son  propre  fait,  et  quasi-délit  lorsque,  en  vertu 
d'une  disposition  spéciale  de  la  loi,  on  est  tenu  du  dommage 
causé  par  le  fait  d'autrui  ou  par  une  chose  qu'on  avait  sous 
sa  garde  (4)  (v.  le  n^  186).  Quoiqu'il  en  soit,  cette  question 
de  terminologie  a  peu  d'importance  en  pratique. 

(1)  MOURLON,  t.  II,  no  1668. 

(2)  TouiLLiER,  Traité  du  droit  civil,  t.  IX,  no  142,  et  t.  XI,  n»«  3j3 
et  3i5.  MouRLON,  t.  II,  n®»  1691  et  169g. 

(3)  Arntz,  Cours  de  droit  civil,  t,  III,  n«  474. 

(4)  Zachari^,  Droit  civil,  §  446. 
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L'art.  1 382  pose  le  principe  général  relatif  aux  obliga- 
tions qui  naissent  d'un  délit  ou  d'un  quasi-délit  :  «  Tout 
fait  quelconque  de  Thomme  qui  cause  à  autrui  un  dont- 
mage^  oblige  celui  par  la  faute  duquel  il  est  arrivé  à  le 
réparer.  » 

Pour  que  le  fait  préjudiciable  à  autrui  soit  un  délit  ou  un 
quasi-déUt,  il  faut  qu'il  consti;.ae  une  faute,  il  faut  donc 
qu'il  soit  illicite  :  ainsi,  l'exercice  régulier  d'un  droit  n'est 
pas  une  faute.  II  faut,  en  outre,  que  le  fait  soit  imputable  à 
son  auteur  :  par  exemple,  les  fous  ou  les  enfants  qui  n'ont 
pas  encore  l'usage  de  la  raison  ne  sont  pas  responsables  du 
dommage  qu'ils  causent. 

Mais  l'auteur  d'un  fait  illicite  est  tenu  de  réparer  le  dom- 
mage qui  est  résulté  de  ce  fait,  que  ce  préjudice  ait  été 
causé  par  dol,  ou  par  simple  faute,  négligence  ou  impru- 
dence (art.  i383),  bien  que  ces  circonstances  puissent  influer 
sur  le  montant  des  dommages  et  intérêts. 

D'après  la  loi  belge  du  27  juillet  1871,  art.  3,  la  con- 
trainte par  corps  peut  encore  être  prononcée  dans  tous  les 
cas  où  le  dommage  est  le  résultat  d'un  fait  illicite  commis 
méchamment  ou  de  mauvaise  foi  (v.  cette  loi  au  n®  722}. 

L'action  en  dommages-intérêts  résultant  d'un  délit  puni 
par  la  loi  pénale  présente  les  particularités  suivantes  : 

Uaction  civile,  c'est-à-dire  l'action  en  réparation  du 
dommage  causé,  peut  être  portée  devant  le  tribunal  saisi 
de  l'action  criminelle.  Elle  peut  aussi  être  poursuivie 
devant  les  tribunaux  civils  ;  mais,  dans  ce  cas,  l'exercice  en 
est  suspendu  tant  qu'il  n'a  pas  été  prononcé  définitivement 
sur  l'action  publique.  En  outre,  tous  les  individus  con- 
damnés pour  une  même  infraction  sont,  d'après  le  Code 
pénal,  tenus  solidairement  des  restitutions  et  des  domma- 
ges-intérêts. Néanmoins,  le  juge  peut  exempter  de  cette 
solidarité  (art.  5o  Cod.  pén.).  En  matière  de  délits  civils  ou 
de  quasi-délits,  il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir 
si  la  solidarité  doit  être  admise  (i).  Enfin  l'action  en  répara- 

(1)  V.  la  note  du  o9  84. 
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tion  du  dommage  causé  par  un  délit  criminel  se  prescrit  par 
le  même  la^  de  temps  que  Faction  publique  (par  dix,  trois 
ou  iiî^tm^iuiyaLnl  les  infractions).  L'action  civile  née  d  un 
délit  seulement  civil  ou  d'un  quasi-délit  ne  se  prescrit  que 
par  trente  ans. 

186.  De  la  RESPONSABILITÉ  DU  DOMMAGE  QUE  L'ON 
N'A  PAS  CAUSÉ  PAR  SON  FAIT  PERSONNEL.  —  En  règle 
générale,  on  n'est  pas  responsable  du  fait  d'autrui.  Mais  la 
loi  apporte  à  ce  principe  des  exceptions  qui  se  basent  sur  la 
présomption  que  le  dommage  est  la  suite  d'une  faute  impu- 
table à  celui  qu'elle  oblige  aie  réparer.  On  peut  donc  répondre 
du  dommage  causé  par  le  fait  de  personnes  que  l'on  doit 
surveiller,  et  même  du  dommage  causé  par  les  choses  que 
l'on  a  sous  sa  garde  : 

i4.  «  Le  père, et  la  mère  après  le  décès  du  mari,  sont  res- 
ponsables du  dommage  causé  par  leurs  enfants  mineurs 
habitant  avec  eux  ;  » 

(c  Les  maîtres  et  les  commettants  du  dommage  causé  par 
leurs  domestiques  et  préposés  dans  les  fonctions  auxquelles 
ils  les  ont  employés  ;  » 

«  Les  instituteurs  et  les  artisans,  du  dommage  causé  par 
leurs  élèves  et  apprentis  pendant  le  temps  qu'ils  sont  sous 
leur  surveillance  ;  » 

«  La  responsabilité  ci-dessus  a  lieu,  à  moins  que  les  père 
et  mère,  instituteurs  et  artisans,  ne  prouvent  qu'ils  n'ont  pu 
empêcher  le  fait  qui  donne  lieu  à  cette  responsabilité  (art. 
i384).  » 

Ainsi,  en  vertu  de  la  disposition  finale  de  cet  article,  les 
parents  pourraient  combattre  la  présomption  légale  de  faute 
qui  pèse  sur  eux,  en  prouvant  qu'ils  ont  surveillé  très  acti- 
vement leur  enfant,  qu'ils  se  sont  toujours  efforcés  de  lui 
donner  une  éducation  honnête,  qu'ils  ont  tenté  tous  les 
moyens  pour  le  corriger  de  ses  habitudes  vicieuses,  etc. 

Mais  remarquons  que  les  maîtres  et  les  commettants  ne 
sont  pas,  comme  les  père  et  mère,  les  instituteurs  et  les 
artisans,  exemptés  de  la  responsabiUté  en  prouvant  qu'ils 
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n'ont  pu  empêcher  le  fait  qui  y  donne  lieu  :  c'est  à  eux  à 
ne  pas  donner  leur  confiance  à  des  hommes  méchants  ou 
imprudents.  Seulement,  la  responsabilité  des  maîtres  ou 
commettants  ne  s'étend  pas  aux  faits  de  leurs  domestiques 
et  préposés  qui  n  ont  aucun  rapport  avec  les  fonctions  aux- 
quelles ils  sont  employés. 

Remarquons  encore  que,  lorsque  la  personne  placée  sous 
la  surveillance  d'une  autre  est  elle-même  en  faute,  quant  au 
dommage  qu'elle  a  causé,  l'action  en  réparation  peut  être 
dirigée  où  contre  elle,  ou  contre  celui  qui  doit  en  répondre, 
sauf  à  ce  dernier  à  recourir  contre  l'auteur  du  fait  domma- 
geable. 

Mais  si  l'agent  du  dommage  n'est  pas  en  faute,  si  c'est, 
par  exemple,  un  tout  jeune  enfant  ou  un  insensé,  la  per- 
sonne qui  doit  le  surveiller  est  seule  responsable  et  ne  peut 
exercer  aucun  recours  contre  l'auteur  du  fait. 

B.  «  Le  propriétaire  d'un  animal,  ou  celui  qui  s'en  sert, 
pendant  qu'il  est  à  son  usage,  est  responsable  du  dommage 
que  l'animal  a  causé,  soit  que  l'animal  fût  sous  sa  garde, 
soit  qu'il  fût  égaré  ou  échappé  (art.  1 385).  » 

Nous  admettons  que  le  propriétaire  de  l'animal  n'est  res- 
ponsable que  pour  autant  qu'il  soit  personnellement  en  faute. 
Cette  question  est  controversée. 

«  Le  propriétaire  d'un  bâtiment  est  responsable  du  dom- 
mage causé  par  sa  ruine,  lorsqu'elle  est  arrivée  par  suite 
du  défeiut  d'entretien  ou  par  le  vice  de  sa  construction  (art. 
i386).  » 


Section  VIII,  —  Des  droits  des  créanciers  contre  les 
héritiers  et  légataires  de  leur  débiteur. 

(Dispositions  extraites  du  livre  II,  titre  I  du  Code  civil.) 

187.  Comment  sont  tenues  les  différentes 

CLASSES  de  successeurs.  —  Nous  avons  déjà  dit  un 
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mot  de  leffet  des  conventions  à  Tégard  des  ayants-cause, 
tant  universels  que  particuliers  (n^  5 3). Nous  voulons  spécia- 
lement exposer  ici  de  quelle  façon  Ion  peut  poursuivre  les 
successeurs  pour  les  dettes  contractées  par  leurs  auteurs. 

A.  Les  A^rWer5,c'est-à-dire  ceux  qui  succèdent  en  vertu 
de  la  loi  à  une  personne  décédée,  sont  tenus  des  dettes  du 
défunt  en  proportion  de  la  part  qu'ils  recueillent  comme 
héritiers.  Par  exemple,  une  personne  laisse  pour  successeurs 
son  père,  sa  mère  et  un  frère.  Le  frère  prend  la  moitié  de  la 
succession,  chacun  des  père  et  mère,  un  quart.  Le  frère 
supportera  la  moitié  des  dettes,  le  père  un  quart  et  la  mère 
aussi  un  quart  et  chacun  pourra  être  poursuivi  dans  les 
mêmes  proportions  (art.  870,  873). 

Mais  il  y  a  deux  classes  d'héritiers  :  les  héritiers  légiti- 
mes, qui  sont:  les  descendants,  les  ascendants  et  les  collaté- 
raux jusqu'au  douzième  degré  ;  et  les  successeurs  irrégu- 
liers, qui  sont  :  les  enfants  et  les  parents  naturels,  Tépoux 
ou  l'épouse  et  l'Etat.  Or,  on  enseigne  le  plus  souvent 
que  ces  derniers,  à  la  différence  des  héritiers  légitimes, 
ne  sont  pas  tenus  ultra  vires,  c'est-à-dire  qu'ils  ne  peuvent 
être  obligés  de  payer  les  dettes  au  delà  de  ce  qu'ils  reçoivent 
dans  la  succession.  Car,  tandis  que  l'héritier  légitime  con- 
tinue la  personne  du  défunt,  le  successeur  irrégulier  ne  suc- 
cède qu'à  ses  biens.  Il  en  résulte  encore  qu'il  n'a  pas  besoin 
d'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire,  bien  qu'il  agisse  pru- 
demment en  faisant  l'inventaire  des  biens  de  la  succession. 

Les  légataires,  c'est-à-dire  ceux  qui  succèdent  en  vertu 
d'un  testament,  sont,  ou  des  légataires  universels,  ou  des 
légataires  â  titre  universel,  ou  des  l^ataires  particuliers 
(art.  1002,  looB,  loio).  Le  legs  universel  est  celui  qui 
donne  vocation  à  la  totalité  des  biens  que  laissera  le  testa- 
teur au  jour  de  son  décès.  Il  peut  y  avoir  deux  ou  plusieurs 
légataires  universels.  Par  exemple,  j'ai  légué  tous  mes  biens 
à  A.  et  à  B.  Ils  ont  Tun  et  l'autre  vocation,  droit  éventuel 
à  la  succession  entière.  S'ils  viennent  ensencil?l|ç,  un  partage 
aura  lieu. Mais  si  l'un  décède  avant  le  testateur,  ou  si,  lui 
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ayant  survécu,  il  répudie  le  legs,  Tautre  prend  le  tout.  Il  en 
serait  autrement  si  j  avais  laissé  la  moitié  de  mes  biens  à 
A.  et  la  moitié  à  B.  Si  l'un  des  deux  ne  recueille  pas  son 
l^s,  sa  moitié  passera  à  mes  héritiers  ab  intestat. 

Le  legs  est  à  titre  universel,  quand  il  a  pour  objet  :  soit 
une  fraction  des  biens  dont  la  loi  permet  de  disposer,  telle 
qu'une  moitié,  un  tiers,  soit  tous  les  immeubles  du  testateur, 
soit  tous  ses  meubles,  soit  une  fraction  de  ses  meubles  ou 
de  ses  immeubles. 

Le  legs  est  particulier  dans  les  autres  cas. 

Les  légataires  particuliers  ne  contribuent  pas  au  paiement 
des  dettes  du  défunt.  Toutefois,  si  la  chose  léguée  est  un 
immeuble  affecté  par  hypothèque  au  paiement  d'une  dette 
du  défunt,  le  légataire  sera  tenu  comme  tout  détenteur 
hypothécaire,  sauf,  le  cas  échéant,  son  recours  contre  qui 
de  droit  (art.  874). 

Les  légataires  universels  ou  à  titre  universel  sont  égale- 
ment tenus  des  dettes  proportionnellement  à  ce  qu'ils  pren- 
nent dans  les  biens.  Quant  à  la  question  de  savoir  s'ils  sont 
tenus  au  delà  de  ce  qu'ils  reçoivent,  il  faut  faire  la  distinc- 
tion suivante  :  Le  légataire  universel  est  tenu  ultra  vires, 
ou  indéfiniment,  quand  il  n'est  pas  en  concours  avec  des 
héritiers  réservataires.  Alors,  il  est  saisi  de  plein  droit  des 
biens,  droits  et  actions  du  défunt.  Or,  la  saisine  est  l'ex- 
pression d'un  lien  personnel  entre  le  successeur  et  le  défunt 
(art.  724  et  1006).  Le  successeur  saisi  continue,  en  quelque 
sorte,  la  personne  même  du  défunt. 

Pour  le  même  motif,  nous  déciderons  que  le  légataire 
universel  en  concours  avec  des  héritiers  réservataires  (i),  et 
le  légataire  à  titre  universel  ne  sont  Jamais  tenus  des  dettes 
que  jusqu'à  concurrence  des  biens  qu'ils  recueillent  (2).  Car 


(i)  Cest-à-dire  qui  ont  une  réserve,  une  part  minima  delà  succes- 
sion, qu'aucune  libéndité  ne  peut  entamer.  Ces  héritiers  sont  les  des- 
cendants et  les  jkM^WmMWlu  défunt. 

(a)  Cette  question  est  controversée. 
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ils  n*ont  pas  la  saisine,  pas  plus  que  les  successeurs  irr^u- 
liers.  Ils  ne  sont  que  des  successeurs  aux  biens. 

Des  auteurs  sérieux  prétendent  que,  lorsque  le  défunt 
laisse  à  la  fois  des  héritiers  légitimes  et  de  simples  succes- 
seurs aux  biens,  les  créanciers  peuvent,  s'ils  le  préfèrent, 
actionner  les  héritiers  légitimes  pour  le  tout,  sauf  le  recours 
de  ces  derniers  contre  les  successeurs  aux  biens.  Cette 
théorie  se  fonde  sur  ce  que  les  héritiers  légitimes  représentent 
seuls  le  défunt  (i).  Tel  serait  donc  le  cas  où  un  héritier 
réservataire  viendrait  en  concours  avec  un  légataire  universel, 
ou  ceux  dans  lesquels  un  héritier  légitime  quelconque 
serait  en  concours  avec  un  légataire  à  titre  universel  ou  un 
successeur  irrégulier. 

Nous  avons  également  vu,  à  propos  des  dettes  indivisi- 
bles (no*  85  à  88),  quels  sont  les  cas  où,  par  exception,  un 
héritier  peut  être  tenu  de  payer  au  delà  de  sa  part  contribu- 
toire. 

C.  On  s'est  demandé  si  le  donataire  universel  des'  biens 
présents  est  tenu  des  dettes.  Bien  que  la  question  soit  con- 
troversée, nous  répondrons  qu'il  n'en  est  tenu  que  si  telle 
est  l'intention  des  parties,  que  cette  intention  soit  expressé- 
ment ou  tacitement  manifestée.  Mais  on  peut  encore  se 
demander  si  cette  convention  donne  une  action  directe  aux 
créanciers. 

Il  en  est  autrement  du  donataire  des  biens  à  venir.  Une 
pareille  donation  n'est  que  l'institution  d'un  héritier  par 
contrat  ;  elle  ne  peut  se  faire  que  par  contrat  de  mariage, 

i88.  Des  titres  exécutoires.  —  Les  titres  exécu- 
toires contre  le  défunt  sont  pareillement  exécutoires  contre 
l'héritier  personnellement  (art.  877).  Seulement,  comme 
l'équité  exige  que  le  créancier  donne  connaissance  de  ces 
titres  à  l'héritier,  qui  pourrait  ti'ès  bien  les  ignorer,  la  loi 
déclare  que  les  créanciers  n'en  pourront  poursuivre  l'exé- 

(1)  V.  MouRLON,  ouv.  cité,  t.  II,  no«  414  et  4i5. 
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cution  que  huit  jours  après  la  signification  de  ces  titres  à  la 
personne  ou  au  domicile  de  Théritier. 

La  question  de  savoir  si  les  titres  exécutoires  contre  le 
défunt  le  sont  contre  les  simples  successeurs  aux  biens  (v. 
plus  haut)  est  controversée. 

# 

189.  De  l'acceptation  ou  de  la  répudiation 
DES  successions.  —  Le  successible  peut  prendre  trois 
partis  relativement  à  la  succession  qui  est  ouverte  :  l'accep- 
ter, la  répudier  ou  l'accepter  sous  bénéfice  d'inventaire. 
S'il  prend  le  premier  parti,  il  est  tenu  indéfiniment  des  det- 
tes (sauf  le  successeur  irrégulier.  V.  plus  haut)  ;  s'il  accepte 
sous  bénéfice  d'inventaire,  il  n'est  tenu  que  jusqu'à  concur- 
rence de  ce  qu'il  recueille;  s'il  renonce,  il  est  étranger  à 
la  succession  et  ne  peut  plus  être  poursuivi. 

La  renonciation  doit  se  faire  au  greffe  du  tribunal  de 
l'ouverture  de  la  succession  (c'est-à-dire  de  l'arrondissement 
dans  lequel  le  défunt  était  domicilié  lors  de  son  décès),  et 
sur  un  registre  à  ce  destiné. 

L'acceptation  sous  bénéfice  d'inventaire  exige  (art.  793  et 
794):  1°  Une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  première 
instance,  sur  le  registre  destiné  à  recevoir  les  renonciations  ; 
20  Un  inventaire  fidèle  et  exact  des  biens  de  la  succession. 

L'héritier  bénéficiaire  ne  confond  pas  ses  biens  avec  ceux 
de  la  succession  ;  les  droits  qu'il  avait  contre  le  défunt,  ou 
que  le  défunt  avait  contre  lui,  ne  sont  pas  éteints  par  confu- 
sion; il  n'est, vis-à-vis  des  créanciers  et  des  légataires,qu'un 
administrateur  comptable  ;  il  peut  se  soustraire  aux  pour- 
suites des  créanciers  ou  des  légataires  en  leur  faisant  l'aban- 
don des  biens  (art.  802  à  809). 

Quant  à  l'acceptation  pure  et  simple,  elle  peut  se  faire 
expressément  ou  tacitement  (art.  478).  Elle  est  expresse 
lorsque  le  successible  prend  le  titre  d'héritier  dans  un  acte 
authentique  ou  sous  seing  privé.  Elle  est  tacite  quand  elle 
résulte  d'un  fait  qui  suppose  nécessairement  l'intention 
d'accepter  et  que  le  successible  n'aurait  le  droit  d'accomplir 
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qu'en  la  qualité  d'héritier.  Telle  serait  Taliénation  d'un  bien 
de  la  succession,  une  transaction  au  sujet  de  droits  hérédi- 
taires, l'exercice  d'une  action  en  justice,  à  moins  qu'elle  ne 
soit  un  acte  purement  conservatoire,  comme  serait  une 
action  possessoire  ou  une  action  que  peut  intenter  un 
administrateur  provisoire.  Car  l'héritier  peut,  sans  être  pré- 
sumé acceptant,  faire  des  actes  de  conservation  ou  d'admi- 
nistration provisoire  (art.  779),  requérir  l'apposition  ou  la 
levée  des  scellés,  interrompre  une  prescription,  renouveler 
une  inscription  hypothécaire  qui  va  être  périmée,  louer  les 
biens  vacants  à  la  semaine  ou  au  mois,  etc.,  etc. 

Ajoutons  que  l'acceptation  ou  la  renonciation  peut  être 
attaquée  par  les  créanciers  lorsqu'elle  est  faite  en  fraude  de 
leurs  droits  (art.  788  ;  v.  les  n*»  5j  et  suiv.).  Elle  peut  aussi 
être  rescindée  quand  elle  est  le  résultat  du  dol  ou  delà  vio- 
lence. L'acceptation  peut  même  l'être  lorsque  «  la  succession 
se  trouverait  absorbée  ou  diminuée  de  plus  de  moitié,  par 
la  découverte  d'un  testament  inconnu  au  moment  de 
l'acceptation  (art.  783)  ».  L'interprétation  de  cette  dernière 
disposition  présente  des  difficultés  que  nous  n'examinerons 
pas  (art.  7§3). 

Enfin,  l'héritier  renonçant  peut  revenir  sur  sa  renoncia- 
tion et  accepter  la  succession,  pourvu  qu'elle  n'ait  été  accep- 
tée par  aucun  autre  successible,  et  que  la  faculté  d'accepter 
ne  soit  pas  éteinte  par  prescription  (art.  790).  Donc,  il  faut 
décider  que  les  créanciers  de  l'héritier  renonçant  peuvent 
exercer  le  même  droit  de  son  chef,  en  vertu  de  l'art.  1 166 
(n<»  54  et  suiv.). 

190.  Des  DROITS  DES  CRÉANCIERS  CONTRE  L'HÉRI- 
TIER Q.UI  N'A  PAS  ENCORE  PRIS  QUALITÉ.  —  L'héritier 
a  trente  ans  pour  prendre  parti  à  l'égard  de  la  succession 
(art.  789).  Néanmoins,  on  comprend  que  les  créanciers  de 
la  succession  ne  peuvent  être  obligés  d'attendre  indéfiniment 
que  le  successible  ait  exercé  son  droit  d'option.  Il  faut  donc 
faire  la  distinction  suivante  : 
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La  loi  accorde  à  rhéritiex  un  délai  de  trois  mois  pour  faire 
inventaire,  et,  pour  délibérer,  quarante  jours  à  compter  de 
l'expiration  de  ces  trois  mois,  ou  de  la  clôture  de  l'inven- 
taire qui  aurait  été  terminé  plus  tôt. Ces  délais  peuvent  être 
prorogés  par  les  juges  (art.  795  et  798). 

Pendant  les  délais  légaux  ou  judiciaires  dont  nous  venons 
de  parler,  les  créanciers  peuvent  bien  actionner  Théritier,  et 
leur  demande  est  valablement  formée;  mais  l'héritier  n'est 
pas  tenu  d'engager  le  débat  :  il  peut  opposer  à  ceux  qui  le 
poursuivent  une  exception  dilatoire,  c'est-à-dire  ajourner 
la  suite  du  procès  à  Texpiration  des  délais. 

Au  contraire,  après  l'expiration  des  délais,  l'héritier  qui 
n'a  pas  pris  qualité  doit,  s'il  est  actionné,  répudier  immé- 
diatement la  succession  ou  l'accepter  sous  bénéfice  d'inven- 
taire :  sinon,  il  est  condamné  comme  héritier  pur  et  simple. 
Remarquons  cependant  que  cette  condamnation,conformé- 
ment  aux  principes  généraux,ne  produit  pas  d'effet  à  l'égard 
de  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  au  procès.  Ce  n'est  donc 
qu'à  l'égard  du  demandeur  ou  de  ses  représentants  que 
l'héritier  est  déchu  de  la  faculté  de  renoncer  ou  d'accepter 
sous  bénéfice  d'inventaire.  Telle  est  du  moins  l'opinion  la 
plus  ordinairement  suivie.  Toutefois,  l'héritier  serait  défi- 
nitivement acceptant  vis-à-vis  de  tous,  s'il  avait  plaidé  sur 
le  fond  de  la  contestation,  et  pris  ainsi,  quant  à  l'objet  du 
litige,  une  position  qu'il  ne  pourrait  prendre  que  comme 
succédant  aux  droits  du  défunt. 

Il  y  a  doute  sur  le  point  de  savoir  si  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  les  successeurs  irréguliers  avant  qu'ils 
n'aient  accepté.  Car,  comme  nous  l'avons  vu,  les  succes- 
seurs n'ont  pas  la  saisine, 

191.  Du  BÉNÉFICE  DE  SÉPARATION  DES  PATRI- 
MOINES. —  Lorsqu'une  succession  est  acceptée  par  un 
héritier  qui  a  plus  de  dettes  que  de  biens,  il  se  peut  que,  si 
la  succession  est  elle-même  fortement  obérée,  cette  accepta- 
tion soit  de  nature  à  nuire  aux  créanciers  du  défunt.  C'est 
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pourquoi  la  loi  permet  à  ces  derniers  de  demander  que  les 
biens  et  les  dettes  du  défunt  ne  se  confondent  pas  avec  les 
biens  et  les  dettes  de  l'héritier  (art.  878). 

Pour  pouvoir  exercer  ce  droit,  il  faut  que  les  créanciers 
héréditaires  n'aient  pas  accepté  Théritier  pour  débiteur 
(art.  879),  c  est-à-dire  qu'ils  n'aient  pas  fait  avec  ou  contre 
lui  des  actes  qu'ils  n'auraient  pu  faire  avec  ou  contre  un 
simple  administrateur  delà  succession. 

On  se  demande  si  les  créanciersqui  ont  réclamé  la  sépara- 
tion des  patrimoines,  et  qui,  en  conséquence,  sont  payés 
sur  les  biens  de  la  succession,  par  préférence  aux  créanciers 
personnels  de  l'héritier,  ont,  en  outre,  le  droit  de  concourir 
au  marc  le  franc  avec  ces  derniers,  sur  les  biens  personnels 
de  rhéritier.  La  question  est  controversée.  Mais  ils  peuvent 
agir  sur  les  biens  de  l'héritier  après  que  ses  créanciers  per- 
sonnels ont  été  désintéressés  entièrement. 

La  séparation  des  patrimoines  est  demandée  contre  les 
créanciers  de  l'héritier  (art.  878).  Il  faut  donc  autant  de 
demandes  qu'il  se  présente  de  créanciers  pour  concourir  sur 
les  biens  de  la  succession  avec  les  créanciers  du  défunt.  Et 
il  n'est  pas  nécessaire  de  recourir  à  une  demande  préalable  ; 
le  bénéfice  de  séparation  peut  être  opposé  par  voie  d'excep- 
tion aux  créanciers  de  l'héritier  qui  demandent  un  divi- 
dende dans  le  prix  de  la  vente  d'un  bien  héréditaire. 

Cependant,  on  peut  admettre,  croyons-nous,  que  la 
séparation  soit  demandée  contre  l'héritier  lui-même,  du 
moins  lorsque  ses  créanciers  sont  inconnus. 

Le  droit  de  préférence  s'exerce  sur  les  biens  dont  le 
défunt  était  propriétaire  à  son  décès.  Il  faut  comprendre 
dans  ces  biens  la  créance  qu'il  avait  contre  l'héritier.  Le 
droit  s'applique  également  aux  fruits  civils  ou  naturels 
échus  ou  perçus  depuis  le  décès. 

Le  droit  s'éteint  (ait.  879,  880),  quant  aux  meubles^  cor- 
porels ou  incorporels,  par  le  laps  de  trois  ans.  Si,  avant 
l'expiration  de  ce  délai,  il  y  avait  confusion  des  meubles 
corporels  de  la  succession  avec  ceux  de  l'héritier,  de  sorte 
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qu*on  ne  pût  plus  distinguer  le  mobilier  du  défunt,  le 
droit  s'éteindrait  également.  Aussi  doit-on  permettre  aux 
créanciers  de  faire  apposer  les  scellés  et  de  requérir  l'inven- 
taire. 

Quant  aux  immeubles^  nous  verrons  que  la  loi  hypothé- 
caire belge  permet  aux  créanciers  de  conserver  leur  privi- 
l^e  moyennant  une  inscription  prise  dans  le  délai  de  six 
mois  (v.  le  n9  291  in  fine), 

192.  Des  droits  des  créanciers  de  l'héritier.  — 
Les  créanciers  personnels  de  l'héritier  n'ont  pas  le  droit  de 
demander  la  séparation  des  patrimoines.  Nous  avons  vu 
qu'ils  pouvaient  seulement  attaquer  l'acceptation  qui  aurait 
été  faite  en  fraude  de  leurs  droits. 

La  loi  leur  permet  aussi  de  s'opposer  à  ce  que  le  partage 
soit  fait  hors  de  leur  présence  (art.  882).  Car  on  pourrait 
commettre  dans  le  partage  des  fraudes  qui  leur  seraient  pré- 
judiciables. 

Si  donc  ils  ont  fait  savoir  par  exploit  d'huissier,  aux 
copartageants  de  leur  débiteur,  leur  intention  d'assister  au 
partage,  le  partage  fait  hors  de  leur  présence  et  préjudi- 
ciant  à  leurs  droits  peut  être  annulé.  Mais  s'ils  n'ont  fait 
aucune  opposition,  le  partage  est  irrévocable  à  leur  égard. 


CHAPITRE   IV. 
Du   CONTRAT   de    MARIAGE. 
(Code  civil  Uv.  III,  tit.  V.) 
§  i»"  Notions  généralks. 

193.  Exposition.  —  Le  contrat  de  mariage  est  la  con- 
vention requepar  un  notaire  et  par  laquelle  les  futurs 
époux  règlent  leurs  intérêts  pécuniaires. 

Ce  contrat  doit  être  fait  avant  le  mariage.  Il  n'a  aucun 
effet  si  le  mariage  ne  le  suit  pas  ;  mais,  une  fois  le  mariage 
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célébré,  le  contrat  de  mariage  devient  irrévocable  et  ne  peut 
plus  être  modifié  (art.  1894  et  iSgS).  Le  motif  en  est  que 
le  législateur  a  craint  qu'un  des  époux,  dominé  par  l'autre, 
ne  lui  sacrifie  ses  intérêts  matériels.  C'est  par  la  même  rai- 
son que  la  loi  déclare  que  les  donations  faites  entre  époux 
pendant  le  mariage  sont  essentiellement  révocables.  Ainsi 
la  femme  peut  révoquer,  sans  aucune  autorisation  de  son 
mari  ou  de  justice,  même  par  un  acte  sous  seing  privé, 
même  tacitement,  la  donation  qu  elle  a  faite  à  son  mari 
(art.  1096  et  1097).  De  même  encore,  la  pente  est  prohibée 
entre  époux  ;  car  ils  pourraient  déguiser  une  libéralité 
sous  forme  de  vente  (art.  iSgS)  ;  nous  indiquerons  plus 
loin  trois  exceptions  à  cette  règle  {n9  235). 

194.  Des  différents  régimes  sous  lesquels  on 
PEUT  se  marier.  —  Les  époux  peuvent,  en  général,  faire 
telles  conventions  matrimoniales  qu'ils  jugent  convenables, 
pourvu  qu'elles  ne  soient  pas  contraires  aux  bonnes  mœurs 
ou  à  l'ordre  public,  qu'elles  ne  dérogent  pas  aux  droits  de 
la  puissance  maritale  ou  paternelle  ou  aux  lois  fondamen- 
tales sur  les  successions  (art.  iSSj,  1 388  et  1389). 

Mais  le  Code  civil  a  formulé  lui-même  plusieurs  régimes 
ou  séries  de  principes  que  les  époux  peuvent  adopter  d'une 
façon  générale,  et  dont  les  règles  n'ont  pas  besoin  d'être 
reproduites  en  détail  dans  le  contrat,  puisqu'elles  sont 
inscrites  dans  la  loi  elle-même  ;  on  distingue  :  !<>  le  régime 
de  la  communauté  légale  et  les  différentes  formes  de  com- 
munauté conventionnelle  ;  2^  le  régime  sans  communauté  ; 
30  le  régime  de  séparation  de  biens  ;  4P  le  régime  dotal. 

Quand  les  époux  n'ont  pas  fait  de  contrat,  ils  sont  censés 
adopter  le  régime  de  communauté  légale,  qui  forme  le  droit 
commun  (art.  1400). 

195.  De  la  publicité  des  conventions  matrimo- 
niales des  commerçants,  —  Il  impoVte  à  ceux  qui 
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traitent  avec  un  commerçant  marié  de  bien  savoir  quelle 
est  retendue  de  leurs  droits  sur  la  voir  des  deux  époux. 
C'est  pourquoi  le  Code  de  commerce  a  organisé  un  système 
facile  de  publicité,  qui  permet  à  chacun  de  connaître  les 
conventions  matrimoniales  des  commerçants  et  les  modifi- 
cations que  ces  conventions  peuvent  subir.  Nous  indique- 
rons dans  la  seconde  partie  de  ce  traité  les  dispositions 
relatives  à  cette  publicité  (n©  33 1). 


§  3.    Db    LA    COMMUNAUTE  L^GALK. 

196.  Biens  communs  et  biens  propres.  ■—  Sous  le 
régime  de  la  communauté,  il  y  a  trois  patrimoines  diffé- 
rents :  lo  celui  du  mari  ;  2^  celui  de  la  femme  ;  3®  celui  de 
la  communauté.  On  peut  dire  que,  en  général,  les  immeu- 
bles appartenant  aux  époux  avant  le  mariage  ou  qui  leur 
échoient  postérieurement  par  succession  ou  donation,  leur 
restent  propres,  et  que  les  autres  biens  (meubles  apportés 
par  chacun  des  conjoints  et  meubles  et  immeubles  acquis  à 
titre  onéreux  pendant  le  mariage)  tombent  en  commu- 
nauté. 

Toutefois,  pour  être  complet,  nous  devons  entrer  avec  la 
loi  dans  le  détail  des  divers  éléments  qui  constituent  Factif 
et  le  passif  de  la  communauté  et  les  patrimoines  propres 
aux  époux. 

197.  Composition  de  l'actif  de  la  communauté 
(art.  1401  à  1404). —  L'actif  de  la  communauté  comprend  : 
lo  Tous  les  meubles  présents,  meubles  corporels  :  meubles 
meublants,  marchandises,  bijoux,  etc.  ;  et  meubles  incor- 
porels :  créances  mobilières,  actions  dans  les  compagnies 
financières,  commerciales  ou  industrielles,  rentes  viagères  et 
perpétuelles,  etc. 

20T0US  les  biens  meubles  acquis  pendant  le  mariage,  à 
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titre  gratuit  ou  onéreux.  Il  y  aurait  exception  pour  les 
meubles  donnés  ou  légués  à  lun  des  époux  sous  la  condi- 
tion expresse  qu'ils  lui  resteront  propres. 

3<>  Les  immeubles  acquis  dans  Tintervalle  du  contrat  de 
mariage  et  du  mariage  en  échange  de  choses  mobilières 
destinées  à  tomber  en  communauté,  à  moins  toutefois  que 
cette  acquisition  n*ait  été  autrement  réglée  d'avance  par  le 
contrat  de  mariage. 

40  L'usufruit  de  tous  les  biens  personnels  des  époux. 
Conformément  aux  règles  de  tout  usufruit,  les  coupes  de 
bois  de  haute  futaie  et  les  produits  des  mines  et  des  car- 
rières appartiennent  à  la  communauté  quand  les  bois  ont 
été  mis  en  coupes  réglées  ou  les  mines  et  carrières  ouvertes 
avant  le  mariage.  Sinon,  ces  produits  appartiennent 
à  répoux  propriétaire  du  fonds.  Par  dérogation  aux 
principes  généraux,  quand  une  coupe  de  bois  revenant 
à  la  communauté  ou,  en  général,  une  perception  de  fruits 
n'a  pas  été  faite  à  Tépoque  où  elle  devait  l'être  durant  la 
communauté,  Tépoux  propriétaire  du  sol  doit  indemnité  à 
la  communauté. 

198.  Des  biens  propres  a  chacun  des  époux. 
(art.  1404  à  1408).  —  Ces  biens  sont  : 

i®  Tous  les  immeubles  dont  les  époux  étaient  proprié- 
taires avant  le  mariage^  sauf  ceux  qui  ont  été  acquis  entre 
les  deux  contrats  (v.  le  n®  précédent). 

20  Les  immeubles  acquis  à  titre  de  succession,  legs  ou 
donation,  à  moins  que  le  disposant  n'ait  manifesté  une 
volonté  contraire  ; 

30  Les  meubles  ou  les  immeubles  acquis  en  échange  d*un 
bien  propre  (siTt.  1407)  ; 

40  Les  immeubles  acquis  en  remploi,  c  est-à-dire  avec 
le  prix  provenant  de  t  aliénation  d  un  propre.  Quand  l'im- 
meuble aliéné  appartenait  au  mari,  l'immeuble  acquis 
avec  le  prix  de  cette  aliénation  sera  subrogé  au  premier 
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si  le  mari  a,  dans  tacte  (T acquisition,  déclaré  :  i^  que 
rinuneuble  est  acquis  moyennant  les  deniers  provenus  de 
l'aliénation  de  son  propre  ;  2^  qu'il  est  acquis  pour  être 
mis  au  lieu  et  place  du  propre  aliéné  (art.  1434).  Si  Tim- 
meuble  aliéné  appartenait  à  la  femme,  il  faut,  outre  la 
double  déclaration  du  mari  dont  nous  venons  de  parler, 
l'acceptation  de  la  femme  (art  143  5);  mais  cette  acceptation 
ne  doit  pas  nécessairement  intervenir  au  moment  de  l'ac- 
quisition, il  suffit  qu'elle  ait  lieu  avant  la  cessation  de  la 
communauté  ; 

50  Les  immeubles  acquis  pendant  le  mariage  en  vertu 
d'une  cause  préexistante  à  sa  célébration.  Par  exemple, 
l'immeuble  acheté  avant  le  mariage  sous  une  condition  sus- 
pensive qui  se  réalise  pendant  le  mariage  reste  propre  à 
l'époux  acheteur  ; 

6^  Les  immeubles  cédés  pendant  le  mariage  par  un 
ascendant  d'un  des  époux  soit  en  paiement  de  ce  qu'il 
doit  à  cet  époux  y  soit  à  la  charge  par  celui-ci  de  payer  les 
dettes  de  cet  ascendant  (art  1406).  La  loi  voit  dans  cette 
opération  un  arrangement  de  famille,  une  espèce  d'avance- 
ment d'hoirie  ; 

70  Les  portions  d*immeubles  acquises  par  iicitation  ou 
à  r amiable  par  celui  des  époux^  qui  avait  déjà  en  propre 
une  portion  indivise  de  ces  immeubles  (art  1408).  Car  la  loi 
considère  le  partage  et  tout  acte  qui  en  tient  lieu,  non 
comme  translatif,  mais  comme  déclaratif  de  propriété, 
et  l'époux  est  censé  avoir  toujours  été  seul  propriétaire  de 
la  chose  ; 

8^  Les  meubles  qui  ont  été  donnés  ou  légués  à  Vun  des 
époux  sous  la  condition  expresse  quils  n'entreront  pas  en 
communauté; 

90  Les  fractions  détachées  d'un  propre  et  qui,  bien  que 
mobilières,  nont  pas  le  caractère  de  fruits;  ainsi,  reste- 
raient propres  les  produits  des  mines  et  carrières  ouvertes 
sur  des  immeubles  ^toçvqs  pendant  le  mariage  (art.  1403). 
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199.  Du  PASSIF  DE  LA  COMMUNAUTÉ  ET  DES  DETTES 
PERSONNELLES  AUX  ÉPOUX  (art.  1409  à  1420).  —  Le 
passif  de  la  communauté  comprend  : 

jo  Les  dettes  mobilières  dont  les  époux  étaient  tenus 
avant  le  mariage.  Seulement,  si  une  dette  est  relative  à  un 
propre  d'un  des  époux,  la  communauté  ne  doit  la  payer 
qu'à  charge  de  récompense^  c'est-à-dire  que  l'époux  doit,  à 
la  dissolution  de  la  communauté,  rembourser  à  celle-ci  ce 
qu'elle  a  payé.  Conmie  exemple  d'une  dette  relative  à  un 
propre,  citons  celle  qui  résulte  de  l'achat  d'un  immeuble 
acquis  avant  le  mariage  et  qui  appartient  encore  à  l'époux 
(sinon,  on  ne  pourrait  plus  dire  que  la  dette  est  relative  à 
un  propre). 

Lts  dettes  immobilières  restent  personnelles  aux  époux. 
Mais  ces  dettes  sont  fort  rares  aujourd'hui,  que  toutes  les 
rentes  sont  mobilières  et  que  la  propriété  est  transférée  par 
le  seul  efifet  des  conventions;  telle  serait,  par  exemple, 
l'obligation  de  procurer  à  quelqu'un  la  propriété  de  100  hec- 
tares de  terres  non  déterminées,  mais  à  prendre  dans  telle 
région  de  l'Afrique  centrale. 

Il  faut  ajouter  que  le  créancier  qui  poursuit  la  commu- 
nauté pour  une  dette  de  la  femme,  doit  prouver  que  cette 
dette  est  antérieure  au  mariage.  Or,  à  moins  qu'il  ne  soit 
dans  l'un  des  cas  où  la  loi  admet  la  preuve  testimoniale,  il 
doit  faire  cette  preuve  de  l'antériorité  de  sa  créance  par  un 
acte  authentique  ou  du  moins  ■  par  un  écrit  ayant  date 
certaine  antérieure  au  mariage  (art.  1410).  Si  l'écrit  n'a 
pas  date  certaine,  le  créancier  ne  peut  poursuivre  que  la 
nue-propriété  des  biens  propres  de  la  femme  (v.  le  n«  200, 

m,  20). 

2°  Les  dettes  contractées  pendant  le  mariage  par  le 
mari  ou  par  la  femme^  du  consentement  du  mari.  Ici 
encore,  les  dettes  contractées  dans  l'intérêt  exclusif  de  l'un 
des  époux  ne  tombent  en  communauté  que  sauf  récom- 
pense; telles  sont,  par  exemple,  la  soulte  due  par  suite  de 
tacquisition  d'un  immeuble  en  échange  d'une  propre,  la 
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dette  qui  a  pour  cause  raffranchissement  d'une  servitude 
dont  un  propre  était  grevé,  celle  qui  résulte  d'améliorations 
ou  réparations  apportées  à  des  immeubles,  et  dépassant  les 
réparations  dont  la  communauté  est  tenue  comme  usufrui- 
tière de  ces  biens,  etc.  Ajoutons  que,  en  cas  d'absence  pré- 
sumée^  ou  déclarée  du  mari,  la  femme  peut,  avec  rautori- 
sation  de  justice ,  obliger  la  communauté  pour  rétablisse- 
ment des  enfants  communs.  On  discute  sur  la  question  de 
savoir  si  Ton  peut  étendre  cette  disposition  à  d'autres  cas 
qu'à  rétablissement  des  enfants. 

3^  Les  intérêts  et  arrérages  des  dettes  personnelles  aux 
époux ^  les  réparations  usufructuaires  des  biens  propres, 
les  aliments  des  époux,  V entretien  et  t éducation  des  enfants 
et  toutes  les  charges  du  mariage  :  Ces  différentes  dettes 
sont  une  charge  naturelle  de  la  jouissance  des  biens. 

4«  Quant  aux  dettes  des  successions  échues  aux  époux 
pendant  le  mariage,  le  principe  est  que  la  communauté  les 
supporte  en  proportion  de  ce  qu  elle  reçoit  :  donc,  si  la  suc- 
cession est  purement  immobilière  (ce  qui  est  fort  rare),  la 
communauté  nest  tenue  d'aucune  dette;  au  contraire,  elle 
supporte  toutes  les  dettes  des  successions  purement  mobi- 
lières; enfin,  si  la  succession  est  en  partie  mobilière,  en 
partie  inmiobilière,  la  part  du  passif  à  charge  de  la  commu- 
nauté se  règle  en  comparant  la  valeur  de  lactif  mobilier  à 
celle  des  immeubles.  Mais  si  ce  principe  règle  la  part  con- 
tributoire  de  la  communauté,  celle-ci  est  souvent,  dans  ses 
rapports  avec  les  créanciers  de  la  succession,  tenue  au  delà 
de  ces  limites,  sauf  à  l'époux  intéressé  à  l'indemniser  de 
ce  qu'elle  a  payé  à  sa  décharge.  Nous  devons  donc  faire 
les  distinctions  suivantes  : 

I.  Si  la  succession  est  échue  au  mari^  qu'elle  soit  mobilière,  ou 
immobilière,  la  communauté  est  tenue  de  payer  toutes  les  dettes. 

II.  Si  la  succession  est  échue  à  la  femme-,  a)  Quand  elle  est  purement 
immobilière^  si  elle  est  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari,  les  créan- 
dert  ont  action  sur  la  pleine  propriété  de  tous  les  biens  personnels  de  la 
femme  ;  si  la  successsion  est  acceptée  avec  l'autorisation  de  justice,  les 
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créanciers  ont  action  sur  les  biens  héréditaires  en  toute  propriété  (i) 
et  sur  les  autres  biens  de  la  femme  en  nue-propriété  seulement  (art. 
i4i3). 

t)  Si  la  succession  en  purement  mobilière:  la  communauté  est  tenue 
de  toutes  les  dettes  quand  l'acceptation  a  eu  lieu  avec  Tautorisation  du 
mari  ;  si  elle  a  eu  lieu  avec  l'autorisation  de  justice,  la  communauté 
ne  peut  être  poursuivie  que  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle 
a  retiré  de  la  succession  (action  de  in  rem  verso).  Mais,  si  le  mari  a 
négligé  de  faire  un  inventaire  de  l'actif  de  la  succession  pour  en  con- 
stater l'importance,  et  qu'il  ait  ainsi  laissé  confondre  ces  biens  avec 
ceux  de  la  communauté,  celle-ci  pourra  être  poursuivie  pour  le  tout. 

C.  Si  la  succession  est  en  partie  mobilière  et  en  partie  immobili^  : 
lorsqu'elle  est  acceptée  avec  l'autorisation  du  mari,  les  créanciers  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement  sur  les  biens  de  la  communauté  (art. 
1416).  Est-elle  acceptée  avec  l'autorisation  de  justice,  on  distingue  :  Si 
le  mari  a  inventorié  le  mobilier  de  la  succession,  les  créanciers  ne  peu- 
vent poursuivre  leur  paiement  que  sur  les  biens  tant  mobiliers  qu'im- 
mobiliers de  la  succession  et,  en  cas  d'insuffisance,  sur  la  nue  propriété 
des  autres  biens  personnels  de  la  femme  (art.  1417).  Si  le  mari  a  con- 
fondu le  mobilier  héréditaire  avec  les  biens  communs  sans  un  inven* 
taire  préalable,  la  communauté  peut  être  poursuivie  pour  toutes  les 
dettes. 

Les  règles  qui  précèdent  régissent  également  les  dettes  dépendantes 
d'une  donation. 

200.  AUTRES  RÈGLES  RELATIVES  AUX  DETTES.  — 
I.  Bien  qu'une  dette  soit  tombée  en  communauté^  la  condi-- 
tion  de  répoux  débiteur  à  V  égard  de  son  créancier  n'est  pas 
modifiée.  Celui-ci  a  seulement  un  débiteur  de  plus,  qui  est 
la  communauté. 

II.  Toute  dette  de  la  communauté  donne  également  aux 
créanciers  une  action  contre  le  mari,  de  même,  toute  dette 
du  mari  oblige  également  la  communauté  vis-à-vis  des 
créanciers  (2).  Car,  à  Tégard  des  tiers,  tant  que  la  commu- 
nauté dure,  les  biens  communs  et  les  propres  du  mari  ne 
forment  qu'un  seul  patrimoine, 

;  (1)  Cela  est  sérieusement  contesté.  V.  LAirnsNT,  t.  XXI,  n»  454. 

(2)  Y  a-t-il  exception  pour  les  dettes  immobilières  du  mari  antérieures 
au  mariage  ?  Cette  question  est  résolue  diversement  par  les  auteurs. 
-V.en  des  sens  opposés,  Mouhlon,  t.  III,  n^Sô,  LAURENT,t.XXI,  n«  427, 
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De  ces  deux  règles,  il  résulte  que,  lorsque  la  dette  tom- 
bée dans  la  communauté  vient  du  mari,  le  créancier  a 
deux  débiteurs  :  le  mari  et  la  communauté  ;  vient-elle  de 
la  femme,  le  créancier  en  a  trois  :  la  femme,  la  commu- 
nauté et  le  mari. 

III.  Nous  avons  vu  quelles  sont  les  dettes  de  la  femme 
pour  lesquelles  les  biens  de  la  comnlunauté  peuvent  être 
poursuivis.  Pour  les  autres  dettes,  les  créanciers  de  la 
femme  n*ont  d'action  que  sur  la  nue  propriété  de  ses  pro- 
pres. Ces  dettes  sont  :  i«  les  dettes  immobilières  antérieu- 
res au  mariage  ;  2^  les  dettes  mobilières  qui  n  ont  pas  date 
certaine  antérieure  au  mariage.  Cependant,  si  le  mari 
paie  une  telle  dette  sans  réserver  ses  droits,  il  ne  peut  plus 
se  faire  restituer  par  la  femme  les  sommes  déboursées  (art. 
1410).  Ce  paiement  est  un  aveu  tacite  que  l'acte  n'est  pas 
antidaté  (i)  ;  3<>  les  dettes  contractées  par  la  fenMne  en  son 
propre  nom  avec  la  seule  autorisation  de  justice  (art.  1426) 
(v.  une  exception  au  2°  du  n9  précédent)  ;  49  les  dettes  des 
successions,  dans  les  cas  exposés  plus  haut  ;  5^  les  dettes 
nées  des  délits  ou  quasi-délits  de  la  femme  (art.  1424). 

IV.  Relativement  aux  autres  dettes  contractées  par  la 
ftmme,  nous  devons  ajouter  les  remarques  suivantes  : 

a.  Quand  la  femme  s'engage  solidairement  avec  le 
mariy  on  peut  poursuivre  pour  le  tout  les  biens  du  mari, 
ceux  de  la  femme  et  ceux  de  la  communauté.  Mais,  à 
regard  du  mari,  la  femme  est  réputée  n  être  qu'une  caution 
(art.  143 1),  de  sorte  qu'elle  peut  se  faire  rembourser  tout  ce 
qu'elle  aurait  payé,à  moins,toutefois,que  le  mari  ne  prouve 
que  la  dette  a  été  contractée  dans  l'intérêt  de  la  commu- 
nauté ou  de  la  femme. 

(1)  Ajoutons  que  la femmeserait  admise  à  attaquer  un  acte  portant 
une  date  antérieure  au  mariage,  en  prouvant  que  Tobligation  a  été  con- 
tractée pendant  le  mariage  ;  alors  Tobligation  est  annulable  pour  défaut 
d'autorisation  maritale  (n®*  8  et  63).  Autrement,  elle  aurait,  en  antida- 
tant ses  obligations,  le  moyen  de  s'obliger  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  de  la  justice.  Le  mari  pourrait  également  demander  la  nullité 
de  l'obligation  en  prouvant  l'antidate. 
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b.  Quand  la  femme  agit  comme  mandataire  du  mari, 
elle  n'oblige  que  lui  et  la  communauté.  Le  mandat  que  le 
mari  donne  à  sa  femme  peut  n'être  que  tacite.  Ce  mandat 
tacite  est  habituel  dans  la  pratique  :  ainsi,  la  femme  qui 
achète  les  choses  nécessaires  aux  besoins  du  ménage  ne 
s'oblige  pas  personnellement  à  l'égard  des  marchands  qui 
connaissent  sa  qualité  de  femme  mariée  :  les  fournisseurs 
ont  seulement  pour  obligés  le  mari  et  la  communauté. 

c.  La  femme  commerçante  s'oblige  et  engage  la  com- 
munauté quand  elle  contracte  pour  les  besoins  de  son  com- 
merce. On  sait  d  ailleurs  qu'elle  ne  peut  faire  le  commerce 
sans  l'autorisation  de  son  mari  (v.  n*»  lo  et  329  et  suivants). 
Rappelons  ici  que  la  femme  ne  s'oblige  pas  personnellement 
quand  elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  d^  son 
mari.  Dans  ce  cas,  elle  n'agit  que  conmie  mandataire,  et 
n'oblige  que  le  mari  et  la  communauté. 

V.  Enfin,  les  dettes  qui  ne  tombent  pas  dans  la  communauté 
l'obligent  pourtant  jusqu'à  concurrence  du  profit  qu'elle  en 
a  tiré  {action  de  in  rem  verso).  Ainsi,  si  une  fenune  mariée 
emprunte  une  somme  d'argent  avec  l'autorisation  de  jus- 
tice, la  dette  qu'elle  contracte  ne  tombe  pas  dans  la  com- 
munauté ;  néanmoins,  si  cette  somme  a  été  employée,  en 
tout  ou  en  partie,  à  l'acquittement  d'une  dette  de  la  com- 
munauté ou  à  la  conservation  d'un  bien  commun,  la  com- 
munauté est  tenue  alors  dans  la  limite  du  profit  qu'elle  en 
a  tiré. 

V 

301.  Des  RÉCOMPENSES.  —  Nous  avons  cité  plusieurs 
cas  où  les  époux  doivent  indemniser  la  conununauté  de 
ce  qu'elle  a  déboursé  pour  eux.  Il  peut  également  y,  avoir 
des  récompenses  dues  par  la  communauté  aux  époux  (art. 
1433)  ou  parles  époux  l'un  à  l'autre.  On  a  vu  de  quoi 
se  composent  légalement  les  patrimoines  du  mari,  de  la 
femme  et  de  la  communauté  :  chaque  fois  que,  en  dehors 
de  ces  limites,  une  valeur  est  sortie  de  l'un  des  patri- 
moines pour  entrer  dans  l'un  des  deux  autres,  ou  que  l'un 
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a  payé  une  dette  que  la  loi  met  à  la  charge  d'un  autre,  le 
patrimoine  ainsi  enrichi  doit  indemniser  le  patrimoine 
amoindri.  Sans  énumérer  tous  les  cas  où  il  y  a  lieu  à 
récompense,  mentionnons  les  suivants  à  titre  d'exemples  : 

a.  Un  bien  propre  à  l'un  des  époux  a  été  veadu,  en  tout  ou  en  par- 
tie, et  le  prix  a  été  versé  dans  la  caisse  de  la  communauté  :  la  commu- 
nauté est  débitrice  de  cette  somme  envers  l'époux  ;  elle  doit  lui  payer 
la  somme  qu'elle  a  reçue,  quelle  que  soit  la  valeur  prétendue  de  l'im- 
meuble aliéné  (art.  1436),  quand  même  l'acte  de  vente  déclarerait  ficti- 
vement un  prix  différent  du  prix  réel.  Quant  aux  intérêts,  la  commu- 
nauté les  a  conservés  à  titre  d'usufruitière  et  n'en  doit  pas  récom- 
pense, puisque  cette  jouissance  entre  dans  son  patrimoine. 

b.  La  communauté  a  payé  des  dettes  personnelles  à  l'un  des  époux, 
comme  la  soulte  due  par  l'époux  qui  aurait  acquis  un  nouvel  immeu- 
ble en  échange  d'un  propre,  ou  le  prix  dû  pour  l'affranchissement  d'une 
servitude  passive  dont  un  propre  était  grevé  ;  ou  bien  encore  elle  a 
avancé  des  sommes  pour  la  conservation  ou  l'amélioration  d'un  propre 
(en  dehors  des  réparations  qui  ne  sont  qu'une  charge  de  l'usufruit). 
Dans  tous  ces  cas,  l'époux  devra  récompense  de  la  somme  fournie 
(art.  1437)  (1).  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  commu- 
nauté a  droit  à  récompense  pour  les  dommages  et  intérêts  qu'elle 
aurait  payés  par  suite  des  délits  ou  quasi-délits  du  mari.  La  négative 
est  probable.  Mais  il  y  a  lieu  à  récompense  pour  les  amendes  aux- 
quelles le  mari  aurait  été  condamné. 

c.  Enfin,  comme  exemple  de  récompense  due  par  l'un  des  époux  à 
l'autre,  citons  le  cas  où  l'un  d'eux  emploie  un  de  ses  propres  à  éteindre 
la  dette  personnelle  de  son  conjoint. 

202.  De  l'administration  de  la  communauté 
(art.  142 1  et  suiv.).  —  C'est  au  mari  que  la  loi  donne  la 
gestion  de  la  communauté.  Mais  il  a,  sur  les  biens  qui  la 
composent,  plus  que  les  pouvoirs  d*un  administrateur  :  il 
peut  vendre,  hypothéquer,  donner  même  dans  certaines 
limites  les  biens  de  la  communauté,  plaider  dans  toutes  les 

(1)  Les  dépenses  voluptuaires,  ou  de  pur  luxe,  ne  donnent  lieu  à 
récompense  que  dans  la  limite  de  la  plus-value  qu'elles  ont  procurée 
au  propre  sur  lequel  elles  ont  été  faites.  Car  le  mari,  pouvant 
dépenser  les  deniers  communs,  même  pour  ses  plaisirs,  peut  les 
employer  aussi  à  des  dépenses  de  luxe  sur  ses  biens  ou  sur  ceux  de  sa 
femme. 
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affaires  qui  la  concernent.  Les  seules  restrictions  à  ses 
droits  sont  les  suivantes  : 

i«  S'il  s'est  enrichi  directement  ou  indirectement  en 
appauvrissant  la  communauté,  il  lui  doit  récompense; 

2^  Il  ne  peut  donner  des  immeubles  ou  des  universalités 
de  meubles,  ou  même  des  meubles  individuels,  dont  il  se 
réserverait  Tusufruit.  S'il  a  fait  une  donation  à  un  enfant 
qu'il  a  eu  d'un  précédent  mariage,  il  doit  récompense  à  la 
communauté  de  ce  chef. 

De  L'administration  des  biens  de  la  femme.— 
C'est  encore  le  mari  qui  est  chargé  de  l'administration  de 
la  fortune  particulière  de  la  femme.  Mais,  ici,  il  n'a  plus 
que  les  pouvoirs  d'un  simple  administrateur,  et  il  est  res- 
ponsable de  sa  gestion.  Il  exerce  donc  les  actions  mobi- 
lières ou  possessoires  de  sa  femme  (art.  1428);  il  peut  et  doit 
faire  les  réparations  que  demandent  les  propres  de  sa  femme. 
Les  baux  qu'il  consent  seul  de  ces  biens  ne  sont  valables 
que  pour  un  terme  de  neuf  années,  en  ce  sens  que,  à  la  dis- 
solution de  la  communauté,  un  bail  de  plus  de  neuf  années 
serait  réductible  à  la  période  de  neuf  ans  dans  laquelle  on  se 
trouve  ;  en  tout  cas,  il  peut  renouveler  un  bail  trois  ans  ou 
deux  ans  avant  la  cessation  du  bail  courant,  selon  qu'il 
s'agit  de  biens  ruraux  ou  de  maisons  (art.  1429  et  1430). 

2o3.  De  la  dissolution  de  la  communauté  et 
particulièrement  de  la  séparation  de  biens  (art. 
1441  et  suiv.). —  La  communauté  entre  époux  est  dissoute  : 
lo  par  la  mort  de  l'un  des  époux;  2°  par  le  divorce  et  la 
séparation  de  corps  ;  3°  par  la  séparation  de  biens. 

La  séparation  de  biens  a  pour  but  de  protéger  la  femme 
contre  la  mauvaise  administration  de  son  mari. Elle  ne  peut 
être  demandée  que  par  lei/emme  seule.  Ses  créanciers  ne 
peuvent  exercer  ce  droit  en  invoquant  l'art.  1166.  Seule- 
ment, lorsque  le  mari  est  en  faillite  ou  en  déconfiture,  les 
créanciers  de  la  femme  peuvent  faire  valoir  tous  les  droits 
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qu  aurait  leur .  débitrice  si  la  communauté  était  réellement 
dissoute,  muisjusqu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  est  dû,  A 
regard  de  la  femme,  la  communauté  continue  d  exister 
tant  qu'elle  ne  demande  pas  la  séparation  de  biens. 

Quand  la  femme  demande  la  séparation  de  biens,  les 
créanciers  du  mari  peuvent  y  contredire.  Par  exemple,  la 
dissolution  de  la  communauté  va  faire  obstacle  à  ce  que 
ces  créanciers  reçoivent  leur  paiement  intégral,  tandis  que, 
si  la  communauté  continuait,  elle  recevrait  des  sommes  qui 
permettraient  de  les  désintéresser;  le  mari  et  la  femme 
s'entendent  pour  leur  enlever  cet  avantage  en  demandant  la 
séparation  de  biens  :  les  créanciers  pourront  intervenir  au 
procès  pour  combattre  cette  demande.  Il  en  est  de  même 
des  créanciers  personnels  de  la  femme  ;  car  eux  aussi  peu- 
vent avoir  intérêt  à  la  continuation  delà  conmiunauté  (i). 

204.  Des  causes  et  des  effets  de  la  séparation 
DE  biens  (art.  1443  et  suiv.).  —  La  femme  peut  demander 
la  séparation  de  biens  dans  deux  cas  :  !<>  Quand  sa  dot  est 
en  péril  ;  2°  quand  le  désordre  des  affaires  du  mari  donne 
lieu  de  craindre  que  les  biens  de  celui-ci  ne  soient  pas  suffi- 
sants pour  remplir  les  droits  et  reprises  de  la  fenmie.  La 
femme  qui,  sans  avoir  rien  apporté  en  mariage,  possède  un 
talent  ou  une  industrie,  peut  aussi  demander  la  séparation 
de  biens,  afin  d  amasser  quelques  ressources  pour  elle  et  ses 
enfants  (2). 

La  fenune  qui  a  obtenu  un  jugement  de  séparation  de 
biens  doit,  sous  peine  de  nullité,  le  mettre  à  exécution  dans 
la  quinzaine  de  sa  prononciation,  ou  du  moins  commencer 
dans  ce  délai  des  poursuites  à  fin  d'exécution. 

Les  créanciers  du  mari  et  de  la  femme,  lorsqu'ils  ne  sont 
pas  intervenus  au  procès,  peuvent  attaquer  le  Jugement  par 
la  tierce  opposition  en  établissant  un  concert  frauduleux 
entre  les  époux. 

(i)  MouRLON.  t.  m,  no  188. 
(2)  Ibid.  no  190. 
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La  dissolution  de  la  communauté  remonte  au  jour  de  la 
deiâande  ;  seulement,  tes  actes  de  simple  administration  des 
biens  communs  faits  sans  fraude  par  le  mari  restent 
valables. 

La  femme  séparée  de  biens  reprend  la  libre  administra- 
tion de  sa  fortune  :  elle  peut,  sans  autorisation,  toucher  ses 
revenus,  faire  des  baux  de  neuf  ans,  recevoir  des  capitaux 
mobiliers,  etc.  Mais  elle  ne  peut,  sans  autorisation,  aliéner 
ses  immeubles  ou  les  hypothéquer,  faire  une  donation, 
ester  en  justice.  Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir 
si  elle  peut  aliéner  son  mobilier,  à  titre  onéreux,  en  dehors 
des  limites  de  son  administration  ;  Taffirmative  nous 
semble  évidente  en  présence  des  termes  formels  de 
lart.  1449,  V^^  ^^^  V^^  "^  femme  séparée  de  biens  «  peut 
disposer  de  son  mobilier  et  Taliéner  ».  Mais  nous  ajoute- 
rons avec  tous  les  auteurs  qu'elle  ne  peut  disposer  de  son 
mobilier  à  titre  gratuit.  Par  contre,  nous  croyons  que  la 
femme  qui  s  oblige  en  dehors  des  besoins  de  son  adminis- 
tration n'engage  pas  même  son  mobilier:  mais  nous  admet- 
tons qu  on  peut  poursuivre  ses  immeubles  pour  les  obliga- 
tions qu  elle  contracte  dans  les  limites  de  l'administration. 
Nous  n'entrons  pas  dans  les  discussions  que  soulèvent  ces 
questions.  Enfin,  elle  doit  contribuer  aux  charges  du 
ménage  proportionnellement  à  ses  facultés  et  à  celles  de  son 
mari,  et  même  à  les  supporter  seule  si  le  mari  n'a  rien. 

La  séparation  de  biens  qui  résulte  de  la  séparation  de 
corps  ne  rétroagit  pas  au  jour  de  la  demande. 

Les  époux  séparés  de  biens  judiciairement /?ewj^e«^  réta- 
blir  la  communauté;  pour  cela,  il  faut  un  acte  notarié, 
publié  dans  les  formes  voulues  ;  ensuite,  la  communauté 
doit  être  rétablie  telle  qu'elle  était  d'abord.  Alors,  elle  est 
censée  avoir  duré  sans  discontinuation;  seulement, les  actes 
régulièrement  faits  par  la  femme  pendant  la  séparation 
restent  valables. 

2o5.  Des  droits  de  la  femme  a  la  dissolution 

DE    LA   COMMUNAUTÉ   (art.    1453  et  suiv.).  -*-  La   loi 
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accorde  à  la  femme  (ou  à  ses  héritiers  quand  la  communauté 
est  dissoute  par  sa  mort)  deux  avantages  qui  sont  des  cor- 
rectifs à  la  puissance  absolue  que  le  mari  possède  à  l'égard 
de  la  communauté  : 

lO  La  femme  peut  répudier  la  communauté;  alors,  les 
biens  qui  y  sont  tombés  de  son  chef  restent  à  son  mari, 
mais  celui-ci  est  seul  chargé  du  paiement  des  dettes  com- 
munes. Quant  à  lacceptation,  elle  peut  être  expresse  ou 
tacite;  elle  est  tacite  quand  la  femme  fait  des  actes  qu'elle 
ne  peut  faire  qu  en  qualité  de  copropriétaire  du  fonds 
commun,  comme  si  elle  disposait  d*un  bien  commun.  La 
renonciation  se  fait  au  greffe  du  tribunal-,  sur  le  registre 
des  renonciations  à  succession.  La  femme  qui  a  diverti 
ou  re:élé  quelques  effets  de  la  communauté  est  déchue  de 
la  faculté  de  renoncer.  En  outre,  elle  est  privée  de  sa  part 
dans  lesdits  effets. 

La  femme  a  trois  mois,  à  partir  de  la  dissolution,  pour 
faire  inventaire,  et,  à  partir  de  l'expiration  de  ce  délai  ou  de 
la  confection  de  l'inventaire,  s'il  est  terminé  plus  tôt,  qua- 
rante jours  pour  délibérer  sur  le  parti  qu  elle  doit  prendre. 
Le  tribunal  peut  proroger  ces  délais.  Si  la  femme  est  pour- 
suivie dans  cet  intervalle  par  les  créanciers  de  la  commu- 
nauté, elle  jouit  d'une  exception  dilatoire  qui  lui  permet  de 
ne  pas  répondre  à  leur  action.  Après  ces  délais,  elle  ne  jouit 
plus  de  cette  exception.  Seulement,  sa  situation  est  diffé- 
rente selon  que  la  communauté  est  dissoute  par  la  mort  ou 
par  une  autre  circonstance  :  Dans  le  premier  cas,  la  femme 
qui  a  fait  inventaire  dans  le  délai  de  la  loi  conserve  la 
faculté  de  renoncer  pendant  trente  ans.  Seulement,  tant 
qu'elle  n'a  pas  renoncé,  ses  créanciers  peuvent  la  poursuivre 
comme  commune  (i).  Mais  quand  la  femme  est  divorcée  ou 
séparée  de  corps,  elle  doit  se  prononcer  dans  le  délai  de 
trois  mois  et  quarante  jours,  à  moins  que  le  tribunal  n'ait 
prorogé  ce  délai.  Si  elle  garde  le  silence  pendant  ce  temps, 

(i)  La  qu^tton  de  savoir  si  la  femme  qui  n'a  pas  fait  inventaire  est 
déchue  de  la  faculté  de  renoncer,  est  controversée. 
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elle  est  considérée  comme  renonçante  (i).  Les  créanciers 
personnels  de  la  femme  peuvent  attaquer  la  renonciation  ou 
l'acceptation  de  la  communauté  qu  elle  aurait  faite  en  fraude 
de  leurs  droits. 

20  La  femme  jouit  du  bénéfice  d  émolument^  c  est-à-dirc 
que,  même  en  cas  d  acceptation,  elle  ne  doit  contribuer  aux 
dettes  de  la  communauté  que  jusqu  a  concurrence  de  ce 
qu  elle  a  reçu  dans  l'actif.  Elle  ne  peut  opposer  ce  bénéfice 
aux  créanciers  quand  elle  est  poursuivie,  non  comme  corn-- 
munCy  mais  comme  débitrice  personnelle;  mais  si,  par 
suite  de  cette  action,  elle  leur  a  payé  une  dette  tombant  en 
communauté,  au-delà  de  son  émolument,  elle  a,  pour  le 
surplus,  un  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers.     '^ 

Pour  jouir  de  ce  bénéfice,  la  femme  doit  avoir  fait  bon  et 
fidèle  inventaire  des  biens  de  la  communauté.  Si  l'inventaire 
est  infidèle,  si  elle  a  omis  sciemment  d  y  comprendre  cer- 
taines choses,  elle  est  déchue  du  bénéfice.  On  se  demande 
si  elle  encourrait  la  même  déchéance  au  cas  d'un  inventaire 
fait  de  bonne  foi,  mais  incomplet.  Mais  la  femme  ne  doit 
pas,  comme  l'héritier  qui  veut  accepter  sous  bénéfice  d'in- 
ventaire, faire  une  déclaration  au  greffe  du  tribunal  ;  ajou- 
tons que  ce  bénéfice  n'empêche  pas,  comme  cela  arrive 


(i)  MouRLON  enseigne  que  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps, 
bien  que  réputée  renonçante  après  les  délais  légaux,  peut  cependant 
encore  accepter  pendant  trente  ans.  On  assimile  le  plus ,  souvent  la 
femme  séparée  de  biens  à  la  femme  divorcée  ou  séparée  de  corps.  Cela 
ne  nous  semble  pas  exact  :  nous  venons  de  dire  (n<»  204)  que  le  Code 
civil  (art.  1444)  déclare  le  jugement  de  séparation  de  biens  nul,  s'il  n*a 
pas  été  exécuté  dans  la  quinzaine,  au  moins  par  un  commencement 
de  poursuites.  Mais,  le  Code  de  procédure  accordant  à  la  femme 
séparée  de  biens  trois  mois  et  quarante  jours  pour  faire  ^inven- 
taire et  délibérer,  il  en  résulte  qu'elle  ne  peut  être  obligée  d'exercer 
dans  la  quinzaine  que  les  droits  qui  n'impliquent  pas  l'option,  tels  que 
la  reprise  de  ses  propres  ou  les  récompenses  qui  lui  sont  dues.^ais, 
après  trois  mois  ou  quarante  jours,  elle  doit  avoir  renoncé,  ou  exercé 
les  droits  qui  Kii  appartiennent  en  cas  d'acceptation,  sinon,  la  .sépara- 
tion elle-même  est  nulle. 
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pour  rhéritier,  la  confusion  des  biens  propres  de  la  femme 
avec  ceux  qu  elle  prend  dans  la  communauté. 

3o6.  DES  EFFETS  DE  LA  DISSOLUTION  DE  LA  COMMU- 
NAUTÉ  QUANT  A  VXCTiP.  -^  Quand  la  femme  rotoncei^rt.  1492 
à  1495),  elle  perd  tout  droit  sur  les  biens  communs  :  le  mari  garde 
tout  Tactif,  même  ce  qui  est  tombé  dans  la  communauté  du  chef  de 
la  femme.  Mais  celle-ci  reprend  tous  ses  biens  qui  n'étaient  pas  tombés 
dans  la  communauté.  Ainsi,  elle  reprend  ses  propres  non  aliénés,  et 
conserve  son  action  contre  son  mari  pour  se  faire  payer  les  récom- 
penses que  hii  doit  la  communauté.  Si  la  communauté  est  dissoute  par 
la  mort  de  la  femme  et  que  celle-ci  laisse  deux  ou  plusieurs  héritiers, 
chaque  héritier  peut  accepter  ou  renoncer.  La  part  de  ceux  qui  renon- 
cent reste  au  mari. 

Si  la  femme  excepte  {wci.  1467  et  suiv.),  il  faut  procéder  au  partage 
de  l'actif.  Pour  cela,  on  forme  d'abord  la  masse  partageable  :  i^Chaquc 
ép>oux  rapporte  ce  dont  il  est  débiteur  envers  la  communauté  ;  nous 
avons  parlé  de  ces  récompenses  ;  2^  ils  reprennent  leurs  biens  propres 
et  prélèvent  le  montant  des  récompenses  que  la  communauté  leur  doit. 
I^  femme  exerce  ses  reprises  avant  celles  de  son  mari.  S'il  n'y  a  pas 
d'argent  dans  la  communauté  pour  payer  les  sommes  dont  les  époux 
sont  créanciers  envers  elle,  ils  ont  le  droit  de  prendre  en  nature,  sur 
estimation,  d'abord  des  meubles  et  subsidiairement  des  immeubles  de 
la  communauté  ;  la  femme  a,  de  plus,  le  choix  des  biens  à  prendre  en 
paiement  (1).  Enfin,  en  cas  d'insuffisance  des  biens  communs,  la 
femme  peut  exercer  ses  j-eprises  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Le  droit  de  préférence  que  la  femme  a  sur  les  biens  de  la  commu- 
nauté à  l'égard  de  son  mari  existe  aussi  à  l'égard  des  créanciers  per- 
sonnels du  mari  ;  car  ceux-ci  n'ont  d'autres  droits  sur  les  biens  com- 
muns que  ceux  de  leur  débiteur.  Mais,  quand  la  femme  est  en  concours 
avec  les  créanciers  de  la  communauté  elle  n'a  aucun  privilège  pour  ses 
reprises,  et  vient  au  marc  le  franc  avec  eux  au  cas  où  l'actif  est  insuf- 
fisant pour  les  désintéresser  tous  (2),  sauf,  naturellement  les  droits  que 
lui  confère  son  hypothèque  légale  (v.  le  n»  294). 


(1)  On  admet  généralement  que  le  mari  a  aussi  ce  choix,  après  que 
la  femme  a  exercé  l6  sien.  Mais  cette  opinion,  appuyée  sur  la  tradition, 
semble  contraire  au  texte. 

(2)  Cette  question  a  été  controversée  :  on  a  prétendu  que  le  droit  de 
reprise  était  un  droit  de  propriété  et  l'on  en  concluait  que  la  femme 
pouvait  exercer  ses  reprises  même  à  l'exclusion  des  créanciers  de  la 
communauté.  Mais  cette  doctrine  est  abandonnée. 
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207.  Des  suites  de  la  dissolution  quant  au 

PASSIF  de  la  communauté  (art.  1482  à  1491  et  1494). 
—  La  femme  renonçante  ne  doit  pas  contribuer  aux  dettes 
de  la  communauté.  Seulement,  elle  peut  être  actionnée 
par  les  créanciers  pour  les  dettes  qu  elle  a  personnellement 
contractées,  sauf  son  recours  contre  le  mari  ou  ses  héritiers  ; 
mais  elle  supporte  seule  les  dettes  qui  n  étaient  tombées 
dans  la  communauté  qu  a  charge  de  récompense.  Le  mari 
qui  les  a  payées,  en  tout  ou  en  partie,"  peut  donc  recourir 
contre  elle.  Quand  la  femme  accepte,  le  principe  est  que 
les  dettes  de  la  communauté  se  partagent  par  moitié.  Mais 
nous  devons  entrer  ici  dans  quelques  développements  : 

D  abord,  il  faut  distinguer  entre  la  contribution  aux 
dettes^  ou  la  proportion  suivant  laquelle  elles  sont  suppor- 
tées entre  époux,  et  Y  obligation  aux  dettes  ou  la  limite 
dans  laquelle  chaque  époux  peut  être  poursuivi  par  les 
créanciers.  Quant  à  la  contribution,  chaque  époux  ne  sup- 
porte que  la  moitié  des  dettes  tombées  dans  la  communauté 
sans  récompense,  mais  il  supporte  toutes  les  dettes  qui  n'y 
sont  tombées  de  son  chef  qu'à  charge  de  récompense  pour 
le  cas  où  la  communauté  l'eût  payée.  —  Quant  à  l'obliga- 
tion, la  règle  est  que  les  créanciers  peuvent  poursuivre  pour 
moitié  chacun  des  époux,  et  qu'ils  peuvent,  en  outre,  pour- 
suivre pour  le  tout  l'époux  qui  a  contracté  personnellement 
la  dette.  Enfin,  conformément  aux  principes  de  Thypo- 
thèque,  l'époux  dans  le  lot  duquel  est  tombé  un  immeuble 
grevé  d'une  hypothèque  garantissant  une  dette  peut,  en  tout 
cas,  être  actionné  pour  le  tout. 

Lorsqu'un  époux,  tenu  pour  moitié  seulement  à  l'égard 
du  créancier,  à  payé  toute  la  dette,  il  n'a  pas  de  répétition 
contre  celui-ci,  à  moins  qu'il  ne  prouve  qu'il  a  payé  par 
erreur.  L'erreur  est  suffisamment  prouvée  quand  la  quit- 
tance porte  que  ce  que  l'époux  a  payé  était  pour  sa  moitié. 

Nous  savons  aussi  que,  si  la  communauté  est  insolvable, 
la  femme  n'est  pas  tenue  au-delà  de  son  émolument,  sauf 
les  droits  des  créanciers  de  la  poursuivre  quand  elle  est 


Digitized 


by  Google 


DU  CONTRAT  DE  MARIAGE  217 

tenue  comme  débitrice  personnelle  et  non  seulement  comme 
commune.  Enfin,  quand  Fun  des  époux  a  payé  au-delà  de 
ce  qu'il  devait  définitivement  supporter,  il  a  un  recours 
contre  l'autre. 

Ces  règles  étant  posées,  faisons-en  quelques  applica- 
tions :  a.  Il  y  a  des  dettes  que  les  créanciers  peuvent 
réclamer  pour  moitié  de  l'un  des  époux  comme  com- 
mun, et  pour  le  tout  de  l'autre  comme  débiteur,  sauf  le 
recours  de  ce  dernier  pour  la  moitié  à  supporter  par  son 
conjoint  ;  ces  dettes  sont  :  celles  que  la  fename  avait  contrac- 
tées avant  le  mariage  ou  qu'elle  a  contractées  pendant  le 
mariage  avec  l'autorisation  de  son  mari  (i)  ou  avec  l'auto- 
risation de  la  justice  en  cas  d'absence  du  mari  et  pour 
établir  les  enfants  communs  ;  et  enfin,  les  dettes  du  mari, 
qu'elles  soient  antérieures  ou  postérieures  au  mariage. 
Cependant,  quand  l'une  ou  l'autre  de  ces  dettes  était 
relative  à  des  propres  de  l'un  des  époux,  ou  contractée 
dans  l'intérêt  exclusif  de  son  patrimoine,  celui  qui  en  aura 
payé  la  moitié  comttie  époux  commun  pourra  se  faire  rem- 
bourser par  son  conjoint,  et  celui-ci  ne  pourra  rien  récla- 
mer de  l'autre  s'il  a  payé  le  tout  comme  débiteur  personnel. 

b.  Dans  tous  ces  cas,  la  femme  peut,  si  la  communauté 
est  insolvable,  invoquer  le  bénéfice  d  émolument  :  contre  le 
créancier,  si  elle  n'est  tenue  que  comme  commune  ;  contre 
le  mari,  chaque  fois  que  la  dette  ne  concerne  pas  son  inté- 
rêt exclusif.  Par  exemple,  une  dette  de  20000  fr,  est  tom- 
bée dans  la  communauté  du  chef  du  mari  ;  l'actif  de  la 
communauté  est  de  16000  fr.,  soit  8000  fr.  pour  la  part  de 
la  femme  :  celle-ci  ne  pourra  être  contrainte  de  payer  plus 
de  8000  fr.  aux  créanciers.  Si  la  dette  provient  de  la  femme, 
elle  pourra  être  poursuivie  pour  le  tout,  mais  alors,  elle 

(1)  On  enseigne  le  plus  souvent  que  le  mari  peut  être  poursuivi 
pour  le  tout  pour  les  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  son 
autorisation.  » 
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répétera  12000  fr.  de  son  mari.  Enfin,  si  la  dette  était  tom- 
bée en  communauté  du  chef  de  la  femme  et  à  charge  de 
récompense,  elle  ne  pourrait  opposer  le  bénéfice  d'émolu- 
ment, même  au  mari. 

c.  Si  une  dette  a  été  contractée  solidairement  par  les 
deux  époux,  chacun  pourra  être  poursuivi  pour  le  tout, 
sauf  le  recours  de  la  femme,  suivant  les  distinctions  que 
nous  avons  faites  (n9  200,  IV,  a).  Si  le  mari  prouve  que  la 
dette  concernait  uniquement  le  patrimoine  de  la  femme, 
celle-ci  ^evra  la  supporter  seule.  S'il  prouve  que  la  dette 
intéressait  la  communauté,  la  femme  en  supportera  la 
moitié,  mais  pourra  opposer  à  son  mari  le  bénéfice  d  émo- 
lument. 

d.  Si  les  deux  époux  se  sont  engagés  sans  solidarité,  con- 
jointement, la  femme  peut  être  poursuivie  comme  débitrice 

pour  la  moitié  de  la  dette,  sans  pouvoir  opposer  aux  créan- 
ciers le  bénéfice  d'émolument  ;  mais  elle  peuj  lopposer  au 
mari.  Nous  croyons  aussi,  conformément  à  Topinion 
commune,  que  le  mari  peut  être,  dans  ce  cas,  poursuivi 
pour  le  tout. 

e.  Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si  la  fsmme 
peut  être  poursuivie  pour  moitié  quant  aux  dettes  person- 
nelles du  mari,  telles  que  celles  qui  sont  nées  de  ses  délits 
ou  qui  font  partie  d'une  succession  immobilière  à  lui  échue 
Nous  croyons  qu'il  faut  répondre  affirmativement  :  ces 
dettes  sont  tombées  dans  la  communauté;  la  dissolution 
de  celle-ci  ne  peut  restreindre  le  gage  des  créanciers.  Certes 
la  femme  aura  un  recours  contre  son  mari,  car  la  conunu- 
nauté  n'était  tenue  qu'à  charge  de  récompense.  Mais  la  ques* 
tion  de  savoir  si  une  dette  donne  lieu  à  récompense  est 
étrangère  aux  rapports  des  époux  avec  les  créanciers.  De 
même,  si  la  femme  doit  10000  fr.  pour  le  prix  d'un  immeu- 
ble qu'elle  avait  acheté  avant  son  mariage,  elle  doit  sup- 
porter cette  dette  pour  le  tout  ;  mais  le  créancier  pourra 
poursuivre  le  mari  pour  la  moitié,  sauf  recours  de  celui-ci 
contre  sa  femme. 
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§  3.  —  Des  conventions  q.ui  modifient  ou  excluent 
la  communauté  légale. 

208.  APERÇU.  —  Les  époux,  avons-nous  dit,  peuvent 
adopter  telles  combinaisons  qu'ils  jugent  convenables  quant 
à  leurs  intérêts  matériels.  Le  Code  a  prévu  et  réglé  lui- 
même  les  principales  de  ces  combinaisons  :  les  unes,  tout 
en  maintenant  les  principes  essentiels  de  la  communauté 
l^ale,  y  apportent  certaines  modifications;  les  autres 
excluent  complètement  la  communauté.  Enfin,  le  Code  trace 
les  règles  d'un  régime  tout  exceptionnel  :  le  régime  dotal. 
Nous  passerons  rapidement  en  revue  ces  diverses  con- 
ventions. 

Art.  I**".  —  Conventions  modifiant  la  communauté  légale. 

209.  De  la  communauté  réduite  aux  acquêts 
(art.  1498  et  1499).  —  Cette  clause  modifie  la  communauté 
légale  sous  deux  rapports  :  i^les meubles  présents  (existants 
lors  du  mariage)  et  les  dettes  mobilières  présentes  sont 
exclus  de  la  communauté;  2°  les  donations  et  successions 
mobilières  restent,  quant  à  Tactif  et  au  passif,  propres  à 
l époux  donataire,  héritier  ou  légataire. 

L'actif  de  la  communauté  se  compose  donc  :  i^  des  fruits 
ou  revenus  des  biens  propres,  perçus  ou  échus  depuis  le 
mariage  et  avant  la  dissolution  de  la  communauté  ;  2^  des 
bénéfices  que  les  époux  acquièrent  par  leur  industrie  ;  3°  des 
biens  acquis  avec  les  économies  faites  sur  les  revenus  ; 
40  des  biens  donnés  à  la  condition  qu'ils  tombent  en  com- 
munauté. Les  dettes  qui  tombent  dans  la  communauté 
réduite  aux  acquêts  sont  les  mêmes  que  celles  qui  tombent 
dans  la  communauté  légale,  sauf  :  i^  les  dettes  mobilières 
présentes  ;  2^  les  dettes  de  successions,  donations  ou  legs 
acquis  pendant  le  mariage.  Comme  dans  la  communauté 
l^ale,  tout  bien  est  réputé  acquêt  de  communauté  :  c'est 


Digitized 


by  Google 


220  NOTIONS   DE  DROIT  CIVIL 

donc,  à  1  époux  qui  prétend  que  tel  bien  lui  est  propre  à  le 
prouver.  Cette  preuve,  quant  au  mobilier,  doit  résulter  d'un 
inventaire  ou  d'un  état  en  bonne/orme,  telque  l'état  estima- 
tif qui  doit  accompagner  les  donations  mobilières  (i].  Cepen- 
dant, quand  il  s'agit  d  efifets  mobiliers  échus  à  la  femme 
pendant  le  mariage  à  titre  de  succession  ou  donation,  on 
l'admet  généralement,  à  défaut  d'inventaire,  à  prouver  son 
droit,  soit  par  témoins,  soit  même  par  commune  renom- 
mée, l'absence  d'inventaire  devant  être  surtout  imputée  au 
mari.  Mais  on  ne  lui  donne  cette  faveur  qu'à  l'égard  du 
mari  ou  de  ses  héritiers  ;  à  l'égard  des  créanciers,  la  régie 
subsiste  sans  exception,  et  la  femme  ne  peut  s'opposer  à  ce 
que  les  créanciers  saisissent  le  mobilier  dont  la  consistance 
n'est  pas  prouvée  par  un  inventaire  ou  autre  état  authenti- 
que en  bonne  forme. 

aïo.  DE  LA  CLAUSE  EXCLUANT  DE  LA  COMMUNAUTÉ  LE 
MOBILIER  EN  TOUT  OU  EN  PARTIE  (art.  iSooà  i5o4).  —  Cette 
clause»  appelée  aussi  clause  de  réalisation,  a»  comme  la  précédente, 
pour  but  d'établir  l'égalité  entre  les  apports  des  deux  époux  :  l'un  n'a 
que  des  immeubles,  l'autre,  que  des  biens  mobiliers  ;  ce  dernier  réaU' 
sera  ce  mobilier,  ce  qui  r4duira  la  communauté  aux  acquêts. 

La  réalisation  peut  être  expresse  ou  tacite. 

L'exclusion  résultant  d'une  déclaration  expresse  et  directe  peut  être 
plus  ou  moins  étendue  :  ainsi,  on  peut  exclure  tout  le  mobilier  présent 
seulement,  tout  le  mobilier  à  venir  seulement  ou  tels  objets  déterminés, 
ou  une  portion  aliquote  du  mobilier,  comme  le  tiers,  le  quart. 

L'exclusion  est  tacite  quand  un  époux  a  déclaré  que  son  mobilier 
tomberait  dans  la  communauté  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  ou 
d'une  valeur  déterminée  :  par  cela  même,  il  est  censé  se  réserver  le  sur- 
plus :  ainsi,  un  époux  a  déclaré  que  son  mobilier  tomberait  dans  la 
communauté  jusqu'à  concurrence  du  quart  :  il  exclut  par  là  les  trois 
autres  quarts  ;  s'il  déclare  que  son  mobilier  présent  tombera  en  com- 
munauté, il  exclut  celui  qui  lui  surviendra  par  succession  et  donation  ; 
s'il  déclare  mettre  dans  la  communauté  la  somme  ou  la  valeur  de 
25,ooo  fr.,  tout  ce  qui  excède  cette  somme  lui  reste  propre. 


(i)  La  jurisprudence  s'écarte  souvent  de  la  rigueur  de  cette  régie 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  des  rapports  des  époux  entre  eux. 
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L'époux  est  débiteur  envers  la  communauté  de  la  somme  ou  valeur 
qu'il  a  promis  cTy  mettre,  et  il  doit  justifier  de  cet  apport  :  ce  que  la 
fdhnie  peut  faire  par  la  quittance  que  le  mari  lui  a  donnée,  et  le  mari, 
par  la  déclaration  portée  au  contrat  que  son  mobilier  est  de  telle 
\^aleur. 

On  se  demande  si  l'exclusion  du  mobilier  entraîne  celle  des  dettes 
dans  la  même  proportion,  par  exemple,  si  l'exclusion  du  mobilier  pré- 
sent entraîne  celle  des  dettes  présentes.  La  question  est  controversée.  Il 
est  donc  utile  que  le  contrat  de  mariage  s'explique  à  cet  égard. 

A  la  dissolution  de  la  communauté,  chaque  époux  a  le  droit  de  pré- 
lever tout  ce  qui  excède  so'n  apport.  On  admet  qu'il  faut  suivre  pour 
ces  reprises  les  règles  de  la  communauté  légale  ;  ainsi,  la  femme  exerce 
ses  reprises  avant  le  mari  et  même  sur  les  biens  personnels  du  mari, 
si  les  biens  commurts  sont  insuffisants.  C'est  à  l'époux  qui  réclame,  à 
prouver  que  tel  objet  lui  appartient  en  propre. 

211.  DE  LA  CLAUSE  D'AMEUBLISSEMENT(art.  i5o5à  iSog).— 
Lorsque  l'un  des  époux  n'a  que  des  immeubles  et  que  la  fortune  de 
l'autre  est  exclusivement  mobilière,  on  peut  également  rétablir  l'égalité 
blessée  en  ameublissant  les  immeubles  de  l'autre,  c'est-à-dire  en  les 
faisant  tomber  dans  la  communauté. 

L'ameublissement  est  déterminé  ou  indéterminé.  Le  premier  est  lui- 
même  de  deux  espèces.  Donc,  trois  sortes  d'ameublissements  : 

|0  L'ameublissement  déterminé  de  la  première  espèce  existe  quand 
tel  immeuble  est  mis  dans  la  communauté  sans  restriction.  La  commu- 
nauté est  propriétaire  de  cet  immeuble  ;  donc,  le  mari  peut  l'aliéner  à 
titre  onéreux  ou  l'hypothéquer  ;  à  la  dissolution  de  la  communauté,  il 
est  compris  dans  les  biens  à  partager.  Seulement,  l'époux  qui  l'a  ameu- 
bli peut  le  retenir  en  le  précomptant  sur  sa  part,  eu  égard  à  sa  valeur 
actuelle. 

29  L'ameublissement  déterminé  de  la  seconde  espèce  a  lieu  quand  tel 
immeuble  est  ameubli  jusqu'à  cotKurrence  dune  certaine  somme. 
Alors,  la  communauté  n'acquiert  qu'une  créance  ayant  pour  objet  la 
somme  promise  (i).  Mais  cette  créance  n'a  pour  gage  que  l'immeuble 
ameubli  ;  s'il  périt,  la  créance  s'éteint.  Le  mari  ne  peut  aliéner  cet 
immeuble  quand  il  vient  de  sa  femme  (à  moins  que  celle-ci  ne  lui  en 


n)  Une  autre  opinion  dit  que  la  communauté  est  propriétaire  par 
indivis  d'une  partie  dô  l'immeuble. 
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donne  mandat)  ;  mais  la  loi  lui  permet   de    l'hypothéquer    jusqu'à 
concurrence    de  la   somn^  promise. 

30  L'ameublissement  indéterminé  a  lieu  lorsque  tous  les  immeublls, 
soit  présents,  soit  futurs»  ont  été  ameublis  jusqu'à  concurrence  d'une 
certaine  somme.  Dans  ce  cas,  les  droits  de  la  communauté  et  du  mari 
sont  les  mêmes  que  dans  le  cas  précédent.  A  la  dissolution  de  la  com- 
munauté, répoux  qui  a  consenti  cet  ameublissement  comprendra  dans 
la  masse  quelques-uns  de  ses  immeubles  jusqu'à  concurrence  de 
la  somme  promise. 

212.  DE  LA  CLAUSE  DE  SÉPARATION  DE  DETTES  (art.  i5oo 
à  i5i3).  —  L'un  des  futurs  époux  a  100,000  fr.  de  dettes,  tandis  que 
l'autre  n'en  a  pas.  Pour  nuiintenir  l'égalité,  ils  stipuleront  que  la  commu- 
nauté ne  sera  pas  tenue  de  leurs  dettes  ou  de  celles  de  l'un  d'eux.  Entre 
époux,  ces  dettes  seront  considérées  comme  celles  qui  ne  tombent 
dans  la  communauté  légale  qu'à  charge  de  récompense.  A  l'égard  des 
créanciers,  il  faut  distinguer  :  si  le  mobilier  présent  ou  futur  tombé  dans 
la  communauté  a  été  constaté  par  un  inventaire  ou  uit  état  authentique, 
ils  peuvent  poursuivre  la  communauté  jusqu'à  concurrence  du  mobi- 
lier qu'elle  a  reçu  du  chef  de  leur  débiteur  (  i).  S'il  n'y  a  pas  d'inven- 
taire, les  créanciers  ont  le  droit  d'agir  comme  si  la  clause  de  séparation 
de  dettes  n'existait  pas,  et  de  poursuivre  le  paiement  de  ce  qui  leur  est 
dû  sur  tous  les  biens  de  la  communauté. 

La  clause  de  séparation  de  dettes  peut  aussi  être  tacite,  et  résulter 
d'une  clause  d'apport  :  Un  époux  promet  à  la  communauté  telle  somme 
ou  tel  objet  ;  la  communauté  ne  recevrait  pas  tout  l'apport  promis  si 
elle  était  tenue  de  payer  des  dettes  qui  l'absorberaient  ou  le  diminue- 
raient. C'est  pourquoi  la  loi  considère  cette  promesse  comme  entraînant 
la  clause  tacite  que  la  communauté  recevra  l'apport  sans  aucune 
déduction. 

ai  3.  DE  LA  CLAUSE  DE  FRANC  ET  QUITTE  (art.  i5i3).— Cette 
clause  a  deux  formes  :  i<*  Un  époux  peut  déclarer  lui-même  dans  son 
contrat  qu'il  n'a  pas  de  dettes  antérieures  au  mariage.  Cette  clause  pro- 
duit les  mêmes  effets  que  la  séparation  de  dettes.  Seulement,  la  com-* 
munauté  qui  paie  la  dette  de  l'époux  déclaré  franc  et  quitte  a  droit  à 
récompense  même  pour  les  intérêts,  ce  qui  n'existe  pas  dans  le  cas  de 


(1)  Des  auteurs  disent  que  les  créanciers  du  mari  peuvent  toujours 
poursuivre  leur  paiement  sur  tous  les  biens  de  la  communauté.  Cette 
opinion  est  peu  justifiée. 
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séparation  de  dettes  (i).  Ea  outre,  la  clause  de  franc  et  quitte  est  sans 
e^t  à  l'égard  des  créanciers. 

2«  Un  tiers,  parervt  ou  non,  a  déclaré  que  tel  époux  n'a  pas  de  dettes 
antérieures  au  mariage.  Les  effets  sont  les  mêmes  que  dans  le  pre- 
mier cas  ;  mais  l'époux  qui  souffre  de  la  feusseté  de  la  déclaration 
peut  se  faire  indemniser,  non  seulement  par  son  conjoint,  mais  par  le 
tiers  qui  a  fait  cette  déclaration  ;  et  le  mari  dont  la  femme  a  été 
déclarée  franche  et  quitte  par  un  tiers,  peut  ligir  contre  le  déclarant 
même  pendant  la  communauté.  Le  déclarant  quia  désintéressé^  le  mari 
ne  peut  exercer  son  recours  contre  la  femme  qu'après  la  dissoltition  de 
!a  communauté. 

214.  DE  LA  FACULTÉ  ACCORDÉE  A  LA  FEMME  DE 
REPRENDRE  SON  APPORT  FRANC  ET  QUITTE  (art.  t5i4). 
—  La  femme  peut  stipuler  que,  en  cas  de  renonciation  à  la  commu- 
nauté,  elle  pourra  reprendre  ce  qu'elle  y  a  apporté,  et  laisser  les  dettes 
à  la  charge  exclusive  du  mari.  Mais  cette  clause,  exceptionnelle  au  droit 
commun,  doit  être  interprétée  restrictlvement  quant  aux  choses  que  la 
femme  aura  le  droit  de  reprendre,  et  quant  aux  personnes  qui  profite- 
ront de  la  clause.  Ainsi,  si  la  femme  stipule  qu'elle  reprendra  les  biens 
qu'elle  acquerra  à  titre  de  succession,  il  ne  faut  pas  étendre  cet  avan- 
tage aux  biens  provenant  de  donations  ou  de  legs.  Si  la  femme  a  simple- 
ment stipulé  qu'f //e  reprendrait  ses  apports,  ce  bénéfice  n'appartiendrait 
pas  à  ses  héritiers  au  cas  où  la  communauté  serait  dissoute  par  son 
décès.  Si  elle  a  stipulé  la  clause  pour  elle  et  ses  enfants,  les  ascendants 
et  les  collatéraux  n'en  profiteront  pas. 

En  tout  cas,  les  dettes  qui  sont  tombées  dans  la  communauté  du  chef 
de  la  femme  restent  à  sa  charge. 

L'apport  se  reprend,  non  en  nature,  mais  en  valeur.  La  femme  est 
donc  colk>quée  au  marc  le  franc  comme  les  autres  créanciers  de  la  com- 
munauté (2). 

2i5.  —  DU  PRÉCIPUT  CONVENTIONNEL  (art.  i5i5ài5i9).— 
La  clause  du  préciput  est  celle  par  laquelle  les  futurs  époux  convien- 
nent que  Tun  d'eux  prendra  sur  la  masse  partageable,  avant  le  partage, 
soit  une  certaine  somme,  soit  une  certaine  quantité  d'objets  en  nature, 
soit  même  tel  corps  certain.  Le  préciput  est  ordinairement  stipulé  sous 
la  condition  que  l'époux  préciputaire  survive.  Le  préciput,  ne  pouvant 
s'exercer  que  sur  la  masse  partageable,  devient  caduc  quand  l'actif  est 
absorbé  par  les  dettes  ;  la  femme  ne  peut  l'exercer  sur  les  biens  person- 


(1)  MouRLON,  t.  III,  n»  294. 
(a)  MouRLOK,  t.  III,  n»  3oi. 
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nels  du  mari  ;  et  son  droit  s'éteint  quand  elle  renonce  à  la  communauté, 
à  moins  qu'elle  n'ait  expressément  stipulé  ce  droit  même  pour  le  cas  où 
elle  renoncerait.  Dans  ce  dernier  cas,  elle  peut  toujours  en  poursuivre 
le  paiement,  même  sur  les  biens  personnels  du  mari. 

Quand  le  préciput  est  stipulé  sous  la  condition  que  l'époux  précipu- 
taire  survivra  à  son  conjoint,  il  ne  s'ouvre  pas  par  le  divorce,  la  sépa- 
ration de  corps  ou  la  séparation  de  biens,  car  on  ne  sait  encore  quel 
sera  le  survivant  ;  l'époux  qui  a  obtenu  le  divorce  ou  la  séparation 
de  corps  conserve  ses  droits  au  •  préciput  pour  le  cas  où  il  survive 
à  l'autre.  Celui  contre  lequel  le  divorce  ou  la  séparation  du  corps 
a  été*  prononcée  perd  son  droit  au  préciput.  Si  c'est  la  femme  qui 
a  obtenu  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce,  le  mari  doit  lui  donner 
caution  de  lui  remettre  le  préciput  au  cas  de  survie.  Par  exemple, 
la  masse  partageable  est  de  So.ooo  fr.;  il  y  a  un  préciput  de  lo.ooo  fr. 
au  profit  de  la  femme  survivante.  Si  celle-ci  exerçait  immédia- 
tement son  droit,  elle  recevrait  en  tout  3o.ooo  fr.,  et  le  mari 
30.000  fr.  En  partageant  d'abord  la  communauté  telle  qu'elle  est,  ils 
reçoivent  chacun  35. 000  fr.  La  femme  recevra  donc  encore  5. 000  fr. 
si  elle  survit  au  mari,  et  ce  dernier  devra  lui  donner  caution  pour 
garantir  la  restitution  de  cette  somme. 

I^  clause  du  préciput  n'est  pas  opposable  aux  créanciers  de  la  com- 
munauté ;  ceux-ci  peuvent  saisir  les  biens  compris  dans  le  préciput, 
même  après  la  dissolution  de  la  communauté. 

316.  DES  CLAUSES  PAR  LESQUELLES  ON  ASSIGNE  A 
CHACUN  DES  ÉPOUX  DES  PARTS  INÉGALES  DANS  LA 
COMMUNAUTÉ  (art.  i53o  à  i525).  —  On  peut  stipuler  :  i»  Que  l'un 
des  époux  prendra  une  part  plus  forte  ou  moindre  que  la  moitié.  Mais 
alors,  le  passif  doit  être  distribué  dans  la  même  proportion  que  l'actif. 
Ainsi  serait  nulle,  la  convention  portant  que  tel  époux  prendra  les 
trois  quarts  de  l'actif  et  supportera  la  moitié  du  passif. 

Cette  clause  est  opposable  aux  créanciers.  Mais,  bien  entendu,  elle  n'a 
d'effet  à  leur  égard  que  pour  les  dettes  dont  tel  époux'  est  tenu  comme 
commun  ;  ils  peuvent  toujours  poursuivre  pour  le  tout  celui  qui  est 
leur  débiteur  personnel,  sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  son  conjoint 
pour  la  part  de  la  dette  qu'il  ne  devait  pas  payer. 

30  On  peut  convenir  que  tel  époux  ne  pourra  prétendre  qu'une  cer- 
taine somme  pour  tout  droit  de  communauté  ;  par  exemple,  on  dit  que 
le  mari  gardera  toute  la  communauté  et  paiera  30,000  fr.  à  la  femme 
ou  à  ses  héritiers.  Le  mari  paiera  la  somme  convenue  et  supportera 
toutes  les  dettes,  que  la  communauté  soit  bonne  ou  mauvaise.  Si  c'est  la 
femme  qui  doit  payer  les  30,000  fr.  au  mari  et  garder  la  communauté, 
la  clause  n'empêche  pas  la  femme  de  pouvoir  encore  renoncer  à  la 
communauté  ;  car  c'est  là  un  droit  auquel  aucun  contrat  ne  peut  porter 
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atteinte.   Si   elle  renonce,   elle  abandonne  la  communauté  au  mari. 

3<»  Enfin,  on  peut  convenir  que  la  comniunauté  appartiendra  en  tota- 
lité à  tel  époux,  s'il  survit,  ou  au  survivant,  quel  qu'il  soit.  Encore  une 
fois,  si  la  communauté  est  insolvable,  la  femme  peut  y  renoncer  et  la 
laisser  à  son  mari.  Ajoutons  que  l'époux  qui  prend  la  communauté 
entière  est  néanmoins  tenu  de  restituer  aux  héritiers  de  l'autre  époux 
tous  les  biens  tombés  dans  la  communauté  du  chef  de  ce  dernier. 
Ceux-ci,  en  reprenant  ces  apports,  supportent  les  dettes  qui  étaient 
entrées  en  communauté  à  raison  de  ces  apports. 

Cette  clause  est  opposable  aux  créanciers,  comme  toutes  les  clauses 
de  partage  inégal.  Ils  peuvent  donc  poursuivre  pour  le  tout  l'époux 
qui  prend  toute  la  communauté  et  ne  peuvent  poursuivre  l'autre 
pour  une  dette  de  commiyiauté,  à  moins  qu'il  ne  se  soit  personnelle- 
ment engagé. 

317.  DE  LA  COMMUNAUTÉ  A  TITRE  UNIVERSEL  (ôrti- 
cle  i5a6).  —  Il  est  permis  aux  époux  de  mettre  en  communauté  tous 
leurs  biens  meubles  et  immeubles,  présents  et  futurs.  Alors,  tout  le 
passif  tombe  également  en  communauté. 

av8.  DISPOSITIONS  RELATIVES  AUX  DIFFÉRENTS  CAS 
DE  COMMUNAUTÉ. 

I.  La  communauté  conventionnelle  modifie  la  communauté  légale  ; 
celle-ci  est  la  régie,  celle-là  l'exception.  Il  en  résulte  que  les  principes 
de  la  communauté  légale  sont  applicables  à  la  communauté  conven- 
tionnelle dans  tous  les  cas  où  le  contrat  de  mariage  n'y  a  pas  dérogé 
implicitement  ou  explicitement  (art.  i528). 

IL  On  sait  qu'il  y  a  des  héritiers  auxquels  la  loi  accorde  des  droits 
qui  ne  peuvent  leur  être  enlevés  par  des  donations  ou  legs  faits  à  d'au- 
tres personnes  :  ces  héritiers,  dits  réservataires,  sont  les  enfants  et  les 
ascendants  (1).  Ces  héritiers  peuvent  faire  réduire  les  donations  même 
indirectes,  qui  entament  leur  réserve.  Or,  on  peut  se  demander  si  les 
avantages  que  l'un  des  époux  aurait  retirés  de  son  contrat  de  mariage 


(i)  Les  libéralités  entre  vife  ou  testamentaires  ne  peuvent  excéder  la 
moitié  des  biens  du  disposant  s'il  laisse  à  son  décès  un  enfant  légi- 
time ou  des  descendants  de  celui-ci  ;  le  tiers,  s'il  en  laisse  deux  ;  le 
quart,  s'il  en  laisse  trois  ou  plus  (art.  91 3).  Elles  ne  peuvent  excéder  la 
moitié  des  biens  si,  à  défaut  d'enfant,  le  défunt  laisse  des  ascendants 
dans  chacune  des  lignes  paternelle  et  maternelle,  et  les  trois  quarts,  s'il 
ne  laisse  d'ascendants  que  dans  une  ligne  (art.  91 3).  Il  y  a,  au  sujet  des 
enfants  naturels  et  des  ascendants  (autres  cjue  les  père  et  mère)  venant 
en  concours  avec  les  frères  et  sœurs  du  défunt,  des  controverses  dans 
lesquelles  nous  ne  pouvons  entrer. 
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peuvent  être  critiqués  par  les  héritiers  réservataires  de  l'autre.  Par 
exemple,  le  mari  possède  une  fortune  purement  immobilière  et 
5o,ooo  fr.  de  dettes;  la  femme  a  loo.ooo  fr.  de  meubles  sans  aucune 
dette  :  le  mari  aura  gagné  et  la  femme  aura  perdu  75.000  fr.  La  loi 
déclare  que  les  avantages  résultant  de  la  communauté,  soit  légale,  soit 
conventionnelle,  ne  sont  considérés  comme  des  libéralités  indirectes 
qu'à  regard  des  enfisnts  que  le  conjoint  qui  a  perdu  au  contrat,  aurait 
eu  d'un  précédent  mariage.  Pour  ]€s  enfants  nés  du  mariage  actuel  et 
les  ascendants,  ces  avantages  sont  considérés  comme  1«  résultat  d'un 
contrat  à  titre  onéreux.  La  loi  défend  k  l'époux  ayant  des  enfants  d'un 
mariage  antérieur  de  donner  à  son  nouveau  conjoint  plus  qu'une  part 
d'enfant,  sans  que  cette  part  puisse  jamais  dépasser  le  quart  de  ses 
biens.  Les  enfants  du  premier  mariage  peuvent  donc  èalre  réduire  dans 
ces  limites  les  avantages  retirés  du  contrat.  Seulement,  les  avantages 
résultant  de  la  différence  des  bénéfices  que  procure  l'industrie  de 
chaque  époux  ou  la  jouissance  de  ses  propres,  sont  considérés  comme 
les  résultats  d'un  contrat  à  titre  onéreux  à  l'égard  de  tous.  Ainsi,  si 
l'actif  de  la  communauté  ne  se  compose  que  de  bénéfices  provenant  de 
la  profession  du  mari  ou  d'économies  faites  sur  les  revenus  des  propres 
de  l'un  des  époux,  cet  actif  se  partagera  par  moitié  entre  les  époux 
sans  que  les  enfants  de  l'un  d'eux  puissent  faire  réduire  la  part  de 
l'autre  (art.  1496  et  iSay). 


Article   III.    Des  conventions  exclusives   de  la  comjiunauté. 

219.  De  la  clause  portant  que  les  époux  se 

MARIENT  SANS  COMMUNAUTÉ  (art.  l53o  à  i535).  — 
Cette  convention  laisse  chacun  des  époux  propriétaire  de 
ses  biens  présents  et  à  venir;  leurs  dettes  sont  aussi  sépa- 
rées. Mais  le  mari  a  le  droit  de  percevoir  tous  les  revenus 
de  sa  femme  et  d'administrer  les  biens  de  celle-ci.  Le  mari 
devient  donc  propriétaire  exclusif  des  revenus  de  sa  femme 
et  même  des  fruits  de  son  travail.  En  revanche,  il 
doit  pourvoir  aux  besoins  du  ménage,  à  l'entretien  de  la 
femme,  à  1  éducation  des  enfants.  Comme  usufruitier  uni- 
versel, il  supporte  aussi  tout  ce  qui  est  une  charge  des  fruits, 
par  exemple  les  intérêts  des  dettes,  les  réparations  d  entre- 
tien. Les  biens  de  la  femme  doivent  être  restitués  à  celle-ci 
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lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  corps 
ou  de  biens  (car  la  femme  peut  également,  sous  ce  régime, 
demander  la  séparation  de  biens). 

Si,  dans  le  mobilier  de  la  femme,  il  y  a  des  choses  dont 
on  ne  peut  user  sans  les  consommer,  par  exemple,  des  som- 
mes d'argent,  du  vin,  etc.,  le  mari  en  devient  propriétaire, 
sous  l'obligation  de  restituer,  soit  leur  valeur  en  argent,  s'il 
existe  un  état  estimatif  de  ces  choses,  soit,  à  défaut  de  cet 
état,  des  objets  de  même  quantité  et  qualité. 

220.  De  la  clause  de  séparation  de  biens  (art. 
i536  à  1539).  —  La  séparation  de  biens  convention' 
nelle  produit  les  mêmes  effets  que  la  séparation  de  biens 
fudiciaire^  dont  nous  avons  parlé  (n*»  2o3  et  204).  Seule- 
ment, elle  est  irrévocable.  Ajoutons  que,  sous  le*  régime  de 
la  séparation  de  biens  conventionnelle,  les  charges  du 
mariage  sont  supportées  par  chaque  époux  dans  la  propor- 
tion indiquée  au  contrat;  à  défaut  de  ce  règlement,  la 
femme  ne  les  supporte  que  jasqu*à  concurrence  du  tiers  de 
ses  revenus. 

Article   III.  Du  régime  dotal. 

221.  Notions  générales.  — -  Sous  tous  les  régimes, 
la  dot  est  le  bien  que  la  femme  apporte  au  mari  pour  sub- 
venir aux  charges  du  ménage.  Ce  nest  donc  pas  la  pré- 
sence dune  dot  qui  caractérise  le  régime  dotal, car  il  pour- 
rait exister  même  ^ans  qu'il  y  eût  de  dot.  Mais,  sous  ce 
régime,  la  dot  est  l'objet  de  règles  exceptionnelles,  dont  le 
but  est  surtout  d'en  assurer  la  conservation  et  la  restitu- 
tion. Elle  est  inaliénable.  Ce  régime  donne  donc  à  la  femme 
des  garanties  toutes  particulières.  Jl  était  autrefois  inconnu 
en  Belgique  et  y  est  encore  fort  peu  usité  aujourd'hui. 

Le  régime  dotal,  étant  un:  régime  tout  à  fait  exception- 
nel, ne  peut  résulter  que  d'une  déclaration  expresse  (art. 
1392). 
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Sous  ce  régime,  comme  sous  les  autres,  la  femme  peut 
avoir  deux  espèces  de  biens  :  les  biens  dotaux  et  ceux 
dont  elle  conserve  la  propriété  et  la  jouissance,  et  qu'on 
aippelie  paraphernaux.  Nous  avons  vu  que,  sous  le  régime 
de  la  communauté,  tous  les  biens  de  la  femme  sont,  sauf 
stipulation  contraire, dotaux,  soit  en  propriété,  soit  quant  à 
la  jouissance  ;  sous  le  régime  sans  communauté,  tous  ces 
biens  sont  dotaux  quant  à  la  jouissance  seulement.  La 
dotalité  est  donc  la  règle  de  ces  régimes.  Au  contraire, 
sous  le  régime  dotal,  c  est  U  paraphernalité  qui  est  la  règle, 
la  dotalité  est  lexception  (art.  1574).  Quant  aux  biens para- 
phernaux,  la  fename  est  dans  la  même  position  que  si  elle 
était  mariée  sous  le  régime  de  la  séparation  de  biens.  Nous 
avons  donc  seulement  à  voir  quels  biens  sont  dotaux. 

22a.QUELS  SONT  LES  BIENS  DOTAUX  (art.  1541).  —  Les  biens 
dotaux  sont  :  i»  Ceux  que  la  femme  se  constitue  en  dot.  Ainsi,  si  les 
époux  ont  stipulé  le  régime  dotal,  il  faut  encore  que  la  femme  déclare 
se  constituer,  ou  tous  les  biens  dont  elle  est  propriétaire,  ou  tels  biens 
spéciaux.  Toutefois,  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  se  serve  des  mots 
constitution  de  dot  ;  il  suffit  que  son  intention  soit  évidente  d'après  les 
termes  du  contrat.  La  femme  peut  se  constituer  tous  ses  biens  présents 
et  à  venir,  ou  ses  biens  présents  seulement,  ou  ses  biens  à  venir 
seulement,  ou  une  panie  de  ses  biens  présents  et  à  venir,  ou  même 
un  objet  individuel  (art.  1542). 

Les  époux  doivent  clairement  manifester  leur  intention,  car,  dans  le 
doute,  le  juge  doit  se  prononcer  pour  l'interprétation  restrictive.  Par 
exemple,  la  constitution,  en  termes  généraux,  des  biens  de  la  femme  ne 
comprend  pas  les  biens  à  venir  (on  entend  par  biens  à  venir  ceux  que 
les  époux  reçoivent  à  titre  gratuit  pendant  le  mariage). 

2^  Les  biens  donnés  à  la  femme  par  le  contrat  de  mariage,  s'il  n'y  a 
stipulation  contraire.  Car,  si  l'on  a  stipulé  le  régime  dotal,  la  loi  sup- 
pose que  celui  qui  donne  à  la  femme  entend  qu'elle  jouisse  des  garan- 
ties qui  existent  pour  les  biens  dotaux.  Quant  aux  biens  donnés  après  le 
contrat  de  mariage,  ils  ne  sont  dotaux  que  si  la  femme  se  les  est  consti- 
tués dans  le  contrat  de  mariage,  comme  nous  venons  de  le  dire. 

Si  donc,  des  époux  ayant  déclaré  se  marier  sous  le  régime  dotal,  la 
femme  ne  s'est  rien  constitué  et  si  rien  ne  lui  a  été  donné  dans  son  con- 
trat de  mariage,  ils  sont  mariés  en  réalité  sous  le  régime  de  la  sépara- 
tion de  biens.  Dans  ce  cas,  la  femme  contribue  aux  charges  du  ménage 
jusqu'à  concurrence  du  tiers  de  ses  revenus,  s'il  n'y  a  pas  d'autre  con- 
vention dans  le  contrat  (art.  ib-jb). 
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La  dot  ne  peut  être  constituée  ni  même  augmentée  pendant  le  mariage 
(art.  1543).  Ainsi»  si  la  femme  n'a  pas  constitué  ses  biens  à  venir  et  si 
un  immeuble  lui  est  donné  pendant  le  mariage,  elle  ne  pourra  convenir 
avec  son  mari  que  cet  immeuble  sera  dotal.  Par  contre,  les  époux  ne 
pourraient,  pendant  le  marFage ,  faire  qu'un  bien  stipulé  dotal 
devint  paraphernal. 

223.  DES  DROITS  DU  MARI  SUR  LES  BIENS  DOTAUX 
(art.  1 549  et  suiv.).  —  En  général,  la  femme  conserve  la  propriété  des 
biens  dotaux.  Le  mari  en  a  V administration  ;  il  doit  faire  les  répara- 
tions d'entretien  et  les  grosses  réparations,  sauf,  pour  ces  dernières,  son 
recours  contre  sa  femme.  Il  en  a  ensuite  \a  jouissance.  Les  fruits  natu- 
rels ou  civils  des  biens  dotaux  lui  sont  dôtinitivement  et  exclusivement 
acquis,  sans  qu'il  doive  en  rendre  compte  à  la  femme. 

Il  y  a  des  biens  de  la  dot  dont  le  mari  acquiert  la  propriété.  Ce 
sont  :  lo  les  choses  dont  on  ne  peut  user  sans  les  consommer  :  il  doit, 
à  la  dissolution  du  mariage  ou  après  la  séparation  de  biens,  restituer, 
soit  le  prix  d'estimation,  soit  des  choses  semblables  s'il  n'y  a  pas  d'es- 
timation ;  2®  les  meubles  qui  lui  sont  livrés  sur  estimation  :  cette  esti- 
mation vaut  vente  sauf  déclaration  contraire,  et  il  ne  doit  en  payer  que 
le  prix  ;  3°  les  immeubles  livrés  sur  estimation,  avec  déclaration  que 
Yestimation  vaudra  vente;  40  l'immeuble  qu'il  acquiert  pendant  le 
mariage  avec  l'argent  que  la  femme  lui  a  livré  en  dot  (art.  i553}.  Cet 
immeuble  n'est  pas  dotal.  Seulement,  il  pourrait  avoir  été  convenu 
dans  le  contrat  de  mariage  que  telle  somme  sera  employée  à  l'acqui- 
sition d'un  immeuble  qui  sera  dotal  ;  5«  l'immeuble  livré  en  paiement 
d'une  dot  constituée  en  argent. 

Dans  ces  différents  cas,  le  mari  peut  aliéner  les  biens  dont  il  est 
devenu  propriétaire  ;  ses  créanciers  peuvent  les  saisir.  A  la  dissolu- 
tion du  mariage,  il  a  un  délai  d'un  an  pour  payer  la  somme  dont  il  est 
débiteur  du  chef  de  ces  biens; 

224.  INALIÉNABILITÉ  DE  LA  DOT  (art.  i554  à  i56o).  —  ^'w- 
meubte  dotal  est  inaliénable  :  la  femme  ne  peut  pas  l'aliéner^  même 
avec  r  autorisation  du  mari  ou  de  justice.  Il  en  résulte  aussi  :  i^  Que 
l'immeuble  dotal  ne  peut  être  grevé 'd'hypothèque  ou  de  servitude  ; 
2<>  qu'il  ne  peut  servir  de  gage  aux  créanciers  qui  ont  traité  pendant  le 
mariage  avec  la  femme,  même  autorisée  du  mari  ou  de  justice.  Ils  ne 
pourraient  le  saisir,  même  après  la  dissolution  du  mariage,  pour  des 
dettes  contractées  pendant  le  mariage. 

La  dot  mobilière  n'est  pas  inaliénable.  Cependant,  la  jurisprudence 
française  se  prononce  en  sens  contraire. 
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Il  existe  une  série  de  cas  ez(îeptionnels  dans  lesquels  l'immeuble 
dotal  peut  être  aliéné.  Ces  cas  sont  les  suivants  : 

lo  La  femme  peut  aliéner  l'immeuble  dotal  avec  l'autorisation  du 
mari,  ou,  sur  son  refus,  avec  l'autorisation  de  justice  }  a.  Pour  l'éta- 
blissement des  enfants  qu'elle  a  eus  d'un  mariage  antérieur  (art.  1 555). 
Si  elle  n'est  autorisée  que  par  justice,  elle  doit  laisser  la  jouissance  à 
son  mari  ;  b.  pour  toute  espèce  de  cause,  quand,  dans  le  contrat  de 
mariage,  il  a  été  stipulé  aliénable  (art.  i557). 

On  se  demande  si  la  clause  portant  que  l'immeuble  dotal  sera  alié- 
nable le  rend  en  même  temps  susceptible  d'hypothèque.  La  négative 
est  généralement  admise. 

Le  plus  souvent,  le  contrat  ne  permet  l'aliénation  de  l'immeuble  dotal 
qu'à  la  charge  de  faire  remploi  du  prix.  Ators,  la  validité  de  l'aliénation 
est  subordonnée  au  remploi.  Si  le  remploi  n'est  pas  foit,  la  femme 
pourra  demander  la  nullité  de  la  vente.  Quant  à  l'immeuble  acquis  en 
remploi,  il  sera  dotal  comme  l'immeuble  aliéné,  mais  il  sera  également 
aliénable. 

2°  La  femme  peut  aliéner  l'immeuble  dotal  pour  l'établissement  des 
enfants  communs,  mais  avec  le  consentement  du  mari  seulement  (art.  1 556). 

3<>  Enfin,  elle  peut  l'aliéner,  avec  l'autorisation  de  la  justice  et 
pourvu  que  l'aliénation  se  fasse  aux  enchères,  suivant  les  formes  pres- 
crites pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  (art.  i558)  :  a.  Pour  fournir 
des  aliments  à  la  famille  dans  les  cas  où  la  loi  les  déclare  dus  (art.  ao3, 
2o5,  2o6)  ;  b.  pour  payer  les  dettes  de  la  femme  ou  de  ceux  qui  ont 
constitué  la  dot,  lorsque  ces  dettes  ont  une  date  certaine  antérieure  au 
contrat  de  mariage;  c.  pour  foire  de  grosses  réparations  indispensables 
à  la  conservation  de  l'immeuble  dotal  ;  d,  lorsque  l'immeuble  dotal  se 
trouve  indivis  avec  des  tiers  et  qu'il  est  reconnu  impartageablc. 

Dans  tous  ces  cas,  l'excédent  du  prix  de  la  vente  au-dessus  des 
besoins  reconnus  restera  dotal,  et  il  en  sera  fait  emploi  comme  teLau 
profit  de  la  femme. 

40  Enfin,  la  loi  permet  l'échange  de  l'immeuble  dotal,  pourvu  que 
Vutilité  de  l'échange  soit  justifiée  et  que  l'immeuble  à  recevoir  en  con- 
tre-échange soit  de  la  même  valeur  que  l'immeuble  donné,  ou,  tout  au 
moins,  que  cette  valeur  ne  soit  pas  au-dessous  des  quatre  cinquièmes. 
L'existence  de  ces  deux  conditions  doit  être  établie  en  justice  au  moyen 
de  vérifications  faites  par  des  experts  nommés  d'office  par  le  tribunal. 
L'immeuble  reçu  en  échange  est  dotal  ;  et  la  soulte  qui  serait  redue  à  la 
femme  est  employée  à  l'acquisition  d'un  bien  qui  devient  également 
dotal  (7.rt.  1559). 

**  Si,  hors  les  cas  d'exception  qui  viennent  d'être  expliqués,  la  femme 
ou  le  mari,  ou  tous  les  deux  conjointement,  aliènent  le  fonds  dotal,  la 
femme  ou  ses  hértiiers  pourront  faire  révoquer  l'aliénation  après  la 
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dissolution  du  mariage  sans  qu*on  puisse  leur  opposer  aucune  pres- 
cription pendant  sa  durée  ;  la  femme  aura  le  même  droit  après  la  sépa- 
ration de  biens.  Le  mari  lui-même  pourra  faire  révoquer  Taliénation 
pendant  le  mariage,  en  demeurant  néanmoins  sujet  à  dommages 
•  et  intérêts  envers  l'acheteur,  s'il  n'a  pas  déclaré  dans  le  contrat 
que  le  bien  vendu  était  dotal  (art.  i56o)  «.  L'article  suivant  com- 
plète le  système  de  l'inaliénabilité  du  fonds  dotal  en  déclarant 
que  ceux  qui  l'auraient  reçu  ne  pourraient  en  acquérir  la  pro- 
priété par  prescription  :  «  Les  immeubles  dotaux  non  déclarés  aliéna- 
bles par  le  contrat  de  mariage  sont  imprescriptibles  pendant  le  mariage, 
à  moins  que  la  prescription  n'ait  commencé  auparavant.  Us  deviennent 
néanmoins  prescriptibles  après  la  séparation  de  biens,  quelle  que  soit 
répoque  à  laquelle  la  prescription  a  commencé.  »  Nous  ne  pouvons 
entrer  dans  les  détails  de  l'interprétation  de  ces  deux  dispositions. 

225.  DELA  RESTITUTION  DE  LA  DOT  (art.  1564  à  iSyS). — 
Lors  de  la  dissolution  du  mariage  ou  de  la  séparation  de  corps  ou  de 
biens,  le  mari  doit  restituera  dot  à  sa  femme  ou  aux  héritiers  de  celle- 
ci,  ou  même  au  constituant,  si  cela  avait  été  stipulé.  La  femme  qui 
demande  cette  restitution  doit  prouver  que  la  dot  a  bien  été  reçue  par 
le  mari.  Il  faut,  sous  ce  rapport,  distinguer  deux  cas  :  i»  Si  la  dot  a  été 
promise  par  un  tiers,  sa  réception  par  le  mari  peut  être  établie,  non 
seulement  par  des  preuves  écrites,  mais  encore  par  témoins  et  même 
par  simples  présomptions.  Car  la  femme  peui  être  dans  le  cas  d'une 
personne  qui  n'a  pu  se  procurer  une  preuve  écrite  de  son  droit.  Il  y  a 
plus  :  quand  le  mariage  a  duré  dix  ans  depuis  l'échéance  des  termes 
pris  pour  le  paiement  de  la  dot,  la  ifemme  peut  la  répéter  sans  être 
tenue  deprouver  que  le  mari  Fa  reçue,  à  moins  qu'il  ne  justifie  de 
diligences  inutilement  faites  pour  s'en  procurer  le  paiement.  Ainsi,  si, 
dans  le  cas  posé,  le  mari  n'a  rien  reçu,  il  est  présumé  avoir  négligé  de 
foire  ce  qu'il  devait  pour  encaisser  la  dot. 

2*  Quand  la  dot  a  été  promise  par  la  femme  elle-même,  elle  ne  peut 
en  prouver  la  réception  par  le  mari  que  d'après  le  droit  commun  ;  car 
elle  a  pu  exiger  quittance  de  la  dot  qu'elle  prétend  avoir  livrée. 
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CHAPITRE    V. 
DES  DIFFÉRENTS  CONTRATS  SPÉCIAUX. 
Section  i.  —  De  la  vente, 

226.  Notion  et  caractères  généraux.  —  La 
vente  est  la  convention  par  laquelle  une  personne  appelée 
vendeur  transfère  ou  s  engage  à  transférer  la  propriété  à^uno, 
chose  à  une  autre  personne  appelée  acheteur,  moyennant 
un  prix  que  lacheteur  s  engage  à  payer  au  vendeur. 

La  vente  a  donc  trois  éléments  essentiels  :  !<>  Une  chose, 
2^  un  prix,  3<^  l'accord  des  volontés  des  parties  sur  la  chose 
et  sur  le  prix  (art.  i583).  Quand  ces  trois  éléments  existent 
ensemble,  la  vente  est  formée. 

Ainsi,  aucun  écrit  n  est  exigé  pour  que  la  vente  soit  par- 
faite. Il  suffit  que  le  consentement  réciproque  des  contrac- 
tants soit  manifesté  d'une  façon  quelconque.  Seulement,  on 
reste  sous  l'empire  du  droit  commun  quant  à  la  manière  de 
prouver  la  vente  lorsque  son  existence  est  contestée.  Les 
règles  spéciales  relatives  à  la  preuve  des  engagements  com- 
merciaux sont  indiquées  plus  loin  (no  336). 

La  vente  transfère  par  elle-même  et  immédiatement  la 
propriété,  sans  qu'il  soit  besoin  ni  de  la  tradition  ni  du 
paiement  du  prix,  quand  même  elle  serait  à  terme.  Cela 
suppose  naturellement  qu'il  s'agisse  de  la  vente  d'un  corps 
certain^  et  non  de  la  vente  de  choses  qui  sont  détermi- 
nées seulement,  quant  à  leur  espèce,  par  exemple  dix  hecto- 
litres de  blé.  Enfin,  la  propriété  des  immeubles  n'est 
transférée  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcription  (v.  les 
ïi^  39  et  suiv.).  C'est  pour  cela  aussi  que  cette  vente  doit 
être  rédigée  par  acte  notarié,  puisque  ces  actes  seuls  sont 
soumis  à  la  transcription.  Ajoutons  encore  ici  que  la  vente 
d'un  navire  doit  être  faite  par  écrit  et  être  transcrite 
(n«>  5oi),  et  que  la  vente  de  créances  exige,  pour  être 
parfaite  à  Tégard  des  tiers,  certaines  formalités  que  nous 
indiquerons. 
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,  §    1*^    DES   ÉLÉMENTS    DE   LA    VENTE. 

1.    DU   CONSENTEMENT. 

227.  De  la  promesse  de  vente.  —  La  vente  est  un 
contrat  consensuel.  Nous  venons  de  voir  qu  elle  est  parfaite 
dés  que  les  parties  sont  d  accord  sur  la  chose  et  sur  \eprix. 
Cest  par  application  de  ce  principe  que  l'article  1 589  dit 
que  la  promesse  de  vente  vaut  vente,  quand  il  y  a  consen- 
tement réciproque  sur  la  chose  et  sur  le  prix.  En  effet,  les 
trois  éléments  essentiels  de  la  vente  sont  réunis  dans  une 
telle  promesse.  Donc,  la  propriété  est  immédiatement  trans- 
férée, même  si  la  promesse  est  à  terme,  à  moins  que  Vin- 
tention  des  parties  ne  soit  manifestement  autre  (i). 

Nous  supposons  ici  une  promesse  de  vente  bilaté- 
rale^ par  laquelle  l'une  des  parties  s'engage  à  vendre  telle 
chose  pour  un  tel  prix,  l'autre  à  acheter  cette  chose  pour  ce 
prix.  Il  peut  aussi  y  avoir  promesse  unilatérale.  Par 
exemple,  je  vous  promets  de  vous  vendre  ma  maison  pour 
tel  prix,  si  vous  vous  décidez  à  l'acheter  d'ici  à  une  année  ; 
sans  promettre  de  l'acheter,  vous  déclarez  accepter  ma  pro- 
messe. Je  suis  obligé  à  votre  égard,  mais  vous  ne  l'êtes  pas, 
car,  de  votre  côté,  la  vente  est  subordonnée  à  une  condition 
purement  potestative  (v.  le  n^  66).  Mais,  du  jour  où  vous 
déclarerez  consentir  à  acheter  ma  maison,  la  vente  sera  par- 
faite (2).  Il  faut  décider  d'une  façon  analogue  quant  à  la 
valeur  de  la  promesse  unilatérale  d'acheter. 

Bien  entendu,  nous  supposons  une  promesse  acceptée, 
un  concours  de  volontés  et  non  une  simple  offre  ou  poUici- 
tation,  qui  n  oblige  pas  son  auteur  tant  que  celui  à  qui  elle 
s'adresse  n'a  pas  déclaré  vouloir  en  profiter. 

(i)On  a,  sur  Tinterprétation  de  cet  article,  soulevé  de  longues  con- 
troverses que  la  clarté  de  ses  termes  ne  devrait  pourtant  pas  per- 
mettre. 

(2)  Sur  cette  question  encore,  plusieurs  dissentiments  se  sont  produits 
dans  la  doctrine  et  la  ^risprudence. 
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228.  Des  arrhes.. —  On  entend  par  arrhes  une  somme 
d*argent  que  Tune  des  parties  livre  à  l'autre  au  moment  du 
contrat.  Quand  la  remise  des  arrhes  accompagne  une  pro- 
messe de  vente,  elles  sont  présumées  être  un  dédit,  La  loi 
suppose  que  l'intention  des  parties  est  alors  que  chacune 
d'elles  puisse  se  départir  du  contrat  :  celle  qui  a  donné  les 
arrhes,  en  les  perdant  ;  celle  qui  les  a  reçues,  en  en  resti- 
tuant le  double  (art.  iSgo).  Mais  ce  nest  là  quune  pré- 
somption, et  Tune  des  parties  pourrait  prouver  que  les 
contractants  ont  entendu  se  lier  tout  d  abord  d  une  façon 
définitive,  et  que  les  arrhes  ne  sont  qu  une  avance  sur  le 
prix  à  payer. 

Quand  les  arrhes  accompagnent,  non  plus  une  promesse 
de  vente  et  d'acheter,  mais  une  vente,  la  présomption  dont 
nous  venons  de  parler  n'existe  plus.  On  doit  donc  considé- 
rer alors  les  arrljes  comme  une  avance  sur  le  prix,  sauf  à 
prouver,  le  cas  échéant;  qu'elles  ont  été  données  comme 
dédit. 


II.  De  la  chose. 

229.  DE  LA  VENTE  DE  LA  CHOSE  D'AUTRUI.  —  U  vente  a 
pour  objet  de  transférer  la  propriété  d'une  chose.  Il  en  résulte  que  la 
vente  de  la  chose  d'autrui  est  nulle  (art.  iSgg). 

Seulement  cela  suppose  que  le  vendeur  a  présenté  la  chose  d*autrui 
comme  sienne.  S'il  n'avait  voulu  que  s'engager  à  procurer  pour  telle 
somme  la  propriété  d'un  tiers,  la  convention  serait  valable.  Il  s'agit 
alors  de  la  promesse  d'un  fait  qui  n'a  rien  d'illicite.  Si  le  tiers  refuse  de 
céder  son  bien,  celui  qui  a  promis  de  le  procurer  à  son  co-contractant 
ne  pourra  s'exécuter,  et  son  obligation  se  résoudra  en  dommages  et 
intérêts. 

Celui  à  qui  l'on  a  vendu  la  chose  d'autrui  peut  demander  la  nullité 
de  la  vente  ;  il  le  peut  même  avant  l'exécution  du  contrat.  Mais  il  faut 
qu'il  fournisse  la  preuve  positive  que  le  vendeur  n'était  point  proprié- 
taire. L'acheteur  peut  agir,  que  le  vendeur  soit  de  bonne  ou  de  mau- 
vaise foi  :  la  loi  ne  distingue  pas.  Il  le  peut  même  quand  il  a  lui-même 
acheté  sciemment  la  chose  d'autrui.  • 
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Le  vendeur  ne  peut  demander  la  nullité  (i).  Quant  au  propriétaire 
de  la  chose»  il  n'a  pas  à  intenter  l'action  en  nullité,  mais  simplement  à 
revendiquer  la  chose  vendue  contre  celui  qui  la  détient.  Si  le  proprié- 
taire renonce  à  son  droit  et  consent  à  la  translation  de  la  propriété  au 
profit  de  l'acheteur,  celui-ci  ne  peut  plus  demander  la  nullité  de  la 
vente. 

Quand  il  s'agit  de  la  vente  d'objets  mobiliers,  ces  règles  doivent  être 
combinées  avec  la  maxime  que:  En  fait  de  meublent  la  possession  vaut 
titre  (v.  le  chap  VII).  Celui  qui  achète  de  bonne  foi  un  meuble  corporel 
peut  repousser  Taction  en  revendication  du  propriétaire.  Mais  con- 
serve-t-il  le  droit  d'agir,  s'il  ^  veut,  en  nullité  contre  son  vendeur  ? 
Nous  pensons  que  oui  (a).  Car  lui  seul  peut  invoquer  la  prescription, 
et  il  peut  répugner  à  sa  conscience  de  le  faire. 

Quant  à  l'étendue  des  droits  de  l'acheteur,  il  faut  distinguer  :  s'il 
savait  que  la  chose  n'appartenait  pas  au  vendeur,  il  ne  peut  réclamer 
que  la  restitution  du  prix  ;  s'il  l'ignorait,  il  peut  demander,  en  outre, 
des  dommages-intérêts.  Le  propriétaire  peut  également  réclamer  du 
vendeur  des  dommages-intérêts  ;  ce  serait  le  cas,  par  exemple,  s'il  était 
repoussé  par  l'acheteur  en  vertu  de  la  maxime  :  En  fait  de  meubles 
possession  vaut  titre. 

23o.  EXISTENCE  DE  L'OBJET.—  La  vente  suppose  unobjet  :  il  en 
résulte  que  si,  au  moment  de  la  vente,  la  chose  vendue  était  périe  en 
totalité,  la  vente  serait  absolument  nulle  (art.  1601). 

Si  une  partie  seulement  de  la  chose  avait  péri,  l'acquéreur  aurait  le 
choix,  ou  d'abandonner  la  vente,  ou  de  demander  la  partie  conservée 
e'n  faisant  déterminer  le  prix  par  ventilation,  c'est-à-dire  en  estimant  le 
prix  de  la  partie  conservée  proportionnellement  au  prix  total  fixé  par  le 

contrat. 

Le  plus  souvent,  on  admet  que  la  vente  pourra  être  maintenue 
malgré  l'acheteur,  si  la  partie  périe  était  sans  importance  relativement 
au  tout,  de  sorte  que  l'acheteur  ne  puisse  soutenir  qu'il  n'eût  pas 
acheté  s'il  avait  connu  cette  perte  partielle.  Cependant,  cette 
interprétation  n'est  pas  conforme  aux  termes  absolus  de  l'art.  1601. 
Ajoutons  que,  si  l'acheteur  avait  connu  la  perte  partielle,  il  ne  pourrait 
exercer  son  option. 

Au  cas  où  le  vendeur  connaissait  la  perte,  totale  ou  partielle,  l'ache- 
teur peut  exiger  des  dommages-intérêts  si  la  réticence  du  vendeur  lui  a 
causé  un  préjudice. 

(i)  Ceux  qui  considèrent  cette  vente  comme  inexistante,  et  non  seule- 
ment comme  annulable,  doivent  permettre  de  l'attaquer,  non  seule* 
ment  au  vendeur,  mais  à  toute  personne  ayant  intérêt  à  agir. 

(2)  L'opinion  la  plus  commune  est  pourtant  en  sens  inverse. 
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23 1.  Vente  de  choses  qui  se  pèsent,  se  mesurent 
ou  se  comptent.  —  Ces  choses  peuvent  être  vendues  de 
plusieurs  manières  : 

i^  Elles  le  sont  en  bloc;  exemple  :  je  vous  vends  pour 
looo  fr.  le  blé  qui  est  dans  mon  grenier.  Cette  vente  est 
immédiatement  parfaite  sous  tous  les  rapports,  comme  celle 
de  tout  corps  certain  ;  la  propriété  est  transférée  et  les 
risques  sont  à  la  charge  de  l'acheteur  (art.  i586). 

2^  Il  s  agit  de  la  vente  de  choses  déterminées  seulement 
quant  à  leur  espèce;  par  exemple,  de  la  vente  de  lo  bar- 
riques de  vin  à  200  fr.  la  barrique.  Il  est  évident  qu'ici  la 
propriété  n'est  pas  transférée,  et  que  les  risques  seront  pour 
le  vendeur. 

30  On  vend,  à  tant  la  mesure,  10  hectolitres  du  blé  ren- 
fermé dans  mon  grenier.  Le  risque  et  la  propriété  resteront 
encore  au  vendeur,  tant  que  le  blé  n'est  pas  mesuré  ou  pesé. 
Nous  pensons  que  les  risques  sont  à  la  charge  du  vendeur, 
même  quand  tout  le  blé  du  grenier  aurait  péri.  L'article 
1 585  ne  fait  pas  de  distinctions.  Cet  article  dit  :  «  Lorsque 
des  marchandises  ne  sont  pas  vendues  en  bloc,  mais  au 
poids,  au  compte  ou  à  la  mesure,  la  vente  n'est  point  par- 
faite, en  ce  sens  que  les  choses  vendues  sont  aux  risques  du 
vendeur  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  pesées,  comptées  ou 
mesurées.  » 

40  Vente  de  tout  le  vin  qui  est  dans  cette  cave,  à  tant 
l'hectolitre.  Dans  ce  cas,  il  est  permis  de  dire  que  la  pro- 
priété est  immédiatement  transférée.  Donc,  les  créanciers 
du  vendeur  ne  pourraient  plus  saisir  ces  vins,  et  l'acheteur 
peut  en  disposer.  Mais,  malgré  les  principes,  le  même 
article  nous  oblige  à  mettre  les  risques  à  la  charge  du 
vendeur  jusqu'au  mesurage  (i). 

Il  a  été  décidé  que  la  vente  de  marchandises  sur  com- 
mande, adressée  par  un  acheteur  à  un  vendeur  résidant  dans 


(1)  11  y  a  des  arrêts  en  sens  contraire.  Cette  disposition  offre  d'ailleurs, 
plus  d'une  difficulté. 
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une  autre  ville,  est  parfaite  dès  que  les  marchandises  ont 
été  mesurées  et  remises  au  voiturier  par  le  vendeur,  et  sans 
qu'il  soit  besoin  d'un  mesurage  contradictoire  avec  l'ache- 
teur ;  celui-ci  est  considéré  comme  ayant  donné  mandat  au 
vendeur  ou  au  voiturier  de  procéder  au  mesurage  (i).  Le 
tout  dépend,  d'ailleurs,  de  l'intention  des  parties,  intention 
que  Ton  induit  souvent  des  usages  commerciaux. 

233.  VENTE  DE  CHOSES  QU'ON  EST  DANS  L'USAGE  DE 
GOUTER  AVANT  D'EN  FAIRE  L'ACHAT.—  L'art.  1 587  déclare 
que  pour  ces  choses,  telles  que  le  vin,  l'huile,  etc.,  il  n'y  a  point  de 
vente  tant  que  l'acheteur  ne  les  a  pas  goûtées  et  agréées.  Donc,  si  le 
vendeur  est  lié,  l'acheteur  ne  l'est  pas  encore,  et  il  n'y  aura  vente  que 
du  jour  où  celui-ci  aura  déclaré  qu'il  agrée  la  chose  ;  mais  il  est  libre 
de  ne  pas  l'agréer.  Avant  l'agréation  donc,  les  risques  sont  pour  le 
vendeur  et  la  propriété  n'est  pas  transférée  (a). 

Le  vendeur  ne  serait  pas  admis  à  prouver  par  experts  que  la  mar- 
chandise est  bonne  ;  car  cette  vente  dépend  du  goût  individuel  de 
Tachcteur. 

Mais,  bien  entendu,  les  parties  peuvent  en  convenir  différemment  ; 
et  leur  consentement  peut  être  tacite,  pourvu  qu'il  résulte  clairement 
des  circonstances.  Cela  est  surtout  vrai  en  matière  commerciale,  où  il 
faut  toujours  tenir  compte  des  usages  reçus.  Ainsi,  l'on  a  jugé  que  les 
parties  ont  dérogé  à  la  disposition  que  nous  venons  d'expliquer,  et  ont 
entendu  faire  une  vente  parfaite  dès  le  jour  du  contrat,  lorsque  l'ache- 
teur d'une  récolte  de  vin  destiné  au  commerce  connaissait  depuis 
■  longtemps  le  terrain  dont  il  achetait  le  prodv.it.  Il  en  sera  généralement 
de  même  quand  on  achète,  non  pour  sa  propre  consommation,  mais 
comme  commerçant,  pour  revendre.  On  peut  donc  dire,  d'une  façon 
générale,  que  l'art  iSSy  n'est  pas  applicable  dans  les  ventes  commer- 
ciales ;  en  cette  matière,  il  s'agira  seulement  de  savoir  si  la  cho^e  est 
bonne,  loyale  et  marchande. 

Même  lorsque  j'achète  pour  ma  propre  consommation,  il  peut  résul- 
ter des  circonstances  que  j'ai  acheté  sous  la  condition  que  la  chose  soit 
simplement  de  bonne  qualité.  Ainsi,  quand,  de  Bruxelles,  je  commande 
une  barrique  d&  vin  à  un  marchandyde  Bordeaux,  je  serai  présumé 
facilement  lui  avoir  fait  remise  de  la  condition  de  dégustation  :   car  un 

(i)Cass.  de  France,  24  déc.  1874. 

(2)  Dans  une  autre  opiiion,  on  prétend  qu'il  y  a,  dès  l'origine,  une 
vente  conditionnelle  y  malgré  les  termes  formels  de  l'art.  1587.  Dans 
celte  interprétation,  la  propriété  est  donc  transférée  lors  de  la  vente  si 
la  chose  est  déterminée  ;  ex.  :  le  vin  qui  est  dans  ce  fût. 
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marchand  n'expédie  pas  des  marchandises  à  une  telle  diètance  si  on  ne 
lui  donne  la  certitude  qu'elles  seront  agréées  si  eUes  sont  de  bonne 
qualité.  Mais,  encore  une  fois,  tout  cela  est  une  question  de  fait  et  le 
juge  appréciera  dans  chaque  cas  l'intention  des  parties. 

233.  Des  vçntes  a  L'essai  (art.  i588).  —  Cette  vente 
est  présumée  faite  sous  condition  suspensive.  Elle  existe 
donc,  mais  elle  dépend  de  l'essai  qui  sera  feit.  Et  cet 
essai  n'est  pas  laissé  au  bon  caprice  de  l'acheteur  ;  si  la 
chose  convient  à  sa  destination,  il  ne  peut  pas  la  refuser  ; 
en  cas  de  contestation,  on  aura  recours  à  une  expertise. 
Mais  il  va  sans  dire  que  les  parties  peuvent  convenir  qu'il 
en  sera  autrement. 

III.  Du  prix, 

234.  Qualités  du  prix  (art.  iSgi  et  1592).  —  Le  prix 
doit  :  \^  Consister  en  argent.  S'il  consistait  en  un  autre 
objet,  le  contrat  serait  un  échange. 

2^  Être  déterminé.  Ainsi,  serait  nulle,  la  vente  faite 
moyennant  un  prix  dont  les  parties  conviendront  plus 
tard.  Mais  la  vente  est  valable  quand  une  clause  du  contrat 
rend  au  moins  le  prix  déterminât  le  ;  par  exemple,  je  vous 
vends  tant  d'hectolitres  de  blé  au  prix  de  tel  marché.  De 
même,  la  loi  déclare  valable  la  vente  faite  pour  un  prix  que 
fixera  une  personne  dont  les  parties  conviennent.  La  vente 
dépend  alors  d'une  condition  suspensive,  qui  sera  défaillie 
si  le  tiers  refuse  de  déterminer  le  prix  ou  s'il  meurt  avant  de 
la  voir  fait. 

30  Le  prix  doit  être  sérieux  ;  un  prix  dérisoire  n'est  plus 
un  prix  :  tel  serait  le  cas  où  je  vous  vendrais  ma  maison 
pour  cinq  francs.  Mais  ce  que  les  jurisconsultes  appellent 
le  vil  prix  n'empêche  pas  la  vente  de  valoir.  On  entend  par 
là  un  prix  sérieux,  mais  notablement  inférieur  à  la  valeur 
de  la  chose  :  comme  si  Je  vous  vendais  pour  200  fr.  un 
cheval  qui  en  vaut  5oo.  Cepetidant,  quand  il  s'agit  de  la 
vente  d'un  immeuble,  et  que  le  prix  est  inférieur  aux  5/12 
de  la  valeur  de  l'objet  vendu,  le  vendeur  peut  demander  la 
rescision  du  contrat  pendant  deux  ans.   L'acheteur  peut 
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empêcher  cette  rescision  en  offrant  le  supplément  du  juste 
prix  sous  la  déduction  d'un  dixième  (art.  i658,  1674, 
1676,  1681). 

40  Non  fictif  ,  Quand  le  prix  est  convenu  avec  Tintention 
de  ne  pas  l'exiger,  il  n*y  a  pas  vente,  mais  donation 
d^uisée;  et  l'on  discute  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
donation  est  valable. 


§  2.  —  Des  personnes  q.i7i  peuvent  acheter  ou  vendre. 

235.  DES  INCAPABLES  QUANT  A  LA  VENTE.  —  Ici,  comme 
ailleurs,  la  capacité  est  la  règle.  Nous  avons  vu  quelles  sont  les  person- 
nes déclarées  incapables  de  contracter  en  général.  Mais,  pour  la  vente, 
il  y  a  quelques  incapacités  particulières  : 

a.  Les  ventes  sont  prohibées  entre  époux  {^vt.  iSçS).  La  loi  n'a  pas 
voulu  permettre  aux  époux  de  se  faire  des  donations  déguisées  qui,  ou 
bîeD  eussent  eu  le  caractère  d'irrévocabilité  que  ne  peuvent  avoir  les 
libéralités  consenties  pendant  le  mariage,  ou  bien  eussent  excédé  la  quo- 
tité disponible,  ou  bien  encore  eussent  pu  frauder  leurs  créanciers. 

Cependant,  la  loi  admet  trois  exceptions  dans  les  trois  cas  suivants,où 
il  n'y  a  pas  précisément  vente,  mais  dation  en  paiement,  opération  qui 
a  la  plus  grande  analogie  avec  la  vente  :  i''  Le  cas  où  Tun  des  époux 
cède  des  biens  à  l'autre,  séparé  judiciairement  d'avec  lui,  en  paiement 
de  ses  droits  ; 

20  Celui  où  la  cession  que  le  mari  fait  à  sa  femme  a  une  cause  légi- 
time, telle  que  le  remploi  de  ses  immeubles  aliénés  ou  de  deniers  à  elle 
appartenant,  si  ces  immeubles  ou  deniers  ne  tombent  pas  dans  la  com- 
munauté. Il  faut  donc  que  la  cession  ait  pour  cause  l'extinction  d'une 
dette  dont  le  mari  est  tenu  envers  sa  femme.  Mais  la  loi  ne  donne  pas  la 
même  faculté  à  la  femme  débitrice  de  son  mari  ; 

30  Celui  où  la  femme  cède  des  biens  à  son  mari  en  paiement  d'une 
somme  qu'elle  lui  a  promise  en  dot  et  «  lorsqu'il  y  a  exclusion  de  com- 
munauté.n  Seulement,  on  n'est  pas  bien  d'accord  sur  la  portée  exacte 
des  mots  de  l'art.  iSçS  :  exclusion  de  communauté. 

Toutefois,  comme,  dans  ces  trois  cas,  la  dation  in  solutum  pourrait 
déguiser  des  libéralités  indirectes,  la  loi  réserve  aux  héritiers  des 
époux  le  droit  de  criti^quer  ce  contrat.  On  se  demande  si  les  héritiers 
non  réservataires  ont  le  même  droit,  et  si  l'avantage  indirect  peut  être 
attaqué  pour  le  tout  et  non  seulement  pour  ce  qui  excède  la  portion 
disponible. 
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b.  Les  tuteurs,  mandataires,  administrateurs  des  communes  ou  éta- 
blissements publics  ne  peuvent,  sous  peine  de  nullité,  se  rendre  adju^ 
dicataires  des  biens  qu'ils  sont  chargés  de  vendre  ;  et  ils  ne  le  peu- 
vent, ni  par  eux-mêmes,  m  par  personnes  interposées (tLVt.  1596).  On  se 
demande  si  le  subrogé  tuteur  et  le  curateur  d'un  mineur  émancipé  sont 
frappés  de  la  même  incapacité. 

c.  Les  juges,  les  suppléants,  les  magistrats  remplissant  leur  ministère 
public,  les  greffiers,  huissiers,  avoués,  avocats  et  notaires  ne  peuvent 
devenir  cessionnaires  des  procès,  droits  et  actions  litigieux,  qui  sont 
de  la  compétence  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  ils  exercent  leurs 

fonctions,  à  peine  de  nullité,  des  dépens,  dommages  et  intérêts  (art. 
1 597).  Les  motifis  de  cette  prohibition  se  comprennent  aisément. 


§  3.  —  Des  obligations  du  vendeur. 

236.  Dispositions  générales.  —  La  loi  impose  au 
vendeur  Tobligation  de  s'expliquer  clairement.  Tout  pacte 
obscur  ou  ambigu  s'interprète  contre  lui  (art.  1602).  Mais 
le  juge  ne  doit  appliquer  cette  règle  qu'après  avoir  épuisé 
les  règles  générales  sur  l'interprétation  des  conven- 
tions (no  59). 

De  plus,  on  décide  qu'il  faudrait  appliquer  contre  l'ache- 
teur les  clauses  qu'il  invoque  pour  obtenir  un  avantage  qui 
ne  résulte  pas  de  la  nature  même  de  la  vente^comme  si, 
achetant  une  chose  productive  de  fruits,  il  prétendait  ne  pas 
devoir  les  intérêts  du  prix.  En  efifet,  de  pareilles  clauses 
sont  dictées  par  l'acheteur,  et  c'est  à  lui  à  s  expliquer  claire- 
ment. De  même,  nous  dirons  que  la  règle  dont  nous  parlons 
ne  serait  pas  applicable  si  le  vendeur  n'avait  fait  qu'acquies- 
cer aux  conditions  proposées  par  l'acheteur,  par  exemple, 
dans  le  cas  d'une  vente  conclue  par  correspondance. 

Le  vendeur  a  deux  obligations  principales  :  la  délivrance 
et  la  garantie  de  la  chose  vendue. 

237.  De  la  délivrance.  —  La  délivrance  est  «  le 
transport  de  la  chose  vendue  en  la  puissance  et  possession 
de  l'acheteur  »  (art.  1604). 

Les  actes  qui  constituent  la  délivrance  varient  suivant  la 
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» 
nature   de  la   chose.  Ainsi,  la  délivrance  d'un  immeuble 
s'opérera  par  la  remise  des  clefs  et  des  titres  de  propriété 
art.  i6o5). 

La  délivrance  des  meubles  peut  s'opérer  (art.  1606):  i^  Par 
la  tradition  réelle,  la  remise  de  la  main  dans  la  main;  2^  par 
la  remise  des  clefs  des  bâtiments  renfermant  les  choses 
vendues  ;  3^  par  le  seul  consentement,  ce  qui  peut  avoir  lieu, 
par  exemple,  quand  la  chose  se  trouvait  déjà,  au  moment 
de  la  vente,  en  la  possession  de  l'acheteur,  qui  la  détenait 
comme  dépositaire,  locataire,  emprunteur,  etc.  Il  en  sera 
de  même  si,  les  moyens  manquant  à  l'acheteur  pour  opérer 
l'enlèvement  de  la  marchandise,  le  vendeur  donne  l'autori- 
sation de  procède I  à  cet  enlèvement  au  gré  de  l'acheteur.  Il 
y  a  des  modes  de  délivrance  spéciaux  aux  ventes  commer- 
ciales :  tels  sont  la  remise  du  connaissement  ou  de  la  lettre 
de  voiture  ;  l'apposition  de  la  marque  de  l'acheteur  sur  les 
objets  vendus,  ce  qui  s'applique  particulièrement  aux  ventes 
de  bois  ;  suivant  certains  auteurs,  la  remise  de  la  facture. 
L'art.  20  de  la  loi  du  4  mars  1876  (v.  3«  partie)  indique  un 
mode  spécial  de  tradition  pour  les  marchandises  déposées 
dans  les  entrepôts  francs  et  publics  :  c'est  la  transcription 
au  nom  d'une  personne,  faite  par  l'entreposeur  sur  la  décla- 
ration des  parties. 

La  délivrance  4es  choses,  incorporelles,  telles  qu'un 
usufruit,  etc.,  s'opère  par  la  remise  des  titres  ou  par  l'usage 
•que  l'acheteur  en  fait  du  consentement  du  vendeur  (art.  1607). 

Les  frais  de  délivrance  sont  à  la  charge  du  vendeur  ;  les 
frais  d'enlèvement,  à  la  charge  de  l'acheteur,  le  tout  sauf 
stipulation  contraire  (1608).  Ainsi,  quand  des  choses  sont 
vendues  au  poids  ou  à  la  mesure,  c'est  au  vendeur  à  sup- 
porter les  frais  de  mesurage  ou  de  pesage,  et  à  l'acheteur, 
ceux  d'emballage  et  de  chargement. 

La  délivrance  doit  se  faire  au  lieu  convenu  entre  les  par- 
ties, et,  lorsque  la  convention  garde  le  silence  à  cet  égard, 
au  lieu  où  se  trouvait  la  chose  à  l'époque  de  la  vente 
(art.  1609).  ^^^s  ^^  convention  de  livrer  à  un  autre  lieu 
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I 
peut  être  tacite  et  résulter  des  circonstances,  des  usoges^eu:. 

Enfin,  la  délivrance  doit  être  faite  au  temps  fixé  par  la 
convention,  et,  quand  la  coavettftion  n'en  parle  pas,  au 
moment  de  la  vente.  SI îe^endeur  ne  fait  pas  la  délivrance 
dans  le  temps  convenu,  .lacquéreur  peut  demander  la 
mise  en  possession  ou  la  résolution  de  la  vente,  et,  en  tout 
c^,  des  dommages  et  intérêts  s*il  a  subi  quelque  préjudice 
(art.  1610  et  161 1).  Rappelons  ici  tout  ce  que  nous  avons 
dit  au  chapitre  des  obligations  en  général  (n<»44,  45  et  71). 

Lorsque  la  vente  est  faite  sans  terme  pour  le  paiement 
du  prix,  le  vendeur  est  autorisé  à  refuser  la  délivrance  à 
l'acheteur  qui  n'offre  pas  son  paiement  (art.  161 2).  Mais  s'il 
y  a  un  terme  stipulé,  le  vendeur  renonce  par  là  même  à  son 
droit  de  rétention.  Il  en  serait  toutefois  autrement  si,depuis 
la  vente,  l'acheteur  était  tombé  en  faillite  ou  en  état  de 
déconfiture,  en  sorte  que  le  vendeur  se  trouvât  en  danger 
de  perdre  le  prix  (art.  161 3),  à  moins  que  l'acheteur  ne  lui 
donne  caution  de  payer  au  terme. 

238.  De  la  garantie  et  particulièrement  de  la 
GARANTIE  EN  CAS  D'ÉVICTION.  —  Le  vendeur  doit  pro- 
curer à  l'acheteur  une  possession /aw/^/e  et  utile.  Il  doit 
donc  le  garantir  :  i»  de  toute  éviction  et  de  tout  trouble  ; 
2®  des  défauts  cachés  de  la  chose  vendue. 

Vévîction  est,  à  proprement  parler,  la  dépossession  de  la 
chose,  prononcée  par  jugement;  mais,  au  point  de  vue  de 
l'action  en  garantie,  on  y  comprend  aussi  le  cas  où  l'ache- 
teur restitue  de  lui-même  la  chose  à  son  véritable  proprié- 
taire. Il  en  serait  de  même  si  l'acheteur  ne  conservait  la  chose 
qu'à  un  autre  titre,  par  exemple,  comme  héritier  du  proprié- 
taire. Enfin,  l'éviction  existe  par  cela  même  que  l'acheteur 
est  troublé,  par  exemple,  par  une  action  en  revendication, 
en  ce  sens  du  moins  qu'il  peut  appeler  son  vendeur  en 
cause. 

Le  vendeur  est  garant  seulement  des  évictions  dont  la 
cause  existait  dès  le  temps  du  contrat.  Quant  à  celles  dont 
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la  cause  n  a  commencé  d'exister  que  depuis  la  vente,  il  n'en 
est  tenu  que  lorsque  cette  cause  provient  de  son  fait.  Par 
exemple,  je  vous  vends  mon  cheval  sans  vous  le  livrer  ;  je 
le  vends  et  le  livre  ensuite  à  un  second  acheteur,  qui  vous 
oppose'  qu*en  fait  de  meubles,  la  pos^pssion  vaut  titre. 
Bien  que  Téviction  provienne  d*une  cause  postérieure  à 
la  vente,  j  en  suis  tenu.  Il  en  serait  de  même  si,  deux  ventes 
successives  du  même  immeuble  ayant  été  faites  par  le  même 
vendeur  à  deux  personnes  différentes,  le  second  acheteur 
avait  fait  transcrire  son  titre  avant  le  premier,  ou  si  le  ven- 
deur avait  consenti,  sur  le  fonds  vendu,  une  hypothèque 
inscrite  avant  la  transcription  de  la  vente.  Mais  il  en  serait 
autrement  si  une  expropriation  pour  cause  d'utiHttf  publi- 
que vous  enlevait  la  maison  qu'on  vous  a  vendue,  même  si 
Findemnit^c^ui  vous  est  allouée  était  très  inférieure  à  la 
valeur  de  la  maison. 

Il  n'est  pas  nécessaire  de  stipuler  l'obligation  de  garantie 
dans  le  contrat  de  vente  :  elle  en  résulte  naturellement 
(ait.  1626).  Mai»  fes  parties  pourraient  ajouter  à  leur  con- 
trat une  clause  supprimant  l'obligation  de  garantie,  de 
même  qu'elles  peuvent  en  restreindre  ou  en  étendre  les 
efléts(art.  1627). 

Cependant,  si  la  clause  de  non-garantie  affranchit  le 
vendeur  des  dommages  et  intérêts,  elle  ne  l'autorise  pas  à 
conserver  le  prix  au  cas  d'éviction,  à  moins  que  tacheteur 
n  ait  connu  le  danger  d'évittion,  ou  qu'on  n'ait  déclaré  que 
la  vente  était  faite  aux  risques  et  périls  de  l'acheteur  (art. 
1629). 

Il  est  une  garantie  que  les  parties  ne  peuvent  anéantir, 
c'est  celle  des  évictions  qui  proviendraient  d'un  fait  per- 
sonnel au  vendeur,  c'est-à-dire  qui  résulteraient  de  l'exer- 
cice d'un  droit  consenti  par  lui.  La  clause  qui  l'affranchi- 
rait de  cette  garantie  serait  nulle  (art.  1628). 

L'action  en  garantie  s'exerce  :  ou  par  une  demande  inci- 
dente  ou  par  une  demande  principale,  c'est-à-dire  que 
l'acheteur  assigné  par  un  tiers,  qui  prétend  avoir  des  droits 
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sur  la  chose,  peut,  ou  appeler  en  cause  son  vendeur  pour 
qu'il  le  défende  et  l'indemnise  s'il  n  y  réussit  pas,  ou  bien 
plaider  seul,  sauf,  s'il  succombe,  à  intenter  contre  le  ven- 
deur une  action  en  dommages  et  intérêts.  Mais  le  premier 
de  ces  deux  partis  est  le  plus  prudent  :  car,  alors,  le"  procès 
est  aux  risques  et  périls  du  vendeur,  qui  en  supporte  les 
frais.  L'acheteur  peut  même  demander  à  être  mis  hors  de 
cause  et  laisser  continuer  le  procès  avec  le  vendeur.  Au 
contraire,  lorsque  l'acheteur  a  plaidé  seuLet  s'est  laissé 
condamner  par  un  jugement  définitif,  la  garantie  cesse  si 
le  vendeur  prouve  qu'il  avait  à  sa  disposition  des  moyens 
suffisants  pour  faire  rejeter  la  demande  (art.  1640). 

Le  vendeur  doit  payer  à  l'acheteur  évincé  :  i®  Le  prix  de 
la  vente,  quand  même  la  valeur  de  la  chose  serait  diminuée 
au  moment  de  l'éviction  (à  moins  toutefois  que  l'acheteur 
n'ait  tiré  profit  des  dégradations  qu'il  aurait  fait  subir  à  la 
chose);  2°  les  fruits,  lorsque  l'acheteur  est  obligé  de  les 
rendre  au  propriétaire  qui  l'évincé  ;  3^  les  frais  faits  sur  la 
demande  en  garantie  de  l'acheteur  et  ceux  faits  par  le  deman- 
deur originaire;  40  les  dommages  et  intérêts  ainsi  que  les 
frais  et  loyaux  coûts  du  contrat  (art.  i63o,  i63i,  i632). 

Si  la  chose  vendue  avait  augmenté  de  valeur  à  l'époque 
de  l'éviction,  même  indépendamment  du  fait  de  l'acquéreur, 
le  vendeur  est  tenu  de  lui  payer  ce  qu'elle  vaut  au-dessus 
du  prix  de  la  vente  (art.   i633). 

239.  De  la  garantie  des  défauts  cachés.  —  Le 
vendeur  est  tenu  à  la  garantie  à  raison  :  i^  des  vices  cachés 
qui  rendent  la  chose  impropre  à  l'usage  auquel  l'acheteur 
la  destinait  ;  2^  de  ceux  qui  diminuent  tellement  cet  usage 
que  l'acheteur  ne  l'aurait  pas  acquise  s'il  les  avait  connus  ; 
3°  de  ceux  qui  sont  tels  que,  s'il  les  avait  connus,  il  n'eût 
donné  qu'un  prix  moindre  (art.  1641). 

Le  vendeur  n'est  pas  tenu  des  vices  apparents  si  l'ache- 
teur a  pu  s'en  convaincre  lui-même  (art.  1642).  Mais  nous 
ajouterons  qu'il  pourrait  répondre  des  vices  apparents  si 
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Facheteur  n'était  pas  présent  à  la  vente,  et  que,  d'autre  part, 
le  vendeur  ne  serait  pas  garant  si  Facheteur  avait,  avant 
la  vente,  connaissance  positive  des  vices,  même  cachés. 

Enfin,  on  pourrait  stipuler  la  non-garantie  (art.  1643). 
Toutefois,  s'il  y  avait  fraude  de  la  part  du  vendeur,  qui 
connaissait  les  vices,  cette  clause  serait  inefficace. 

L'acheteur  qui  a  droit  à  garantie  a  deux  actions  :  1°  Xac- 
tion  rédhibitoire^  par  laquelle  il  obtient  la  résolution  du 
contrat;  2°  Faction  quanti  minoris,  par  laquelle  il  obtient 
restitution  d'une  partie  du  prix,  à  fixer  par  experts.  Que 
Facheteur  intente  Fune  ou  l'autre  de  ces  actions,  il  doit  le 
faire  à  bref  délai,  suivant  Fusage  du  lieu  (art.  1648).  A 
défaut  d'usage,  le  juge  appréciera  le  délai  d'après  les  cir- 
constances de  la  cause. 

Les  effets  de  l'action  rédhibitoire  sont  plus  ou  moins 
étendus,  suivant  que  le  vendeur  était  de  bonne  foi,  ou  qu'il 
était  coupable  de  dol  ;  dans  le  premier  cas,  il  ne  doit  que 
restituer  le  prix  et  les  frais  occasionnés  par  la  vente; 
au  contraire,  s'il  connaissait  les  vices,  il  doit,  en  outre, 
payer  à  l'acheteur  une  indemnité  pour  tous  les  dom- 
mages résultant  directement  de  ces  vices  (art.  1645 
et  1646).  Mais  il  se  peut  que,  sans  être  coupable  de 
dol,  le  vendeur  soit  cependant  tenu  de  dommages- 
intérêts  qu'il  a  dû  prévoir  lors  du  contrat.  Ainsi,  un 
ouvrier  ou  un  marchand  qui  vend  les  ouvrages  de  son  art 
ou  les  objets  de  son  commerce  doit  réparer  le  dommage 
que  Facheteur  éprouve  par  suite  de  l'achat  d'une  chose 
viciée.  Car  le  fabricant  ou  le  commerçant  est  toujours  en 
faute  de  vendre  des  marchandises  défectueuses. 

Si  la  chose  périt  pendant  le  délai  dans  lequel  doit  être 
intentée  l'action  rédhibitoire,  et  par  suite  du  vice  dont  elle 
est  atteinte,  l'acheteur  conserve  ses  droits  contre  le  vendeur. 
Mais  si  la  perte  est  arrivée  par  cas  fortuit,  Facheteur  perd 
ses  actions  contre  le  vendeur  (art.  1647),  ^^  qui  n'est  pas 
tout  à  fait  équitable. 

La  garantie  des  défauts  cachés  n'a  pas  lieu  dans  les 
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ventes  faites  par  autorité  de  justice  :  ventes  pour  cause  de 
faillite,  après  saisie,  etc.  (art.  1640). 

Il  ne  faut  pas  confondre  l'action  rédhibitoire  avecTaction 
en  nullité,  qui  a  pour  cause  Yerreur  sur  la  substance  de  la 
chose  (n®  25).  La  chose  vicieuse  dont  il  s'agit  ici  a  toutes  ses 
qualités  principales,  mais  est  atteinte  d'un  défaut  accidentel. 
L  action  en  nullité  pour  erreur  sur  la  substance  dure  dix  ans, 
comme  nous  lavons  vu. 

240.  Modifications  apportées  aux  règles  ci- 
dessus  PAR  LA  loi  du  25  AOUT  l885  RELATIVE  AUX 
VICES  DE  certains  ANIMAUX  DOMESTIQUES.  ~  La  loi 
du  28  janvier  i85o,  remplacée  aujourd'hui  par  la  loi  du  25 
août  i885,  a  eu  pour  but  de  diminuer  les  procès  en  matière 
de  vices  rédhibitoires.  Seulement,  ces  lois  ne  s'appliquent  qu'à 
la  vente  et  à  l'échange  des  animaux  domestiques  de  la  race 
chevaline,  boptne,  ovine  et  porcine.  LeCode  civil  reste  donc 
en  vigueur  quant  aux  autres  animaux  et  aux  autres  choses 
mobilières  ou  immobilières. 

La  loi  belge  dont  nous  parlons  supprime  faction  en 
réduction  du  prix  que  l'acheteur  avait  le  droit  d'intenter 
au  lieu  de  l'action  rédhibitoire.  Elle  restreint  les  vices 
rédhibitoires  à  ceux  qui  seront  désignés  par  le  gouverne- 
ment. Ce  dernier  doit  aussi  déterminer  le  délai  dans  lequel 
l'action  sera  intentée  à  peine  de  déchéance  ;  et  ce  délai,  qui 
peut  varier  suivant  la  diversité  des  cas,  ne  peut  excéder 
trente  Jours.  Ajoutons  que  les  dispositions  spéciales  de 
cette  loi  ne  s'appliquent  pas  aux  animaux  destinés  à  être 
abattus  pour  être  livrés  à  la  consonmiation.  En  ce  cas,  on 
rentre  dans  le  droit  commun  (i). 

Voici  donc  les  dispositions  de  la  loi  du  25  août  i885  : 

Art.  i"»*.  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  et  donneront  seuls  ouver- 
ture à  l'action  résultant  de  l'article  1641  du  Code  civil,  dans  les  ventes 


(1)  Sur  cette  matière,  v.  Van  Al^eynnes,   Traité   des  vices  rédhibi- 
toires dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux  domestiques. 
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ou  échanges  de  chevaux,  ânes,  mulets  et  autres  animaux  domestiques 
appartenant  aux  espèces  ovine,  bovine  ou  porcine,  les  maladies  ou 
défauts  qui  seront  désignés  par  le  gouvernement,  avec  les  restrictions 
et  conditions  qu'il  jugera  convenables. 

Art.  2.  Le  gouvernement  déterminera  aussi  le  délai  dans  lequel 
l'action  sera  intentée  à  peine  de  déchéance. 

Ce  délai  n'excédera  pas  trente  jours,  non  compris  le  jour  fixé  pour  la 
livraison. 

Le  délai  pour  la  comparution  devant  la  juridiction  saisie  de  la 
demande,  au  premier  degré,  sera  d'au  moins  un  jour,  si  la  partie  est 
domiciliée  dans  la  distance  de  5  myriamètrcs  du  lieu  de  la  comparu- 
tion. Si  elle  est  domiciliée  au  delà  de  cette  distance,  il  sera  njouté  un 
jour  par  5  myriamètres. 

Art.  3.  Si  la  livraison  de  l'animal  a  été  effectuée  hors  du  domicile  du 
lieu  du  vendeur,  le  délai  pour  intenter  l'action  sera  augmenté  d'un 
jour  par  5  myriamètres  de  distance  entre  le  domicile  du  vendeur  et 
celui  de  l'acheteur. 

Lorsque  l'acheteur  a  revendu  l'animal  et  qu'il  est  assigné  en  résolu- 
tion de  vente,  il  pourra  intenter  une  action  en  garantie  contre  son  ven- 
deur si  le  délai  pendant  lequel  il  aurait  pu  agir  par  action  principale 
n'est  pas  expiré. 

Ce  délai  pour  l'action  en  garantie  sera,  dans  ce  cas,  et  quel  que  soit 
le  lieu  où  l'animal  se  trouve,  augmenté  d'un  jour  par  5  myriamètres  de 
distance  entre  le  domicile  de  l'acheteur  primitif  et  celui  du  vendeur 
primitif. 

Abt.  4.  Dans  le  délai  qui  sera  fixé  conformément  à  l'article  2  pour 
intenter  l'action,  l'acheteur  sera  tenu,  à  peine  de  déchéance,  de  provo- 
quer la  nomination  d'experts  chargés  de  vérifier  l'existence  du  vice 
rédhibitoire  et  de  dresser  procès-verbal  de  leur  vérification. 

La  requête  sera  présentée,  soit  verbalement,  soit  par  écrit,  soit  sous 
forme  de  télégramme,  au  juge  de  paix  du  lieu  où  se  trouvera  l'animal  ; 
elle  exprimera,  dans  tous  les  cas,  à  peine  de  nullité,  le  vice  dont  celui- 
ci  sera  prétenduement  atteint. 

Ce  juge  en  constatera  la  date  dans  son  ordonnance  ;  il  mentionnera  le 
vice  à  raison  duquel  l'action  est  intentée  et  nommera  immédiatement, 
suivant  l'exigence  du  cas,  un  ou  trois  experts  qui  devront  opérer  dans 
le  plus  bref  délai,  après  serment  prêté  devant  ce  magistrat  et  sans 
aucune  autre  formalité  de  procédure  :  il  préviendra  par  télégramme 
assuré  le  vendeur  du  jour,  de  l'heure  et  du  lieu  de  l'expertise. 

Le  procès-verbal  de  l'expertise  sera  motivé  et  remis  en  minute  k  la 
partie. 

Si  l'expertise  n'est  commencée  ou  terminée  qu'après  l'expiration  des 
délais  fixés  conformément  à  l'article  2,  elle  déterminera  si  le  vice  qu'elle 
constate  a  existé  pendant  ces  délais. 
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Néanmoins,  lorsque,  dans  le  délai  déterminé  pour  intenter  l'action, 
l'animal  sera  abattu  par  ordre  de  l'autorité  compétente,  pour  cause  de 
l'une  des  maladies  donnant  lieu  à  rédhibition,  le  procès-verbal  dressé 
dans  ce  cas,  et  qui  sera  motivé  de  la  même  manière,  tiendra  lieu  de 
celui  de  l'expertise. 

Art.  5.  Si  l'animal  a  été  emmené  à  l'étranger,  l'acheteur  devra,  sous 
peine  de  déchéance,  le  ramener  dans  le  pays  et  le  conduire  soit  au  lieu 
du  domicile  du  vendeur  ou  au  chef-lieu  du  canton  de  ce  domicile,  soit 
au  lieu  où  le  contrat  a  été  conclu,  soit  à  celui  où  la  livraison  a  été 
faite. 

Le  délai  pour  intenter  l'action  sera,  dans  ce  cas,  augmenté  d'un  jour 
par  i5  myriamétres  de  distance  de  l'endroit  où  l'animal  se  trouve  au 
lieu  où  il  sera  ramené. 

La  requête  en  non\ination  d'experts  devra,  sous  peine  de  déchéance, 
être  présentée  au  juge  de  paix  du  lieu  où  l'animal  sera  conduit,  dans  le 
délai  fixé  conformément  à  l'article  2,  avec  une  augmentation  de  deux 
jours  sans  plus. 

L'action  en  rédhibition  devra  aussi,  dans  ce  cas,  être  toujours  inten- 
tée devant  le  juge  de  ce  même  lieu. 

L'acheteur  justifiera  du  lieu  où  l'animal  aura  été  emmené  hors  du 
pays. 

En  aucun  cas,  cependant,  l'acquéreur  ne  pourra  faire  revenir  l'ani- 
mal dans  le  pays,  ni  avoir  recours  à  une  action  en  rédhibition,  lorsqu'il 
s'agira  d'un  vice  rédhibitoire  contagieux. 

.  L'acheteur  ne  pourra  pas  non  plus  recourir  à  une  semblable  aaion 
en  cas  de  mort  de  l'animal  à  l'étranger. 

Art.  6.  L'étranger  demandeur  sera  tenu,  à  la  demande  du  défen- 
deur, de  fournir  la  caution  dont  font  mention  les  articles  16  du  Code 
civil,  166  et  167  du  Code  de  procédure  civile,  sous  peine  d'être  déclaré 
non  recevable  en  sa  demande. 

La  caution  sera  fixée  en  numéraire,  dès  la  première  audience,  par  le 
juge  de  paix  saisi  de  l'action. 

La  somme  fixée  par  le  juge  sera  remise  entre  les  mains  du  greffier. 

Le  jugement  sera  exécutoire  sans  devoir  être,  au  préalable,  signifié 
et  ne  sera  pas  susceptible  d'appel . 

Art.  7.  Les  actions  rédhibitoires  seront  instruites  et  jugées  comme 
affaires  urgentes. 

Art.  8.  Si,  pendant  le  délai  fixé  conformément  à  l'article  3,  l'animal 
vient  à  périr,  le  vendeur  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie,  à  moins  que 
Tacheteur  ne  prouve  que  la  perte  de  l'animal  provient  de  l'un  des  vices 
rédhibitoires  spécifiés  en  vertu  de  la  présente  loi. 

Art.  9.  Les  vices  rédhibitoires  constatés  dans  les  délais  spécifiés  et 
suivant  les  formes  prescrites  ci-dessus  seront  présumés  avoir  existé  au 
moment  du  contrat,  sauf  la  preuve  contraire. 
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Art.  10.  Le  vendeur  ou  Téchangiste  ne  sera  pas  tenu  de  la  garantie 
résultant  des  vices  rédhibitoires  contagieux  s'il  prouve  que,  depuis  la 
livraison,  l'animal  a  été  mis  en  contact  avec  des  animaux  atteints  d'une 
maladie  semblable  à  celle  qui  a  donné  lieu  à  l'action  rédhibitoire. 

Art.  1  i.  La  déchéance  prononcée  par  les  articles  2,  4  et  5  est  absolue 
et  sera  appliquée  d'office,  excepté  dans  le  cas  où  le  vendeur  ou  l'échan- 
giste aurait  été  d'abord  assigné  de  bonne  foi  devant  un  juge  incom- 
pétent. 

Art.  12.  L'action  en  réduction  de  prix,  autorisée  par  l'article  1644  du 
code  civil,  ne  pourra  être  exercée  dans  les  ventes  et  échanges  d'animaux 
qui  font  l'objet  de  la  présente  loi. 

Art.  i3.  Les  dispositions  de  la  présente  loi  ne  sont  pas  applicables 
aux  animaux  destinés  à  être  abattus  pour  éire  livrés  à  la  consom- 
mation. 

Voici  ensuite  le  texte  de  larrété  royal  du  3  septembre 
i885,  contenant  désignation  des  vices  et  déterminant  les 
délais  dans  lesquels  doit  être  intentée  Faction  en  rédhibi- 
tion, conformément  aux  art.  i^**  et  2  de  la  loi  ci-dessus 
citée  : 

Art.  1"".  Sont  réputés  vices  rédhibitoires  dans  la  vente  et  l'échange 
des  animaux  domestiques,  les  maladies  et  les  défauts  suivants  : 

Pour  le  cheval,  l'âne  et  le  mulet  : 

La  morve,  le  fiarcin,  la  fluxion  périodique  des  yeux,  l'immobilité,  — 
si  la  valeur  de  l'animal  vendu  ou  échangé  s'élève  à  plus  de  3oo  francs. 

Pour  l'espèce  bovine  : 

Le  typhus  contagieux,  la  pleuropneumonie  contagieuse,  la  phtisie 
pulmonaire,  ainsi  que  la  phtisie  pommelière,  la  non-délivrance,  le 
part  n'ayant  pas  eu  lieu  chez  l'acheteur,  —  si  la  valeur  de  l'animal 
vendu  ou  échangé  s'élève  à  plus  de  i5o  francs. 

Pour  l'espèce  ovine  :  ^ 

Le  typhus  contagieux,  la  clavelée. 

Art.  2.  Le  typhus  contagieux  ou  la  clavelée  reconnus  chez  un  seul 
animal  entraînera  la  rédhibition  de  tous  ceux  du  troupeau  qui  portent 
la  marque  du  vendeur. 

Art.  3.  Le  délai  pour  intenter  l'action  en  rédhibition  sera,  non  com- 
pris le  jour  fixé  pour  la  livraison,  de  trente  jours  pour  le  cas  de  pleu- 
ropneumonie contagieuse,  de  vingt-huit  jours  pour  le  ca»  de  fluxion 
périodique  des  yeux  et  de  neuf  jours  pour  les  autres  cas. 
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§  4.  —  DES  OBUGATIONS  DE  l'aCUITBUR. 

241.  Du  PAIEMENT  DU  PRIX.  —  La  principale  obliga- 
tion de  l'acheteur  est  de  payer  le  prix.  Il  doit  le  payer  au 
jour  et  au  lieu  réglés  par  le  contrat  ;  s'il  n*a  rien  été  réglé 
à  cet  égard,  il  doit  le  payer  au  lieu  et  au  moment  de  la  déli- 
vrance, s'il  n'y  a  pas  de  terme  pour  ce  paiement  (art.  i65o, 
i65i).  S'il  y  a  terme,  le  paiement  doit  être  fait  au  domicile 
de  l'acheteur,  conformément  aux  principes  généraux. 

L'acheteur  doit  également  acquitter  les  frais  d'actes  et 
autres  accessoires  de  la  vente  (art.  i  SgS). 

L'acheteur  doit  les  intérêts  du  prix  dans  trois  cas  (art.  1 652)  : 
lo^  lorsqu'il  l'a  formellement  promis  ;  2^  lorsque  la  chose 
vendue  et  livrée  produit  des  fruits  ou  autres  revenus  ; 
30  lorsqu'il  a  été  sommé  de  payer.  Il  suffit  ici  d'une  simple 
sommation  ;  il  ne  faut  pas  de  demande  en  Justice  conmxe 
l'exigerait  le  droit  commun  ;  4»  Enfin,  en  matière  commer- 
ciale, les  usages  des  lieux,  comme  nous  l'avons  vu  (n®  49), 
peuvent  faire  courir  les  intérêts  du  prix  des  marchan- 
dises vendues. 

L'acheteur  peut  refuser  le  paiement  si  le  vendeur  n'est 
pas  prêt  à  lui  livrer  la  chose.  Il  peut  même  refuser  de  payer 
après  la  délivrance,  lorsqu'il  est  troublé  dans  sa  possession 
par  une  action  en  revendication  ou  par  une  action  hypo- 
thécaire, ou  même  lorsqu'il  a  un  Juste  sujet  de  craindre 
ce  trouble.  Mais  il  doit  payer  quand  le  vendeur  a  fait 
cesser  le  trouble,  ou  qu'il  offre  une  caution  solvable  pour 
la  restitution  du  prix  en  cas  d'éviction  (art.  i653). 


f!^"!" 


242.  De  la  RÉSOLUTION  DE  LA  VENTE  POUR  NON- 
PAIEMENT  DU  PRIX.  —  Lorsque  l'acheteur  refuse  de  payer, 
le  vendeur  peut,  à  son  choix,  ou  maintenir  le  contrat  et 
poursuivre  le  paiement  du  prix,  ou  demander  la  résolution 

-;^    de  la  vente  avecdommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  (art.  1654). 

è  ::La  condition  résolutoire,  nous  lavons  vu,  est  sous-enten- 
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due  dans  tout  contrat  synallagmatique  pour  le  cas  où  Tune 
des  parties  ne  satisferait  pas  à  son  engagement.  Mais, 
comme  nous  le  savons  déjà,  il  faut  que  la  résolution  soit 
prononcée  par  un  jugement. 

Si  le  vendeur  est  en  danger  de  perdre  la  chose  et  le  prix, 
par  exemple  si  Tacheteur  détériore  la  chose  ou  se  dispose  à 
la  revendre,  le  tribunal  doit  accorder  de  suite  cette  résolu- 
tion au  vendeur  qui  la  demande  (art.  i655).  Mais,  si  ce  dan- 
ger n'existe  pas,  le  juge  peut  accorder  à  l'acquéreur  un  délai 
plus  ou  moins  long,  selon  les  circonstances. 

Nous  avons  vu  également  que  s'il  a  été  stipulé  dans  une  vente  d'im- 
meubles que,  faute  de  paiement  du  prix  dans  le  terme  convenu,  la 
vente  sera  résolue  de  plein  droit»  l'acquéreur  peut,  néanmoins,  payer 
tant  qu*iî  n*a  pas  été  mis  en  demeure  par  une  sommation  (art.  i656), 
et  que  l'on  discute  sur  la  portée  exacte  de  cette  disposition  et  sur  son 
applicabilité  aux  autres  conventions  (n^  71). 

Enfin,  nous  savons  que  les  parties  peuvent  déclarer  que,  à  défaut  de 
paiement,  la  vente  sera  résolue  par  la  seule  échéance  du  terme,  et  sans 
qu'il  y  ait  besoin  de  sommation. 

Nous  dirons  plus  loin  que  le  vendeur  a  un  privilège  sur  la  chose 
vendue  pour  sa  créance  contre  l'acheteur  ;  la  loi  hypothécaire  a  mis 
l'action  en  résolution  de  la  vente  pour  défaut  de  paiement  du  prix,  en 
rapport  avec  ce  privilège,  de  telle  sorte  que,  quand  celui-ci  est  perdu, 
l'action  en  résolution  tombe  également.  Enfin,  le  vendeur  de  choses 
mobilières  a  un  droit  de  revendication  que  nous  expliquerons  aussi  et 
dont  la  déchéance  entraîne  de  même  celle  de  l'action  en  résolution, 
(V.le  chap.  VII  et,  à  la  2«  partie,  les  règles  spéciales  au  cas  de  faillite.) 

243.  Du  CAS  SPÉCIAL  DE  LA  VENTE  D'OBJETS  MOBI- 
LIERS. —  En  ce  qui  concerne  la  vente  d'objets  mobiliers, 
nous  avons  encore  une  disposition  spéciale,assez  importante 
au  point  de  vue  qui  nous  occupe  :  «  En  matière  de  vente 
de  denrées  et  effets  mobiliers,  dit  l'art.  1657,  la  résolution  de 
la  vente  aura  lieu  de  plein  droit  et  sans  sommation^  au 
profit  du  vendeur,  après  l'expiration  du  terme  convenu 
pour  le  retirement  j>. 

La  raison  de  cette  disposition  est  que,  le  prix  des  choses 
mobilières  étant  fort  variable,  le  vendeur  est  intéressé  à 
l'exécution  immédiate.  Remarquons  que  cette  résolution 
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n'existe  qu'au  profit  du  vendeur,  qui  peut  donc  y  renoncer 
pour  exiger  l'exécution  du  contrat. 

Si  les  parties  n'ont  pas  fixé  de  terme  pour  l'enlèvement, 
et  que  l'acheteur  ne  retire  pas  la  chose,  le  vendeur  peut 
demander  la  résolution  au  tribunal  avec  dommages  et  inté- 
rêts s'il  y  a  lieu.  Mais  la  fixation  d'un  terme  pour  l'enlève- 
ment pourrait  être  tacite.  Ainsi,  il  a  été  jugé  que  la  vente 
de  marchandises  contre  remboursement,  à  leur  arrivée  à 
destination,  est  résolue  de  plein  droit  en  vertu  de  l'art.  1657, 
si  l'acheteur  ne  paie  pas  (i).  Même  si  un  usage  bien  certain 
établissait  un  délai  pour  prendre  livraison  sous  peine  de 
résolution  de  la  vente,  cet  usage  pourrait  équivaloir  à  un 
terme  conventionnel  (2). 

Il  nous  paraît  aussi  que  le  vendeur,qui  profite  de  la  réso- 
lution prononcée  par  l'art.  lôSy,  a  droit  à  des  dommages 
intérêts,  en  vertu  du  principe  général  de  l'art.  1 184,  n^  71, 
si,  bien  entendu,  l'inexécution  du  contrat  lui  a  causé  un 
préjudice  (3). 

L'art.  1657  parle  de  la  vente  de  denrées  et  effets  mobi- 
liers :  il  s'applique  donc  à  toute  vente  mobilière.  Ainsi,  il 
a  été  jugé  que  cette  disposition  est  applicable  à  la  vente 
d'actions  ou  d'effets  publics  (4). 

Mais  la  question  qui  nous  intéresse  particulière- 
ment ici  est  celle  de  savoir  si  cette  disposition  est 
applicable  aux  ventes  commerciales. 

Nous  croyons,  avec  l'ensemble  presque  unanime  de  la 
jurisprudence,  que  cet  article  s'applique  aux  matières  de 
commerce  (5). 

(1)  Dijon,  11  février  1870.  — Dalloz,  187a,  2,  igS. 

(2)  Laurent,  t.  XXIV,  n»  3i5. 
(3)Ibid.,  no  317. 

(4)  Cassation  de  Belgique,  u  novembre  1889  (Pasicrisie,  i8|i,  I,  69). 

(5)  V.  Laurent,  t.  XXIV,  n<>»  3 12  et  3i3,  avec  les  autorités  citées.  En 
sens  contraire,  Alauzet,  Code  de  commerce  (Paris,  1871,1. 1,  n^ç)  et  A 
III,  no»  1 170,  1171.  Pour  la  négative,  on  invoque  une  déclaration  faite 
par  Cambacérès  lors  de  la  discussion  de  la  loi  au  Conseil  d'Etat.  Cette 
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§  6.  De  la  NULLiré  et  de  la  résolution  de  la  vente  et  particu- 

UhtEHENT  DE   LA  FACULTÉ   DE  RACHAT. 

244.  Notions  préliminaires.—  La  nullité  ou  la  res- 
cision de  la  vente  suppose  un  vice  qui  Taffecte  dès  Torigine  ; 
la  résolution  suppose  une  vente  régulièrement  formée,raais 
susceptible  d'être  anéantie  par  suite  d'un  événement  posté- 
rieur. Outre  les  causes  d'annulabilité  et  de  résolution  de 
droit  commun,  il  en  est  de  spéciales  à  la  vente.  Citons,  par 
exemple,  la  lésion  de  plus  des  sept  douzièmes  dans  les  ven- 
tes immobilières.  Nous  devons  nous  arrêter  ici  à  une  cause 
particulière  de  résolution  :  celle  qui  résulte  du  pacte  de 
réméré  ou  de  rachat. 

Une  personne  ayant  besoin  d'argent  veut  vendre  un 
objet  sans  perdre  l'espoir  de  le  recouvrer  un  jour  :  elle  se 
réserve  dans  la  vente  le  droit  de  reprendre  la  chose  vendue, 
moyennant  la  restitution  du  prix  principal  et  le  rembour- 
sement des  frais  de  vente  et-  des  réparations  nécessaires  et 
de  celles  qui  ont  augmenté  la  valeur  de  la  chose  (art.  i65g 
et  1673). 

245.  Des  effets  de  la  clause  de  réméré.  —  La 
vente  conclue  avec  ce  pacte  est  faite  sous  condition  résolu- 
toire ;  l'acheteur  devient  donc  propriétaire  de  la  chose  ; 
mais,  si  le  vendeur  exerce  plus  tard  sa  faculté,  cette  pro- 
priété est  censée  être  toujours  restée  sur  la  tête  du  vendeur  ; 
tous  les  droits  consentis  sur  la  chose  par  l'acheteur  sont 

déclaration  porte  que  le  procès-verbal  indiquerait  que  Tart.iôSy  n'était 
point  applicable  aux  affaires  commerciales.  Mais  le  procès-verbal  du 
Conseil  d*Etat  n'est  pas  une  loi.  L'observation  qui  avait  provoqué  cette 
déclaration,  à  savoir  que  cette  disposition  était  contraire  aux  usages 
du  commerce,  était  d'ailleurs  erronée.  Et  Portalis,  membre  du  Con- 
seil d'Etat,  dans  l'exposé  des  motife  du  projet,  ne  tient  pas  compte  de 
cette  déclaration,  et  donne  des  motifs  qui  s'appliquent  aux  ventes 
commerciales. 
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anéantis  ;  seulement,  le  vendeur  doit  respecter  les  baux  faits 
sans  fraude  par  lacquéreur  (art.  1673). 

Le  réméré  ne  peut  être  stipulé  pour  un  terme  excédant 
cinq  années;  sinon,  il  est  réductible  à  ce  terme  (art.  1660). 
Le  délai  fixé  par  les  parties  ne  peut  être  prolongé  par  le 
juge  (art.  1661).  Et  si  ce  délai  est  expiré  sans  que  le  vendeur 
ait  usé  de  son  droit,  la  seule  échéance  du  terme  rend  Tache- 
teur  définitivement  propriétaire  (art.  1662).  Ce  délai  court 
contre  toutes  personnes,  même  contre  le  mineur,  sauf,  s'il 
y  a  lieu,  son  recours  contre  son  tuteur  qui  aurait  nui  aux 
intérêts  du  pupille  en  négligeant  d'exercer  la  faculté  en 
temps  utile  (art.  i663). 

Le  vendeur  peut  exercer  directement  le  réméré  contre  un 
second  acquéreur,  quand  même  la  faculté  de  réméré  n'aurait 
pas  été  déclarée  dans  le  second  contrat  (art.  1664).  Mais, 
lorsque  l'objet  ainsi  vendu  est  mobilier,  si  la  faculté  de 
rachat  n  a  pas  été  déclarée  dans  la  seconde  vente,  ou  si  le 
second  acheteur  n'en  a  pas  eu  connaissance  d'une  autre 
façon,  le  premier  vendeur  pourra  être  repoussé  par  la 
maxime  :  en  fait  de  meuble  possession  vaut  fî^e(v.lechap. 
VII).  Il  en  serait  de  même  si  des  tiers  avaient  acquis  de 
bonne  foi  un  gage  ou  un  autre  privilège  sur  le  meuble 
vendu  à  pacte  de  rachat  (i). 

Si  l'acheteur  était  poursuivi  par  les  créanciers  de  son 
vendeur,  exerçant  contre  lui  l'action  en  réméré,  conformé- 
ment au  principe  général  de  l'art.  ii66(n<»56  et  57),  il 
pourrait  leur  apposer  le  bénéfice  de  discussion,  c'est-à- 
dire  les  obliger  à  poursuivre  d'abord  les  autres  biens  de 
leur  débiteur  pour  établir  qu'il  est  insolvable  fart.  1666). 

§  6.    —    De   LA   CESSION    DES   CRÉANCES. 

246.  GÉNÉRALITÉS.  —  On  peut  aliéner  des  créances 
tout  conmie  des  objets  corporels.  La  vente  ou  cession 
d'une  créance  la  fait  passer  au  cessionnaire  avec  tous  ses 

(i)  M.  Laurent  semble  d'avis  contraire,  t.  XIV,  n®  41 1. 
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accessoires  :  privilèges,  hypothèques,  cautionnement,  com- 
pétence du  tribunal,  etc.  Le  cessionnaire  peut  donc  agir 
comme  si  la  créance  avait  pris  naissance  en  sa  personne. 
Et  l'on  peut  céder  de  la  sorte,  même  des  créances  condi- 
tionnelles, même  des  créances  futures,  telles  que  des  intérêts 
ou  des  loyers  non  encore  échus. 

247.  Comment  s'opère  la  cession  des  créances.  — 
Il  y  a  une  distinction  à  faire  :  i®  Entre  parties^  la  cession 
d'une  créance  est  parfaite  dès  qu'elles  sont  d'accord  sur  la 
chose  et  sur  le  prix.  La  délivrance  s'opère  par  la  remise  des 
titres  qui  en  constatent  l'existence  (art.  1689). 

A  regard  des  tiers,  il  faut  quelque  chose  de  plus  :  la 
cession  ne  leur  est  opposable  que  si  elle  a  été  signifiée  au 
débiteur  cédé,  à  la  requête,  soit  du  cédant,  soit  du  cession- 
naire. 

Néanmoins,  le  cessionnaire  sera  également  saisi  par  l'ac- 
ceptation du  transport  faite  par  le  débiteur  dans  un  acte 
authentique,  soit  dans  l'acte  même  de  cession,  soit  dans  un 
acte  postérieur. 

Donc,  la  cession  qui  n'est  pas  rendue  publique  par  l'un 
de  ces  deux  modes  n'est  pas  opposable  aux  tiers.  On 
entend  ici  par  tiers  tous  ceux  qui  n'ont  pas  été  parties  à  la 
cession  et  qui  auraient  intérêt  à  ce  qu'elle  soit  considérée 
comme  non  avenue.  C'est  d'abord  le  débiteurcédé;  s'il  avait, 
avant  la  signification  de  la  cession  ou  son  acceptation  par 
acte  authentique,  payé  le  créancier  primitif,  ce  paiement 
serait  valable.  Citons,  ensuite,  celui  qui,  depuis  la  cession, 
mais  avant  la  publicité  de  cette  cession,  aurait  acheté  du 
cédant  ou  reçu  en  gage  la  créance,  et  les  créanciers  du 
cédant  qui  auraient  fait  une  saisie-arrêt  entre  les  mains  du 
cédé. 

Il  y  a  des  créances  qui  peuvent  être  cédées,  même  à 
l'égard  des  tiers,  sans  l'observation  de  l'une  ou  de  l'autre 
des  formalités  dont  nous  parlons  :  les  lettres  de  change  et 
billets  à  ordre  se  transmettent  par  simple  endossement;  les 
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créances  constatées  par  des  titres  au  porteur  se  transmettent 
par  la  seule  remise  du  titre. 

248.  Des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires. —  La  loi  hypothécaire  exige  d'autres  formalités 
pour  la  cession  des  créances  (autres  que  les  effets  de  com- 
merce) garanties  par  une  hypothèque  ou  un  privilège  inamo- 
bilier  (art.  5  et  6  de  la  loi  du  16  décembre  i85i).  Les 
mêmes  règles  sont  prescrites  pour  la  subrogation  à  ces 
créances. 

Cette  cession  ne  peut  être  opposée  aux  tiers  si  elle  n'est 
faite  par  acte  authentique  (ou  sous  seing  privé  reconnu  en 
justice  ou  devant  notaire),  et  si  elle  n'est  rendue  publique  de 
la  façon  suivante  :  si  la  créance  a  été  inscrite,  il  est  fait,  en 
marge  de  l'inscription,  mention  de  la  date  et  de  la  nature 
du  titre  du  cessionnaire,  avec  indication  des  noms,  profes- 
sion et  domiciles  des  parties.  Quand  le  privilège  ou  l'hypo- 
thèque n'ont  pas  été  inscrits,  le  cessionnaire  doit  prendre 
une  inscription  en  son  nom  propre  (v.  le  n^  1 1 1,  in  fine). 

Outre  ces  formalités,  il  faut,  en  outre,  se  conformer  aux 
prescriptions  du  Code  civil.  Pour  que  la  cession  soit  oppo- 
sable au  débiteur  cédé,  il  faut  donc  encore  qu'elle  lui  soit 
signifiée.  Mais  il  y  a  doute  sur  la  question  de  savoir  si  cette 
signification  est  encore  nécessaire  pour  que  la  cession  soit 
opposable  à  celui  à  qui  le  créancier  aurait  cédé  la  créance 
qu'il  aurait  déjà  vendue  à  un  premier  cessionnaire  ou  aux 
créanciers  du  cédant. 

Le  cessionnaire  d'une  créance  a  le  plus  grand  intérêt  à 
savoir  si  cette  créance  n'est  pas  éteinte.  Notre  loi  hypothé- 
caire a  donné  sous  ce  rapport  au  cessionnaire  d'une  créance 
privilégiée  ou  hypothécaire  une  faculté  toute  spéciale;  il 
peut  assigner  devant  le  tribunal  civil,  et  sans  préliminaire 
de  conciliation,  le  débiteur,  aux  fins  de  lui  faire  déclarer 
si  la  créance  existe  ou  non.  Cette  déclaration  se  fait  au 
grefife  avec  l'assistance  d'un  avoué.  Faute  de  faire  cette 
déclaration,  le  débiteur  peut  être  réassigné  par  un  huissier 
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commis  à  cet  effet,  aux  fins  d  être  déclaré  débiteur  pur  et 
simple. 

Cette  action  en  déclaration  de  créance  ne  peut  être  for- 
mée que  lorsque  la  cession  est  accomplie  ;  il  faut,  en  outre, 
quelle  ait  été  inscrite  et  signifiée  au  débiteur.  Il  faut  enfin 
qu  il  s'agisse  d'une  créance  liquide  et  certaine. 

249.  De  la  garantie  due  par  suite  de  la  cession 
D'UNE  CRÉANCE. —  La  loi  est  peu  favorable  à  la  vente  dune 
créance.  Aussi, restreint-elle  la  garantie  dont  le  cédant  est 
tenu  envers  le  cessionnaire.  Il  doit,  indépendamment  de 
toute  convention,  lui  garantir  fexistence  de  la  créance  ; 
mais  il  ne  répond  point  de  l'insolvabilité  actuelle  ou  future 
du  débiteur. 

Au  reste,  les  parties  peuvent  étendre  ou  restreindre,  et 
même  écarter  entièrement  l'obligation  de  garantie.  Si  le 
cédant  a  promis  la  garantie  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
cette  promesse  ne  s'entend  que  de  la  solvabilité  actuelle,  et 
ne  s'étend  au  temps  à  venir  que  si  le  cédant  l'a  expressément 
stipulé.  Et,  quand  il  répond  de  la  solvabilité  du  débiteur, 
ce  n'est  que  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  cession  (art. 
1694  et  1695). 

250.  DE  LA  CESSION  DES  DROITS  LITIGIEUX.  —  La  loi 
traite  avec  défaveur  ceux  qui  voudraient  spéculer  sur  les  chances  d'un 
procès.  Nous  avons  vu  déjà  qu'elle  défend  à  certaines  personnes  l'achat 
des  droits  litigieux  (n»  235).  Eln  outre,  elle  déclare  que  celui  contre 
lequel  on  a  cédé  un  droit  litigieux  (que  ce  soit  une  créance  ou  un  droit 
réel)  peut  s'en  faire  tenir  quitté  par  le  cessionnaire  en  lui  remboursant 
le  prix  réel  de  la  cession,  avec  les  frais  et  loyaux  coûts,  et  les  intérêts 
à  conjpter  du  jour  où  le  cessionnaire  a  payé  le  prix  (art.  1690).  Le 
droit  est  censé  litigieux  ici  lorsqu'il  y  a  un  procès  engagé  et  que  la 
coQtestation  porte  sur  le  fond  du  droit  (art.  1700). 

Toutefois,  le  retrait  litigieux  ne  peut  avoir  lieu  dans  les  cas  où  la 
cession  s'explique  par  des  motifs  qui  excluent  toute  idée  de  spécula- 
tion. Il  y  a  donc  trois  exceptions  :  1®  Quand  la  cession  a  été  faite  à  un 
cohéritier  ou  copropriétaire  du  droit  cédé  ;  20  lorsqu'elle  a  été  faite  à 
un  créancier  en  paiement  de  ce  qui  lui  est  dû  ;  3®  lorsqu'elle  l'a  été  au 
possesseur  de  l'héritage  sujet  au  droit  litigieux. 
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Section  IL  —  De  rechange. 

25 1.  NOTIONS.  —  L'échange  est  un  contrat  par  lequel 
les  parties  se  donnent  (ou  s'obligent  à  se  donner)  récipro- 
quement une  chose  pour  une  autre  (art.  1702).  Uéchange 
est,  comme  la  vente,  un  contrat  consensuel,  et  quand  il  a 
pour  objet,  soit  des  deux  côtés,  soit  d  un  côté  seulement, 
un  corps  certain  et  déterminé,  la  propriété  de  cet  objet  est 
transférée  par  le  seul  effet  de  la  convention. (Rappelons  tou- 
jours que  la  transmission  de  la  propriété  des  immeubles  à 
regard  des  tiers  exige  la  transcription.) 

L'échange  a  la  plus  grande  analogie  avec  la  vente  ;  seule- 
ment, tandis  que,  dans  la  vente,  on  paie  un  prix  en  retour 
de  l'objet  vendu,  dans  l'échange,  on  cède  une  chose  en 
retour  d'une  autre.  Aussi,  la  plupart  des  règles  de  la  vente 
sont  applicables  à  l'échange  (art.  1707). 

L'échange  n'est  pas  rescindable  pour  cause  de  lésion  (art. 
1706);  dans  l'échange,  les  frais  et  loyaux  coûts  du  contrat 
sont  supportés  en  commun; enfin, l'obligation  de  garantie  y 
est  réciproque,  car  chaque  contractant  est  ici  à  la  fois  ven- 
deur et  acheteur  (art.  1705).  Si,  avant  d'avoir  livré  sa  chose, 
l'un  des  copermutants  prouve  que  l'autre  n'est  pas  proprié- 
taire de  l'objet  promis  en  retour,  il  peut  refuser  de  livrer 
celle  qu'il  a  promise;  seulement,  il  doit  rendre  celle  qu'il 
aurait  reçue  (art.  1704). 

Section  III,  —  Du  contrat  de  louage, 

252.  PRÉLIMINAIRES.  —  Il  y  a  deux  espèces  principales 
de  contrats  de  louage  :  le  louage  des  choses  et  le  louage 
d'ouvrage  (art.  1708). 

Le  louage  des  choses  est  un  contrat  par  lequel  Tune  des 
parties  s'oblige  à  faire  jouir  l'autre  d'une  chose  pendant  une 
certain  temps,  et  moyennant  un  prix  que  celle-ci  s'oblige 
à  lui  payer  (art.i  709).  Le  louage  d'ouvrage  est  un  contrat 
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par  lequel  Tune  des  parties  s'engage  à  faire  quelque  chose 
pour  lautre,  moyennant  un  prix  convenu  entre  elles 
(art.  1710). 

Le  louage,  comme  la  vente,  comprend  trois  éléments 
essentiels  :  une  chose,  un  prix  et  le  consentement  des  par- 
ties. 

§  I.   DU   LOUAGE  DES  CHOSES. 

253.  Spécialement  du  louage  des  meubles.  — 
On  peut  louer  en  général  tous  les  biens,  meubles  ou 
immeubles,  qui  sont  dans  le  commerce. 

Le  Code  civil  ne  traite  pas  du  bail  des  meubles,  le  seul 
qui  puisse  nous  intéresser  en  matière  commerciale.  Il  faut 
lui  appliquer,  outre  les  principes  communs  à  tout  contrat, 
les  dispositions  générales  relatives  au  louage  des  choses. 
Telles  sont  surtout  les  obligations  générales  que  le  Code 
impose,  soit  au  bailleur,  soit  au  preneur. 

Le  bailleur  est  obligé  de  procurer  au  preneur  la  jouis- 
sance de  la  chose  louée.  Il  en  résulte  qu'il  doit  :  i^  Déli- 
vrer la  chose  en  bon  état  ;  si  donc  la  chose  a  des  vices  qui 
empêchent  qu'on  puisse  en  retirer  l'usage  pour  lequel  elle  a 
été  louée,  le  preneur  pourra  demander  la  résiliation  du 
bail,  et  même  des  dommages  et  intérêts,  si  ces  vices  lui  ont 
causé  quelque  préjudice  (art.  172 1);  2°  entretenir  la  chose 
en  état  de  servir  à  l'usage  pour  lequel  elle  a  été  louée.  Donc 
s'il  survient,  pendant  la  durée  du  bail,  des  vices  qui  ren- 
dent la  chose  impropre  à  l'usage  convenu,  le  bailleur  doit 
souffirir  la  résiliation  du  bail  ;  3<>  en  faire  jouir  paisiblement 
le  preneur  pendant  la  durée  du  bail.  Ainsi,  le  bail  serait 
résilié  et  le  preneur  aurait  droit  à  des  donmiages  et  intérêts 
si  un  tiers  réussissait  à  faire  valoir  sur  la  chose  louée  des 
droits  qui  priveraient  le  preneur  de  sa  jouissance. 

De  son  côté,  le  preneur  doit  :  i®  Payer  le  prix  convenu; 
2^  se  servir  de  la  chose  en  bon  père  de  famille,  et  suivant  la 
destination  qui  lui  a  été  donnée  par  le  bail  ou  qui  doit  être 
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présumée  d'après  les  circonstances  (art.  1728);  encore  une 
fois,  l'inexécution  de  ces  obligations  autorise  le  bailleur  à 
demander  la  résiliation  du  bail,  avec  des  dommages  et  inté- 
rêts s'il  y  a  lieu  ;  3°  Enfin,  il  répond  des  dégradations  ou  des 
pertes  qui  arrivent  pendant  sa  jouissance,  à  moins  qu'il  ne 
prouve  qu'elles  ont  eu  lieu  sans  sa  faute. 

Quant  à  la  preuve  du  bail  de  meubles,  elle  est  soumise 
au  droit  commun.  On  ne  peut  lui  appliquer  la  disposition 
de  l'art.  171 5  d'après  laquelle,  si  le  bail  fait  sans  écrit  n'a 
encore  reçu  aucune  exécution,  la  preuve  ne  peut  en  être 
reçue  par  témoins,  même  quand  le  prix  du  bail  n'excède  pas 
1 5o  fr.  Cette  disposition  exceptionnelle  ne  peut  être  étendue 
par  analogie. 

"  §  II.   —  DU   LOUAGE    d'oUVRAGK   ET   D'iNDUSTUB. 

254.  Divisions.  —  Il  y  a,  d'après  le  Code  civil,  trois 
espèces  principales  de  louage  d'ouvrage  et  d'industrie 
(art.  1779)  : 

1®  Le  louage  des  gens  de  travail  qui  s'engagent  au  service 
de  quelqu'un,  c'est-à-dire,  des  domestiques  et  ouvriers  ; 

2<>  Celui  des  voituriers,  tant  par  terre  que  par  eau,  qui  se 
chargent  du  transport  des  personnes  ou  des  marchandises  ; 

30  Celui  des  entrepreneurs  d'ouvrages,  par  suite  de  devis 
ou  marchés. 

255.  Du  LOUAGE  DES  DOMESTIQUES,  OUVRIERS, 
COMMIS,  ETC.  —  On  ne  peut  engager  ses  services  qu'à 
temps  ou  pour  une  entreprise  déterminée  (art.  1780).  C'est 
pourquoi  la  convention  par  laquelle  une  personne  s'engage- 
rait à  travailler  toute  sa  vie  chez  tel  maître  serait  nulle  ;  la 
loi  a  vu  dans  un  tel  engagement  une  aliénation  de  la  liberté. 

La  loi  ne  règle  pas  autiement  le  louage  de  services  (i). 

(1)   La  loi  du  20  juillet  i883  dispose  ce  qui  suit  t 
Art.  2.    Le  livret  est  facultatif  pour  toute  personne  qui  engage  ses 
services.... 
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Aussi,  des  difficultés  peuvent  se  présenter,  spécialement  au 
sujet  de  la  façon  dont  finit  ce  contrat. 

D'abord,  lorsqu'il  existe  une  convention  qui  règle  la 
durée  du  louage,  il  finit  de  plein  droit  à  Texpi  ration  du 
temps  fixé;  mais,  avant  ce  terme,  le  louage  ne  peut  prendre 
fin  que  du  consentement  mutuel  des  parties.  Suivant  le 
principe  général  en  matière  de  conventions  synallagmati- 
ques,  quand  Tune  des  parties  manque  à  ses  engagements,  le 
contrat  peut  être  résolu  ;  mais  la  résolution  doit  être  pro- 
noncée par  le  juge. 

Quand  la  durée  du  louage  de  services  est  indéterminée, 
on  décide  que  chaque  partie  peut  résilier  son  contrat  quand 
bon  lui  semble,  en  donnant  congé  dans  le  délai  fixé  par 
Tusage  des  lieux  (2).  On  applique  généralement  par  analogie 
les  règles  du  louage  des  choses  ;  cependant,  des  difficultés 
peuvent  se  présenter  à  ce  sujet,  spécialement  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  l'employé  congédié  a  droit  à  une  indemnité. 
La  jurisprudence  est  hésitante  sous  ce  rapport.  Avant  tout, 
évidemment,  il  faut  voir  quelle  a  été  l'intention,  expresse  ou 
tacite,  des  parties. 

256.  DES  VOITURIERS  PAR  TERRE  ET  PAR  EAU.  — 
Comme  le  Code  de  commerce  traite  spécialement  du  con- 
trat de  transport,  nous  joindrons,  dans  la  seconde  partie 
de  ce  traité,les  dispositions  des  deux  Codes  (n<»  416  et  suiv.). 

Art.  3.  Celui  qui  veut  obtenir  un  livret  en  fait  la  demande  à  l'admi- 
nistration  communale  du  lieu  de  son  domicile. 

Art.  5.  Le  patron  ne  peut  inscrire  sur  le  livret  que  la  date  de  l'entrée 
à  son  service  et  la  date  de  la  sortie  du  titulaire  du  livret.  Lorsqu'il  a 
inscrit  la  date  de  l'entrée,  il  est  tenu»  sans  préjudice  à  aucun  droit,  d'ins- 
crire la  date  de  la  sortie. 

Art.  6.  Dans  tous  les  cas  où  le  patron  ne  peut  inscrire  sur  le  livret  la 
date  de  la  sortie,  le  bourgmestre  ou  son  délégué  inscrit  cette  date. 

Art.  7.  Le  livret,  après  chacune  de  ces  inscriptions,  est  remis  à  son 
titulaire  et  reste  entre  ses  mains. 

(2)  M.  Laurent  semble  dire  que  l'engagement,  même  illimité,  au 
moins  pour  les  commis,  ne  peut  prendre  fin  que  par  une  action  judi- 
ciaire fondée  sur  l'inexécution  des  engagements  de  Tune  des  parties. 
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257.  Des  devis  et  marchés  ou  prix  faits.  —  Il 
s  agit  ici  de  la  convention  par  laquelle  une  personne  (entre- 
preneur, architecte,  etc.)  se  charge,  moyennant  un  prix, 
de  confectionner  un  objet  ou  de  construire  un  bâtiment, 
soit  avec  sa  matière,  soit  avec  celle  de  la  personne  qui  paie 
le  prix  (art.  1787). 

Le  devis  est  le  mémoire  détaillé  des  ouvrages  à  faire,  des 
matériaux  à  employer,  avec  le  prix  de  ces  objets.  Le 
marché  est  la  convention  elle-même. 

Quand  Touvrier  ou  Tentrepreneur  fournit  à  la  fois  son 
travail  et  la  matière,  la  convention  tient  à  la  fois  du  louage 
et  de  la  vente.  Cette  vente  est  consentie  sous  la  condition 
que  l'objet  sera  bien  confectionné  :  c'est  pourquoi,  si  la 
chose  périt  avant  qu'elle  ait  été  agréée  par  le  maître,  la 
perte  est  pour  Touvrier  (art.  1788).  Dès  que  la  chose  a  été 
agréée,  elle  est  aux  risques  et  périls  du  maître.  Il  en  serait 
de  même  s'il  avait  refusé  de  vérifier  l'ouvrage  après  qu'il  a 
été  mis  en  demeure  de  le  faire.  Si  l'ouvrier  fournit  son 
travail  seulement,  la  convention  est  un  pur  contrat  de 
louage;  l'ouvrier  ne  répond  que  delà  perte  qui  aurait  eu 
lieu  par  sa  faute  (art.  1789).  Mais,  si  la  chose  a  péri,  même 
par  cas  fortuit,  avant  que  l'ouvrage  ait  été  reçu,  l'ouvrier 
n'a  point  de  salaire  à  réclamer,  à  moins  qu'il  ne  prouve  que 
l'objet  n'a  péri  que  par  le  vice  de  la  matière  (art.  1790). 

Quand  l'ouvrage  à  faire  ne  se  décompose  pas  en  plusieurs 
portions,  le  maître  ne  peut  être  mis  en  demeure  de  le  véri- 
fier qu'après  son  achèvement;  s'il  s'agit  d'un  ouvrage  à 
plusieurs  pièces  ou  à  la  mesure,  la  vérification  peut  s'en 
faire  par  parties  :  elle  est  censée  faite  pour  toutes  les  parties 
payées,  si  le  maître  paie  l'ouvrier  en  proportion  de  l'ou- 
vrage fait  (art.  1791). 

Lorsqu'il  s'agit  de  la  construction  d'un  édifice,  comme  la 
seule  inspection  de  l'ouvrage  ne  suffit  pas  pour  vérifier  s'il 
a  été  convenablement  fait,  la  loi  dispose  que  la  responsa- 
bilité de  l'entrepreneur  ou  de  l'architecte  dure  dix  ans  (art. 
1792  et  2270).   Cette  responsabilité  a  pour  objet  le  vice  de 
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construction  et  même  le  vice  du  sol  ;  car,  à  raison  de  son 
art,  l'ouvrier  a  dû  connaître  si  le  terrain  que  lui  présentait 
le  maître  était  ou  non  propre  à  la  construction.  Si  donc  la 
construction  s'écroule  après  dix  ans  à  partir  de  la  réception 
des  travaux,  le  maître  n  a  aucune  action  contre  l'architecte 
ou  l'entrepreneur. 

L'architecte  ou  l'entrepreneur  qui  s'est  chargé  à  forfait 
de  la  construction  d'un  bâtiment,  d'après  un  plan  arrêté  et 
convenu  avec  le  pro{)riétaire,  ne  peut  demander  une  aug- 
mentation de  prix,  ni  sous  le  prétexte  d'augmentation  de  la 
main-d'œuvre  ou  des  matériaux,  ni  sous  celui  de  change- 
ments ou  d'augmentations  faits  sur  ce  plan,  à  moins  que 
ces  changements  ou  augmentations  n'aient  été  autorisés 
par  écrite  et  le  prix  conyenu  avec  le  propriétaire  (art.  1793). 

L'architecte  ou  l'entrepreneur  répond  des  ouvriers  qui 
travaillent  pour  son  compte  (art.  1797). 

Les  maçons,  charpentiers  et  autres  ouvriers  employés 
par  un  entrepreneur  à  la  construction  d'un  bâtiment  ou 
d'un  autre  ouvrage,  fait  à  l'entreprise,  ont  une  action  contre 
le  propriétaire  qui  a  profité  du  travail.  Ils  n'exercent  pas  ici 
l'action  de  l'entrepreneur  en  vertu  de  l'art.  1 166,  mais  une 
action  qui  leur  est  propre.  Seulement,  ils  ne  peuvent  pour- 
suivre le  maître  que  jusqu'à  concurrence  des  sommes  dont 
il  est  débiteur  envers  l'entrepreneur,  au  moment  où  leur 
action  est  intentée  (art.  1798). 

Puisqu'ils  agissent  en  leur  nom  personnel  contre  celui 
pour  lequel  les  ouvrages  ont  été  faits,  il  s'ensuit  que  la  fail- 
lite de  l'entrepreneur  n'a  aucune  influence  sur  leur  action  : 
les  créanciers  de  ce  dernier  ne  peuvent  en  réclamer  le  profit. 

Il  y  a  des  dispositions  spéciales  quant  à  la  dissolution  du 
louage  d'ouvrage  :  i<>  le  contrat  est  résolu  de  plein  droit 
par  la  mort  de  l'ouvrier,  de  l'architecte  ou  de  l'entrepreneur 
(art.  1795).  Leurs  héritiers  n'ont  droit  à  être  indemnisés, 
proportionnellement  au  prix  porté  par  la  convention, 
qu'au  cas  où  les  matériaux  préparés  et  lestravaux  com- 
mencés peuvent  être  utiles  au  maître  (art.  1796).  Si  celui- 
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ci  ne  peut  en  retirer  aucune  utilité,  les  héritiers  de  Touvrier 
n  ont  que  le  droit  de  reprendre  ce  qui  peut  être  enlevé 
sans  détérioration  ;  2^  par  dérogation  au  principe  que  les 
conventions  ne  peuvent  être  révoquées  que  du  consente- 
ment mutuel  des  contractants,  la  loi  déclare  que  le  marché 
à  forfait,  fût-il  déjà  exécuté  en  partie,  peut  être  rompu 
par  la  seule  volonté  du  maître,  pourvu  que  celui-ci  paie  à 
l'entrepreneur  toutes  ses  dépenses,  tous  ses  travaux  et  tout 
le  gain  qu'il  eût  retiré  de  lexécution  effective  de  l'entreprise 
(art.  1794). 


Section  IV,  —  Du  contrat  de  société, 

%  X.    NOTIONS  GâNiRALBS. 

258.  DÉFINITION  ET  CARACTÈRES.  —  La  société  est  un 
contrat  par  lequel  deux  ou  plusieurs  personnes  mettent  en 
commun  leurs  capitaux  ou  leur  industrie,  dans  le  but  de 
partager  le  bénéfice  qui  en  résultera  (art.  i832). 

De  cette  définition,  il  suit  que,  outre  les  conditions 
essentielles  à  tout  contrat,  il  y  a  deux  éléments  fondamen- 
taux qui  constituent  le  contrat  de  société  : 

lO  Un  apport  réciproque  :  il  peut  consister  en  argent,  en 
biens  d'une  autre  nature,  ou  en  industrie  (art.  i833)  ;  celui 
qui  met  au  service  d'une  association  son  travail,  sa  science 
ou  ses  talents,  apporte  souvent  plus  que  celui  qui  y  met 
ses  capitaux.  Mais  il  ne  suffirait  pas  d  apporter  son  influence 
ou  son  crédit.  Il  y  a  doute  quant  au  crédit  conmiercial. 

Donc,  si  la  convention  accordait  une  part  d'intérêt  à  une 
personne  qui  ne  fait  aucune  mise,  il  y  aurait,  à  l'égard  de 
cette  personne,  non  société,  mais  une  donation,  soumise, 
pour  être  valable,  aux  règles  des  donations. 

20  Des  bénéfices  communs  à  réaliser.  En  l'absence  d'un 
but  de  profit  matériel,  il  n'y  a  pas  de  société.  Ainsi,  las- 
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surance  mutuelle  ne  constitue  pas  une  société  dans  le  sens 
légal  du  mot.  Il  en  est  de  même  des  sociétés  d'agrément.  En 
outre,  le  bénéfice  doit  être  commun  aux  associés. 

On  distingue  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés  commer- 
ciales. Les  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont  pour 
objet  des  actes  de  commerce.  Nous  navons,  dans  cet 
ouvrage,  à  nous  occuper  spécialement  que  des  dernières. 
Mais  les  dispositions  du  Code  civil  étant  applicables  aux 
sociétés  de  commerce  «  dans  les  points  qui  n  ont  rien  de 
contraire  aux  lois  et  aux  usages  conunerciaux  »  (art.  1873), 
nous  devons  exposer  ici  les  principes  généraux  des  sociétés 
civiles.  Dans  la  seconde  partie  de  ce  manuel,  nous  signale- 
rons les  différences  entre  les  sociétés  civiles  et  les  sociétés 
commerciales  ;  nous  verrons  de  même  si  les  premières 
peuvent  emprunter  à  la  loi  commerciale,  soit  la  forme,  soit 
les  effets  des  sociétés  de  commerce  (n^^  338  et  403). 

La  société  civile  est  un  contrat  consensuel.  Elle  se  forme 
donc  parle  simple  consentement  des  parties.  La  preuve  en 
est  réglée  d  après  le  droit  commun,  c*est-à-dire  que,  quand 
son  objet  dépasse  i5ofr.,  elle  ne  peut  être  prouvée  par 
témoins,  à  moins  quon  n'ait  un  commencement  de  preuve 
par  écrit  ou  que  l'écrit  dressé  n'ait  été  perdu.  Nous  verrons 
des  règles  différentes  pour  les  sociétés  commerciales. 

259.  Diverses  espèces  de  sociétés.  Les  sociétés 
sont  universelles  ou  particulières  (avt,  iS35).  Les  sociétés 
universelles  se  divisent  en  sociétés  universelles  de  tous 
biens  présents  et  sociétés  universelles  de  gains  (art.   i836). 

La  société  de  tous  biens  présents  est  celle  par  laquelle  les 
parties  mettent  en  commun  tous  les  biens  qu'elles  possè- 
dent actuellement.  Elles  peuvent  aussi  y  mettre  les  gains 
quelles  pourront  faire  dans  l'avenir.  Mais  les  biens  qui 
peuvent  leur  advenir  dans  la  suite,  à  titre  de  succession, 
de  donation  ou  de  legs  ne  peuvent  être  mis  en  commun 
quepour  la  jouissance,  La  loi  a  pensé  qu'une  société  de 
tous    biens  à  venir  ne  serait  pas  conclue  en  connaissance 
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de  cause,  et  qu'elle  donnerait  le  moyen  de  faire  indirecte- 
ment des  donations  qui  ne  sont  permises  qu'entre  époux 
(art.  1837). 

La  société  universelle  de  gains  renferme  :  i^  les  meubles 
que  chacun  des  associés  possèdent  au  temps  du  contrat  ; 
2®  ce  qu'ils  acquièrent  par  leur  industrie  pendant  le  cours 
de  la  société  ;  3^  la  jouissance  seulement  des  immeubles 
personnels  et  des  biens  qu'ils  acquièrent  pendant  la  société 
autrement  que  par  leur  industrie  (art.  i838). 

Quand  les  parties  déclarent,  sans  autre  explication,  for- 
mer une  société  universelle,  elles  sont  censées  avoir  con- 
tracté une  société  universelle  de  gains  (art.  iSBg).         • 

Conmie  la  société  universelle  peut  facilement  déguiser 
des  libéralités  indirectes,  la  loi  décide  qu'elle  ne  peut  avoir 
lieu  qu'entre  personnes  respectivement  capables  de  se  don- 
ner ou  de  recevoir  l'une  de  l'autre,  et  auxquelles  il  n'est 
pas  défendu  de  s'avantager  au  préjudice  d'autres  personnes 
(art.  1840). 

La  société  particulière  est  celle  par  laquelle  plusieurs 
personnes  ne  mettent  en  commun  que  certaines  choses 
individuellement  déterminées,  soit  quant  à  la  propriété, 
soit  quant  à  l'usage,  soit  quant  à  la  jouissance,  ou  par 
laquelle  elles  se  réunissent  pour  une  entreprise  désignée  ou 
pour  l'exercice  de  quelque  profession  (art.  1841  et  1842). 


§  II.  —  Des  rapports  des  associés  entre  eux  et  avec  les  tiers. 

260.  Des  APPORTS.  —  Chaque  associé  doit  effectuer 
son  apport  au  temps  convenu.  Mais  ses  obligations  vis-à- 
vis  de  la  société  diffèrent  d'après  la  nature  de  l'apport  : 

a.  S'il  a  pour  objet  une  somme  d'argent,  l'associé  qui  l'a 
promise  en  doit  l'intérêt  de  plein  droit  à  compter  du  jour 
où  l'apport  aurait  dû  être  fait.  En  outre,  il  doit  indemniser 
la  société  du  dommage  qu'elle  a  éprouvé  ou  du  gain  dont 
elle  a  été  privée  par  suite  de  l'absence  de  cette  somme. 
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Ces  deux  dispositions  dérogatoires  au  droit  commun 
s'appliquent  également  au  cas  où  Tassocié  a  pris  des 
sommes  dans  la  caisse  et  les  a  employées  à  son  usage  per- 
sonnel (art.  1846). 

b.  Si  l'apport  consiste  en  un  corps  certain^  il  faut  faire 
une  nouvelle  distinction  :  1°  Ou  l'associé  en  a  promis  la 
propriété,  et  il  est  à  peu  près  dans  la  même  situation  qu  un 
vendeur  :  la  propriété  est  acquise  à  la  société  du  jour  du 
contrat,  les  risques  sont  à  la  charge  de  celle-ci,  et  la  perte 
de  la  chose  par  cas  fortuit,  même  avant  la  délivrance, 
n empêche  pas  que  lassocié  ait  droit  aux  bénéfices  de 
la  société.  En  outre,  il  est  garant  de  l'éviction  et  des  vices 
cachés  de  la  chose  (art.  1845). 

20  Ou  il  a  promis  Yusu/ruit  :  si  la  chose  périt  par  cas 
fortuit,  la  société  perd  son  droit  d'usufruit  et  l'associé  sa 
nue  propriété.  Il  y  a  des  cas  où  la  société  acquiert  la  pro- 
priété des  choses  qui  ont  été  apportées  quant  à  la  Jouissance. 
Cela  se  présente  pour  les  choses  dont  on  ne  peut  user  sans 
les  consommer,  pour  celles  qui  se  détériorent  en  les  gar- 
dant, et  pour  celles  qui  ont  été  mises  dans  la  société  sur 
une  estimation  portée  par  un  inventaire.  La  société  doit, 
lors  de  sa  dissolution,  rendre  le  prix  d'estimation  de  ces 
choses,  ou,  à  défaut  d'estimation,  des  choses  semblables, 
même  quand  elles  ont  péri  (art.  i85i). 

On  pourra  parfois  décider,  d'après  l'intention  des  parties, 
que  les  rapports  entre  l'associé  et  la  société  doivent  être  les 
mêmes  qu'entre  un  bailleur  et  un  locataire  ou  un  fermier. 

c.  Si  l'apport  consiste  en  une  certaine  quantité  de  choses 
déterminées  quant  à  leur  espèce  seulement,  la  société  n'en 
devient  propriétaire  que  par  la  délivrance,  et  jusqu'alors,  il 
ne  peut  être  question  de  perte. 

d.  Enfin,  si  l'apport  consiste  en  industrie,  l'associé  doit 
compte  à  la  société  de  tous  les  gains  qu'il  a  faits  par  l'espèce 
d'industrie  qui  est  t objet  de  la  société  (art.  1847). 

261.  De  l'obligation  de  veiller  aux  intérêts 
SOCIAUX.  —  a.  Lorsqu'un  associé  est,  pour  son  compte 
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particulier,  créancier  d'une  somme  exigible  envers  une  per- 
sonne qui  se  trouve  aussi  devoir  à  la  société  une  somme 
également  exigible,  cet  associé  doit  imputer  ce  qui  lui  est 
payé  par  ce  débiteur  sur  la  créance  de  la  société  et  sur  la 
sienne,  dans  la  proportion  des  deux  créances.  Ce  règlement 
a  lieu,  même  lorsqu'il  a,  par  sa  quittance,  dirigé  l'imputa- 
tion intégrale  sur  sa  créance  particulière.  Au  contraire,  s'H 
avait  exprimé  dans  sa  quittance  que  l'imputation  serait  faite 
en  entier  sur  la  créance  de  la  société,  cette  imputation  serait 
maintenue  (art.  1848).  Ainsi,  N  devant  1000  fr.  à  la  société 
et  2000  fr.  à  l'un  des  associés,  il  paie  1000  fr.  à  celui-ci  : 
le  débiteur  a  le  droit,  pourvu  qu'il  n'y  ait  pas  fraude,  de 
faire  lui-même  l'imputation,  ainsi  que  nous  l'avons  vu 
(art.  1253,  n^  108);  de  même,  en  l'absence  de  toute  indica- 
tion, l'imputation  devrait  se  faire  sur  la  dette  que  le  débi- 
teur avait  le  plus  d'intérêt  à  acquitter.  Mais,  si  c'est 
l'associé  créancier  qui  fait  l'imputation,  il  doit  imputer  les 
1000  fr.  reçus,  sur  sa  créance  pour  les  deux  tiers  et  sur 
celle  de  la  société  pour  un  tiers.  Il  semble  que  cette  dispo- 
sition ne  s'applique  qu'au  cas  où  l'associé  qui  reçoit  le  paie- 
ment a  le  pouvoir  d'administrer  les  affaires  sociales  (n^  263)  ; 
car,  si  l'associé  n'est  pas  administrateur,  il  n'a  pas  mission 
de  veiller  aux  intérêts  communs  ni  de  recevoir  pour  la 
société  ;  toutefois,  cette  question  est  controversée. 

b.  «  Lorsqu'un  associé  a  reçu  sa  part  entière  de  la  créance 
commune,  et  que  le  débiteur  est,  depuis,  devenu  insolvable, 
cet  associé  est  tenu  de  rapporter  à  la  masse  commune  ce 
qu'il  a  reçu,  encore  qu'il  eût  spécialement  donné  quittance 
pour  sa  part  (art.  1849).  »  On  prétend  que  la  loi  a  eu  en 
vue  ici  le  cas  où  les  associés  ont  un  pouvoir  réciproque 
d'administrer  ;  en  effet,  dit-on,  l'associé  non  administrateur 
n'ayant  pas  même  le  pouvoir  de  recevoir  pour  la  société, 
on  ne  peut  lui  faire  un  grief  d'avoir  reçu  pour  sa  part. 
Cette  disposition  soulève  aussi  des  difficultés. 

c.  Chaque  associé  répond  des  dommages  qu'il  a  causés  à  la 
société  par  sa  faute,  sans  pouvoir  compenser  ces  dommages 
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avec  les  profits  que  son  industrie  a  procurés  à  la  société 
dans  d  autres  affaires  (art.  i85o). 

262.  DES  DROITS  DE  L'ASSOCIÉ  A  L'ÉGARD  DE  LA 
SOCIÉTÉ.  —  Un  associé  a  action  contre  la  société  à  raison  : 
lo  des  sommes  qu'il  a  déboursées  pour  elle;  20  des  obliga- 
tions qu'il  a  contractées  de  bonne  foi  pour  les  affaires 
sociales  ;  3°  et  des  pertes  qu'il  a  éprouvées  par  suite  des  ris- 
ques inséparables  de  sa  gestion,  pourvu  qu'il  ne  soit  pas  en 
faute  (an.  i852). 

263.  De  L'ADMINISTRATION  DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  La 
société  peut  nommer  ou  ne  pas  nommer  d'administra- 
teurs : 

a)  Le  gérant  nommé  par  une  clause  du  contrat  de  société 
ne  peut  pas  être  révoqué,  si  ce  n'est  pour  incapacité  ou  infi- 
délité; il  ne  peut  de  même  renoncer  à  son  mandat  que  pour 
une  cause  légitime.  Le  motif  en  est  que  sa  qualité  d'admi- 
nistrateur a  peut-être  été  la  raison  déterminante  de  son 
entrée  ou  de  celle  d'autres  associés  dans  la  société.  Mais  s'il 
est  nommé  par  un  acte  postérieur  au  contrat,  il  est  révo- 
cable, comme  tout  mandataire,  au  gré  des  associés  (art.  i856). 

L'administrateur  peut  faire  tous  les  actes  désignés  dans 
sa  nomination.  Si  celle-ci  est  muette  à  ce  sujet,  il  peut 
faire  tous  les  actes  d'administration.  Mais  il  faut  entendre 
ce  mot  ici  dans  un  sens  tout  spécial  :  le  gérant  peut  avoir 
plus  que  les  pouvoirs  d'un  administrateur  général  :  ainsi, 
quand  le  but  de  la  société  est  d'acheter  et  de  vendre,  il  doit 
pouvoir  faire  ces  actes;  il  pourrait  vendre  même  des  immeu- 
bles si  cette  vente  rentrait  dans  les  opérations  sociales.  Il 
se  peut  également,  en  vertu  du  même  principe,  que  ses 
pouvoirs  soient  moins  étendus  que  ceux  d'un  administra- 
teur ordinaire  :  cela  dépend  de  l'objet  de  la  société. 

Il  peut  y  avoir  plusieurs  gérants.  Dans  ce  cas,  si  leurs 
fonctions  ont  été  divisées,  chacun  d'eux  ne  peut  agir  que 
dans  les  limites  de  son  mandat  ;  si  les  fonctions  n'ont  pas 
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été  déterminées  et  qu'il  ait  été  stipulé  que  l'un  ne  pourra 
rien  faire  sans  l'autre,  alors,  un  seul  ne  peut,  sans  une  nou- 
velle convention,  agir  en  l'absence  de  l'autre,  lors  même 
que  celui-ci  serait  dans  l'impossibilité  actuelle  de  concourir 
aux  actes  d'administration  (art.  i858).  Enfin,  s'il  n'a  pas  été 
exprimé  que  l'un  ne  pourrait  agir  sans  l'autre,  chaque 
gérant  peut  faire  séparément  tous  les  actes  de  l'administra- 
tion sociale  (art.  iSSy). 

Quand  il  y  a  un  ou  plusieurs  gérants,  les  autres  associés 
ne  peuvent  intervenir  dans  l'administration,  sauf  le  droit 
de  demander  la  révocation  du  gérant  qui  administre  mal, 
et  de  s'opposer  en  justice  aux  actes  frauduleux. 

b)  Quand  il  n'existe  aucune  stipulation  spéciale  sur  le 
mode  d'administration,  le  Code  (art.  iSSg)  trace  les  règles 
suivantes  : 

i^  Les  associés  sont  censés  s'être  donnés  réciproquement 
le  pouvoir  d'administrer  l'un  pour  l'autre.  Ce  que  chacun 
fait  est  valable,  même  pour  la  part  de  ses  associés,  quoi 
qu'ils  n'aient  pas  concouru  à  l'acte;  mais,  chacun  d'eux 
ayant  un  pouvoir  égal,  il  suffit  que  l'un  d'eux  s'oppose  à 
lopération  projetée  pour  empêcher  qu'elle  se  réalise.  On 
enseigne  généralement  que,  dans  ce  cas,  la  majorité  pourra 
décider  si  l'opération  se  fera. 

2°  Chaque  associé  peut  se  servir  des  choses  appartenant 
à  la  société,  pourvu  qu'il  les  emploie  à  leur  destination 
fixée  par  l'usage,  et  qu'il  ne  s'en  serve  pas  contre  l'intérêt 
de  la  société,  ou  de  manière  à  empêcher  ses  associés  d'en 
user  selon  leur  droit. 

3®  Chaque  associé  a  le  droit  d'obliger  ses  associés  à  faire 
avec  lui  les  dépenses  qui  sont  nécessaires  pour  la  conserva- 
tion des  biens  communs. 

40  L'un  des  associés  ne  peut  faire  d'innovations  sur  les 
immeubles  dépendant  de  la  société,  même  quand  il  les 
soutiendrait  avantageuses  à  cette  société,  si  les  autres  n'y 
.consentent. 

Il  y  a  controverse  sur  la  question  de  savoir  si,  dans  le  cas 


Digitized 


by  Google 


DE  DIFFÉRENTS  CONTRATS  SPÉCIAUX  271 


dont  nous  parlons,  chaque  associé  peut  aliéner  les  choses 
destinées  à  être  vendues  d'après  le  but  social,  ou  s'il  faut 
pour  cela  le  concours  de  tous  les  associés. 

264.  Du  DROIT  DE  L'ASSOCIÉ  DE  S'ASSOCIER  UN 
TIERS.  —  Chaque  associé  peut,  sans  le  consentement  des 
autres,  s'associer  une  tierce  personne  relativement  à  la  part 
qu'il  a  dans  cette  société.  On  donne  alors  à  ce  tiers  le  nom 
de  croupier.  Mais  il  ne  peut  jamais,  sans  le  consentement 
de  tous ^  associer  ce  tiers  à  la  société  (art.  i86i).  En  effet, 
la  confiance  personnelle  est  la  base  de  ce  contrat. 

265.  Du  RÈGLEMENT  DES  PARTS  SOCIALES.  —  Les 
parts  de  chaque  associé  dans  les  gains  et  dans  les  pertes 
peuvent  être  déterminées,  ou  par  l'acte  de  société  ou  par  un 
arbitre  dont  les  associés  sont  convenus,  ou  enfin  par  la  loi  : 

a)  Les  parties  peuvent  régler  les  parts  comme  elles  l'en- 
tendent; seulement,  elles  ne  peuvent  pas  convenir  :  i^  Que 
tous  les  bénéfices  appartiendront  à  un  seul  ou  même  à 
quelques-uns  seulement  des  associés  ;  2°  Que  l'apport  en 
argent  ou  autres  objets  de  l'un  des  associés  sera  affranchi  de 
toute  contribution  aux  pertes  (art.  i855).  Mais  l'on  pourrait 
convenir  que  l'associé  qui  n'a  apporté  que  son  industrie 
aura  sa  part  des  gains  sans  contribuer  aux  pertes  :  cela 
signifie  que,  si  le  total  des  gains  excède  le  total  des  pertes 
éprouvées  pendant  la  société,  cet  associé  prendra  sa  part 
de  l'excédent,  mais  qu'il  n'aura  ni  gain  ni  perte  si  c'est  le 
total  des  dettes  qui  l'emporte. 

b)  Si  les  associés  sont  convenus  de  s'en  rapporter  à  l'un 
d'eux  ou  à  un  tiers  pour  le  règlement  des  parts,  ce  règle- 
ment peut  être  attaqué  s'il  est  évidemment  contraire  à 
l'équité.  Cependant,  la  partie  lésée  n'a,  pour  faire  réformer 
ce  règlement,  que  trois  mois  depuis  qu  elle  en  a  eu  connais- 
sance; elle  ne  peut  plus  même  attaquer  ce  règlement  si 
celui-ci  a  reçu  de  sa  part  un  conmiencement  d'exécution 
(art.  1854). 
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c)  A  défaut  de  convention,  la  part  de  chacun  dans  les 
bénéfices  ou  pertes  est  en  proportion  de  sa  mise  dans  le 
fonds  social.  Quant  à  celui  qui  n  a  apporté  que  son  indus- 
trie, sa  part  est  réglée  comme  si  sa  mise  eût  été  égale  à 
celle  de  l'associé  qui  a  le  moins  apporté  (art.  i853).  Mais  il 
faut  remarquer  que  Tapport  en  industrie  se  réalise  chaque 
jour.  Si  donc  la  société  est  dissoute  avant  Tépoque  fixée, 
l'apport  promis  en  industrie  n'est  fait  qu'en  partie  ;  donc, 
on  devra  réduire  la  part  de  l'associé  en  proportion  du  temps 
qui  restait  à  courir. 

266.  Des  engagements  des  associés  envers  les 
TIERS.  —  Dans  les  sociétés  qui  ne  sont  pas  commerciales, 
les  associés  ne  sont  pas  tenus  solidairement  des  dettes 
sociales.  Chacun  est  tenu  des  obligations  contractées  envers 
les  tiers  pour  une  part  égale,  et  cela  même  quand  les  parts 
dans  la  société  sont  inégales,  à  moins  qu'on  n'ait,  en  con- 
tractant, restreint  expressément  l'obligation  de  chacun  sur 
le  pied  de  la  part  qu'il  a  dans  la  société  (art.  1862  et  i863). 

Un  associé  non  mandataire  ne  peut,  en  contractant 
au  nom  de  la  société,  obliger  les  autres,  à  moins  que  l'en- 
gagement qu'il  a  pris  n'ait  profité  à  la  société  (art.  1862  et 
1864)  ;  celle-ci  peut  alors  être  poursuivie  par  l'action  de  in 
rem  verso^  et  cette  action  sera  intentée  contre  chaque 
associé,  non  plus  pour  une  part  égale,  mais  dans  la  propor- 
tion de  son  intérêt  social  :  car  c'est  dans  cette  mesure  qu'il 
a  profité  de  l'engagement. 

§    III.   —    De  LA   DISSOLUTION   DE   LA   SOClÉTé. 

267.  Notions  générales.  —  La  société  se  dissout 
(art.  i865)  : 

lo  Par  l'expiration  du  temps  pour  lequel  elle  a  été  con- 
tractée. Les  parties  peuvent,  avant  l'expiration  de  ce  temps, 
proroger  la  société.  Cette  prorogation  est  soumise  aux 
modes  de  preuve  ordinaires  (art.  1866). 
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2<>  Par  la  perte  de  la  chose  commune.  La  perte  de  la  mise 
d'une  associé  entraîne-t-elle  la  dissolution  de  la  société?  Il 
faut  distinguer  :  Quand  la  société  est  devenue  propriétaire 
de  la  chose,  ce  qui  s'opérera  d'ordinaire  par  le  seul  effet  de 
la  convention  et  avant  toute  délivrance,  la  perte  qui  survient 
est  pour  le  compte  de  la  société  et  n'entraîne  pas  sa  dissolu- 
tion (à  moins  que  cette  chose  ne  constitue  précisément  le 
fonds  social  en  tout  ou  pour  la  plus  grande  partie).  Lorsque 
la  chose  promise  vient  à  périr  avant  que  la  propriété  ait  été 
transmise  à  la  société,  la  société  est  rompue  (art.  1867). 
Tel  sera  le  cas  :  i®  où  l'un  des  associés  a  promis  de 
mettre  en  commun  une  chose  dont  il  n'est  pas  encore  pro- 
priétaire et  qui  a  péri  avant  qu'il  l'ait  acquise;  2^  où  l'apport 
a  été  promis  sous  une  condition  qui  ne  se  réalise  qu'après 
la  perte  de  l'apport  (1).  —  La  question  ne  se  présente  pas 
lorsque  l'apport  consiste  en  une  somme  d'argent  ou  en  une 
quantité  de  choses  fongibles,  puisque  les  choses  indéter- 
minées ne  périssent  pas. 

Lorsque  l'apport  n'a  pour  objet  que  la  jouissance  de  la 
chose,  la  perte  de  celle-ci,  à  quelque  moment  qu'elle  sur- 
vienne, entraîne  la  dissolution  de  la  société  (art.  1867);  car 
l'associé  qui  était  propriétaire  de  cette  chose  n'a  plus  de  mise 
sociale.  Bien  entendu,  si  l'associé  avait  mis  le  droit  d^usu- 
fruit  en  société,  il  faudrait  faire  la  même  distinction  qu'au 
cas  où  il  a  apporté  la  propriété,  car  l'usufruit  se  transmet 
aussi  par  le  seul  effet  de  la  convention  (2). 

30  Par  la  consommation  de  l'affaire  pour  laquelle  la 
société  a  été  formée. 

40  Par  la  mort  de  l'un  des  associés.  Car  la  société  a  pu 
être  formée  en  considération  des  qualités  de  cette  personne. 
Toutefois,  on  peut  convenir  qu'en  cas  de  mort  de  l'un  des 
associés,  la  société  continuera  avec  ses  héritiers,  ou  bien 
entre  les  associés  survivants   seulement.  Dans  ce  dernier 


(1)  Mouw-oN,  1. 111,110912. 

(2)  Ibid.,  n»879Ct  913. 
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cas,  on  déterminera  la  part  de  Tassocié  décédé  dans  le  fonds 
social  et  dans  les  bénéfices  ou  pertes,  eu  égard  à  la  situation 
de  la  société  au  moment  du  décès.  Mais  Théritier  ne  partici- 
pera aux  bénéfices  ou  aux  pertes  réalisés  ultérieurement,  que 
si  ces  bénéfices  ou  ces  pertes  sont  la  suite  nécessaire  des  opé- 
rations commencées  du  vivant  de  lassocié  décédé  (art.  1868). 

50  Par  l'interdiction,  la  déconfiture  ou  la  faillite  de  Yun 
des  associés. 

6^  Si  la  société  est  illimitée  dans  sa  durée,  par  la  volonté 
d'un  seul  des  associés.  Mais  cette  renonciation  doit  être 
notifiée  à  toutes  les  parties  ;  elle  doit  être  de  bonne  foi, 
c  est-à-dire  que  Ion  ne  peut  renoncer  pour  s'approprier  tout 
le  profit  que  les  associés  s'étaient  proposés  de  retirer  en 
commun  ;  enfin,la  renonciation  ne  doit  pas  être  faite  à  con- 
tretemps. Elle  est  à  contretemps  lorsque  les  choses  ne 
sont  plus  entières,  et  qu'il  importe  à  la  société  que  sa  dis- 
solution soit  différée  (art.  1869  et  1870). 

Quand  la  société  est  contractée  pour  un  temps  limité,  la 
dissolution  ne  peut  dépendre  que  du  consentement  de  tous 
les  associés.  Toutefois,  un  seul  des  associés  peut  demander 
la  dissolution  au  juge,  s'il  y  a  pour  cela  de  justes  motifs, 
comme  lorsqu'un  autre  associé  manque  à  ses  engagements, 
ou  qu'une  infirmité  habituelle  le  rend  inhabile  aux  affaires 
sociales,  ou  dans  d'autres  cas  semblables,  dont  la  légitimité 
et  la  gravité  sont  laissées  à  l'arbitrage  des  juges  (art.  1871). 

Quand  la  société  est  dissoute,  on  procède  à  sa  liquida- 
tion et  au  partage.  Ce  partage  est  soumis  aux  mêmes 
règles  et  produit  les  mêmes  effets  que  le  partage  des  succes- 
sions (art.  1872}. 

Section  V.  —  Du  dépôt  et  en  particulier  du  dépôt 
nécessaire. 

268.  Notions.  —  «  Le  dépôt  est  un  acte  par  lequel 
on  reçoit  la  chose  d'autrui  pour  la  garder  et  la  restituer 
en  nature  (art.  191 5).  » 
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Il  y  a  deux  espèces  de  dépôts  :Ae  dépôt  proprement  dit 
tl  le  séquestre  [tàtl,  1916). 

Le  dépôt  proprement  dit  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  remet  une  chose  mobilière  (art.  19 18)  à  une  autre, 
qui  s  engage  à  la  garder  gratuitement  (art.  19 17)  avec  les 
mêmes  soins  qu  elle  donnerait  à  sa  chose  propre  (art.  1927), 
et  de  la  rendre  quand  le  déposant  lexigera  (art.  1944). 

Le  séquestre  est  la  remise,  conventionnelle  ou  ordonnée 
par  justice,  d'une  chose  litigieuse,  meuble  ou  immeuble, 
entre  les  mains  d'un  tiers  qui  se  charge  de  la  garder  jusqu  a 
ce  que  la  contestation  soit  terminée,  et  de  la  rendre  à  celle 
des  parties  qui  sera  jugée  devoir  l'obtenir  (art.  igSS,  1956 
et  1961). 

Le  dépôt  proprement  dit  est  volontaire  ou  nécessaire. 
Ce  dernier  est  celui  qui  est  déterminé  par  des  circonstances 
impérieuses,  telles  qu'un  incendie,  un  tumulte,  un  nau- 
frage, circonstances  qui  ne  laissent  au  déposant  ni  la  liberté 
de  ne  pas  faire  le  dépôt,  ni  le  temps  nécessaire  par  choisir 
le  dépositaire  (art.  1920  et  1949). 

Nous  avons  vu  déjà  que  ce  dépôt  peut  être  prouvé  par 
témoins,  même  lorsque  sa  valeur  dépasse  i5o  fr.  (n<»  166). 
Cependant,  le  juge  peut  repousser  cette  preuve,  si  la  per- 
sonne qui  réclame  le  dépôt  lui  paraît  suspecte  ou  si  les  cir- 
constances sont  contraires  à  la  demande  (art.  1 348,  20). 

On  considère  aussi  comme  dépôt  nécessaire  celui  que  les 
voyageurs  font  de  leurs  effets  dans  l'hôtellerie  où  ils  descen- 
dent (art.  1952,  1953,  1954). 

Ce  dépôt  peut  donc  aussi  être  prouvé  par  témoins,  quelle 
qu'en  soit  la  valeur  ;  ici  encore,  les  juges,  avant  d'ordonner 
la  preuve  testimoniale,  auront  égard  à  la  qualité  des  per- 
sonnes et  aux  circonstances  de  la  cause. 

La  loi  déclare  les  aubergistes  responsables  «  du  vol  ou 
du  dommage  des  effets  du  voyageur,  soit  que  le  vol  ait  été 
fait  ou  que  le  dommage  ait  été  causé  par  les  domestiques 
ou  préposés  de  l'hôtellerie,  ou  par  des  étrangers  allant  et 
venant  dans  l'hôtellerie  (art.  1953).  » 
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Par  effets  y  il  faut  entendre  tout  ce  qu'un  voyageur  est 
dans  le  cas  de  transporter  avec  lui,  même  les  marchandises 
et  les  animaux,  tels  que  bœufs  et  chevaux,  de  même  que 
les  valeurs  en  espèces  ou  en  billets  de  banque,  etc.  Cepen- 
dant, il  y  a  discussion  sur  la  question  de  savoir  si  la  res- 
ponsabilité de  rhôtelier  est  illimitée,  spécialement  pour 
Targent,  les  bijoux,  etc. 

Si  le  voyageur  est  lui-même  en  faute,  le  juge  tiendra 
compte  du  degré  de  cette  faute  dans  l'évaluation  des  dom- 
mages et  intérêts  qui  incombent  à  laubergiste. 

La  responsabilité  de  laubergiste  reçoit  une  exception  au 
cas  de  vol  «  fait  avec  force  armée  ou  autre  force  majeure  » 
(art.  1954). 


Section  VI,  —  Des  contrats  aléatoires 
et  en  particulier  du  Jeu. 

26g.  GÉNÉRALITÉS. —  «  Le  contrat  aléatoire  est  une  con- 
vention réciproque  dont  les  effets,  quant  aux  avantages  et 
aux  pertes,  soit  pour  toutes  les  parties,  soit  pour  lune  ou 
plusieurs  d'entre  elles,  dépendent  d'un  événement  incertain. 
Tels  sont  :  le  contrat  d'assurance,  le  prêt  à  la  grosse  aven- 
ture, le  jeu  et  le  pari,  le  contrat  de  rente  viagère  (art.  1964).  » 
Nous  traiterons  des  deux  premiers  de  ces  contrats  dans  la 
seconde  partie  de  ce  manuel.  Nous  devons  seulement  ici 
dire  quelques  mots  du  jeu. 

270.  Effet  de  la  convention  de  jeu  ou  de  pari. 
—  La  loi  n'accorde  aucune  action /70î/r  une  dette  de  jeu  ou 
pour  le  paiement  d'un  pari  (art.  1965).  D  où  il  suit  que,  si 
le  gagnant  agit  en  justice,  le  défendeur  peut  repousser  la 
demande  par  une  exception péremptoire.  Ce  principe  reçoit  * 
une  exception  pour  «  les  jeux  propres  à  exercer  au  fait  des 
armes,  les  courses  à  pied  ou  à  cheval,  les  courses  de  chariot, 
le  jeu  de  paume  et  autres  jeux  de  même  nature  qui  tiennent 
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à  l'adresse  et  à  lexercice  du  corps  (art.  1966).  »  Néanmoins, 
les  juges  peuvent  rejeter  la  demande  quand  la  somme  leur 
paraît  excessive. 

Si  le  défendeur  n oppose  pas  lexception  de  jeu,  le  juge 
peut-il  lopposer  doffice?  Cette  question  est  controver- 
sée. 

Il  arrive  souvent  que  le  perdant  souscrit  des  billets  qu*il 
remet  au  gagnant.  Lorsque  celui-ci  demande  le  paiement 
des  billets,  le  défendeur  peut  évidemment  encore  opposer 
l'exception.  Mais  on  admet  que,  si  le  billet  a  été  négocié,le 
tiers  porteur  de  bonne  foi  a  action  contre  le  souscripteur, 
sauf  le  recours  de  celui-ci  contre  le  gagnant  qui  a  touché  le 
montant  du  billet.  Il  peut  également  opposer  l'exception 
au  tiers  porteur  qui  connaît  Torigine  de  la  dette.  Il  a  aussi 
été  jugé  que  le  perdant  peut  réclamer  du  gagnant  la  restitu- 
tion des  billets,  pour  Tempêcher  de  les  négocier. 

Dans  aucun  cas,  le  perdant  ne  peut  répéter  ce  qu'il  a 
volontairement  payé,  à  moins  qu*il  n  y  ait  eu,  de  la  part 
du  gagnant,  dol  ou  escroquerie  (art.  1967).  Cest  l'applica- 
tion d'un  principe  général  en  matière  d'obligations  natu- 
relles. 

Le  tiers  qui  prête  des  fonds  à  l'un  des  joueurs  a-t-il  action 
contre  l'emprunteur  ?  Oui,  si  le  prêteur  est  étranger  au 
jeu  ;  non,  s'il  y  est  intéressé,  comme  léserait,  par  exemple, 
un  capitaliste  qui  procure  des  fonds  au  joueur,  en  perce- 
vant des  primes  pour  ses  avances.  Si  le  prêt  est  consenti 
après  que  le  jeu  est  consommé,  et  seulement  pour  permet- 
tre au  perdant  d'acquitter  sa  dette,  il  est  valable. 

271.  Des  marchés  a  terme  qui  constituent  un 
JEU.  —  La  vente  à  terme  de  valeurs  cotées  à  la  Bourse, 
marchandises  ou  effets  publics,  présente  un  caractère  aléa- 
toire en  ce  sens  que  le  cours  du  jour  de  la  vente  peut  être 
inférieur  ou  supérieur  au  cours  du  jour  fixé  pour  la  livrai- 
son. De  lui-même,  ce  marché  n'est  pas  un  jeu  :  c'est  une 
vente  qui  doit  être  suivie  de  livraison  pour  un  prix  con- 
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venu.  Cependant,  il  se  peut  que  les  parties  n'aient  pas  eu 
l'intention  d'acheter  et  de  vendre,  de  se  transmettre  la  pro- 
priété d'une  chose  et  de  se  payer  un  prix,  mais  seulement 
de  se  tenir  compte,  à  l'échéance  du  terme,  des  différences 
qui  résultent  de  la  variation  des  valeurs.  Dans  ce  cas, 
le  marché  à  terme  devient  un  véritable  jeu,  et  il  faut  lui 
appliquer  les  dispositions  que  nous  venons  d'exposer. 

Le  principe  admis  par  la  jurisprudence  est  que  le  marché 
à  terme  est  par  lui-même  valable,  à  moins  qu'il  ne  déguise 
une  opération  de  jeu  :  c'est  donc  à  celui  qui  le  prétend,  à 
prouver  que  les  parties  n'avaient  que  l'intention  de  jouer 
sur  la  hausse  et  sur  la  baisse. 

Il  se  peut  que  des  opérations  sérieuses  se  terminent  par 
des  règlements  de  différences.  Cette  circonstance  ne  suffit 
pas  pour  faire  conclure  qu'il  y  avait  jeu.  Ce  qu'il  faut  con- 
sulter, c'est  l'intention  originaire  des  parties,  ce  qu'elles 
ont  voulu  faire  en  contractant.  Lors  de  la  convention, 
l'acheteur  n'a-t-il  pas  eu  l'intention  de  devenir  propriétaire 
des  effets  prétendument  achetés,  et  le  vendeur  n'a-t-il  pas 
entendu  en  transférer  la  propriété  à  l'acheteur  ;  en  un  mot, 
les  parties  n'ont-elles  voulu  que  spéculer  sur  la  variation 
du  cours,  de  manière  à  ce  que  l'opération  n'ait  pour  unique 
effet  qu'un  paiement  de  différences  à  l'acheteur  ou  au  ven- 
deur; alors,  le  marché  n'est  qu'un  jeu.  Et  il  ne  suffit  pas 
pour  cela  que  l'une  des  parties  ait  eu  l'intention  de  jouer,tan- 
dis  que  l'autre  aurait  voulu  faire  un  acte  sérieux  :  cette  der- 
nière aurait  action  contre  l'autre.  Il  faut  donc,  pour  qu'il  y 
ait  jeu,  que  la  volonté  de  faire  un  marché  fictif  soit  com- 
mune aux  deux  parties. 

Une  des  circonstances  auxquelles  les  juges  ont  ordinai- 
rement égard  pour  établir  le  caractère  fictif  des  opérations 
de  Bourse,  c'est  l'écart  considérable  qui  existe  entre  les  res- 
sources des  contractants  et  l'importance  du  marché  :  celui 
qui  ne  possède  que  10,000  frs  ne  peut  acheter  des  valeurs 
pour  un  million. 

Les  marchés  à  terme  sur  les  valeurs  cotées  à  la  Bourse 


Digitized 


by  Google 


DE   DIFFÉRENTS  CONTRATS  SPÉCIAUX  279 

se  font  ordinairement  par  Fintermédiaire  des  agents  de 
change.  Entre  eux  et  les  joueurs,il  n  y  a  pareillement  aucune 
action.  Leur  mandat  n  est  pas  valable,  parce  qu'il  repose 
sur  une  cause  illicite.  Il  en  résulte  que  Tagent  de  change 
n'a  aucune  action  contre  le  joueur  du  chef  des  différences 
qu'il  aurait  payées  pour  lui.  Mais  il  légitimerait  son  action 
s'il  établissait  qu'en  acceptant  le  mandat  d'acheter  et  de 
vendre,  il  a  cru  que  le  mandat  était  sérieux.  Seulement,  son 
expérience  même  de  ces  opérations  lui  permettra  rarement 
de  soutenir  qu'il  ignorait  les  intentions  de  son  mandant. 

Mais  que  feut-il  décider  des  couvertures  ou  remises  de 
valeurs  faites  à  l'agent  de  change  ou  au  commissionnaire 
par  le  joueur,  pour  les  couvrir  des  avances  qu'ils  pourront 
faire  ?  D'abord,  il  est  certain  que  ce  qui  aurait  été,  après 
les  opérations  consommées,  remis  ou  laissé  à  l'intermé- 
diaire pour  payer  les  différences,  ne  pourrait  être  répété;  car 
il  n'y  a  pas  de  répétition  de  ce  qui  a  été  volontairement  payé 
pour  les  dettes  de  jeu.  Mais  la  couverture  remise  d'avance 
serait-elle  valable  comme  gage?  Dans  quels  cas  pourrait-elle 
être  considérée  comme  un  paiement  anticipatif  ?  Ce  paie- 
ment anticipatif  aurait-il  lui-même  quelque  valeur  ?  Sur 
toutes  ces  questions,  il  existe  des  difficultés.  Mais  la  négative 
est  très  probable  au  point  de  vue  des  principes. 

De  même  que  le  mandataire  n'a  aucune  action  contre  le 
mandant,  de  même  aussi  le  mandant  n'a  aucune  action 
contre  son  mandataire.  Donc,  un  joueur  qui  charge  un 
agent  de  change  de  marchés  fictifs  n'a  pas  d'action  contre 
lui,  en  cas  de  gain,  pour  se  faire  rendre  compte  des  som- 
mes qu'il  aurait  reçues,  (i) 

Nous  n'examinons  pas  ici  le  point  desavoir  si  un  honnête 
homme  peut  ou  non  opposer  l'exception  de  jeu.  Nous  ne 
parlons  que  de  la  défaveur  dont  le  jeu  est  frappé  par  la  loi. 
Nous  reconnaissons  également  que  notre  législation  pour- 

(1)  Ces  données  sont  le  résumé  des  développements  présentés  par 
M.  Laurent,  t.  XVII,  p.  214  à  291, 
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rait  être  plus  complète  en  matière  d'opérations  de  Bourse, 
Mais  quelles  que  soient  les  modifications  qu'on  propose  d'y 
apporter,  les  meilleures  seront  toujours  celles  qui  auront 
pour  résultat  d'empêcher  le  plus  possible  ces  spéculations 
aventureuses. 

Section  VII.  —  Du  Mandat. 

1272.  Nature  du  mandat;  diverses  espèces  (art. 
1984  à  1990).  —  Le  mandat  est  un  contrat  par  lequel  une 
personne  donne  à  une  autre  qui  l'accepte,  le  pouvoir  de 
faire  quelque  chose  pour  le  mandant  et  en  son  nom.  Le  pou- 
voir donné  s'appelle  aussi  lui-même  mandat  ou  procuration. 

Le  mandat  se  prouve  d'après  le  droit  commun.  S'il  est 
constaté  par  un  écrit  sous  seing  privé,  cet  écrit  ne  doit  pas 
être  fait  double;  car  il  s'agit  d'un  contrat  unilatéral. 

L'acceptation  de  la  procuration  peut  n'être  que  tacite  et 
résulter,  par  exemple,  de  l'exécution  du  mandat  ou  d'autres 
circonstances.  On  admet  généralement  que  la  procuration 
peut  aussi  elle-même  être  tacite. 

Il  est  évident  que  le  mandant  doit  être  capable  de  s'obli- 
ger et  capable  de  faire  l'opération  qui  est  l'objet  du  man- 
dat. Mais  l'on  peut  choisir  un  incapable  pour  mandataire. 
Les  tiers  qui, en  fait,traitent  avec  un  mandataire  mineur  ou 
femme  mariée  traitent,  en  droit,  avec  le  mandant  lui- 
même  (i). 

Mais  celui  qui  a  donné  procuration  à  un  incapable  n'a 
pas  d'action  contre  lui,  si  ce  n'est  :  !<>  quand  le  mandataire 
a  dans  sa  possession  des  choses  qu'il  a  obtenues  par  son 

(1)  A  moins,  ce  qui  pourrait  arriver,  que  le  mandataire  ne  parle  en 
son  nom  propre.  Car  il  se  peut  qu'on  charge  quelqu*un  d'agir  conrmie 
s'il  stipulait  pour  lui-même.  Alors,  les  tiers  ont  le  mandataire  pour 
créancier  ou  pour  débiteur  ;  ils  ne  peuvent  agir  contre  le  mandant,  ni 
celui-ci  contre  eux,qu'cn  vertu  de  l'art.  1 166,  comme  exerçant  les  droits 
du  mandataire. 
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mandât;  2°  quand  il  y  a  délit  (n^  29,  63  et  64).  C'est  le 
droit  commun. 

Le  mandat  peut  être  conventionnel ,  légal  ou  judiciaire. 
Ainsi,  le  survivant  des  père  et  mère  qui  gère  la  tutelle  de 
son  enfant  exerce  un  mandat  légal  ;  ladministrateur  provi- 
soire commis  par  le  tribunal  lors  d'une  demande  en  inter- 
diction est  un  mandataire  judiciaire. 

De  sa  nature,  le  mandat  est  gratuit.  Il  faut  donc  une  sti- 
pulation pour  le  rendre  salarié.  Mais  cette  stipulation  ne 
doit  pas  nécessairement  être  expresse.  Ainsi  elle  serait  sous- 
entendue  quand  on  charge  quelqu'un  de  faire  un  acte  de  sa 
profession,  comme  un  avoué  ou  un  avocat  (v.  le  n<>4i3, 
relatif  au  commissionnaire). 

Le  mandat  est  général  ou  spécial  :  il  est  spécial  quand  il 
a  pour  objet  une  affaire  déterminée.  Alors,  tout  ce  qui  est 
fait  au  delà  est  nul  et  n'oblige  pas  le  mandant.  Le  mandat 
général,  comme  serait  celui  de  faire  tout  ce  que  vous  juge- 
rez convenir  à  mes  intérêts^  ne  confère  que  le  droit  de  faire 
des  actes  d'administration. 

Il  ne  faut  pas  confondre  le  mandat  avec  le  quasi-contrat 
de  gestion  d'aflfoire,  qui  est  le  fait  de  gérer  les  affaires  d'au- 
trui  sans  y  être  autorisé  par  le  maître  (v.  les  n<»  i83  et  184). 
De  même,  le  mandat  salarié  doit  être  distingué  du  louage 
d'industrie.  Il  y  a  des  cas  où  cette  distinction  est  assez 
difficile.  Cependant,  les  effets  de  ces  deux  contrats  sont 
différents  sur  plus  d'un  point. 

273.  Des  obligations  du  mandataire.  —  Le  man- 
dataire doit  accomplir  entièrement  le  mandat  accepté  ;  si 
l'inexécution  de  cette  obligation  entraînait  quelque  préju- 
dice pour  le  mandant,  il  y  aurait  lieu  à  dommages  et  inté- 
rêts (art.  1991).  Le  mandataire  doit  s'acquitter  de  sa  mis- 
sion en  bon  père  de  famille.  Néanmoins,  la  responsabilité, 
quant  aux  fautes,  est  appliquée  moins  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire  (art.  1992). 

16 
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Tout  mandataire  doit  rendre  compte  de  sa  gestion.  Il 
doit  faire  raison  au  mandant  de  tout  ce  qu'il  a  reçu  en 
veitu  de  sa  procuration,  quand  même  ce  qu'il  aurait  reçu 
n  eût  point  été  dû  au  mandant  (art.  1993).  Car  ce  que  le 
mandataire  reçoit  en  vertu  de  sa  procuration,  il  le  reçoit 
au  nom  du  mandant.  Donc,  la  chose  payée  doit  être 
remise  à  celui-ci.  S'il  ny  a  pas  droit,  celui  qui  a  payé 
aura  la  répétition  de  Tindû,  non  contre  le  mandataire, 
mais  contre  le  mandant. 

Le  mandataire  doit  porter  en  recette  non  seulement  les 
sommes  et  les  choses  qui  lui  sont  effectivement  parvenues, 
mais  aussi  celles  qui  lui  devaient  parvenir,  et  qu'il  n'a  pas 
perçues  par  sa  faute. 

On  admet  généralement  qu'il  peut  retenir  les  objets  qu'il 
devrait  remettre  au  mandant,  jusqu'au  paiement  de  ses 
déboursés. 

Le  mandataire  répond  de  celui  qu'il  s'est  substitué  dans 
sa  gestion  (art.  1994)  :  i®  quand  la  procuration  ne  contient 
pas  pouvoir  de  se  substituer  quelqu'un  ;  2^  quand  elle  con- 
tient ce  pouvoir,  mais  sans  désigner  telle  personne,  et  que 
celle  dont  il  a  fait  choix  était  notoirement  insolvable  ou 
incapable.  Dans  tous  les  cas,  la  loi  permet  au  mandant 
d'agir  directement  et  en  son  propre  nom  contre  le  substitué 
(art.  1994,  al.  2).  Le  produit  de  son  action  lui  appar- 
tiendra donc  exclusivement,  lors  même  que  son  mandataire 
serait  en  faillite. 

Enfin,  si  la  procuration  contient  pouvoir  de  se  substituer 
telle  personne,  le  mandataire  qui  se  substitue  cette  per- 
sonne n'est  pas  responsable  de  ce  chef. 

Quand  il  y  a  plusieurs  mandataires  établis /7ar  le  même 
acte,  il  n'y  a  de  solidarité  entre  eux  qu'autant  qu'elle  soit 
exprimée  (art.  1995).  C'est  le  droit  commun  (i).  Donc,  si  le 
mandat  n'a  pas  été  ou  a  été  mal  exécuté,  l'action  en   dom- 

(1)  Les  exécuteurs  testameiitaires  sont  solidairement  responsab'es 
dans  les  limites  posées  par  l'art.  io33. 
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mages  et  intérêts  ne  peut  être  exercée  par  le  mandant  contre 
chacun  des  mandataires  que  pour  sa  part. 

Si  le  mandataire  emploie  à  son  usage  les  sommes  qu'il  a 
reçues  pour  le  mandant,  il  en  doit  l'intérêt  à  dater  de  cet 
emploi.  Quant  aux  sonmies  dont  il  est  reliquataire,  il  en 
doit  l'intérêt  à  compter  du  jour  qu'il  est  mis  en  demeure  de 
les  payer  (art.  1996). 

274.  Des  obligations  du  mandant.  —  Le  mandant 
est  tenu  : 

lo  D'exécuter  les  engagements  contractés  parle  manda- 
taire, conformément  au  pouvoir  qui  lui  a  été  donné.  Il 
n'est  tenu  de  ce  qui  a  pu  être  fait  au  delà,  qu'autant  qu'il 
la  ratifié  expressément  ou  tacitement  (art.  1998). 

Quand  le  mandant  ne  ratifie  pas  les  actes  faits  en  dehors 
des  pouvoirs  donnés  au  mandataire,celui-ci  peut  être  pour- 
suivi par  les  tiers  s'il  ne  leur  a  pas  donné  connaissance  suf- 
fisante de  ses  pouvoirs.  Les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre 
lui  dans  le  cas  contraire  (art.  1997);  car  si  les  tiers  con- 
naissent les  termes  de  la  procuration,  l'opération  est  censée 
faite  à  leurs  risques  et  périls,  sous  réserve  de  ratification. 

2»  De  rembourser  au  mandataire  les  avances  et  frais 
que  celui-ci  a  faits  pour  l'exécution  du  mandat,  avec 
l'intérêt  de  ces  avances  à  dater  du  jour  où  elles  ont  été 
constatées  (art.  1999  et  2001).  Il  doit  ensuite  payer  le  salaire 
promis. 

«  S'il  n'y  a  aucune  faute  imputable  au  mandataire,  le 
mandant  ne  peut  se  dispenser  de  faire  ces  remboursement 
et  paiement,  lors  même  que  laffaire  n'aurait  pas  réussi,  ni 
faire  réduire  le  montant  des  fi*ais  et  avances  sous  le  pré- 
texte qu'ils  pouvaient  être  moindres  (art.  1999).  » 

30  D'indemniser  le  mandataire  des  pertes  qu'il  a  essuyées 
à  l'occasion  de  sa  gestion,  et  sans  imprudence  de  sa  part 
(art.  2000). 

«  Lorsque  le  mandataire  a  été  constitué  par  plusieurs 
personnes  pour  une  affaire  conmiune,  chacune  d'elles  est 
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tenue  solidairement  envers  lui  de  tous  les  effets  du  man- 
dat (art.  2002).  » 

275.  Comment  finit  le  mandat,  —  Le  mandat  finit 
(art.  2oo3)  : 

lo  Par  la  révocation  du  mandataire.  Le  mandant  peut 
révoquer  sa  procuration  quand  bon  lui  semble.  Pour  em- 
pêcher le  mandataire  d'induire  les  tiers  en  erreur,  il 
peut  le  contraindre  à  lui  remettre  récrit  qui  constate  ses 
pouvoirs  (art.  2004). 

La  révocation  peut  être  tacite.  La  loi  déclare  que  la  con- 
stitution d  un  nouveau  mandataire  pour  la  même  affaire 
vaut  révocation  du  premier,  à  compter  du  jour  où  elle  a 
été  notifiée  à  celui-ci  (art.  2006). 

2°  Par  la  renonciation  du  mandataire.  Cependant,  le 
mandataire  doit  choisir  un  moment  opportun  ;  car  si  sa 
renonciation  préjudiciait  au  mandant,celui-ci  aurait  droit  à 
une  indemnité,  à  moins  que  le  mandataire  ne  se  trouvât 
dans  l'impossibilité  de  continuer  le  mandat  sans  en  éprou^ 
ver  lui-même  un   préjudice  considérable  (art.  2007). 

3^  Parla  mort  du  mandant  ou  du  mandataire.  Mais, 
dans  ce  dernier  cas,  les  héritiers  du  mandataire  doivent 
avertir  le  mandant  et  pourvoir,  en  attendant  qu'il  puisse 
prendre  la  direction  de  son  affaire,  à  ce  que  les  circonstan- 
ces exigent  pour  l'intérêt  du  mandant  (art.  2010). 

40  Par  l'interdiction,  la  faillite  ou  la  déconfiture  du  man- 
dant ou  du  mandataire. 

5°  Enfin,  par  l'arrivée  du  terme  fixé  ou  la  consomma- 
tion de  l'affaire  qui  faisait  l'objet  du  mandat. 

Si  le  mandataire  ignore  la  cause  qui  fait  cesser  le  man- 
dat, ce  qu'il  fait  dans  cette  ignorance  est  valide  (art.  2008). 
Il  doit,  au  reste,  toujours  continuer  la  chose  commencée  s'il 
y  a  péril  en  la  demeure. 

Quand  le  mandat  prend  fin  pour  une  cause  qui  se  pro- 
duit dans  la  personne  du  mandataire,  celui-ci  doit  en  aver- 
tir le  mandant. 
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A  regard  des  tiers,  même  quand  le  mandat  a  cessé,  les 
opérations  faites  avec  le  mandataire  sont  valables  et  obliga- 
toires pour  le  mandant  si  les  tiers  ignoraient  la  cause  qui  a 
mis  fin  au  mandat  (art.  2oo5  et  2009).  Le  mandant  ne  peut 
recourir  que  contre  son  mandataire. 

On  comprend  donc  de  quelle  importance  il  est  de  faire 
connaître  la  révocation  du  mandat  aux  personnes  qui  sont 
accoutumées  depuis  longtemps  à  traiter  avec  le  mandataire, 
car  on  ne  peut  exiger  que  ces  personnes  se  fassent,  à  chaque 
opération,  représenter  lécrit  qui  constate  les  pouvoirs  du 
mandataire.  Quand  il  s'agit  d'un  mandat  commercial  ;  il 
est  d'usage  de  porter  les  changements  importants  qui  sur- 
viennent dans  une  maison  à  la  connaissance  du  commerce 
en  général,  et  particulièrement  de  ceux  avec  lesquels  elle  a 
entretenu  des  relations  d'affaires. 


Section  VIL  —  Du  cautionnement. 

276.  Nature  et  étendue  du  cautionnement 
(art.  201 1  à  2020).  —  Dans  le  sens  restreint  de  ce  mot,  le 
cautionnement  est  le  contrat  par  lequel  un  tiers  permet  à 
un  créancier  de  lui  payer  ce  qui  lui  est  dû,  si  son  débiteur 
ne  le  paie  pas  lui-même. 

Une  dette  peut  être  cautionnée  soit  par  l'ordre  du  débi- 
teur, soit  à  son  insu,  soit  même  malgré  lui.  Le  contrat  de 
cautionnement  étant  unilatéral,  l'écrit  sous  seing  privé  qui 
"  le  constate  ne  doit  pas  être  fait  double. 

Ce  contrat  étant  accessoire^  il  en  résulte  qu'il  ne  peut  se 
former  pour  garantir  une  obligation  inexistante  ou  éteinte  ; 
le  cautionnement  qui  excède  la  dette  principale  est  réducti- 
ble dans  la  mesure  de  celle-ci  (art.  201 3).  Cependant,  on 
peut  cautionner  valablement  une  dette  qui  n'est  pas  radi- 
calement nulle,  comme  celle  qui  manquerait  de  cause  ou 
d*objet,  mais  qui  est  annulable  pour  des  raisons  personnel- 
les au  débiteur,  telles  que  sa  minorité.  Alors,  tandis  que  le 
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débiteur  pourra  invoquer  la  nullité  de  son  obligation,  la 
caution  ne  le  pourra,  puisqu'elle  a  précisément  entendu 
protéger  le  créancier  contre  l'annulabilité  de  sa  créance. 

Le  débiteur  peut  être  obligé  de  fournir  caution,  soit  par 
suite  d'un  engagement  pris  envers  son  créancier,  soit  en 
vertu  de  la  loi  ;  par  exemple,  les  souscripteurs  d'une  lettre 
de  change  protestée  faute  d'acceptation  doivent  donner 
caution  pour  en  assurer  le  paiement  (i);  soit, enfin,  en  vertu 
d'un  jugement,  par  exemple,  lorsque  le  juge  autorise  l'exé- 
cution provisoire  du  jugement  à  charge  de  donner  caution. 
D'où  trois  espèces  de  cautions  :  conventionnelle^  légale  et 
judiciaire. 

Quand  le  débiteur  est  obligé  de  donner  caution  par  l'une 
de  ces  trois  circonstances,  la  personne  qu'il  présente  doit 
être  :  i<>  Capable  de  s'obliger;  2°  ayant  un  bien  suffisant 
pour  répondre  de  l'objet  de  l'obligation  ;  cette  solvabilité  ne 
s'estime  qu'eu  égard  aux  propriétés  foncières^  non  liti- 
gieuses et  pas  trop  éloignées,  excepté  lorsque  la  dette  est 
modique,  ou  encore  en  matière  commerciale  ;  3<>  domiciliée 
dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  elle  doit  être  donnée 
(art.  2018  et  2019). 

Bien  entendu  si  la  caution  était  donnée  dans  la  conven- 
tion principale  elle-même,  le  créancier  qui  l'a  acceptée  sans 
ces  conditions  ne  peut  plus  réclamer. 

Si  la  caution,  solvable  au  moment  où  elle  a  été  reçue, 
devient  ensuite  insolvable,  le  débiteur  doit  en  donner  une 
autre,  à  moins  que  le  créancier  n'ait  lui-même  nominative- 
ment réclamé  la  personne  devenue  insolvable  (art.  2020). 

Le  débiteur  obligé  à  donner  une  caution  légale  on  judi- 
ciaire et  qui  ne  peut  la  trouver,  est  reçu  à  donner  à  sa  place 
un  gage  suffisant  (art.  2041).  On  discute  sur  le  point  de 
savoir  s'il  peut  aussi  fournir  une  hypothèque. 

(1)  Art.  10,  loi  sur  les  effets  de  commerce  (n©  434).  V.  encore  les 
art.  16,  120,  6di,  i55o,  771,  773,  807,  i6i3,  i653,  etc.,  du  Gode  civil,  et 
diverses  dispositions  du  Code  de  commerce. 
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277.  De  L'effet  du  cautionnement  a  l'égard  du 
CRÉANCIER  (art.  2021  à  2027).  —  La  caution  jouit  de 
divers  bénéfices  : 

i®  Le  bénéfice  de  discussion,  qui  lui  permet,  lorsqu'elle 
est  poursuivie  par  le  créancier,  de  demander  que  celui-ci 
saisisse  d  abord  les  biens  du  débiteur,  moyennant  l'offre 
d  avancer  les  deniers  suffisants  pour  ces  poursuites.  Cette 
exception  doit  être  opposée  avant  toute  défense.  La  caution 
doit,  en  outre,  indiquer  au  créancier  les  biens  qu'elle  veut 
qu'il  saisisse. 

La  caution  ne  peut  pas  faire  discuter  :  a)  les  biens  situés 
hors  du  ressort  de  la  Cour  d'appel  du  lieu  où  le  paiement 
doit  être  fait;  b)  les  biens  litigieux  ;  c)  les  biens  hypothéqués 
à  la  dette,  qui  ne  sont  plus  en  la  possession  du  débiteur. 
Les  cautions  judiciaires  ne  jouissent  pas  de  ce  bénéfice 
(art.  2042).  Il  en  est  de  même  de  celle  qui  est  obligée 
solidairement  avec  le  débiteur  ;  à  fégard  du  créancier, 
cette  caution  est  dans  la  même  situation  qu'un  débiteur 
solidaire.  Lorsque  la  caution  a  avancé  les  deniers  nécessai- 
res pour  suivre  la  discussion,  et  a  indiqué  les  biens  à  discu- 
ter, c'est  au  créancier  à  exercer  les  poursuites;  et  c'est  sur 
lui  que  retomberaient  les  suites  de  1  insolvabilité  du  débi- 
teur, survenue  par  le  défaut  des  poursuites  qu'il  devait 
faire. 

20  Le  bénéfice  de  division.  Quand  il  y  a  plusieurs  cau- 
tions pour  la  même  dette,  chacune  d'elles  peut  être  action- 
née pour  le  tout,  bien  qu'elle  ne  soit  pas  tenue  soUdaire- 
ment.  Mais,  lorsqu'elle  est  ainsi  actionnée,  elle  peut 
demander  que  le  créancier  divise  sa  demande  entre  elle  et 
les  cofidéjusseurs5o/j/a^/e^  du  même  débiteur.  Cette  excep- 
tion peut  être  invoquée  en  tout  état  de  la  cause  (art.  2025 
et  2026).  Les  insolvabilités  survenues  depuis  la  division 
sont  supportées  par  le  créancier. 

Si  le  créancier  divise  lui-même  et  volontairement  son 
action,  il  ne  peut  plus  revenir  sur  cette  division,  quand 
même  il  y  aurait  eu  des  cautions  insolvables,  même  anté- 
rieurement à  la  division  ainsi  consentie  (art.  2^^7)-(7qqqTp 
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Nous  pensons  que  la  division  ne  profite  qu'à  la  caution 
qui  Ta  fait  prononcer  :  chacune  des  autres  restera  donc 
tenue  pour  le  tout,  déduction  faite  de  la  part  de  celle  qui  a 
obtenu  la  division,  tant  qu'elle  n  a  pas  à  son  tour,  sur  les 
poursuites  du  créancier,  demandé  et  obtenu  la  division. 

278.  Du  RECOURS  DE  LA  CAUTION  CONTRE  LE  DÉBI- 
TEUR (art.  2028  à  2o32).  —  La  caution  qui  a  éteint  la  dette 
du  débiteur  à  ses  dépens  peut  lui  rédamer  tout  ce  qu'elle 
a  payé  ;  les  frais  de  l'assignation  formée  contre  elle  par  le 
créancier,  et  les  frais  postérieurs  à  cette  assignation,  du 
moins  depuis  quelle  fa  dénoncée  au  débiteur;  les  intérêts 
de  tout  ce  qu'elle  a  déboursé  ;  et,  enfin,  des  dommages  et 
intérêts,  si  le  cautionnement  lui  était  devenu  préjudiciable 
par  la  faute  du  débiteur,  comme  si  le  retard  du  débiteur  à 
le  rembourser  avait  causé  sa  faillite. 

La  caution  n'a  pas  de  recours  contre  le  débiteur,  quand 
le  paiement  qu'elle  a  fait  n'a  pas  été  utile  à  celui-ci,  par 
exemple,  si  le  débiteur,  qui  n'a  pas  été  averti,  prouve  qu'il 
avait  des  moyens,  que  la  caution  n'a  pas  opposés,  de  faire 
déclarer  la  dette  éteinte,  ou  si  le  débiteur  a  payé  une 
seconde  fois  parce  que  le  paiement  fait  par  la  caution  ne  lui 
a  pas  été  dénoncé.  La  caution  qui  a  payé  avant  l'échéance 
du  terme  ne  peut  recourir  contre  le  débiteur  qu'après 
l'expiration  du  terme  (art.  2o3i). 

La  caution  agit  contre  le  débiteur  par  l'action  résulta  nt 
du  mandat  (action  mandati  contraria);  si  elle  est  interve- 
nue à  l'insu  du  débiteur,  elle  n'a  que  l'action  de  gestion 
d'affaires  (i).  Mais,  en  outre,  elle  est,  nous  l'avons  déjà  vu 
(no  102,  30),  subrogée  aux  droits  et  actions  du  créancier 
originaire.  Elle  a  donc  le  choix  entre  les  deux  actions. 

La  caution  peut  agir,  même  avant  d'avoir  payé  (art.  2o32)  : 
i®  Lorsqu'elle  est  poursuivie  en  justice  pour  le  paiement  : 

(1)  Si  elle  est  intervenue  m^/^re  le  débiteur  sans  vouloir  taire  une 
libéralité,  elle  n'a  qu'une  action  de  in  rem  verso  (voir  le  n»  184,  à  la  fin) 
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clic  peut  appeler  son  débiteur  en  cause  ;  2©  lorsque  le  débi- 
teur est  en  faillite  ou  en  déconfiture  ;  3°  lorsqu'il  s'est  obligé 
à  lui  rapporter  sa  décharge  dans  un  certain  temps  ;  4°  lors- 
que la  dette  est  devenue  exigible  par  l'échéance  du  terme  ; 
si  au  bout  de  dix  années  lorsque  l'obligation  principale  n'a 
pas  de  terme  fixe,  à  moins  que  l'obligation  principale,  telle 
qu'une  tutelle,  ne  soit  pas  de  nature  à  pouvoir  être  éteinte 
avant  un  temps  déterminé. 
I  La  caution  qui  a  payé  peut  aussi  exercer  son  recours  con- 
tre les  autres  personnes  qui  ont  cautionné  la  même  dette, 
mais  pour  la  part  de  chacune.  L'insolvabilité  de  l'une 
d'eDes  serait  supportée  par  toutes  (art.  2o33).  La  loi  ajoute 
que  ce  recours  n'a  lieu  que  lorsque  la  caution  a  payé  dans 
l'un  des  cas  énoncés  à  l'art.  2o32.  Il  s'agit  des  cinq  cas 
énumérés  ci-dessus. 

Le  cautionnement  s'éteint  avec  l'obligation  principale. 

11  en  est  de  même  quand  la  subrogation  aux  droits,  pri- 
vilèges et  hypothèques  du  créancier  ne  peut  plus,  par  le 
Jait  de  celui-ci,  s'opérer  en  faveur  de  la  caution  (art.  2037). 
Tel  serait  le  cas  où  le  créancier  aurait  fait  remise  de  l'hy- 
pothèque au  débiteur. 

Section  V,  —  Des  transactions. 

279.  GÉNÉRALITÉS.  —  La  transaction  est  un  contrat 
par  lequel  les  parties  terminent  une  contestation  née  ou 
préviennent  une  contestation  à  naître  au  moyen  de  conces- 
sions réciproques  (art.  2044). 

La  preuve  de  la  transaction  ne  peut  être  faite  par 
témoinSy  même  au-dessous  de  150  fr.  On  doit  ,donc  faire 
un  écrit;  sinon,  l'on  aurait  plus  que  la  ressource  de  l'aveu 
ou  du  serment. 

Nous  avons  vu  qu'en  matière  de  commerce,  la  preuve  par 
témoins  est  indéfiniment  admise.  Cependant,  il  a  été  décidé 
qu'on  ne  peut  prouver  par  témoins  une  transaction  inter- 
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venue  sur  une  affaire  commerciale.  Car  la  transaction  elle- 
même  n  est  pas  un  acte  de  commerce. 

Pour  pouvoir  transiger  valablement,  il  feut  avoir  la  capacité  de  dis- 
poser de  toute  façon  des  objets  compris  dans  la  transaction  (art.  3045). 
Ainsi,  un  tuteur  ne  peut  transiger  même  sur  les  droits  mobiliers  du 
mineur  sans  obtenirMes  autorisations  toutes  spéciales.  Il  y  a  contro- 
verse sur  le  point  de  savoir  si  le  mineur  émancipé  peut  transiger  sur 
\tS  actes  d'administration  que  la  loi  lui  permet  de  faire. 

Comme  tout  contrat,  la  transaction  peut  être  annulée  pour  violence, 
dol  et  erreur.  Mais,  à  la  différence  des  autres  conventions,  elle  ne  peut 
l'être  pour  cause  d'erreur  de  droit.  Au  sujet  de  l'erreur,  la  loi  déclare 
que  la  transaction  peut  être  rescindée  : 

lo  Lorsqu'il  y  a  erreur  dans  la  ^cr50«/ie  (art.  2o53).  Bien  que  la 
chose  soit  discutée,  nous  croyons  qu'il  faut  ajouter,  selon  le  droit 
commun  :  quand^c*est  la  considération  de  la  personne  avec  laquelle 
on  a  cru  transiger,  qui  a  déterminé  à  faire  cette  transaction  ; 

2»  Quand  il  y  a  erreur  sur  l'objet  même  de  la  transaction  ; 

30  Quand  elle  a  été  faite  en  exécution  d'un  titre  nul,  à  moins  que  les 
parties  n'aient  expressément  traité  sur  la  nullité  (art.  2054)  ; 

40  Si  elle  [  est  faite  sur  des  pièces  qui,  depuis,  ont  été  reconnues 
fausses  (art.  2o55)  ; 

50  Si  elle  est  intervenue  sur  un  procès  terminé  par  un  jugement  passé 
en  force  de  chose  jugée  dont  les  parties  ou  Tune  d'elles  n'avait  pas 
connaissance  (art.  3o36).  Mais  la  transaction  serait  valable  si  le  juge- 
ment ignoré  des  parties  était  encore  susceptible  d'appel  ; 

60  Lorsqu'après  la  transaction  un  titre  a  été  découvert,  duquel  il 
résulte  que  l'une  des  parties  était  sans  droit,il  faut  distinguer  (art.aoSy)  : 

a)  Si  les  parties  ont  transigé  sur  toutes  les  affaires  qu'elles  peuvent 
avoir  ensemble,  la  découverte  de  ce  titre  n'est  point  une  cause  d'annu- 
lation, à  moins  qu'il  n'ait  été  retenu  par  le  fait  de  l'une  des  parties. 

b)  Au  contraire,  la  transaction  serait  nulle  si  elle  n'avait  qu'un  objet 
déterminé  ;  tel  serait  le  cas  où  l'on  découvrirait  une  quittance  après 
avoir  transigé  sur  l'existence  d'une  créance. 

L'erreur  de  calcul  doit  être  réparée  (art.  2o58).  Elle  n*est  donc  pas 
une  cause  d'annulation,  lorsqu'on  a  été  d'accord  sur  les  bases  de  la 
transaction. 

Section  VII,   —  Du  Nantissement  et  en  particulier 
du  Gage, 

280.  NOTIONS  ET  DIVISIONS.  —  Le  nantissement  est 
un  contrat  par  lequel  un  débiteur  ou  un  tiers  remet  une 

Digitized  by  V^OOQIC 


DE  DIFFÉRENTS  CONTRATS  SPÉCIAUX  291 

chose  à  un  créancier  pour  sûreté  d'une  dette  (art.  2071).  Le 
nantissement  est  un  contrat  réel.  Il  n'est  formé  comme 
tel,  que  par  la  remise  de  la  chose.  C  est  un  contrat  acces- 
soire: donc,  son  existence  dépend  de  celle  du  contrat  prin- 
cipal. 

Le  nantissement  d'une  chose  mobilière  s  appelle  gage; 
celui  d  une  chose  immobilière,  antichrèse. 

Vantichrèse  est  un  contrat  par  lequel  un  débiteur  ou  un  tiers  remet 
un  immeuble  au  créancier,  afin  qu'il  en  perçoive  les  fruits,  à  la  charge 
de  le»  imputer  annuellement  sous  les  intérêts,  puis  sur  le  capital  de  sa 
créance.  Mais  le  créancier  antichrésiste  n'a  pas  de  privilège  sur  la  chose 
qu'il  détient  :  s'il  la  fait  vendre,  il  n'a  donc  aucun  droit  spécial  sur  le 
prix,  et  vient  au  marc  le  franc  avec  les  créanciers  chirographaires.  11 
peut  seulement,  outre  son  droit  aux  fruits,  retenir  l'immeuble  jusqu'au 
pariait  paiement.  Nous  ne  traiterons  ici  que  du  gage. 

281.  Du  GAGE;  DROITS  QU'IL  CONFÈRE  AU  CRÉAN- 
CIER. —  Le  mol  gage  désigne,  ou  le  contrat  qui  affecte  un 
meuble  à  la  sûreté  d'une  dette,  ou  le  droit  que  ce  contrat 
procure  au  créancier,  ou  enfin,  Vobjet  sur  lequel  porte  ce 
droit. 

Le  gage  confère  au  créancier  deux  droits  principaux  : 
lo  Celui  de  retenir  la  chose  jusqu'au  paiement  intégral  de 
la  dette,  tant  en  principal  qu  intérêts  et  frais  (art.  2082). 

Il  y  a  plus  :  s'il  existait,  de  la  part  du  même  débiteur 
envers  le  même  créancier,  une  autre  dette  contractée  posté- 
rieurement à  la  remise  du  gage,  et  exigible  avant  le  paie- 
ment de  la  première  dette,  le  créancier  ne  pourra  être  tenu 
de  se  dessaisir  du  gage  avant  d'être  entièrement  payé  de 
l'une  et  de  l'autre  dette,  lors  même  qu'il  n'y  aurait  eu  aucune 
stipulation  pour  affecter  le  gage  au  paiement  de  la  seconde 
(art.  2082,  al.  2). 

Je  vous  ai  prêté,  en  Janvier  i885,  1000  fr.  payables  en 
1887,  et  j'ai  reçu  un  gage  pour  sûreté  de  ma  créance.  En 
mars,  je  vous  prête  encore  1000  fi*., remboursa  blés  1886. La 
loi  suppose  que,  dans  ces  circonstances,  j'ai  compté  sur  la 
garantie  que  vous  m'avez  donnée,  comme  devant  assurer 
les  deux  paiements. 
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2°  \5n privilège  sur  Tobjet  donné  en  gage.  Le  créancier 
gagiste  peut  donc,  si  le  débiteur  ne  s  acquitte  pas,  faire  ven- 
dre cette  chose  et  se  payer  sur  le  prix  par  préférence  aux 
autres  créanciers.  C'est  là  l'objet  essentiel  de  la  convention 
de  gage.  Le  droit  de  rétention  concerne  uniquement  les 
relations  du  créancier  et  du  débiteur  ;  le  privilège  suppose 
le  créancier  gagiste  en  rapport  avec  les  autres  créanciers  du 
même  débiteur. 

L'extension  tacite  du  gage  à  une  seconde  dette  dans  les 
conditions  exposées  ci-dessus  ne  s'applique  pas  au  privilège; 
cependant,  l'opinion  contraire  a  des  partisans. 

A  défaut  de  paiement,  le  créancier  ne  peut  disposer  du 
gage.  Il  peut  demander  à  la  justice  que  le  gage  soit  vendu 
aux  enchères.  Mais  il  peut  aussi  faire  ordonner  en  justice 
que  le  gage  lui  demeurera  en  paiement  et  jusqu'à  due  con- 
currence, d'après  une  estimation  faite  par  experts  (art. 
2078).  C'est  donc  là  une  dation  en  paiement  qui  se  fait  par 
l'ordre  du  juge.  Mais  la  clause  qui  autoriserait  le  créancier 
à  s'approprier  le  gage  sans  les  formalités  indiquées  serait 
nulle. 

Nous  verrons  que  la  loi  conmierciale  ne  donne  pas  au 
créancier  le  droit  dont  nous  venons  de  parler. 
,  Lorsque  la  chose  donnée  en  gage  est  une  créance  portant 
des  intérêts,  le  créancier  peut  toucher  ces  intérêts  pour  les 
imputer  sur  ceux  qui  lui  sont  dus,  ou  sur  le  capital  de  sa 
créance,  si  celle-ci  ne  porte  pas  d'intérêts  (art.  2081). 

Le  droit  de  gage  est  indivisible  (art.  2o83).  Ainsi,  un 
débiteur  ne  pourrait  réclamer  une  partie  du  gage  sous  pré- 
texte qu'il  a  payé  la  moitié  de  la  dette.  De  même,  si  le  dé- 
biteur est  mort,  celui  de  ses  héritiers  qui  a  payé  sa  part 
dans  la  dette  ne  peut  réclamer  sa  part  dans  le  gage.  Enfin, 
l'héritier  du  créancier  qui  a  reçu  sa  portion  de  la  dette  ne 
peut  remettre  le  gage  au  préjudice  de  ceux  de  ses  cohéri- 
tiers qui  ne  sont  pas  payés. 

Le  créancier  répond  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  du 
gage  qui  serait  survenue  par  sa  négligence.  De  son  côté,  le 
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débiteur  doit  tenir  compte  au  créancier  des  dépenses  utiles 
et  nécessaires  que  celui-ci  a  faites  pour  la  conservation  du 
gage  (art.  2080). 

Conditions  requises  pour  la  validité  du  gage. 
—  I.  Pour  pouvoir  constituer  un  gage,  il  faut  être  pro- 
priétaire de  la  chose  et  avoir  la  capacité  de  l'aliéner.  Donc, 
en  principe,  le  gage  constitué  sur  la  chose  d  autrui  est  nul. 
Mais,  si  le  créancier  qui  a  reçu  en  gage  un  meuble  corporel 
est  de  bonne  foi,  il  peut  invoquer  contre  le  propriétaire  qui 
revendiquerait  cette  chose  la  maxime  quen  fait  de  meu- 
bles possession  vaut  titre  (v.  len<>  3i8  et  suiv.). 

II.  Le  droit  du  gage  et  le  privilège  qui  en  résulte  n'existe 
que  si  l'objet  a  été  mis  et  est  resté  en  possession  du  créan- 
cier ou  d'un  tiers  convenu  entre  les  parties  (art.  2076).  C'est 
pour  nlanifester  aux  tiers  l'existence  du  gage  que  la  loi  veut 
que  le  débiteur  ne  possède  plus  le  meuble  qu'il  y  affecte.  Et 
cette  mise  en  possession  du  créancier  est  exigée,  non  seule- 
ment pour  l'existence  du  privilège  à  l'égard  des  tiers,  mais 
encore  pour  que  le  gage  existe  entre  parties  ;  certes,  le  cré- 
ancier pourrait  actionner  le  débiteur  pour  se  faire  remettre 
la  chose  promise  en  gage.  Mais  le  contrat  de  gage  lui-même, 
qui  est  un  contrat  réel,  n'existe  pas  tant  que  la  tradition 
n'est  pas  faite.  S'il  s'agit  de  meubles  incorporels,  on  décide 
qu'il  faut  la  tradition  du  titre  de  la  créance  pour  que  le  gage 
subsiste.  Donc,  le  nantissementd'unecréancedevient  impos- 
sible quand  la  créance  n'est  pas  constatée  par  un  titre  (i). 

III.  Pour  que  le  gage  existe  à  V  égard  des  tiers,  il  faut 

(1)  Il  a  été  décidé  que  lorsque,  dans  une  exploitation  charbonnière, 
les  actionnaires  n'ont  d'autre  titre  que  leur  inscription  aux  registres  de 
la  société,  le  nantissement  de  leurs  actions  s'opère  valablement,  et  le 
dessaisissement  du  débiteur  est  consommé,  d'un  côté  par  le  consente- 
ment de  ce  dernier  à  ce  que  le  contrat  de  nantissement  soit  signifié  au 
directeur  de  charbonnage  pour  valoir  tradition t  et,  de  l'autre,  par  la 
notification  de*  l'acte  à  ce  directeur,  tiers  détenteur  du  gage(Cass.  de 
Belgique,  26  déc.  i85o  ;  Pasicrisie,  i85i,  t.  I,  324).  Dans  l'espèce, 
donc,  la  société,  étant  dépositaire  du  registre  formant  le  titre  du  débi- 
teur, était  devenue,  du  consentement  des  deux  parties,  tiers  détenteur 
de  ce  titre  pour  le  créancier  gagiste.  17 
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qu'il  y  ait  un  acte  notarié  ou  sous  seing  pripé  dûment  en- 
registré, contenant  la  déclaration  de  la  somme  due,  ainsi 
que  fespèce  et  la  nature  des  choses  remises  en  gage,  ou 
un  état  annexé  de  leurs  qualité,  poids  et  mesure  (art. 
2074). 

Dans  les  rapports  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  cette 
formalité  n'est  pas  requise,  et  le  gage  se  prouvera  d  après  le 
droit  commun.  Mais,  quand  il  s'agit  d'assurer  l'exercice  du 
privilège  à  l'égard  des  tiers,  il  faut  un  écrit,  non  seulement 
pour  la  preuve,  mais  pour  Vexistence  même  du  gage,  et 
rien  n'y  peut  suppléer. 

Cependant,  l'acte  écrit  n'est  pas  nécessaire  quand  la  cré- 
ance ou  le  gage  n'excède  pas  1 5o  fr. 

En  matière  commerciale,  la  disposition  dont  nous  venons 
de  parler  n'est  pas  applicable  (n^  409).  Le  Code  dit  enfin  que 
ses  dispositions  ne  s'appliquent  pas  aux  maisons  de  prêt 
sur  gage  autorisées  (monts-de-piété),  à  l'égard  desquelles  on 
suit  des  règlements  spéciaux  (art.  2084). 

Quand  on  donne  en  gage  un  meuble  incorporel,  tel 
qu'une  créance  mobilière,  le  privilège  ne  s'établit  que  par 
un  acte  notarié  ou  sous  seing  privé  enregistré,  et  signifié  au 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  (art.  2075). 

Ici,  la  loi  ne  distingue  plus  si  la  matière  excède  ou  non 
i5ofr.  Il  y  a  dissentiment  sur  la  question  de  savoir  si, 
conrnie  en  matière  de  cession  de  créance,  la  signification  au 
débiteur  peut  être  suppléée  par  l'acceptation  de  celui-ci 
dans  un  acte  authentique.  La  négative  semble  résulter  du 
texte.  Car  en  matière  de  privilège  tout  est  de  stricte  inter- 
prétation. 

Quand  le  créancier  gagiste  a  signifié  l'acte  de  gage,  le 
débiteur  de  la  créance  donnée  en  gage  ne  peut  plus  payer  à 
son  préjudice.  Celui-ci  ne  perd  évidemment  pas  le  droit 
de  se  libérer,  mais  il  ne  doit  le  faire  que  de  commun  accord 
avec  le  créancier  gagiste  ;  si  des  difficultés  s'élèvent,  il  pourra 
consigner  ce  qu'il  doit. 

Pour  les  règles  spéciales  au  gage  commercial,  nous  ren- 
voyons à  la  seconde  partie  de  ce  livre  (n<»  408  et  suiv.). 
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CHAPITRE  VI. 

DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES. 

(Loi  belge  du  16  décembre  i85i.) 

§  1.  —  Notions  générales. 

283.  Principe.  —  «  Quiconque  est  obligé  personnelle- 
ment est  tenu  de  remplir  ses  engagements  sur  tous  ses 
biens  mobiliers  et  immobiliers,  présents  et  futurs  (art.  7  loi 
hypothécaire  du  16  déc.  i85i).  » 

Tous  les  biens  du  débiteur  sont  donc  le  gage  commun 
de  ses  créanciers  ;  ceux-ci  y  ont  donc  le  même  droit,  et,  en 
cas  d'insuffisance  de  ces  biens,  chacun  subit  une  diminution 
proportionnée  à  sa  créance,  à  moins  qu'il  n'y  ait  entre  eux 
des  causes  légitimes  de  préférence. 

Ces  causes  de  préférence  sont  les  privilèges  et  les  hypo- 
thèques (art.  8  et  9). 

284.  PRIVILÈGES  et  HYPOTHÈQUES.  —  «  Le  privilège 
est  un  droit  que  la  qualité  de  la  créance  donne  à  un 
créancier  d'être  préféré  aux  autres  créanciers,  même  hypo- 
thécaires. »  Il  s'ensuit  que  «  entre  les  créanciers  privilégiés,  la 
préférence  doit  se  régler  par  les  différentes  qualités  des  pri- 
vilèges (art.  12  et  1 3)  ». 

«  ^hypothèque  est  un  droit  réel  sur  un  immeuble  affecté 
à  l'acquittement  d'une  obligation  (art.  41)  ». 

De  ces  définitions  résultent  les  différences  suivantes  entre 
les  privilèges  et  les  hypothèques  :  i^  les  privilèges  ne  sont 
établis  que  par  la  loi  (i);  les  hypothèques  dérivent,  tantôt 

(i)On  en  excepte  le  gage.  Mais  on  peut  dire  encore  que  le  privilège 
n'est  que  l'un  des  effets  que  la  loi  attache  au  gage.  Seulement,  c'est  le 
principal  effet  de  ce  contrat,  celui  que  les  parties  ont  avant  tout 
en  vue. 
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de  la  loi,  tantôt  de  la  volonté  des  particuliers  ;  2®  les  privi- 
lèges peuvent  exister  sur  les  meubles  et  sur  les  immeubles 
(art.  16),  les  hypothèques  ne  peuvent  être  établies  que  sur 
les  immeubles;  3°  le  rang  des  créances  privilégiées  est,  en 
général,  déterminé  par  la  qualité  de  la  créance  ;  celui  des 
créances  hypothécaires  est  réglé  par  la  date  de  leurs  inscrip- 
tions (art  81). 

§  2.  —  Des  privilèges. 

285.  Division.  —  Ily  a  des  privilèges  qui  s'étendent  à 
tous  les  meubles  et  immeubles  ;  (ïautres  existent  sur  tous 
les  meubles,  d'autres,  sur  certains  meubles  seulement  ; 
d'autres,  enfin,  sur  certains  immeubles.  Il  n'y  a  pas  de 
privilèges  généraux  sur  les  immeubles  exclusivement. 

286.  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles 
ET  immeubles.  —  Les  frais  de  justice  sont  privilégiés  sur 
les  meubles  et  les  immeubles,  à  l'égard  de  tous  les  créan- 
ciers dans  Fintérêt  desquels  ils  ont  été  faits  (art.  17). 

Il  n'y  a  donc  de  privilégiés  sur  tous  les  meubles  et 
immeubles  que  les  frais  de  justice  faits  dans  l'intérêt  de  la 
masse  des  créanciers  :  tels  sont,  par  exemple,  les  frais  de 
scellés  et  d'inventaire  après  faillite  ou  décès,  ceux  de  saisie, 
de  vente,  de  distribution  des  deniers.  Et  encore,  ce  privi- 
lège ne  peut  pas  être  opposé  aux  créanciers  qui  n'ont  pas 
profité  des  frais  :  ainsi,  un  créancier  gagiste  ne  subira  pas 
sur  le  prix  de  l'objet  afifecté  à  son  privilège  une  part  des 
frais  généraux  de  liquidation.  Il  pourra  en, être  de  même 
du  bailleur  relativement  au  privilège  qui  lui  est  propre. 

D'autre  part,  les  frais  faits  dans  l'intérêt  personnel  d'un 
créancier  ne  sont  pas  privilégiés  sur  la  masse  :  tels  sont  les 
frais  faits  pour  la  vente  d'un  gage. 

287.  Des  privilèges  généraux  sur  les  meubles. 
—  Ces  privilèges  sont  (art.  19)  :  1°  Les  frais  de  justice  faits 
dans  l'intérêt  commun  des  créanciers. 
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2^  Les  frais  funéraires,  en  rapport  avec  la  condition  et  la 
fortune  du  défunt.  Ces  frais  ne  sont  privilégiés  que  sur  les 
biens  du  défunt, 

3^  Les  frais  de  dernière  maladie  pendant  un  an  ;  il  s'agit 
ici  de  tous  les  frais  de  maladies  qui  ne  remontent  pas  à  plus 
d'une  année  avant  la  mort  du  débiteur,  ou  sa  feillite  ou 
déconfiture,  ou  la  saisie  de  son  mobilier. 

40  Les  salaires  des  gens  de  service,  pour  Tannée  échue  et 
ce  qui  est  dû  sur  Tannée  courante  ;  le  salaire  des  commis 
pour  six  mois,  celui  des  ouvriers  pour  un  mois.  La  diffé- 
rence entre  la  durée  de  ces  privilèges  provient  de  la  façon 
"  dont  sont  ordinairement  payées  ces  diverses  catégories  de 
personnes. 

50  Les  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur  et  à 
sa  famille  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  la  faillite,  la 
saisie,  la  mort,  etc. 

Ces  privilèges  n'existent  plus  que  sur  les  meubles.  Néan- 
moins, lorsque  la  valeur  des  immeubles  n'a  pas  été  absor- 
bée par  les  créances  hypothécaires  ou  privilégiées  sur  les 
immeubles,  ce  qui  reste  dû  sur  le  prix  dejces  immeubles  est 
affecté  au  paiement  des  créances  dont  nous  venons  de  par- 
ler, par  préférence  aux  créanciers  chirographaires. 

Ajoutons  que  les  privilèges  généraux  énoncés  ci-dessus 
s'exercent  dans  fordre  où  nous  venons  de  les  énumérer, 

288.  Des  privilèges  sur  certains  meubles  (art. 
20).  —  a.  Le  bailleur  d'un  immeuble  a  un  privilège  sur  les 
fruits  de  la  récolte  de  fannée,  et  sur  le  prix  de  tout  ce  qui 
garnit  la  maison  louée  ou  la  ferme  et  de  tout  ce  qui  sert  à 
Texploilation  de  la  ferme  ;  ce  privilège  existe  pour  les  loyers 
et  fermages  et  pour  tout  ce  qui  concerne  Vexécution  du 
bail.  Le  sous-bailleur  a  le  même  privilège  contre  le  sous- 
locataire. 

Ce  privilège  garantit,  quant  aux  loyers  et  fermages 
échuSy  deux  années^  s'il  s'agit  d'une  maison,  et  trois  années, 
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s'il  s  agit  d'une  ferme.  Il  garantit,  en  outre,  le  loyer  de 
l'année  courante  et  de  celle  qui  suivra.  Quant  aux  autres 
loyers  ou  fermages  à  échoir,  ils  ne  sont  garantis  que  si  le 
bail  est  authentique  ou,  dumoins,s'il  a  date  certaine,  Alors  y 
tous  les  loyers  deviennent  immédiatement  exigibles  ;  mais 
les  autres  créanciers  ont  le  droit  de  relouer  l'immeuble  à 
leur  profit  pour  le  restant  du  bail. 

Le  privilège  dont  nous  parlons  existe  sur  les  objets  gar- 
nissant la  maison  ou  la  ferme,  même  quand  ces  objets 
appartiendraient  à  des  tiers,  excepté  :  quand,  lors  de  leur 
introduction  y  dans  les  lieux  loués,  le  bailleur  a  été 
informé  qu'ils  appartenaient  à  des  tiers  ;  ou  encore  quand 
ces  objets  ont  été  placés  dans  le  bâtiment  loué,  comme 
dépôt  nécessaire,  ou  confiés  au  locataire  pour  être  façonnés 
ou  réparés.  Il  y  aurait  également  exception  pour  les  meu- 
bles volés  ou  perdus  (v.  le  n^  32o). 

Quand  les  objets  soumis  au  privilège  ont  été  déplacés 
sans  le  consentement  du  bailleur,  celui-ci  peut  les  saisir  ;  et 
il  conserve  sur  eux  son  privilège  s'il  en  a  fait  la  revendica- 
tion (i)  dans  les  quarante  jours  à  partir  du  déplacement 
pour  le  mobilier  garnissant  une  ferme,  et  dans  la  quin!{aine 
pour  les  meubles  garnissant  une  maison. 

b.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  ou  pour  les /rais 
de  la  récolte  de  Vannée  sont  privilégiées  sur  le  prix  de 
cette  récolte^'el  celles  dues  pour  ustensiles  aratoires  servant 
à  l'exploitation,  sur  leprix  de  ces  ustensiles, 

c.  Le  créancier  gagiste  a  un  privilège  sur  l'objet  remis 
en  gage(v.  len^  281). 

d.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  d'une  chose  sont 
privilégiés  sur  le  prix  de  cette  chose.  Il  est  juste  que  celui 
qui  a  conservé  le  gage  des  autres  créanciers  soit  remboursé 
avant  eux  sur  le  prix  de  ce  gage. 


(1)  Il  s'agit  ici,  non  d'une  revendication  proprement  dite,  mais  de 
faire  réintégrer  la  chose  pour  l'exercice  du  privilège. 
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Les  frais  faits  pour  Y  amélioration  d'une  chose  ne  sont 
pas  privilégiés.  Mais,  le  plus  souvent,  on  admet  que  les 
ouvriers  qui  ont  amélioré  et  façonné  une  chose  peuvent  la 
retenir  jusqu'au  paiement  de  ce  qui  leur  est  dû. 

e.  Le  vendeur  d'objets  mobiliers  a  un  privilège  sur  le  prix 
de  ces  objets. 

Seulement,  pour  exercer  ce  privilège,  il  faut  que  l'effet 
vendu  soit  encore  dans  la  possession  de  r acheteur. 

Quand  la  vente  est  faite  avec  terme,  c'est  là  le  seul  droit 
du  vendeur,  qui  a  suivi  la  foi  de  son  acheteur. 

Mais  quand  il  a  vendu  sans  terme,  la  loi  lui  donne 
d'autres  garanties  :  d'abord,  conmie  nous  lavons  vu,  il 
peut  ne  délivrer  que  moyennant  le  paiement.  Ensuite,  il 
peut  revendiquer  (i)  la  chose  qu'il  aurait  délivrée  sans  être 
payé,  afin  d'en  empêcher  la  revente.  Mais,  pour  cela,  il  faut 
que  :  1°  la  chose  se  trouve  encore  en  la  possession  de 
l'acheteur;  2°  qu'elle' se  trouve  dans  le  même  état  que  lors 
de  la  livraison  ;  3<*  et  que  la  revendication  soit  faite  dans  la 
huitaine  de  la  livraison.  La  revendication  étant  exercée  en 
temps  utile,  le  vendeur  reprend  la  propriété  de  sa  chose, 
libre  de  tout  autre  privilège. 

D'après  le  Code  civil,  le  vendeur  non  payé  peut  deman- 
der la  résolution  de  la  vente  tant  que  l'acheteur  est  en  pos- 
session des  effets  vendus  (v.  le  n^  242).  Cette  action  dure 
trente  ans  ;  cependant,  quand  le  vendeur  n'a  pas,  dans  les 
huit  jours  que  la  loi  lui  accorde,  exercé  la  revendication, 
les  créanciers  peuvent  compter  que  le  gage  du  mobilier 
vendu  leur  restera.  C  est  pourquoi  notre  loi  hypothécaire 
déclare  que  «  la  déchéance  de  l'action  revendicatoire  entraîne 
celle  de  l'action  en  résolution,  à  Végard  des  autres  créan- 
ciers. »  Mais,  entre  les  parties,  la  résolution  produit  ses 
effets.  Donc,  s'il  n'y  a  pas  de  concours  entre  les  créanciers, 


(1)   Ici   encore   le  mot  revendication  est  employé   improprement, 
puisque  le  vendeur  n'est  plus  propriétaire  de  la  chose. 
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en  d  autres  termes,  si  le  débiteur  est  solvable,  le  vendeur 
peut  demander  la  résolution  pendant  trente  ans.  S*il  s'agit 
de  ventes  à  terme,  dans  lesquelles  la  revendication  n'est 
pas  possible,  le  droit  de  résolution  subsiste,  conformément 
au  droit  commun. 

Remarquons  que  la  déchéance  de  l'action  en  revendica- 
tion n'empêche  pas  le  vendeur  d'exercer  son  privilège  tant 
que  l'acheteur  est  encore  en  possession  de  l'objet,  sauf  en 
cas  de  faillite. 

Le  privilège  cesse  quand  la  chose  mobilière  est  devenue 
inmieuble  par  destination  ou  incorporation.  Car  alors,  on 
peut  dire  que  l'objet  du  privilège  est  éteint.  Toutefois,  la 
loi  apporte  une  exception  à  cette  règle,  dans  l'intérêt  du 
commerce  et  de  l'industrie  :  le  privilège  est  maintenu  en 
cas  de.  vente  des  machines  et  appareils  employés  dans  les 
établissements  industriels,  et  qui  seraient  devenus  immeu- 
bles par  destination  ou  incorporation.  Le  privilège  subsiste 
pendant  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison.  Toutefois,  il 
n'a  d'effet  que  pour  autant  que,  dans  la  quinzaine  de  cette 
livraison,  l'acte  constatant  la  vente  soit  transcrit  dans  un 
registre  spécial  tenu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domicile, 
et,  à  défaut  de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  de  conmierce 
de  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  sa  rési- 
dence. Le  greffier  sera  tenu  de  donner  connaissance  de 
cette  transcription  à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la 
demande.  Quant  à  la  livraison,  elle  sera  établie,  sauf  la 
preuve  contraire,  par  les  livres  du  vendeur. 

En  cas  de  saisie  immobilière  pratiquée  sur  les  machines 
ou  appareils,  ou  de  faillite  du  débiteur  déclarée  avant  l'ex- 
piration de  deux  années,  le  privilège  continuera  de  subsister 
jusqu'après  la  distribution  des  deniers  ou  la  liquidation  de 
la  faillite. 

Comme  nous  le  verrons,  le  privilège  du  vendeur  cesse  en 
cas  de  faillite,  sauf  pour  les  machines  et  appareils,dans  les 
conditions  indiquées  ci-dessus. 
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f, Les  fournitures  cTun  aubergiste  sont  privilégiées  sur  les 
effets  du  voyageur  qui  ont  été  transportés  dans  son  auberge. 
Il  y  a  donc  ici  une  espèce  dégage  tacite,  qui  s'éteint  quand 
les  effets  du  voyageur  sont  sortis  de  Thôtel. 

On  admet  généralement  que  l'aubergiste  a  un  droit  de 
rétention  sur  ces  effets.  Cependant,  la  loi  ne  le  lui  accorde 
pas,  et,  rigoureusement,  il  faut  dire  qu'il  doit,  pour  con- 
server son  privilège,  agir  contre  le  voyageur  avant  que  les 
effets  ne  soient  sortis  de  l'auberge  et  se  prévaloir  alors  de 
son  privilège  s'il  est  en  concours  avec  d'autres  créanciers. 

On  admet  aussi  le  plus  souvent  que  l'aubergiste  peut 
revendiquer  contre  les  tiers  possesseurs  les  effets  emportés 
clandestinement.  Ce  point  nous  semble  plus  douteux. 

g.  Les  frais  de  voiture  et  les  dépenses  accessoires  sont 
privilégiés  sur  la  chose  voiturée  pendant  que  le  voiturier 
en  est  saisi,  et  pendant  les  vingt-quatre  heures  qui  suivent 
la  remise  au  destinataire,  pourvu  que  celui-ci  en  ait  con- 
servé la  possession.  On  entend  ici  par  voituriers  tous  ceux 
qui  se  chargent  des  transports,  par  terre  ou  par  eau. 

h.  Les  créances  résultant  d'abus  et  prévarications  com- 
mis par  ^es  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  de  leurs 
fonctions  sont  privilégiées  sur  les  fonds  de  leur  cautionne- 
ment et  sur  les  intérêts  qui  en  peuvent  être  échus  (art.  1 5). 

289.  Du  RANG  DES  PRIVILÈGES  MOBILIERS  EN  CAS 
DE  CONCOURS  ENTRE  EUX.  —  Sans  prévoir  tous  les  cas 
possibles,  la  loi  belge  a  tracé  les  règles  suivantes  au  sujet 
du  rang  à  donner  aux  privilèges  sur  les  meubles  en  cas  de 
concours  des  privilèges  généraux  avec  les  privilèges  spé- 
ciaux, ou  des  privilèges  spéciaux  entre  eux  : 

a.  Les  frais  de  justice  priment  toutes  les  créances  dans 
rintérêt  desquelles  ils  ont  été  faits  (art.  21). 

b.  Les  privilèges  spéciaux  priment  les  privilèges  géné- 
raux (art.  26),  sauf  les  exceptions  ci-après  indiquées. 

c.  Les  frais  faits  pour  la  conservation  de  la  chose  priment 
les  privilèges  antérieurs,  et  ilsfpriment,  dans  tous  les  cas, 
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les  trois  derniers  privilèges  généraux  que  nous  avons  cités 
(frais  de  dernière  maladie,  salaires  et  fournitures  de  sub- 
sistances) (art.  19). 

d.  Le  créancier  gagiste,  laubergiste  et  le  voiturier  pri- 
ment le  vendeur  de  l'objet  qui  leur  sert  de  gage,  à  moins 
qu'ils  n'aient  su,  en  le  recevant,  que  le  prix  en  était  encore 
dû  (art.  23).  La  loi  donne  ainsi  la  préférence  au  créan- 
cier qui  est  nanti  de  la  chose. 

e.  C'est  pour  une  raison  analogue  que  le  privilège  du 
bailleur  s'exerce  avant  celui  du  vendeur,  à  moins  que,  lors 
du  transport  des  meubles  dans  les  lieux  loués,  le  vendeur 
n'ait  fait  connaître  au  bailleur  que  le  prix  n'en  avait  pas 

été  payé  (art.  23). 

f.  Les  sommes  dues  pour  les  semences  et  pour  les  frais 
de  la  récolte  de  l'année,  et  celles  dues  pour  ustensiles  ser- 
vant à  l'exploitation  sont  payées  de  préférence  au  bailleur 
(art.  24). 

g.  Le  privilège  des  frais  funéraires,  quoique  général, 
l'emporte  sur  les  privilèges  spéciaux,  à  l'exception  du  privi- 
lège des  frais  ïzxls postérieurement  pour  la  conservation  de 
la  chose,  et  de  ceux  de  l'aubergiste,  du  voiturier  et  du  créan- 
cier gagiste.  Toutefois,  si  le  vendeur  avait  la  priorité  sur 
l'un  de  ces  trois  derniers  par  le  motif  qu'ils  savaient  que  le 
prix  de  la  chose  était  dû,  les  frais  funéraires,  l'emportant 
sur  la  créance  du  vendeur,  primeraient  aussi  l'aubergiste,  le 
voiturier  ou  le  créancier  gagiste  (ait.  2  5). 


290.  Des  privilèges  sur  les  immeubles.  —  Il 
n'y  a  pas  de  privilèges  généraux  sur  les  immeubles  seule- 
ment. Les  créanciers  privilégiés  sur  des  immeubles  sont 
(art.  27)  : 

lo  Le  vendeur,  sur  l'immeuble  vendu,  pour  le  paiement 
du  prix. 

20  Les  copermutants,  sur  les  immeubles  réciproquement 
échangés,  pour  le  paiement  des  soultes  et  retours^  et  de  la 
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somme  fixe  qui  serait  déterminée  par  lacté  à  titre  de  dom- 
mages et  intérêts  dans  le  cas  d'éviction. 

3^  Le  donateur,  sur  l'immeuble  donné,  pour  les  charges 
pécuniaires  ou  autres  prestations  liquides,  imposées  au 
donataire. 

La  loi  belge  déclare  que  Y  action  résolutoire  de  la  vente, 
Y  action  en  reprise  de  l'objet  échangé  et  Y  action  en  révoca- 
tion de  la  donation  pour  inexécution  des  conditions  garan- 
ties par  le  privilège,  ne  peuvent  être  exercées  au  préjudice 
du  créancier  inscrit,  du  sous-acquéreur  ni  des  tiers  acqué- 
reurs de  droits  réels,  après  l'extinction  ou  la  déchéance  du 
privilège  ci-dessus  indiqué  (art.  28).JCest  le  complément  du 
principe  de  la  publicité  des  privilèges  et  hypothèques,  dont 
nous  parlerons. 

La  loi  ajoute  que  dans  le  cas  où  le  vendeur,  l'échangiste, 
le  donateur  exerceraient  l'action  résolutoire,  les  tiers  peu- 
vent arrêterses  effets  en  remboursant  le  capital,  trois  années 
d'intérêts  et  les  frais.  Enfin,  les  sommes  que  le  demandeur 
devrait  restituer  seront  affectées  au  paiement  des  créances 
privilégiées  ou  hypothécaires  qui'perdraient  ce  caractère  par 
suite  de  l'action  (art.  28). 

40  Les  cohéritiers  ou  copartageants  :  a.  Pour  le  paie- 
ment des  soultes  ou  retours  de  lots,  sur  tous  les  immeubles 
compris  dans  le  lot  chargé  de  la  soulte,  à  moins  que  lacté 
de  partage  n'ait  restreint  le  privilège  à  un  ou  plusieurs  de 
ces  immeubles;  b.  Pour  le  paiement  du  prix  de  la licitation , 
sur  l'immeuble  licite  ;  c.  Pour  la  garantie  que  se  doivent 
réciproquement  les  copartageants,  sur  le  lot  des  garants,  à 
pioins  que  l'acte  de  partage  ne  restreigne  le  privilège  à 
une  partie  de  ces  immeubles.  L'acte  de  partage  doit  stipu- 
ler une  somme  fixe  pour  le  cas  d'éviction  (art.  27,  40). 

5^  Les  entrepreneurs,  architectes,  maçons  et  autres 
ouvriers  employés  pour  défricher  des  terres  ou  dessécher 
des  marais,  pour  édifier,  reconstruire  ou  réparer  des  bâti- 
ments, canaux  ou  autres  ouvrages  quelconques,  ont  un 
privilège  sur  l'immeuble  dont  ils  ont  augmenté  la  valeur 
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par  leurs  travaux.  Ce  privilège  est  subordonné  aux  condi- 
tions suivantes  : 

Il  faut  qu'il  ait  été  dressé  préalablement  un  procès-ver- 
bal par  un  expert  nommé  d'office  par  le  président  du  tribu- 
nal de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  les  biens 
sont  situés,  à  l'effet  de  constater  l'état  des  lieux  relativement 
aux  ouvrages  que  le  propriétaire  déclarera  avoir  dessein  de 
faire. 

Les  créanciers  inscrits  doivent  avoir  été  dûment  appelés 
pour  assister  à  la  confection  de  ce  procès-verbal,  afin  de 
pouvoir  vérifier  si  l'état  actuel  des  lieux  est  bien  relaté. 

Enfin,  les  ouvrages  doivent  avoir  été  reçus,  dans  les  six 
mois  au  plus  de  leur  achèvement,  par  un  expert  également 
nommé  d'office  par  le  président  du  tribunal. 

Mais  le  montant  du  privilège  ne  peut  excéder  les  valeurs 
constatées  par  le  second  procès-verbal  ;  et  il  se  réduit  à  la 
plus-value  existante  à  F  époque  de  t  aliénation  de  l'immeu- 
ble, et  résultant  des  travaux  qui  y  ont  été  faits  (art.  27,  5o). 

291.  Comment  se  conservent  les  privilèges. 
—  A  l'exception  du  privilège  du  vendeur  d'appareils  em- 
ployés dans  un  établissement  industriel,  les  privilèges  sur 
lés  meubles  ne  requièrent  aucune  4)ublicité.  D'un  autre 
côté,  ils  ne  donnent,  en  général,  aucun  droit  de  suite  sur 
les  meubles  qui  en  sont  affectés. 

Mais  les  privilèges  sur  immeubles  doivent,  pour  produire 
leur  effet  à  t  égard  des  tiers  y  être  inscrits  sur  les  registres 
du  conservateur  des  hypothèques.  Il  n'y  a  d'exception  que 
pour  le  privilège  des  frais  de  justice  (art.  29).  Et  ce  privi- 
lège lui-même  doit  être  inscrit  sur  les  immeubles  pour  don- 
ner un  droit  de  suite  contre  les  tiers  acquéreurs. 

A.  Mais  nous  avons  vu  que  les  actes  translatifs  de  pro- 
priété n'ont  d'effet  à  l'égard  des  tiers  que  par  la  transcrip- 
tion sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques 
(no  39  et  suiv.). 

La  loi  belge  déclare  (art.  3o  à  33)  que  le  vendeur^  le 
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copermutant,  le  donateur  et  le  copartageant  conservent 
leurs  privilèges  par  la  transcription  du  contrat.  De  la  sorte, 
les  tiers  ne  peuvent  jamais  ignorer  le  privilège  dès  qu'ils 
ont  pris  connaissance  du  titre  du  nouveau  propriétaire. 
Supposons  une  vente  non  transcrite;  elle  n'existe  pas  à 
r^ard  des  tiers  ;  donc,  à  leur  égard,  il  n'y  a  pas  non  plus 
de  privilège  pour  le  paiement  du  prix  encore  dû.  Mais  ce 
privilège  existe  dès  la  transcription.  Il  ne  peut  plus  donc  y 
avoir,  comme  sous  le  Code,  de  privilège  occulte,  que  l'in- 
scription ferait  rétroagir. 

Mais,  pour  conserver  le  privilège,  il  faut  mentionner, 
dans  le  titre  transcrit,  que  le  prix  ou  une  partie  du  prix  est 
encore  due,  qu'il  est  dû  des  soultes  en  cas  d'échange,  quelles 
sont  les  charges  ou  prestations  liquides  pour  le  cas  de 
donation,  etc.  Car  les  privilèges,  comme  les  hypothèques, 
doivent,  sous  notre  régime,  être  spécialisés  en  même  temps 
qu'ils  doivent  être  rendus  publics. 

Le  vendeur  donateur,  etc.,  peuvent  faire  transcrire  leur 
privilège  tant  que  l'acquéreur  n'a  pas  aliéné  lui-même  le  bien 
vendu  et  que  le  titre  de  cette  nouvelle  aliénation  n'a  pas 
été  transcrit.  Après  cette  transcription,  aucune  inscription 
ne  peut  plus  être  prise  sur  les  précédents  propriétaires 
(art.  112). 

Bien  que  la  transcription  suffise  par  conserver  le  privi- 
lège du  vendeur,  du  copermutant,  du  donateur  et  du  copar- 
tageant, la  loi  exige,  pour  donner  à  ce  privilège  une  publi- 
cité plus  grande  encore,  que  le  conservateur  des  hypothèques 
fasse  d'office,  au  moment  de  la  transcription,  l'inscription 
sur  son  registre  des  créances  qui  sont  garanties  par  le  pri- 
vilège (art.  35). 

Le  vendeur,  les  copermutants,  le  donateur,  les  coparta- 
geants  peuvent,  par  une  clause  formelle,  dispenser  le  con- 
servateur de  prendre  l'inscription  d'office.  Mais  alors,  ils 
sont  censés  renoncer  au  privilège,  et,  par  suite,  à  l'action 
résolutoire.   Seulement,  ils  pourront,  en  vertu  de  leur  titre, 
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prendre  une  inscription  hypothécaire  qui  n'aura  rang  quà 

sa  date  [2ivX,.  36). 

Nous  verrons  qu'après  quinze  ans,  les  inscriptions  des 

privilèges  et  hypothèques  doivent  être  renouvelées  pour 

conserver  leur  rang.  Cette  fois,  le  conservateur  ne  doit 
d'office,  et,  à  défaut  d'avoir  fait  ce  renouvellement, 
er  n'aura  plus  qu'une  hypothèque  qui  ne  prendra 
du  jour  de  son  inscription  (art.  37). 
ant  aux  entrepreneurs^  architectes ,  etc.,  ils  con- 
\  privilège  dont  nous  avons  parlé  :  i®  Par  l'inscrip- 
,  avant  le  commencement  des  travaux,  du  procès- 
ji  constate  l'état  des  lieux;  de  cette  façon,  les 
5  qui  voudraient  prendre  inscription  pendant  le 
s  travaux  sont  avertis  que  les  améliorations  de 
le  serviront  de  gage  au  privilège  de  l'architecte, 
celle  du  second  procès- verbal,  faite  dans  la  quin- 
la  réception  des  ouvrages. 

vilège  est  ainsi  conservé  à  la  date  du  premier 
rbal. 

le  dernier  délai,  ils  n'auront  plus  qu'une  hypo- 
li  ne  prendra  rang  que  du  jour  de  l'inscription,  et 
lus-value  seulement  (art.  38). 
js  avons  vu  que  les  créanciers  d'une  succession 
lemander  la  séparation  des  patrimoines  contre  les 
5  personnels  de  l'héritier  (n^^  191).  Notre  loi  dis- 
:  les  créanciers  et  légataires  conservent  ce  droit 
imeubles  de  la  succession  par  l'inscription  prise 
m  de  ces  immeubles  dans  les  six  mois  de  l'ouver- 
i  succession  (art.  39). 

ï  l'expiration  de  ce  délai,  aucune  hypothèque  ne 
établie  sur  ces  biens,  ni  aucune  aliénation  en  être 
par  les  héritiers  ou  représentants  du  défunt,  au 
des  créanciers  et  légataires. 

•E  QUELQUES  PRIVILÈGES  ÉTABLIS  PAR  DES 
:CIALES.  —  Des  lois  spéciales  accordent  divers 
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pri^^lèges  au  trésor  public  par  les  créances  suivantes  : 
1°  pour  les  contributions  directes, foncières  ou  personnelles 
(loi  du  12  nov.  1808,  art.  i*"" —  v.  aussi  les  art.  i5,  19,  22 
et  92,  loi  du  1 1  fév.i  816)  ;  2°  pour  les  contributions  indi- 
rectes, douanes  et  accises  (loi  du  26  août  1822)  ;  3^  pour 
les  droits  de  succession  (loi  du  27déc.  i8i7,art.  3);  40pour 
les  frais  en  matière  criminelle,  correctionnelle  ou  de  police 
(loi  du  27  déc.  1807);  5^  pour  ses  créances  contre  les  admi- 
nistrateurs des  revenus  et  propriétés  de  TEtat.  L'exa- 
men de  ces  différents  privilèges  et  leur  combinaison  avec 
ceux  dont  parle  le  Code  civil  sortent  du  cadre  de  ce  manuel. 

1 1 .  Privilèges  commerciaux. 

a.  ^assureur  a  un  privilège  sur  la  chose  assurée.  Ce 
privilège  est  dispensé  de  toute  inscription.  11  prend  rang 
immédiatement  après  les  frais  de  justice.  Mais  il  n  existe, 
quel  que  soit  le  mode  de  paiement  de  la  prime,  que  pour 
une  somme  correspondant  à  deux  annuités  (1.  du  11  juin 
1874,  art.  23,  no  484). 

Ajoutons  ici  que  :  «  lorsqu'un  immeuble,  des  récoltes  ou 
des  effets  mobiliers  auront  été  assurés  soit  contre  l'incen- 
dîe,  soit  contre  tout  autre  fléau,  la  somme  qui,  en  cas  de 
sinistre,  se  trouvera  due  par  l'assureur,  devra,  si  elle  n'est 
pas  appliquée  par  lui  à  la  réparation  de  l'objet  assuré,  être 
affectée  au  paiement  des  créances  privilégiées  ou  hypothé- 
caires, selon  le  rang  de  chacune  d'elles.  » 

«  Il  en  est  de  même  de  toute  indemnité  qui  serait  due  par 
des  tiers,  à  raison  de  la  perte  ou  de  la  détérioration  de 
l'objet  grevé  de  privilège  ou  d'hypothèque  (art.  10  ;  voir 
le  no  475).  » 

b.  Le  commissionnaire  a  privilège  sur  la  valeur  des 
marchandises  à  lui  expédiées  (1.  du  5  mai  1872,  art.  14; 
V.  le  no  41 5). 

c.  Enfin,  les  privilèges  spéciaux  au  droit  maritime  sont 
réglés  par  la  loi  du  21  août  1879,  sur  le  commerce  mari- 
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time,  contenant  le  livre  II  du  Code  de   commerce  revisé 
(no  5o2).  Nous  reviendrons  sur  ces  différents  points. 


§  3.  —  Des  rtYPOTHÈQUES. 

293.  Notions  générales.  —  L^hypothèque  n  a  lieu 
que  dans  les  cas  et  suivant  les  formes  établies  par  la  loi. 

Elle  ne  peut  exister  que  sur  les  immeubles.  De  plus,  il  y  a 
des  droits  immobiliers  qui  ne  peuvent  être  hypothéqués:  tels 
sont  le  droit  d'usage  et  d'habitation. L'usufruit,  l'emphytéose 
et  la  superficie  ne  peuvent  être  grevés  d'hypothèques  qu'au- 
tant que  ces  droits  soient  déjà  démembrés  du  droit  de  pro- 
priété ;  les  servitudes  ne  peuvent  être  hypothéquées  sans  le 
fonds  auquel  elles  sont  attachées  (art.  45  et  46).  De  même, 
on  ne  peut  hypothéquer  les  actions  immobilières.  Enfin,  on 
ne  peut  hypothéquer  une  hypothèque. 

L'hypothèque  est  un  droit  essentiellement  accessoire  : 
donc,  elle  n'existe  pas  sans  une  dette  à  garantir. 

Il  y  a  trois  espèces  d'hypothèques  :  l'hypothèque  légale, 
l'hypothèque  conventionnelle  et  l'hypothèque  testamen- 
taire.  La  première  résulte  de  la  loi,  la  seconde,  d'une  con- 
vention, la  troisième  est  établie  par  le  testateur  sur  un  ou 
plusieurs  immeubles  pour  la  garantie  des  legs  (art.  44). 


294.  DE  L'HYPOTHÈQUE  LÉGALE.  —  Nous  n'avons  pas  à  nous 
étendre  sur  les  hypothèques  légales,  régies  par  les  articles  47  à  72  de 
notre  loi.  Disons  seulement  que  les  créances  auxquelles  l'hypothèque 
légale  est  attribuée  sont  : 

lo  Celles  de  la/emme  mariée  sur  les  biens  de  son  mari  pour  sûreté 
de  sa  dot  et  des  autres  causes  de  recours  qu'elle  peut  avoir  contre  son 
mari.  Si  l'hypothèque  n'a  pas  été  stipulée  dans  le  contrat  de  mariage, 
ou  si  les  garanties  déterminées  par  ce  contrat  sont  insuffisantes,  la 
femme  peut  toujours,  pendant  le  mariage,  requérir  inscription  sur 
chacun  des  immeubles  de  son  mari,  en  vertu  d'une  autorisation  du 
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préskient  du  tribunal.  Les  parents  et  alliés  des  époux,  jusqu^au  troi- 
sième degré,  peuvent  également  requérir  cette  inscription.  Le  juge  de 
paix  et  le  procureur  du  roi  peuvent  aussi  la  requérird*office. 

2«  Celles  du  mineur  et  de  Vinterdit  sur  les  biens  de  leur  tuteur.  Le 
conseil  de  femille  fixe,  avant  l'entrée  en  fonctions  des  tuteurs,  la  somme 
pour  laquelle  il  sera  pris  inscription,  et  désigne  les  immeubles  du 
tuteur  sur  lesquels  cette  inscription  sera  prise.  Il  peut,  pendant  la 
tutelle,  selon  les  besoins,  augmenter  cette  somme  ou  étendre  l'inscrip- 
tion à  d'autres  immeubles  ;  de  même,  il  peut,  si  les  garanties  excèdent 
les  besoins,  les  restreindre  quant  aux  sommes  et  quant  aux  immeubles. 

A  l'hypothèque  frappant  les  biens  du  tuteur,  ajoutons  celle  qui 
garantit  les  droits  des  personnes  placées  dans  des  établissements  d'alié- 
nés, sur  les  biens  de  leur  administrateur  provisoire  (1.  du  18  juin  i85o, 
art.  47). 

'io  Celles  de  l'Etat,  des  provinces,  des  communes  et  des  établissements 
publics,  sur  les  biens  des  receveurs  et  administrateurs  comptables.  La 
loi  étend  l'hypothèque  légale  aux  hitus futurs  de  la  femme  du  compta- 
ble,  à  moins  qu'elle  ne  les  ait  acquis  à  titre  de  succession  ou  donation  > 
ou  de  ses  deniers  propres. 


295.  De  L'HYPOTHÈQUE  CONVENTIONNELLE.  —  L'hy- 
pothèque peut  être  consentie  par  le  débiteur  lui-même  ou 
par  un  tiers  pour  la  dette  d'autrui. 

Deux  conditions  sont  requises  pour  pouvoir  consentir 
une  hypothèque  : 

i^Être  actuellement  propriétaire  de  la  chose  hypothé- 
quée (art.  78).  Ceux  qui  n'ont  sur  Timmeuble  qu'un  droit 
conditionnel  ou  résoluble  dans  certains  cas,  ne  peuvent  con- 
sentir qu'une  hypothèque  soumise  aux  mêmes  conditions. 

Le  propriétaire  par  indivis  peut  hypothéquer  sa  part 
indivise;  mais,  en  vertu  de  l'effet  rétroactif  du  partage, 
les  immeubles  qui  ne  tombent  pas  dans  son  lot  sont  affran- 
chis de  rhypothèque.  Toutefois,  le  droit  du  créancier 
hypothécaire  sera  reporté,  en  cas  de  licitation,  sur  la  part  de 
son  débiteur  dans  le  prix,  et,  en  cas  de  partage  avec  soulte, 
sur  la  soulte  qui  doit  lui  être  payée  (art.  2,  loi  du  i5  août 
\%S/^^\xv  Y  expropriation  forcée).  Il  a  été  jugé  que  l'hypo- 
thèque constituée  sur  la  part  indivise  d'un  cohéritier  dans 
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tous  les  immeubles  d'une  succession,  frappe  la  totalité  de 
ceux  qui  lui  sont  échus  par  le  partage. 

2°  Etre  capable  d'aliéner  les  immeubles  que  Ion  soumet 
à  rhypothèque  (art.  yS). 

296.  Des  obligations  pour  sûreté  desquelles 

ON  PEUT  CONSTITUER  HYPOTHÈQUE.— On  peut,  en  géné- 
ral, consentir  une  hypothèque  pour  toute  espèce  d*obliga- 
tions. 

On  peut  constituer  hypothèque  pour  une  créance /w/wre. 
Mais  la  somme  pour  laquelle  l'hypothèque  est  consentie  doit 
toujours  être  déterminée  (art.  80). 

On  peut  consentir  une  hypothèque  pour  sûreté  d'un  cré- 
dit ouvert,  à  concurrence  d'une  somme  déterminée  que 
quelqu'un  s'oblige  à  fournir.  Cette  hypothèque  prend  rang 
à  la  date  de  son  inscription  y  sans  égard  aux  époques  suc- 
cessives de  la  délivrance  des  fonds,  qui  pourra  être  établie 
par  tous  moyens  légaux  (art.  80.  al.  3).  La  loi  considère 
le  banquier  qui  a  ouvert  un  crédit  comme  ayant  immédia- 
tement remis  le  fonds  à  l'emprunteur,  et  ce  dernier  comme 
ayant  laissé  ces  fonds  chez  le  banquier  pour  les  garder  en 
dépôt.  DonCjl'hypothèque  serait  nulle  s'il  était  facultatif  au 
banquier  de  refuser  les  fonds. 

297.  Des  ACTES  CONTENANT  STIPULATION  D'HYPO- 
THÈQUE. —  L'hypothèque  conventionnelle  ne  peut  être 
consentie  que  ^ar  acte  authentique  ou  par  acte  sous  seing 
privé  reconnu  en  justice  ou  devant  notaire.  Mais  l'authen- 
ticité n'est  exigée  que  pour  l'acte  constitutif  de  rhypothè- 
que, et  non  pour  l'acte  constitutif  delà  dette.  Lts  procura- 
tions à  l'effet  de  constituer  hypothèque  doivent  être  données 
dans  la  même  forme  (art.  76). 

L'acte  de  constitution  de  l'hypothèque  doit  contenir 
Yindication  spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  de  cha- 
cun des  immeubles  sur  lesquels  le  débiteur  consent  l'hypo- 
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ihèque,  et  le  montant  de  la  créance  pour  sûreté  de  laquelle 
elle  est  établie  (art.  78,  80,  al.  i  et  2). 

Les  hypothèques  consenties  par  des  actes  passés  en  pays 
étranger  sur  des  immeubles  situés  en  Belgique  ont  effet 
chez  nous,  pourvu  que  lacté  soit  authentique,  et  que  cette 
authenticité  soit  constatée  par  le  visa  du  président  du  tri- 
bunal civil  de  la  situation  des  biens.  Le  visa  doit  être 
demandé  par  requête  écrite  adressée  au  président,  mais  sans 
le  ministère  d  avoué.  Il  y  a  appel  à  la  Cour  de  la  décision 
du  président. 

298.  Du  RANG  QUE  LES  HYPOTHÈQUES  ONT  ENTRE 
ELLES.  —  Entre  les  créanciers,  l'hypothèque  n*a  de  rang 
que  du  jour  de  l'inscription  prise  sur  les  registres  du  con- 
servateur, dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites  par  la 
loi. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en 
concurrence  une  hypothèque  de  la  même  date,  sans  distinc- 
tion entre  l'inscription  du  matin  et  celle  du  soir,  quand  cette 
différence  serait  marquée  par  le  conservateur  (art.  81). 

§  4.  —  DU   MODE  DE  L'iNSCRIPTION   DES    PRIVILÈGES   ET   HYPOTHÈQUES. 

299.  GÉNÉRALITÉS.  —  Les  privilèges  immobiliers  et  les 
hypothèques  sont  soumis  à  deux  grandes  règles  :  la  spécia- 
lité quant  aux  inmieubles  grevés  et  aux  sommes  garanties, 
et  \si  publicité. 

Les  hypothèques  légales  elles-mêmes,  bien  qu'elles  peuvent  être  dites 
générales  en  ce  sens  que  la  loi  les  accorde  sur  tous  les  immeubles  du 
débiteur,  doivent  cependant  être  spécialisées  dans  l'acte  qui  autorise 
l'inscription.  L'hypothèque  légale  de  l'Etat  et des^tablissements  publics 
doit  également  être  spécialisée  dans  l'inscription,  quant  aux  immeubles 
et  quant  à  la  créance  garantie  (art.  89). 

Les  dispositions  relatives  à  la  publicité  des  hypothèques  sont  le  com- 
plément de  la  publicité  que  la  loi  prescrit  pour  les  transmissions  entre 
vife  d'immeubles  ou  de  droits  immobiliers.  Désormais,  chacun  peut 
connaître  la  situation  exacte  de  la  fortune  immobilière  de  ceux  avec 
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lesquels  il  traite,  les  droits  non  transcrits  ou  non  inscrits  étant  pour  les 
tiers  de  bonne  foi  comme  s'ils  n'existaient  pas. 

V inscription  des  hjrpothèques  et  privilèges  consiste,  non,  comme  la 
transcription^  dans  la  relation  intégrale  d'un  acte,  mais  dans  l'indica- 
tion, sur  les  registres  publics,  des  éléments  essentiels  de  l'hypothèque 
ou  du  privilège,  afin  de  permettre  aux  tiers  de  s'en  procurer  une  con- 
naissance exacte. 

A  regard  du  débiteur,  l'hypothèque  a  son  effet  indépen- 
damment de  toute  inscription  ;  mais,  à  l'égard  des  tiers,  son 
efficacité  dépend  de  l'inscription. 


3oo.  Quand  l'inscription  peut  être  prise.  — 
L'inscription  peut  être  prise  dès  que  l'acte  de  constitution 
de  l'hypothèque  a  été  passé. 

Les  droits  de  privilège  et  d'hypothèque  acquis  du  vivant 
du  débiteur  et  qui  n'ont  pas  été  inscrits  avant  son  décès 
peuvent  encore  être  inscrits  dans  les  trois  mois  de  l'ouver- 
ture de  la  succession,  peu  importe  que  celle-ci  ait  été  accep- 
tée purement  et  simplement  ou  sous  bénéfice  d'inventaire 
(art.  82,  al.  2).  Les  inscriptions  à  faire  sur  les  biens  d'une 
personne  décédée  peuvent  être  faites  sous  la  simple  désigna- 
tion du  défunt  (art.  86).  Nous  parlerons  ailleurs  de  l'effet 
des  inscriptions  prises  avant  l'ouverture  des  faillites. 

L'inscription  ne  peut  plus  être  prise  postérieurement  à  la 
transcription  de  l'aliénation  qui  a  été  faite  de  l'inuneuble 
sur  lequel  l'hypothèque  avait  été  consentie  :  toute  inscrip- 
tion prise  sur  les  précédents  propriétaires,  postérieurement 
à  cette  transcription,  est  inopérante  (art.  1 12). 


3oi.  EN  QUELLE  FORME  L'INSCRIPTION  DOIT  ÊTRE 
prise  (art.  83).  —  L'inscription  peut  être  requise  par  le  créancier  lui- 
même  ou  par  un  tiers  pour  lui.  Il  n'est  pas  nécessaire  que  ce  dernier 
ait  une  procuration  écrite,  ni  que  le  créancier  ait  aucune  capacité. 

Celui  qui  requiert  l'inscription  doit  représenter  au  conservateur  des 
hypothèques  l'expédition  authentique  de  l'acte  qui  donne  naissance  au 
privilège  ou  à  l'hypothèque.  Il  y  joint  deux  bordereaux  écrits  sur 
papier  timbré,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  l'expédition  du  titre. 
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Ces  bordereaux  contiennent  tous  les  éléments  dont  se  compose 
^inscription,  c'est-à-dire  : 

«  lo  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  créancier; 

«*  ao  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  débiteur,  ou  une 
désignation  individuelle  telle  que  le  conservateur  puisse  reconnaître, 
dans  tous  les  cas,  l'individu  grevé  d'hypothèque  ; 

»  30  L'indication  spéciale  de  Vacte  qui  confère  l'hypothèque  ou  le  pri- 
vilège et  la  date  de  cet  acte  ; 

«  40  Le  montant  du  capital  et  des  accessoires  des  créances  pour 
lesquelles  l'inscription  est  requise,  et  le  terme  assigné  à  leur  paie- 
ment; 

«50  L'indication  spéciale  de  la  nature  et  de  la  situation  de  chacun  des 
immeubles  sur  lesquels  l'inscrivant  entend  conserver  son  privilège  ou 
son  hypothèque.  » 

«  L'inscrivant  sera  de  plus  tenu  de  faire  élection  de  domicile  dans 
un  lieu  quelconque  de  l'arrondissement  du  bureau  ;  à  défaut  d'élec- 
tion de  domicile,  toutes  significations  et  notifications  relatives  à  l'ins- 
cription pourront  être  fûtes  au  procureur  du  roi  (art.  83).  » 

«Il  est  loisible  à  celui  au  profit  duquel  une  inscription  existe,  ou  à  ses 
représentants,  de  changer  sur  le  registre  des  hypothèques  le  domicile 
par  lui  élu,  à  la  charge  d'en  choisir  et  indiquer  une  autre  dans  le  même 
arrondissement.  A  cet  effet,  il  doit  déposer,  soit  par  lui-même,  soit  par 
un  tiers,  au  bureau  des  hypothèques,  un  acte  authentique  constatant  sa 
volonté  à  cet  égard,  ou  bien  il  signe  sur  le  registre  même  des  hypo- 
thèques une  déclaration  portant  changement  de  domicile.  Dans  ce  der- 
nier cas,  son  identité  est,  si  le  conservateur  l'exige,  certifiée  par  un 
notaire  qui  appose  sa  signature  au  bas  de  la  déclaration  (art.  88). 

La  loi  prescrit  également  le  mode  d'inscription  de  l'hypothèque 
légale  de  l'Etat,  des  provinces,  etc.,  de  manière  à  satisfaire  aux  exi- 
gences de  la  règle  de  la  spécialité  (art.  8g).  n 

La  loi  n'exige  pas  une  inscription  spéciale  pour  que  l'hypothèque  ou 
le  privilège  serve  de  garantie  au  paiement  des  intérêts  :  le  créancier 
inscrit  a  donc  le  droit  d'être  colloque,  mais  pour  trois  années  seule- 
ment d'intérêts  ou  d'arrérages,  au  même  rang  que  pour  son  capital, 
sans  préjudice  des  inscriptions  particulières  à  prendre,  portant  hypo- 
thèque à  compter  de  leur  date,  pour  les  autres  intérêts  ou  arrérages 
(art.  87). 

Le  conservateur  remet  aux  requérants  l'expédition  du  titre  et  l'un 
des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir  fait  l'inscription. 

L'omission  de  l'une  ou  de  plusieurs  des  formalités  prescrites  pour 
l'inscription  n'entraîne  la  nullité  de  celle-ci  que  lorsqu'il  en  résulte  un 
préjudice  pour  les  tiers  (art  85). 
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302.  Du  RENOUVELLEMENT  DES  INSCRIPTIONS.  — 
L'hypothèque,  qui  est  un  droit  accessoire,  devrait  avoir 
la  même  durée  que  la  créance  à  laquelle  elle  est  attachée. 
Mais  le  système  de  publicité  n'est  vraiment  efficace  que 
si  l'inscription  est  renouvelée  au  bout  d'un  certain  temps. 
Sinon,  le  conservateur  aurait  de  la  peine  à  donner  un  état 
exact  des  inscriptions  qui  remonteraient  à  une  époque  trop 
reculée.  D'autre  part,  la  nécessité  du  renouvellement  de 
l'inscription  dispensera  souvent  les  débiteurs  de  demander 
la  main-levée  de  ces  inscriptions,  lesquelles  seront  périmées 
par  la  seule  expiration  du  temps. 

«  Les  inscriptions  conservent  l'hypothèque  et  le  privilège 
pendant  quinze  années  à  compter  du  jour  de  leur  date  ; 
leur  effet  cesse,  si  les  inscriptions  n'ont  été  renouvelées 
avant  l'expiration  de  ce  délai  (art.  90).  » 

Néanmoins,  les  inscriptions  des  hypothèques  légales  des 
mineurs,  des  interdits,  des  personnes  placées  dans  des  éta- 
blissements d'aliénés  et  des  fenmies  mariées,  seront  dispen- 
sées de  tout  renouvellement  jusqu'à  l'expiration  de  l'année 
qui  suivra  la  cessation  de  la  tutelle,  de  l'administration  pro- 
visoire ou  la  dissolution  du  mariage. 

L'inscription  en  renouvellement  ne  vaudra  que  comme 
inscription  première,  si  elle  ne  contient  pas  l'indication 
précise  de  l'inscription  renouvelée  ;  mais  il  ne  sera  pas 
nécessaire  d'y  rappeler  les  inscriptions  précédentes. 

«  Les  frais  des  inscriptions  et  de  leur  renouvellement 
sont  à  la  charge  du  débiteur,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  ; 
l'avance  en  est  faite  par  l'inscrivant,  si  ce  n'est  quant  aux 
hypothèques  légales,  pour  l'inscription  desquelles  le  conser- 
vateur a  son  fecours  contre  le  débiteur  (art.  91).   » 

303.  De  la  radiation  et  de  la  réduction  DES 
INSCRIPTIONS  (art.  92  à  95).  —  La  radiation  est  la  décla- 
ration qu'une  inscription  doit  être  considérée  comme  non 
avenue.  Elle  se  fait  au  moyen  d'une  annotation  que  le  con- 
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servateur  écrit  en  marge  de  Tinscription  à  rayer.  La  réduc- 
tion est  une  radiation  partielle,  soit  en  ce  qui  concerne  les 
immeubles,  soit  relativement  à  la  somme  pour  laquelle 
rinscription  est  prise. 

La  réduction  et  la  radiation  sont  conventionnelles  ou 
judiciaires. 

Pour  consentir  les  premières,  il  faut  être  capable  d'aliéner  des 
droits  immobiliers  ;  toutefois,  cette  règle  est  modifiée  quand  la  créance 
à  laquelle  est  affectée  l'hypothèque  est  déjà  éteinte. 

L'acte  de  consentement  à  la  main  levée  doit  être  authentique.  Ceux 
qui  requièrent  la  radiation  ou  la  réduction  doivent  présenter  au 
bureau  du  conservateur  l'expédition  de  cet  acte  (ou  l'original,  si 
l'acte  est  fait  en  brevet^  comme  la  loi  le  permet).  Le  mandat  à  l'effet  de 
rayer  ou  de  réduire  doit  être  expris  et  authentique. 

La  radiation  judiciaire  est  celle  que  prescrivent  les  tribunaux.  Ceux- 
ci  doivent  l'ordonner,  lorsque  l'inscription  a  été  faite  sans  droit,  ou 
lorsqu'elle  l'a  été  en  vertu  d'un  titre  irrégulier  ou  éteint,  ou  lorsque  les 
droits  de  privilège  ou  d'hypothèque  sont  efïacés  par  les  voies 
légales. 

La  demande  en  radiation  peut  être  formée  par  tout  intéressé  :  débi- 
teur, tiers  détenteur  de  l'immeuble  hypothéqué,  ou  créancier  posté- 
rieur. Si  cette  demande  est  formée  incidemment  à  une  autre  demande, 
elle  sera  portée  devant  le  juge  du  fond  ;  tel  est  le  cas  où  le  débiteur 
attaque  le  titre  de  la  créance,  et  demande,  par  suite,  la  radiation  de 
l'hypothèque.  La  demande  en  radiation  par  action  principale  doit 
être  portée,  sans  préliminaire  de  conciliation,  devant  le  tribunal  dans 
le  ressort  duquel  l'inscription  a  été  prise. 


§    5.    De  l'effet   des   privilèges   et   HVPOTHÈCiUES. 

304.  Effet  quant  aux  immeubles.  —  L'hypo- 
thèque et  le  privilège  immobilier  donnent,  non  seulement 
un  droit  de  préférence,  mais  encore  un  droit  de  suite.  Les 
créanciers  inscrits  suivent  donc  Timmeuble  dans  quelques 
niains  qu*il  passe,  pour  être  colloques  et  payés  suivant 
Tordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions  (art.  gô). 

L'hypothèque  acquise  s'étend  de  plein  droit  aux  accès- 
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soires  de  rimmeuble,  ainsi  qu  aux  améliorations  et  aux 
accessions  qu'il  peut  recevoir,  soit  par  le  fait  de  l'homme, 
soit  par  l'événement  de  la  nature.  Les  immeubles  ^^r  des- 
tination sont  donc  aussi  compris  dans  l'affectation  hypo- 
thécaire. 

De  ce  principe,  il  doit  suivre  que  les  bois  de  taillis  ou 
de  haute  ftitaie  encore  sur  pied  au  moment  de  la  saisie,  sont 
compris  dans  la  saisie  avec  le  fonds  ;  mais  notre  loi  a 
déclaré  que  le  créancier  hypothécaire  sera  tenu  de  respec- 
ter les  ventes  des  coupes  ordinaires  de  taillis  et  de  futaie, 
faites  de  bonne  foi,  d'après  Tiisage  des  lieux,  sauf  à  exer- 
cer son  droit  sur  le  prix  non  payé  (art.  45,  al.  5). 

L'hypothèque  ne  confère  de  droit  sur  les  fruits  et  reve- 
nus de  la  chose  grevée  qu'à  partir  de  l'exploit  de  saisie  im- 
mobilière fait  au  saisi,  ou  de  la  sonunation  faite  au  tiers 
détenteur  de  payer  ou  de  délaisser  l'immeuble.  Ces  actes 
immobilisent  les  fruits  au  profit  des  créanciers  hypothé- 
caires. 

L'hypothèque  est  indivisible,  ce  qui  signifie  qu'elle 
subsiste  en  entier  sur  tous  les  immeubles  affectés,  sur  cha- 
cun d'eux  et  sur  chaque  portion  de  chacun  d'eux,  et  que, 
tant  que  la  créance  n'est  pas  entièrement  payée,  aucune 
partie  de  l'immeuble  n'est  hbérée. 

Ainsi,  si  le  créancier  meurt  laissant  plusieurs  héritiers, 
bien  que  l'un  ait  reçu  le  paiement  de  sa  part  dans  la  dette, 
l'autre  conserve,  pour  sa  part,  l'hypothèque  sur  la  totalité 
de  l'inmieuble.  Si  le  débiteur  meurt  laissant  plusieurs  héri- 
tiers, et  que  l'un  paie  sa  portion  de  la  dette,  le  créancier 
conserve  néanmoins  son  hypothèque  sur  la  totalité  de  l'im- 
meuble. Ainsi  encore,  le  détenteur  à'nn^  portion  de  l'im- 
meuble hypothéqué  peut  être  poursuivi  hypothécairement 
pour  toute  la  créance.  Et  le  créancier  qui  a  une  hypothè- 
que sur  plusieurs  immeubles  peut  choisir  celui  des  immeu- 
bles sur  le  prix  duquel  il  veut  être  colloque  pour  la  totalité 
de  sa  créance. 

Si  l'hypothèque  est  de  sa  nature  indivisible,  les  parties 
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peuvent  cependant  déroger  à  cette  indivisibilité  par  leurs 
conventions. 

3o5.  Des  rapports  entre  le  créancier  hypo- 
thécaire ET  LE  PROPRIÉTAIRE  DE  L'IMMEUBLE 
grevé.  —  Le  propriétaire  de  Timmeuble  hypothéqué  ne 
perd  pas  le  droit  d'en  disposer  :  il  peut  vendre  l'immeuble, 
le  grever  d'autres  hypothèques,  il  en  conserve  la  jouissance, 
peut  le  louer  :  mais  il  ne  peut  rien  faire  qui  diminue  les 
sûretés  du  créancier  hypothécaire,  ou  qui  rende  la  pour- 
suite de  la  créance  plus  onéreuse.  Ainsi,  il  ne  pourrait  pas 
grever  le  fonds  hypothéqué  de  servitudes  qui  porteraient 
atteinte  aux  droits  des  créanciers.  Les  baux  qu'il  a  consen- 
tis de  bonne  foi  après  la  constitution  de  l'hypothèque  doi- 
vent être  respectés  :  toutefois»  s'ils  sont  faits  pour  un  terme 
qui  excède  neuf  ans,  la  durée  peut  en  être  réduite  à  ce  qui 
reste  à  courir  de  la  période  de  neuf  ans  où  l'on  se  trouve 
(art. 45).  Si  les  baux  n'ont  pas  de  date  certaine,  les  créanciers 
ne  sont  pas  tenus  de  les  respecter  (loi  du  i5  août  1854, 
art.  25). 

Si  les  immeubles  affectés  à  l'hypothèque  ont  péri  ou 
éprouvé  des  dégradations,  de  manière  qu'ils  soient  devenus 
insuffisants  pour  la  sûreté  du  créancier,  celui-ci  a  le  droit 
de  réclamer  le  remboursement  de  sa  créance.  Mais  le  débi- 
teur est  admis  à  offrir  un  supplément  d'hypothèque,  si  la 
perte  ou  les  dégradations  ont  eu  lieu  sans  sa  faute  (art.  79). 


g  6.  De  l'effet    des   privilèges  et   hypothèques   contre   les  tiers 

DÉTENTEURS,    ET    PARTICULIEREMENT    DE   LA    PURGE. 

3o6.  Situation  de  l'acquéreur  d'un  immeuble 
GREVÉ.  —  Celui  qui  acquiert  un  immeuble  grevé  est 
appelé  tiers  détenteur,  par  opposition  au  débiteur.  Par 
cela  seul  qu'il  possède  l'immeuble,  il  peut  être  poursuivi 
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par  taction  hypothécaire.  Mais,  comme  il  n*est  pas  débi- 
teur personnel,  le  créancier  ne  peut  que  poursuivre  Texpro- 
priation  de  Timmeuble. 

A  raison  de  sa  situation  spéciale,  la  loi  permet  au  tiers 
détenteur  de  choisir  entre  les  quatre  partis  suivants  : 

»<»  Payer  les  dettes  inscrites  :  dans  ce  cas,  il  jouit  des  termes  accor- 
dés au  débiteur  originaire  (art.  97  à  99). 

2*»  5e  laisser  poursuivre  sans  rien  faire.  Chaque  créancier  inscrite  le 
droit,  trente  jours  après  commandement  fait  au  débiteur  originaire, 
et  trente  jours  après  la  sommation  de  payer  faite  au  tiers  détenteur  de 
faire  vendre  sur  ce  dernier  l'immeuble  hypothéqué.  Si  le  tiers,  déten- 
teur se  laisse  poursuivre,  l'immeuble  sera  vendu,  et  le  prix  distribué 
entre  les  créanciers  inscrits. 

30  Délaisser  l'immeuble.  Le  délaissement  ne  peut  être  fait  par  ceux 
qui  sont  personnellement  obligés  à  la  dette  ;  et  il  ne  peut  être  fait  que 
par  ceux  qui  ont  la  capacité  d' aliéner  (art,  100). 

Le  délaissement  se  fait  au  ^effe  du  tribunal  de  la  situation  des 
biens  (art.  102).  Le  détenteur  fera  assigner  le  vendeur  et  les  créanciers 
poursuivants  pour  entendre  dire  qu'il  leur  sera  donné  acte  du  délais- 
sement. La  loi  ne  fixe  pas  de  délai  pour  le  délaissement. 

Le  délaissement  étant  fait,  il  est  créé  à  l'immeuble,  sur  la  pétition  du 
plus  diligent  des  intéressés,  un  curateur  sur  lequel  la  vente  de  l'im- 
meuble est  poursuivie  dans  les  formes  prescrites  pour  les  expropria- 
tions (art.  102). 

Malgré  le  délaissement,  le  tiers  détenteur  reste  propriétaire  de  l'im- 
meuble jusqu'à  l'adjudication  définitive.  Aussi,  il  peut,  jusqu'à  cette 
époque,  reprendre  l'immeuble,  en  payant  toute  la  dette  et  les  frais 
(art.  101).  Le  délaissement  a  donc  pour  but  de  permettre  au  détenteur 
d'éviter  les  désagréments  de  l'expropriation. 

"  Les  servitudes  et  droits  réels,  que  le  tiers  détenteur  avait  sur  l'im- 
meuble avant  sa  possession,  renaissent  après  le  délaissement  oa  après 
l'adjudication  faite  sur  lui.  Ses  créanciers  personnels,  après  tous  ceux 
qui  sont  inscrits  sur  les  précédents  propriétaires,  exercent  leur  hypo- 
thèque, à  leur  rang,  sur  le  bien  délaissé  ou  adjugé  (art.  io5)  «. 

Si  le  prix  de  la  vente  excède  le  montant  des  créances  hypothécaires, 
cet  excédent  doit  être  rendu  au  tiers  détenteur. 

«  Les  fruits  de  l'immeuble  hypothéqué  ne  sont  dus  par  le  tiers  déten- 
teur qu'à  compter  du  jour  de  la  sommation  de  délaisser  ou  de  payer  ; 
et,  si  les  poursuites  commencées  ont  été  abandonnées  pendant  trois  ans, 
à  compter  de  la  nouvelle  sommation  qui  sera  faite  (art.  104)". 

<«  Les  détériorations  qui  procèdent  du  fait  ou  de  la  négligence  du  tiers 
détenteur,  au  préjudice  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégies, 


Digitized 


by  Google 


DES  PRIVILÈGES  ET  HYPOTHÈQUES  SiQ 


donnent  lieu  contre  lui  à  une  action  en  indemnité  (art.  io3)  ».  Il  peut 
répéter  ses  impenses  et  améliorations,  mais  seulement  jusqu'à  concur- 
rence de  la  plus-value  résultant  de  l'amélioration  (id.). 

Ces  deux  dernières  dispositions  s'appliquent  également  au  cas  où  le 
tiers  détenteur,  au  lieu  de  délaisser,  suliit  l'expropriation. 

Le  tiers  détenteur  qui  a  payé  la  dette  hypothécaire,  ou  délaissé,  ou 
subi  l*expropriation,  a  son  recours  contre  le  débiteur  principal. 

40  Purger.  Lorsqu'un  immeuble  est  grevé  d'hypothèques  ou  de  pri-* 
vilèges  au-delà  de  sa  valeur,  personne  ne  l'achèterait  avec  la  perspec- 
tive, ou  de  payer  toutes  les  dettes  inscrites,  ou  de  le  délaisser,  ou  d'en 
subir  l'expropriation.  C'est  pour  rendre  ces  biens  à  la  circulation  que  la 
loi  permet  à  celui  qui  les  acquiert  d'en  obtenir  le  dégrèvement  en 
offrant  aux  créanciers  le  prix  de  son  acquisition.  Alors,  ou  les  créan- 
ciers youvent  que  le  prix  off*ert  représente  suffisamment  la  valeur  de 
Timmeuble,  et  ils  acceptent  ces  offres  ;  ou  bien  ils  jugent  que  l'immeu- 
ble vaut  davantage  et  ils  peuvent  provoquer  la  vente  publique  du  bien 
grevé,  mais  à  la  condition  d'enchéirir  eux-mêmes  ou  de  présenter  un 
enchérisseur.  Cette  manière  de  procéder  s'appelle  la  purge  hypothé- 
caire. Elle  concilie  tous  les  intérêts. 

Tout  acquéreur,  à  titre  onéreux  ou  à  titre  gratuit,  peut  purger, 
pourvu  qu'il  ne  soit  p^s personnellement  obligé  aux  dettes  inscrites. 

307.  DE  LA  PROCÉDURE  EN  PURGE.  —  Cette  procédure  com- 
prend quatre  phases  principales  : 

X.  La  notification  faite  aux  créanciers  par  l'acquéreur  à  l'effet  de 
purger.  Celte  "h otili cation  doit  avoir  lieu  dans  l'année  de  la  transcrip- 
tion du  titre  d'acquisition  du  détenteur.  Car  il  convenait  que  les  créan- 
ciers ne  dussent  pas  restei;  trop  longtemps  dans  l'incertitude,  et  que 
l'acquéreur  ne  pût  à  son  gré  choisir,  pour  obtenir  la  purge,  le  moment 
d'une  dépréciation  passagère. 

Mais  si,  même  immédiatement  après  .son  acquisition,  le  nouveau 
propriétaire  est  poursuivi  par  les  créanciers,  il  doit  alors  faire  la  notifi- 
cation aux  fins  de  purger  dans  les  trente  jours  au  plus  tard  à  partir  de 
la  première  sommation  qui  lui  est  adressée. 

La  notification  dont  nous  parlons  doit  être  faite  aux  domiciles  élus 
par  les  créanciers  dans  les  inscriptions.  Elle  doit  contenir  (art.  1 10)  : 

»  !«  La  date  du  titre  de  l'acquéreur  s'il  est  authentique,  ou  celle  de 
l'acte  notarié  ou  du  jugement  portant  reconnaissance  de  l'acte  sous 
seing  privé  ;  le  nom  et  la  résidence  du  notaire  qui  a  reçu  l'acte,  ou  bien 
le  tribunal  qui  a  rendu  le  jugement  ;  la  désignation  des  parties  ;  l'indi- 
cation précise  des  immeubles  ;  le  prix  et  tes  charges  faisant  partie  du 
prix  de  la  vente  ;  V évaluation  de  ces  charges,  celle  du  prix  même  s'il 
consiste  en  une  rente  viagère  ou  en  toute  obligation  autre  que  celle  de 
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payer  un  capital  fixe,  enfin  Vévaiuation  de  la  chose  si  elle  a  été  donnée 
ou  cédée  à  tout  autre  titre  qu'à  celui  de  vente  »  ; 

"  2®  Indication  de  la  date,  du  volume  et  du  numéro  ^e  la  transcrip- 
tion ; 

•«  3^  Un  tableau  sur  trois  colonnes,  dont  la  première  contiendra  la  date 
des  hypothèques  et  celle  des  inscriptions,  ainsi  que  Tindipation  du 
volume  et  du  numéro  de  ces  inscriptions  ;  la  seconde,  le  nom  des 
'créanciers  ;  et  la  troisième,  le  montant  des  créances  inscrites  ». 

La  notification  ne  devra  être  faite  qu'aux  créanciers  inscrits  avant  la 
transcription  de  l'acte  d'acquisition.  Toute  inscription  prise  sur  les  pré- 
cédents propriétaires,  postérieurement  à  cette  transcription,  est  inopé- 
rante (art.  112). 

«  Le  nouveau  propriétaire  déclarera,  par  le  même  acte,  qu'il  acquit- 
tera les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du  prix 
ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au  profit  du  vendeur 
uu  de  tout  autre». 

"  Sauf  disposition  contraire,  dans  les  titres  de  créances,  il  jouira  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  il  observera  ceux 
stipulés  contre  ce  dernier.  »  ' 

»'  Les  créances  non  échues  qui  ne  viennent  que  pour  partie  en  ordre 
utile  seront  immédiatement  exigibles,  vis-à-vis  du  nouveau  proprié- 
taire, jusqu'à  cette  concurrence,  et  pour  le  tout  à  l'égard  du  débi- 
teur (art.  ii3)  n. 

B.  L'incident  de  l'exercice  de  l'action  résolutoire,  «  Si,  parmi  les 
créanciers,il  se  trouve  un  vendeur  ayant  à  la  fois  le  privilège  et  l'action 
résolutoire,  il  aura  quarante  jourSyk  partir  de  la  notification  à  lui  faite, 
pour  opter  entre  ces  deux  droits,  sous  peine  d'être  déchu  de  l'action 
un  résolution  et  de  ne  pouvoir  plus  réclamer  que  son  privjlège  ». 

*»  S'il  opte  pour  la  résolution  du  contrat,  il  devra,  à  peine  de  déchéance, 
le  déclarer  au  greffe  du  tribunal  devant  lequel  l'ordre  doit  être  pour- 
suivi. La  déclaration  sera  faite  dans  le  délai  ci-dessus  fixé,  et  suivie  dans 
les  dix  jours  de  la  demande  en  résolution  ». 

"  A  partir  du  jour  où  le  vendeur  aura  opté  pour  l'action  résolutoire, 
la  purge  sera  suspendue  et  ne  pourra  être  reprise  qu'après  la  renoncia- 
tion, de  la  part  du  vendeur,  à  l'action  résolutoire,  ou  après  le  rejet  de 
cette  action  » . 

*♦  Les  dispositions  qui  précèdent  sont  applicables  au  copermutant  et 
au  donateur  (art.  1 14)  ». 

C.  Les  actes  des  créanciers  en  réponse  à  l'offre  de  l'acquéreur.  — 
a.  En  gardant  le  silence  pendant  quarante  Jours,  ils  acceptent  tacite- 
ment le  prix  offert  :  alors,  la*  valeur  de  l'immeuble  reste  fixée  au  prix 
stipulé  dans  le  contrat  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire 
(art.  116). 
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b.  S'ils  n'acceptent  pas  le  prix,  ils  doivent  requérir  la  mise  aux 
enchères.  Celte  réquisition  peut  être  faite  par  tout  créancier  dont  le 
titre  est  itiscrit,  à  la  charge  : 

-  lo  Qu'elle  sera  signiliée  par  huissier  au  nouveau  propriétaire,  dans 
les  quarante  jours  au  plus  tard  de  la  notification  faite  à  la  requête  de 
ce  dernier,  en  y  ajoutant  un  jour  par  cinq  myriamètres  de  distance 
entre  le  domicile  élu  et  le  domicile  réel  du  créancier  le  plus  éloigné  du 
tribunal  qui  doit  connaître  de  Tordre  ^  ; 

"  a»  Qu'elle  contiendra  soumission  du  requérant,  ou  d'une  personne 
présentée  par  lui,  de  porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus  de  celui  sti- 
pulé dans  le  contrat,  ou  déclaré  par  le  nouveau  propriétaire.  Cette 
enchère  portera  sur  le  prix  principal  et  les  charges,  sans  aucune  déduc- 
tion préjudiciable  aux  créanciers  inscrits.  Elle  ne  devra  point  porter  sur 
les  frais  du  premier  contrat  »  ; 

**  3oQue  la  même  signification  sera  faite,  dans  le  même  délai,  au  pré- 
cédent propriétaire  et  au  débiteur  principal  »»  ; 

M  40  Que  l'original  et  les  copies  de  ces  exploits  seront  signés  par  le 
créancier  requérant  ou  son  fondé  de  procuration  expresse,  lequel,  en 
ce  cas,  est  tenu  de  donner  copie  de  sa  procuration.  Ils  devront  aussi  être 
signés,  le  cas  échéant,  par  le  tiers  enchérisseur  »  ; 

«  50  Que  le  requérant  offrira  de  donner  cautitm  personnelle  ou  hypo- 
thécaire jusqu'à  concurrence  de  vingt-cinq  pour  cent  du  prix  et  des 
charges  ;  ou  qu'ayant  consigné  une  somme  équivalente,  il  notifiera 
copie  du  certificat  de  consignation  ». 

-  Le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  1 15)  »». 

r.a  revente  aux  enchères  doit  se  faire  conformément  aux  art.  (p 
à  101  de  la  loi  du  i5  août  1854  sur  l'expropriation  forcée . 

Quant  aux  effets  de  la  surenchère^  il  faut  distinguer  : 

1°  Si  Vacquéreur  qui  a  fait  la  purge  conserve  l'immeuble  en  se  ren- 
dant lui-même  dernier  enchérisseur,  il  n'est  pas  tenu  de  faire  trans- 
crire le  jugement  d'adjudication  (art.  1 19).  Cor  il  n'a  pas  cessé  d'être 
propriétaire.  Mais  il  a  son  recours  contre  le  vendeur  pour  le  rembour- 
sement de  ce  qui  excède  le  prix  stipulé  dans  son  titre  d'acquisition  et 
pour  l'intérêt  de  cet  excédent,  à  partir  du  jour  de  chaque  paie- 
ment (art.  121). 

2**  Si  un  autre  se  rend  adjudicataire,  il  est  tenu,  au  delà  du  prix  de 
son  adjudication,  ♦♦  de  restituer  à  l'acquéreur  ou  au  donataire  dépossédé 
les  frais  et  loyaux  coûts  de  son  contrat,  ceux  de  la  transcription  sur  les 
registres  du  conservateur,  ceux  de  notification  et  ceux  faits  par  lui  pour 
parvenir  à  la  revente  (art.  1 18)  »». 

Dans  ce  cas,  il  y  a  résolution  complète  du  contrat  fait  par  celui  qui 
a  provoqué  la  purge. 

u  Dans  le  cas  où  le  titre  du  nouveau  propriétaire  comprendrait  des 


Digitized 


byGol^gle 


322  NOTIONS   DE   DR04T  CIVIL 


immeubles  et  des  meubles,  ou  plusieurs  Immeubles,  les  uns  hypo- 
théqués, les  autres  non  hypothéqués,  situes  dans  le  même  ou  dans 
divers  arrondissements  de  bureaux,  aliénés  pour  un  seul  et  même 
prix,  ou  pour  des  prix  distincts  et  séparés,  soumis  ou  non  à  la  même 
exploitation,  le  prix  de  chaque  immeuble  frappé  d'inscriptions  parti" 
culières  et  séparées  sera  déclaré  dans  la  notification  du  nouveau  pro- 
priétaire, par  ventilation,  s'il  y  a  lieu,  du  prix  total  exprime  'dans  le 
titre». 

**  Le  créancier  surenchérisseur  ne  pourra,  en  aucun  cas,  être  contraint 
d'étendre  sa  soumission  ni  sur  le  mobilier,  ni  sur  d'autres  immeubles 
que  ceux  qui  sont  hypothéqués  à  sa  créance  et  situés  dans  le  même 
an'ondissement,  sauf  le  recours  du  nouveau  propriétaire  contre  ses 
auteurs  pour  l'indemnité  du  dommage  qu'il  éprouverait,  soit  de  la 
division  des  objef;  de  son  acquisition,  soit  de  celle  des  exploita- 
tions (art.  122)»». 

D.  Désistement  du  créancier  requérant  la  mise  aux  enchères.  Ce 
désistement  ne  peut,  même  quand  le  créancier  paierait  le  montant  de- 
la  soumission,  empêcher  l'adjudication  publique,  si  ce  n'est  du  consen 
tement  exprès  de  tous  les  autres  créanciers  hypothécaires ^  ou  si  ces 
derniers,  sommés  par  huissier  de  poursuivre  l'adjudication  dans  la 
quinzaine,  n'y  donnent  point  de  suite.  Eo  ce  cas,  l'imfwrt  de  la  sou- 
mission est  acquis  aux  créanciers  dans  l'ordre  de  leurs  créances  (art.  120). 


3o8.  Des  effets  de  la  purge.  —  S'il  n'y  a; pas  de 
mise  aux  enchères,  le  tiers  détenteur  se  libérera  des  privilè- 
ges et  hypothèques,  soit  en  payant  aux  créanciers  en  ordre 
utile  Timport  des  créances  exigibles  ou  de  celles  qu'il  lui  est 
facultatif  d'acquitter,  soit  en  consignant  le  prix  jusqu'à  con- 
currence de  ces  créances. 

Il  reste  soumis  aux  privilèges  et  hypothèques  venant  en 
ordre  utile,  à  raison  des  créances  non  exigibles  dont  il  ne 
voudrait  ou  ne  pourrait  se  libérer.  Quant  aux  inscriptions 
qui  ne  viennent  pas  en  ordre  utile  sur  le  prix,  elles  sont 
rayées  pour  la  partie  qui  l'excède,  par  suite  de  lordrç  amia- 
ble ou  judiciaire  dressé  conformément  aux  lois  de  la  procé- 
dure (art.  1161. 
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§  6.  De  l'extinction  des  privilèges  et  hypothèql'es. 

309.  Notions.  —  Les  privilèges  et  hypothèques  s  étei- 
gnent (art.  108)  : 

1°  Par  lextinction  de  lobUgation  principale  ; 

2°  Par  la  renonciation  du  créancier  ; 

3<>  Par  l'effet  des  jugements  ; 

40  Par  l'accomplissement  des  formalités  et  conditions 
prescrites  aux  tiers  détenteurs  pour  purger  les  biens  par  eux 
acquis; 

5^  Par  le  défaut  d'inscription  dans  les  trois  mois  de  l'ou- 
verture de  la  succession  (v.  le  n^  3oo)  ; 

6°  Par  la  prescription.  Ici,  il  faut  distinguer  : 

A  regard  du  débiteur^  la  prescription  est  acquise,  quant 
aux  biens  qui  sont  en  ses  mains,  par  le  temps  fixé  pour  la 
prescription  de  l'action  principale  à  laquelle  est  attachée 
l'hypothèque  ou  le  privilège. 

A  regard  du  tiers  détenteur^  il  faut  faire  une  nouvelle 
distinction  :  si  l'action  principale  est  prescrite,  cette  pres- 
cription a  entraîné  celle  de  l'action  hypothécaire. 

Si  l'action  principale  subsiste  encore,  le  tiers  détenteur 
ne  peut  usucaper  la  liberté  du  fonds  que  par  trente  ans  à 
partir  du  jour  où  il  a  pris  possession  de  l'immeuble.  Cette 
prescription  peut  être  interrompue  par  un  acte  de  pour- 
suite ou  de  reconnaissance,  mais  non  par  le  simple  renou- 
vellement de  l'inscription.  Mais  le  tiers  détenteur  peut  être 
contraint  de  fournir,  à  ses  frais,  un  titre  récognitif  de  l'hypo- 
thèque, à  dater  de  la  transcription  de  son  acquisition;  par 
cet  acte,  la  prescription  sera  interrompue.  En  outre,  le  tiers 
détenteur  doit  renouveler,  aussi  à  ses  frais,  l'acte  récognitif 
de  l'hypothèque,  vingt-huit  ans  après  sa  date. 


§  VII.  —  De  la  publicité  des  registres  et  de  la  responsabilité  des 

CONSERVATEURS. 

3io.    GÉNÉRALITÉS.  —  Les  conservateurs  doivent  tenir  :    i^   un 
recistre  de  dépôt,  où  sont  constatées  par  numéros  d'ordre  les^remiseys 
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des  titres;  2*^  des  registres  pour  les  transcriptions;  3°  des  registres  pour 
les  inscriptions  (art.  124);  4°  un  registre  sur  papier  libre  où  ils  portent 
par  extrait,  sous  le  nom  de  chaque  propriétaire  grevé,  et  à  la  case  qui 
lui  est  destinée.lei  inscriptions,  radiations,  etc.  qui  le  concernent  (art  laS). 

Les  conservateurs  doivent  délivrer  à  celui  qui  le  requiert 
des  certificats  .constatant  les  mutations  et  concessions  de 
droits  réels  et  les  baux  consentis  par  tous  individus  indiqués 
dans  les  réquisitions  écrites  q\ii  leur  sont  faîtes,  à  cette  fin. 
lis  sont  également  tenus  de  délivrer  à  tout  requérant  copie 
des  inscriptions  existantes,  ou  des  certificats  constatant 
qu'il  n'en  existe  point  (art.  127). 

L'inobservation  des  différents  devoirs  qui  leur  incombent  entraine 
pour  les  conservateurs  des  pénalités,  et,  en  outre,  des  dommages-inté- 
rêts envers  les  particuliers  auxquels  ils  auraient  porté  préjudice. 


.CHAPITRE  VU. 
DK   la   PRESCRIPTION. 

3io.  Notions  générales;  division.  —  Le  Code 
civil  définit  la  prescription,  un  moyen  d'acquérir  ou  de  se 
libérer  par  un  certain  laps  de  temps,  et  sous  les  conditions 
déterminées  par  la  loi  (art.  2219).  Il  résulte  de  cette  défini- 
tion qu'il  y  a  deux  espèces  de  prescriptions  :  Vusucapion, 
ou  prescription  acquisitive,  et  la  prescription  extinctivc 
ou  libératoire.  La  première  est  l'acquisition  de  la  pro- 
priété d  une  chose  par  une  possession  d  une  certaine  durée  ; 
la  seconde  est  l'extinction  d'une  obligation  par  Tinaction 
du  créancier  pendant  un  certain  temps.  Ces  deux  prescrip- 
tions sont  toutes  différentes,  bien  qu'elles  aient  certaines 
règles  communes. 

On  comprend  aisément  l'utilité  de  la  prescription.  Je 
suppose  que  quelqu'un  se  soit  emparé  d'un  inmieuble  qui 
m'appartient  et  m'en  conteste  la  propriété  :  Pour  établir 
cette  propriété,  je  prouverai  que  mon  père,  auquel  j'ai 
succédé,  avait  acheté  ce  bien  de  telle  personne.  Mais  celle-ci 
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ne  pouvait  transmettre  la  propriété  de  cette  chose  qu'à  la 
condition  den  être  elle-même  propriétaire.  Si  donc  on 
m'oblige  à  prouver  son  droit,  puis  le  droit  de  son  auteur, 
et  ainsi  de  suite,  il  me  deviendra  bientôt  impossible  de 
retrouver  les  titres  qu'on  me  réclame.  C'est  pourquoi  la  loi 
me  permet  alors  de  dire  :  Par  moi  et  par  les  auteurs  aux- 
quels me  rattachent  des  titres  incontestables,  ce  bien  a  été 
possédé  pendant  trente  ans  à  titre  de  propriétaire,  paisible- 
ment et  publiquement  :  J'ai  donc  en  ma  faveur  une  prcscrip- 
.  tion  qui  me  suffit  pour  acquérir  la  propriété.  On  vous  oppose 
une  obligation  souscrite  par  votre  père  ou  votre  aieul,  il  y 
a  soixante  ans.  Cette  dette  a  été  acquittée,  mais  la  quittance 
n'existe  plus  :  Pour  établir  votre  libération,  il  vous  suffira 
de  prouver  que  le  créancier  est  resté  trente  ans  depuis 
l'échéance  de  sa  créance  sans  rien  réclamer. 

Certes,  des  abus  sont  possibles,  et  la  prescniption  pourrait 
être  malhonnêtement  invoquée  par  des  gens  de  mauvaise 
foi/Mais  la  nécessité  sociale  de  la  prescription  est  évidente  : 
Si  Ton  permettait  de  remettre  en  question  des  droits  datant 
de  plusieurs  siècles,  on  laisserait  la  porte  ouverte  à  de  con- 
stants et  interminables  procès,  qui  jetteraient  la  perturba- 
tion dans  les  fortunes  les  plus  loyalement  acquises  et  qui 
menaceraient  la  situation  de  toutes  les  familles.  Nous 
exposerons  donc  succinctement  les  dispositions  de  la  loi. 

3ii.  DE  LA  PRESCRIPTION  ACQ.UISITIVE.  --  Comme  cette 
prescription  ne  s'applique  qu'aux  immeubles,  nous  ne  donnerons  que 
les  grandes  lignes  de  la  théorie  du  Code  à  ce  sujet  : 

I.  La  prescription  acquisitive  est  de  deux  espèces:  la  prescription 
trentenaire,  et  la  prescription  par  dix  ou  vingt  ans.  La  première  exige  : 
lO  La  possession;  2°  un  laps  de  trnete  ans.  La  prescription  décennale 
ou  vincennale  a  pour  conditions  :  1°  la  possession  ;  2^  dix  ans  si  le 
propriétaire  habite  dans  le  ressort  de  la  Cour  d'appel  où  l'immeuble  est 
situé,  et  vingt  ans  s'il  est  domicilié  hors  de  ce  ressort;  3°  la  bonne  foi 
du  possesseur,  c'est-à-dire  la  croyance  d'avoir  acquis  légitimement  la 
propriété  de  la  chose  ;  49  un  Juste  titre,  c'est-à-dire  un  fait  juridique 
qui  eût  transmis  la  propriété  s'il  eût  émané  du  véritable  propriétaire  : 
telle  serait  une  vente  ou  une  donation  régulièrement  faite.  Sous  l'eni- 
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pire  de  notre  loi  hypothécaire,  le  titre  n'est  utile  pour  la  prescription 
que  si  l'acte  a  été  transcrit. 

II.  La  possession  requise  pour  prescrire  est  la  détention  ou  la  jouis- 
sance d'une  chose  ou  d'un  droit  avec  Tintention  de  Tavoir  pour  soi. 
Cette  possession  doit  être  :  i^  continue  ;  2^  non  interrompue,  soit  par 
l'abandon  volontaire  du  possesseur  ou  par  une  dépossession  qui  aurait 
duré  un  an  sans  réclamation  ;  soit  par  des  poursuites  judiciaires  du 
propriétaire  ou  la  reconnaissance  de  son  droit  par  le  possesseur  ;  3°  pai- 
sible, c'est-à-dire  non  acquise  par  violence  et  non  entravée  par  des  ten- 
tatives de  réintégration  que  le  possesseur  aurait  réprimées  par  la  force; 
40  publique,  ce  qui  existe  quand  le  possesseur  n'a  rien  fait  pour  cacher 
sa  possession  à  celui  qui  avait  intérêt  à  la  connaître  ;  5o  à  titre  de  pro- 
priétaire, et  non  à  titre  précaire,  comme,  par  exemple,  à  titre  de  loca- 
taire, de  dépositaire,  etc.  ;  6°  non  équivoque,  ou  certaine  en  elle-même 
et  dans  les  caractères  requis  pour  la  prescription. 

III.  La  prescription  acquisitiveen  général  s'applique  :  i©  à  la  pleine 
propriété  ;  2«  aux  servitudes  réelles  qui  sont  à  la  fois  continues  et 
apparentes  ;  3«>  aux  droits  d'usufruit,  d'usage  ou  d'habitation  ;  40  au 
droit  d'hérédité  ;  S°  au  droit  d'hypothèque,  en  ce  sens  seulement  que 
le  possesseur  d'un  immeuble  hypothéqué  peut,  par  une  possession 
trentenaire  de  l'immeuble,  acquérir  l'affranchissement  de  Thypothèque 
dont  il  est  grevé  (v.  le  n°  Soçj). 

Elle  ne  s'applique  pas  :  i®  aux  servitudes  continues  et  non  apparen- 
tes, de  même  qu'aux  servitudes  apparentes  et  discontinues  ;  2<»  aux 
créances  et  aux  rentes  ;  3°  à  l'hypothèque  qu'il  s'agirait  de  constituer 
sur  un  fonds. 

Les  biens  hors  du  commerce  sont  imprescriptibles  «.tels  sont  les  biens 
faisant  partie  du  domaine  public,  c'est-à-dire  destinés  à  l'usage  com- 
mun des  citoyens  ;  les  biens- des  provinces  et  des  communes  affectés  à 
un  usage  public. 

«  Les  juges  ne  peuvent  pas  suppléer  d'office  le  moyen  tiré  de  la 
prescription  (art.  3223).  n  Cela  revient  à  dire  que  la  prescription  n'est 
complète  qu'autant  qu'elle  soit  invoquée  par  le  possesseur.  S'il  n'en  fait 
pas  usage,  c'est  que,  probablement,  sa  conscience  repousse  ce  moyen 
comme  injuste.  Alors,  la  prescription  est  non  avenue. 

3 12.  De  la  PRESCRIPTION  EXTINCTIVE;  PRINCIPES 
GÉNÉRAUX.  —  Cette  prescription  s'applique  :  i^  Aux 
créances  et  aux  rentes  (art.  2262)  ;  2°  aux  servitudes  per- 
sonnelles et  réelles  ;  3<'  à  la  faculté  d'accepter  ou  de  répudier 
une  succession  :  nous  n  avons  à  nous  occuper  que  du  pre- 
mier de  ces  objets.   Elle  ne  s'applique  point  au  droit  de 
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propriété  :  le  non-exercice  de  ce  droit  ne  le  fait  point 
perdre,  à  moins  qu'un  autre  ne  Xacquière  en  possédant 
pendant  le  temps  requis  pour  la  prescription  acquisitive. 

La  prescription  libératoire  doit  aussi  être  invoquée  par 
rintéressé,  et  ne  peut  être  suppléée  d'office  par  le  juge. 
Ainsi,  quelqu'un  est  poursuivi  pour  une  dette  qu'il  a  payée; 
le  juge  trouve  au  procès  la  quittance,  que  lui  a  délivrée  le 
créancier;  bien  que  le  défendeur  fasse  défaut,  il  ne  sera  pas 
condamné.  Mais  il  en  sera  autrement  si  le  juge,  sans  avoir 
aucune  pièce  constatant  la  libération  du  débiteur,  constate 
seulement  que  les  conditions  de  la  prescription  sont  ac- 
complies. Les  juges  ne  peuvent  suppléer  d'office  le  moyen 
résultant  de  la  prescription,  même  dans  l'intérêt  d'un  inca- 
pable. (Le  ministère  public  le  peut,  dans  les  conclusions 
qu'il  donne  sur  les  affaires  qui  les  concernent). 

On  peut  renoncer  à  une  prescription  dont  le  temps  est 
accompli  (art.  2220).  Cette  renonciation  peut  être  expresse 
ou  tacite,  La  renonciation  expresse  se  prouve  par  les 
moyens  ordinaires.  La  renonciation  tacite  résulterait,  par 
exemple,  d'un  paiement,  de  la  dation  d'une  hypothèque  ou 
de  tout  autre  acte  qui  implique  la  reconnaissance  du  droit 
du  créancier  (art.  2221). 

Bien  que  la  renonciation  ne  constitue  pas  une  aliénation 
ou  une  obligation  nouvelle,  la  loi  dit  que  celui  qui  ne  peut 
aliéner  ne  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  (art.  2222). 
Il  y  a  dissentiment  sur  le  point  de  savoir  si  un  tuteur 
dûment  autorisé  peut  renoncer  à  la  prescription  acquise  à 
son  pupille. 

Mais  on  ne  peut  renoncer  à  une  prescription  non  encore 
commencée. 

Quant  à  la  renonciation  faite  pendant  le  cours  de  la 
prescription,  elle  gst  valable  quant  au  passé,  en  ce  sens 
qu'elle  rend  inutile  le  temps  antérieur,' sans  empêcher  de 
prescrire  de  nouveau  :  c'est  donc  une  interruption  de  pres- 
cription. 

Digitized  by  V^OOQIC 


328  NOTIONS  DE  DROIT  CIVIL 

La  prescription  peut  être  invoquée,  non  seulement  par 
le  défendeur,  mais  par  ses  créanciers  ou  par  toute  autre 
personne  intéressée,  telle  qu'une  caution  ou  un  codébiteur 
solidaire. 

Mais  ces  personnes  peuvent-elles  opposer  la  prescription, 
non  seulement  quand  le  débiteur  néglige  de  le  faire,  mais 
quand  il  y  a  déjà  renoncé  ?  En  ce  qui  concerne  la  caution 
et  le  codébiteur  solidaire,  Taffirmative  n  est  pas  douteuse, 
puisqu'ils  prescrivent  pour  leur  propre  compte. 

Mais  la  question  est  plus  difficile  quand  il  s'agit  du 
créancier.  Un  système  dit  que  les  créanciers  peuvent  tou- 
jours invoquer  la  prescription  à  laquelle  leur  débiteur  a 
renoncé  ;  un  autre  prétend  qu'ils  ne  le  peuvent  que  lorsque 
la  renonciation  leur  tîX  préjudiciable  ;  un  troisième  soutient 
qu'il  faut  que  la  renonciation  soit  faite  en  fraude  de  leurs 
droits;  enfin, un  quatrième  système  enlève  complètement 
aux  créanciers  le  droit  d'invoquer  la  prescription  à  laquelle 
le  débiteur  a  renoncé. 

La  prescription  peut  être  invoquée  en  tout  état  de  cause ^ 
même  en  appel,  à  moins  que  la  partie  qui  ne  l'a  pas 
opposée  ne  doive,  par  les  circonstances,  être  présumée  y 
avoir  renoncé  (art.  2224).  La  renonciation  tacite  résulterait, 
comme  nous  l'avons  vu,  de  circonstances  qui  la  font  néces- 
sairement supposer.  Mais  le  simple  fait  que 'le  débiteur 
aurait  d'abord  cherché  à  prouver  sa  libération  d'une  autre 
façon  ne  suffirait  pas  pour  faire  présumer  la  renonciation. 

3i3.  Interruption  et  suspension  de  la  pres- 
cription. —  Il  faut  distinguer  Vinterruption  de  la  sus- 
pension de  la  prescription.  L'interruption  résulte  d'un 
obstacle  survenu  pendant  le  cours  de  la  prescription  et  qui 
rend  inutile  le  temps  qui  a  précédé,  sans  toutefois  empê- 
cher le  débiteur  de  prescrire  de  nouveau.  La  suspension 
empêche  la  prescription  de  commencer  ou  arrête  son 
cours,  mais  sans  rendre  inutile  le  temps  qui  a  précédé. 
Par  exemple,  un  créancier,  qui  est  resté  inactif  pendant 
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vingt-neuf  ans  envers  son  débiteur,  meurt  laissant  un  héri- 
tier mineur.  La  prescription  s'arrêtera,  mais,  à  la  majorité 
de  ce  nouveau  créancier,  il  suffira  d  une  année  pour  la 
compléter. 

3 14.  Des  causes  qui  interrompent  la  pres- 
cription. —  L'interruption  est  naturelle  ou  civile,  La 
première  ne  s'applique  quà  la  prescription  acquisitive. 
La  seconde  résulte  : 

a.  U  une  citation  en  justice  (art.  2-244);  il  s'agit  ici  d'une 
demande  quelconque  en  justice,  même  d'une  demande 
incidente  ou  reconventionnelle.  La  demande  en  justice 
interrompt  la  prescription,  même  lorsqu'elle  est  formée 
devant  un  juge  incompétent  (art.  2246).  Mais  l'assignation 
perd  son  effet  interruptif  :  i^  si  elle  est  nulle  pour  défaut 
de  formes;  2^  si  le  demandeur.se  désiste  de  sa  demande  ; 
3<>  s'il  laisse  périmer  l'instance;  4°  si  sa  demande  est  re jetée 
(art.  2247). 

b.  D'une  citation  en  conciliation  devant  le  juge  de 
paix  (i),  suivie,  dans  le  mois,  d'une  demande  en  justice.  On 
admet  le  plus  souvent  que  la  prescription  est  également 
interrompue  par  la  comparution  volontaire  des  parties  au 
bureau  de  paix,  suivie,  dans  le  mois,  d'une  demande  en 
justice. 

c.  D'un  commandement.  On  entend  par  là  l'acte  d'un 
huissier  par  lequel  une  personne,  en  vertu  d'un  jugement 
ou  d'un  autre  titre  exécutoire,  ordonne  à  son  débiteur  de 
s'exécuter,  le  menaçant  d'exécution  forcée.  Ce  commande- 
ment doit  précéder  la  saisie  mobilière  ou  immobilière  ;  il 
doit  contenir  copie  du  titre  exécutoire,  si  ce  titre  n'a  déjà  été 
notifié.  La  simple  sommation   (faite   sans   titre  exécutoire 


(i)  En  général,  toute  assignation  devant  le  tribunal  civil  de  première 
instance  doit  avoir  été  précédée  d'une  tentative  de  conciliation  devant  le 
juge  de  paix  (art.  48,  C.  de  procédure). 
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s  accompagnée  de  la  copie  du  titre)  n'inter- 
rescription. 
ïsie, 

connaissance  que  fait  le  débiteur  du  droit 
(art.  2248).  Cette  reconnaissance  peut  être 
:me  tacite  :  tel  est  le  cas  où  le  débiteur  fait 
titre  d  a-compte,  ou  demande  un  délai  pour 
donne  une  caution  ou  une  autre  sûreté. 
)n  de  la  prescription,  par  Tun  des  modes  que 
B  citer,  à  l'égard  de  Tun  des  débiteurs  soli- 
:  son  effet  contre  tous  les  autres.  Si  l'un  des 
laires  meurt,  laissant  plusieurs  héritiers, 
îst  tenu,  dans  les  limites  de  sa  part,  solidaire- 
autres  débiteurs,  mais  il  n  y  a  pas  de  solida- 
iritiers  :  donc,  l'interruption  de  la  prescrip- 
1  des  débiteurs  survivants  produit  ses  efifets 
entiers  du  débiteur  décédé  ;  mais  Tinterrup- 
re  quant  à  l'un  des  héritiers  est  sans  effets  à 
itres  héritiers  ;  à  l'égard  des  débiteurs  sur- 
icription  n'est  interrompue  que  pour  la  part 
[ui  a  été   interpellé  ou  a  reconnu   la   dette 

vu  (n®  87)  que  la  prescription  interrompue 
à  débiteurs  ou  par  l'un  des  créanciers  d'une 
le,  l'est  contre  tous  les  débiteurs  ou  en  faveur 
mciers. 

)n  opérée  à  l'égard  du  débiteur  principal 
;ard  de  la  caution  (art.  225o).  Mais  les  pour- 
contre  la  caution  ont-elles  un  effet  interrup- 
rd  du  débiteur  principal,  soit  à  l'égard  de  la 
ême  ?  La  question  est  controversée. 

AUSES  QUI  SUSPENDENT  LE  COURS  DE 
nON.  —  Le  Code  pose  le  principe  que  «  la 
)urt  contre  toutes  personnes  à  moins  qu'elles 
is  quelque    exception  établie  par  une   loi 
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(art.  225 1).  »  Cest  dire  que  Ton  ne  peut  admettre  d'autres 
causes  de  suspension  que  celles  que  la  loi  établit. 

Néanmoins,  on  a  soutenu,  dans  la  doctrine  et  dans  la 
jurisprudence,  qu'il  fallait  encore  appliquer  en  général 
l'ancienne  maxime  que  la  prescription  ne  court  pas  contre 
qui  ne  peut  agir.  Par  exemple,  l'état  de  guerre,  dit-on, 
suspend  la  prescription  quand  les  communications  sont 
empêchées  entre  le  lieu  où  se  trouvait  la  personne  contre 
laquelle  la  prescription  courait  et  celui  où  elle  devait  agir 
pour  conserver  ses  droits.  On  ajoute  que  c'est  donc  aux 
juges  à  apprécier  quand  il  y  a,  en  fait,  impossibilité 
d'agir.  Si  ce  principe  peut  être  équitable  en  soi,  il  est  dan- 
gereux dans  la  pratique,  à  cause  de  l'arbitraire  qu'il  laisse 
aux  juges.  Puis  les  termes  de  la  loi  sont  tellement  formels, 
qu'il  n'est  pas,  nous  semble-t-il,  permis  à  l'interprète 
de   discuter  à  ce  sujet. 

Quoi  qu'il  en  soit,  voici  les  cas  de  suspension  prévus 
par  le  Code  :  La  prescription  ne  court  pas  : 

lo  Contre  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  2252).  La  loi 
n'a  pas  voulu  qu'ils  fussent  victimes  de  la  négligence  de 
leur  tuteur.  Cependant,  elle  fait  courir  contre  eux  les 
petites  prescriptions  dont  nous  parlerons  bientôt. 

2^  Contre  les  femmes  mariées  dans  les  cas  suivants: 
a.  Quant  à  Y  action  en  rescision  des  contrats  qu'elles  ont 
faits  sans  l'autorisation  de  leur  mari  ou  de  justice  :  ces 
actions,  nous  l'avons  déjà  vu,  ne  sont  prescriptibles  qu'à 
partir  de  la  dissolution  du  mariage,  b.  Quant  aux  actions 
qui,  si  elles  les  exerçaient,  réfléchiraient  contre  leur  mari 
(art.  2256).  Par  exemple,  un  mari  a  vendu  un  bien  propre 
de  sa  femme  sans  le  consentement  de  celle-ci  :  si  la  femme 
agit  contre  l'acheteur,  celui-ci  recourra  en  garantie  contre 
le  mari.  La  loi,  supposant  que  la  femme  n'ose  ou  ne  veut 
pas  agir  pour  ne  pas  déplaire  à  son  mari  ou  troubler  la 
paix  du  ménage,  déclare  que  l'acheteur  ne  prescrira  .^pa s 
contre  elle  tant  que  durera  le  mariage,  c.  Lorsque  la  femme 
est  mariée  sous  le  régime  de  la  communauté,  quant  aux 
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actions  qu'elle  ne  peut  exercer  qu  après  une  option  à  faire 
sur  l'acceptation  ou  la  renonciation  à  la  communauté 
(art.  2256,  \^).  d.  Quant  au  fonds  dotal  qui  aurait  été 
aliéné,  lorsque  la  femme  est  mariée  sous  le  régime  dotal 
(art.  2255).  La  prescription  du  fonds  dotal  est  possible  à 
partir  de  la  séparation  de  biens. 

3<*  Entre  époux  (art.  2253).  Les  motUs  de  cette  disposi- 
tion sont  faciles  à  comprendre. 

40  Contre  V héritier  bénéficiaire^  à  1  égard  des  créances 
qu'il  a  contj^e  la  succession  (art.  2258).  On  admet  le  plus 
souvent  que  la  prescription  est  aussi  suspendue  à  l'égard 
des  créances  que  la  succession  a  contre  l'héritier  bénéfi- 
ciaire. Mais  la  suspension  n'a  pas  lieu  quant  aux  créances 
que  rhéritier  bénéficiaire  peut  avoir  contre  ses  cohéritiers 
ou  qu'ils  peuvent  avoir  contre  lui. 

50  A  l'égard  d'une  créance  qui  dépend  d'une  condition 
suspensivCy  jusqu'à  ce  que  la  condition  arrive;  donc  aussi, 
à  l'égard  à' une  action  en  garantie,  jusqu'à  ce  que  l'éviction 
ait  eu  lieu.  Et  à  l'égard  d'une  créance  à  terme,  jusqu'à  ce 
que  le  terme  soit  échu  (art.  2257).  H  ^^^  s'agit  pas  même 
ici  d  une  suspension  de  prescription,  puisque  l'action  n'est 
pas  encore  née. 


3 16.  Du  TEMPS  REQUIS  POUR  PRESCRIRE.  —  La  pres- 
cription se  compte  par  jours  et  non  par  heures  (art.  2260). 
Elle  est  acquise  lorsque  le  dernier  jour  du  terme  est  ac- 
compli  (art.  2261).  Mais  le  jour  qui  sert  de  point  de  départ 
doit-il  être  compté?  Il  faut  admettre  la  négative,  bien  que 
Topinion  contraire  ait  eu  des  défenseurs. 

Toutes  les  actions  sont  prescrites  par  trente  ans  (art. 
2262).  Ainsi,  il  suffit  que  celui  auquel  appartient  une  action 
contre  un  débiteur  reste  inactif  pendant  trente  ans,  pour 
que  la  prescription  soit  accomplie. 

Il  y  a  pourtant  certaines  actions  imprescriptibles  :  telle 
est  l'action  en  réclamation  d'état,  ou  l'action  en  partage, 
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tant  que  dure  Tindivision.  Ensuite,  nous  allons  voir  qu'il  y 
a  des  prescriptions  plus  courtes. 

Pour  empêcher  que  le  débiteur  d'une  rente  ne  prétende, 
après  trente  ans,  que  le  droit  du  créancier  est  prescrit,  la 
loi  permet  à  ce  dernier  d'exiger,  après  28  ans  de  la  date  du 
dernier  titre,  un  titre  nouveau^  que  le  débiteur  doit  fournir 
à  ses  frais  (art.  2263). 

317.  De  quelques  prescriptions  particulières. 

I.  Se  prescrivent  par  six  mois  (art.  2271)  : 

i^  «  L'aclion  des  maîtres  et  instituteurs  des  sciences  et 
arts  pour  les  leçons  qu'ils  donnent  au  mois.  » 

2®  «  L'action  des  hôteliers  et  traiteurs,  à  raison  du  loge- 
ment et  de  la  nourriture  qu'ils  fournissent.  » 

3°  «  Celle  des  ouvriers  et  gens  de  travail,  pour  le  paie- 
ment de  leurs  journées,  fournitures  et  salaires.  »  Lorsque 
le  salaire  est  fixé  à  tant^ar  an,  la  prescription,  nous  Talions 
dire,  est  d'un  an.  Quand  les  ouvriers  sont  des  marchands, 
ils  sont  soumis  à  la  prescription  d'un  an.  Quand  ce  sont  des 
entrepreneurs  qui  travaillent  à  forfait,  nous  leur  appli- 
querons la  prescription  de  trente  ans  (i). 

H.  Se  prescrivent  par  un  an  : 

lo  «  L'action  des  médecins,  chirurgiens,  et  pharmacienss^ 
pour  leurs  visites,  opérations  et  médicaments.  » 

20  a  Celle  des  huissiers,  pour  le  salaire  des  actes  qu'ils 
signifient  et  des  commissions  qu'ils  exécutent.  » 

3°.  «  Celle  des  marchands,  pour  les  marchandises  qu'ils 
vendent  aux  particuliers  non  marchands,  »  Ainsi,  pour 
qu'il  y  ait  lieu  à  cette  prescription,  il  faut  que  la  vente  soit 
commerciale  chez  celui  qui  fait  la  fourniture,  et  non  com- 
merciale chez  celui  qui  la  reçoit. 

40  «  Celle  des  maîtres  de  pension,  pour  le  prix  de  la 

(1)  M.  Laurent  les  sommet  à  la  prescription  d'un  an  (t.  3i,  n»  5io  à 
5 12).  Nous  ne  voyons  pas  sur  quel  principe  il  se  fonde,  car  aucun 
texte  ne  limite  leur  action. 
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pension  de  leurs  élèves,  et  des  autres  maîtres,  pour  le  prix 

de  lapprentissage.  » 

5**  «  Celle  des  domestiques  qui  se  louent  â  F  année  y  pour 

le  paiement  de  leurs  gages  ou  salaires.  » 

La  continuation  des  fournitures,   livraisons,  services  ou 

travaux  n  empêche  pas  la  prescription  de  six  mois  ou  d*un 
lant  aux  fournitures  et  services  antérieurs  (art.  2274). 
is  elle  cesse  de  courir  quand  il  y  a  une  reconnais- 
par  acte  authentique  ou  sous  seing  privé,  ou  un 
:e  arrêté,  c'est-à-dire  une  reconnaissance  de  la  dette 
5  du  mémoire.  En  effet,  ces  prescriptions  sont  fondées 
le  présomption  de  paiement  et  sur  cette  considération 
débiteur  de  telles  dettes,  qui  ne  sont  pas  constatées 
rit,  paie  sans  retirer  de  quittance.  Or,  dès  qu'il  existe 
e  écrit,  cette  présomption  n'est  plus  possible  ;  et  il 
:urel  de  supposer  que  le  débiteur  n'eût  pas  payé  sans 
une  quittance  ou  le  titre  de  sa  dette.  Donc,  quand 
an  écrit,  la  prescription  ne  s'accomplit  que  par  trente 
ompter  de  l'échéance  du  terme  pris  pour  le  paiement. 
t>is,  si  l'écrit  était  rédigé  lors  du  contrat,  la  prescrip- 
2rait,  croyons-nous,   de  cinq  ans,   s'il  s'agissait  de 
es  payables /^r  année  ou  à  des  termes  périodiques 
)urts  (art.  2277  v.  le  n**  IV  ci-dessous).  Tel  serait  le 
je  conviens  par  écrit  avec  un  hôtelier  qu'il  me  logera 
lourrira  à  raison  de  200  fr.  par  mois. 
)rescription  d'un  an  ou  de  six  mois  cesse  également 
rir  quand  il  y  a  eu  citation  en  justice  non  périmée. 
"S,  il  y  a  lieu  à  la  prescription  trentenaire. 
créanciers  auxquels  les  prescriptions  de  six  mois  ou 
1  sont  opposées,  peuvent  déférer  le  serment  à  ceux 
opposent,  sur  la  question  de  savoir  si  la  chose  a 
ent  été  payée  (art.  2275).  Le  serment  peut  même  être 
i  la  veuve  du  débiteur  ou  à  ses  héritiers,  ou  aux 
de  ces  derniers,  lorsqu'ils  sont  mineurs,  pour  qu'ils 
déclarer  s  ils  ne  savent  pas  que  la  chose  soit  due. 
)i  a  donc  voulu  corroborer  la  présomption  de  paie- 
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ment  par  un  moyen  qu'elle  n  accorde  pas  dans  les  prescrip- 
tions ordinaires.  Plusieurs  enseignent  que  le  créancier  peut 
paiement  faire  interroger  le  débiteur  sur  faits  et  articles, 
pour  obtenir  son  aveu.  C'est  là,  nous  paraît-il,  ajouter  à 
la  loi. 

J  II .  Se  prescrivent  par  deux  ans  : 

lo  «  L'action  des  avoués^  pour  le  paiement  de  leurs  frais  et  salaires, 
à  compter  du  jugement  du  procès,  ou  de  la  conciliation  des  parties,  ou 
depuis  la  révocation  desdits  avoués.  »»  A  l'égard  des  affaires  non  termi 
nées,  les  frais  et  salaires  sont  prescrits  quand  ils  remontent  à  plus  de 
cinq  ans.  Remarquons  qu'ici  aussi,  l'action  de  l'avoué  dure  trente  ans 
s'il  s'est  fait  remettre  un  compte  arrêté  ou  une  reconnaissance,  ou  s'il 
y  a  citation  en  justice  ;  et  que  l'avoué  a  également  la  ressource  de  la 
prestation  de  serment;  2^  L'action  en  restitution  des  titres  confiés  à  un 
huissier^  soit  pour  les  signifier,  soit  pour  les  mettre  à  exécution 
(art.  2276).  La  prescription  court  du  jour  de  la  signification  ou  de 
l'exécution. 

IV.  Se  prescrivent  par  cinq  ans  (art.  2277)  : 

i«>  «  Les  arrérages  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères;  » 

2°  «  Ceux  des  pensions  alimentaires  ;  » 

3^  «  Les  loyers  des  maisons  et  le  prix  de  ferme  des  biens 
ruraux;  » 

40  u  Les  intérêts  des  sommes  prêtées  ;  » 

S^  «  Tout  ce  qui  est  payable  par  année  on  à  des  termes 
périodiques  plus  courts.  »  Les  motifs  sur  lesquels  cette 
prescription  est  fondée  indiquent  qu'elle  ne  s'applique  pas 
aux  dettes  qui,  bien  que  payables  par  année,  ne  sont  point 
susceptibles  d'accroissements  successifs;  tels  sont  :  i^  les 
dettes  de  capitaux  divisées  en  annuités  ;  2'^  les  intérêts  qui 
ont  été  payés  par  un  tiers  à  la  décharge  du  débiteur. 

Il  faut  décider  que  la  prescription  de  cinq  ans  ne  s'appli- 
quera pas  quand  le  créancier  n'est  pas  en  faute  de  ne  pas 
avoir  exigé  le  paiement.  Tel  est  le  cas  où  les  intérêts  sont  le 
produit  d'une  créance  qui  n'est  pas  encore  liquidée;  ou 
encore  le  cas  où  ils  courent  à  l'insu  du  créancier. 

La  loi  déclare  également  (art.  2276)  que  les  juges  et 
avoués  sont  déchargés  des  pièces  cinq  ans  après  le  jugement 
des  procès. 
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Les  courtes  prescriptions  que  nous  venons  d'énumérer 
courent  contre  les  mineurs  et  les  interdits  (art.  2278),  sauf 
leur  recours  contre  leurs  tuteurs. 

s  avons  dit  que  Faction  en  nullité  des  conventions 
crit  en  général  par  dix  ans,  et  nous  savons  sur  quoi 
cette  prescription  (n®  62).  Nous  verrons,  dans  la 
e  partie  de  ce  cours,  les  prescriptions  spéciales  appli- 
aux  matières  commerciales,  par  exemple  aux  actions 
îs  aux  effets  de  commerce  ou  aux  sociétés  commer- 
etc. 

De  la  règle  :  EN  FAIT  DE  MEUBLES  LA  POS- 
•N  VAUT  TITRE  (art.  2279).  —  La  maxime  :  en  fait 
tbles  la  possession  vaut  titre ,  signifie  qu'on  ne  peut 
iquer  un  meuble  contre  celui  qui  le  possède.  Les 
s  et  la  jurisprudence  sont  divisés  au  sujet  du  fonde- 
uridique  de  cette  disposition  :  les  uns  y  voient  une 
ption  particulière,  qui  s'accomplit  instantanément  ; 
tre  opinion  explique  l'article  2279  par  une présamp- 
*  propriété  attachée  au  fait  de  la  possession.  Enfin, 
isième  système  dit  qu'il  y  a  plus  qu'une  présomp- 
t  que  la  possession  équivaut  à  un  titre  par/ait  de 
été,  c'est-à-dire  qu'elle  transfère  la  propriété, 
e  règle  est  fondée  sur  un  motif  d'équité  et  d'ordre 

:  la  propriété  des  meubles  ne  se  constatant  pas, 
laire,  par  écrit,  je  ne  puis  vérifier  les  titres  de  celui 
Lit  me  vendre  ou  me  donner  en  gage  le  meuble  qu'il 
:  et  dont  il  affirme  être  propriétaire.  Supposons 
'en  soit  que  détenteur  précaire,  ou  qu'il  Tait  eu  lui- 
d'un  non-propriétaire  :  Avec  toute  la  prudence  pos- 
i'aurai  reçu  ce  meuble  à  titre  d'acheteur  ou  de  créan- 
igiste,  sans  qu'il  y  ait  aucune  faute  à  m'imputer.- Au 
ire,  le  propriétaire  de  l'objet  est  en  faute  de  lavoir 
à  une  personne  indigne  de  sa  confiance.  Si  donc 
l'un  doit  subir  une  perte  (à  supposer  que  le  vendeur 
solvable),ce  doit  être  plutôt  le  propriétaire  imprudent 
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que  lachcteur  qui  n  a  rien  à  se  reprocher.  Supposons  ensuite 
que  le  propriétaire  pût  revendiquer  un  objet  qui,  tel  qu'un 
meuble,  a  pu  passer  rapidement  dans  vingt  mains  diffé- 
rentes, le  dernier  possesseur  évincé  exercerait  son  recours 
contre  son  auteur,  celui-ci  contre  le  sien  et  ainsi  de  suite, 
et  voilà  vingt  procès  qui  absorberont  peut-être  vingt  fois  la 
valeur  de  l'objet.  Dans  cet  état  de  choses,  dailleurs,  le 
conmierce  fût  devenu  impossible. 

La  règle  dont  nous  parlons  n'est  pas  applicable  :  i<>  Aux 
meubles  incorporels,  tels  que  les  créances  et  les  rentes.  Car 
les  raisons  dont  nous  venons  de  parler  n'existent  plus.  Il 
faut  excepter  toutefois  les  créances  constatées  par  des  titres 
au  porteur.  Car  il  est  impossible  à  ceux  qui  les  achètent  ou 
les  reçoivent  en  gage  de  savoir  si  le  détenteur  en  est  ou  n'en 
est  pas  propriétaire;  2°  Aux  universalités  de  meubles,  tels 
qu'une  succession.  Ici  encore,  il  est  facile  de  s'assurer  des 
droits  de  celui  qui  les  détient. 

319.  Conditions  auxquelles  est  subordonnée 

l'application  de  cette  règle.  —  Pour  pouvoir  invo- 
quer cette  maxime,  il  faut  : 

\<^  Etre  de  bonne  foi.  Celui  qui  sait  que  le  meuble  n'ap- 
partient pas  au  détenteur  n'est  pas  excusable. 

2^  Avoir  une  possession  réelle,  et  à  titre  de  propriétaire. 
Celui  qui  n'est  détenteur  qu'à  titre  précaire,  comme  le 
dépositaire,  l'emprunteur,  le  locataire,  etc.,  ne  peut  pas 
invoquer  la  maxime. 

Mais  c'est  au  revendiquant  à  prouver  que  le  possesseur 
n'est  pas  de  bonne  foi,  ou  qu'il  ne  possède  pas  à  titre  de 
propriétaire,  qu'il  est,  par  exemple,  dépositaire,  emprun- 
teur, etc. 

320.  Exceptions  a  la  règle  :  en  fait  de  meu- 
bles LA  POSSESSION  VAUT  TITRE.  —Notre  règle  ne  s'ap- 
plique pas  aux  objets  perdus  ou  volés.  En  effet,  dans  ces 
cas,  le  propriétaire  n'est  plus  en  faute.  Donc,  bien  que  la 
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chose  volée  ou  perdue  ait  passé  entre  les  mains  d'un  tiers 
qui  la  reçue  avec  juste  titre  et  de  bonne  foi,  le  propriétaire 
peut  cependant  la  revendiquer.  Mais  il  ne  le  peut  que  pen- 
dant trois  ans;  et  ces  trois  ans  courent  du  Jour  de  la  perte 
ou  du  vol  (art.  2279  §  2). 

Si  le  possesseur  de  la  chose  volée  ou  perdue  Ta  achetée 
dans  une  foire,  dans  un  marché  ou  dans  une  vente  publi- 
que,ou  d'un  marchand  vendant  des  choses  pareilles,  le  pro- 
priétaire originaire  ne  peut  se  la  fliire  rendre  qu  en  rem- 
boursant au  possesseur  le  prix  qu'elle  lui  a  coûté  (art.  2280). 
Alors,  naturellement,  le  propriétaire  peut  répéter  cette 
somme  contre  le  voleur  ou  l'inventeur. 

Si  le  possesseur  a  acheté  la  chose  autrement  que  dans 
lune  des  circonstances  énumérées  ci-dessus,  il  "aurait  dû 
s'assurer  de  la  moralité  de  son  vendeur  ;  il  y  a  donc  une 
certaine  faute  à  lui  reprocher;  et  le  propriétaire  pourra 
Févincer  sans  indemnité,  sauf  à  l'acheteur  à  recourir  contre 
son  vendeur. 

Il  ne  faut  pas  étendre  ce  que  nous  avons  dit  du  cas  des 
choses  volées  au  cas  où  il  y  aurait  abus  de  confiance  ou 
violation  de  dépôt.  Cela  est  généralement  admis;  mais  la 
question  est  plus  controversée  en  ce  qui  concerne  l'escro- 
querie, c'est-à-dire  le  fait  de  se  faire  remettre  une  chose 
d'autrui  par  des  artifices  ou  manœuvres  frauduleux.  Nous 
croyons  qu'il  faut  s'en  tenir  aux  termes  de  la  loi,  qui  ne 
parle  que  du  vol. 

Ce  que  nous  venons  de  dire  des  meubles  volés  ou  perdus 
s'applique  également  aux  valeurs  au  porteur,  qui  ont  pris 
de  nos  jours  un  si  grand  développement.  La  revendication 
des  titres  volés  ou  perdus  est  toujours  admise  contre  le  pos- 
sesseur. Mais  celui-ci  peut,  conformément  à  l'article  2280, 
réclamer  le  remboursement  du  prix  qu'il  a  payé,  s'il  les  a 
achetés  à  la  Bourse  par  l'intermédiaire  d'un  agent  de  change. 
On  se  demande  si  les  propriétaires  ont  une  action  contre 
les  agents  de  change  qui  se  sont  chargés  de  vendre  ces 
titres  :  c'est  une  question  de  fait.  Les  agents  de  change  ou 
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changeurs  peuvent  être  responsables  s'il  y  a  quelque  faute  à 
leur  imputer  et  si  cette  faute  a  causé  un  préjudice  au  pro- 
priétaire du  titre.  C'est  le  droit  commun  (art.  i382  et  i383). 
Ainsi  ils  pourraient  être  déclarés  responsables  s'ils  connais- 
saient ou  devaient  connaître  l'opposition  formée  par  le 
propriétaire  dépouillé  à  la  vente  des  titres.  Mais  c'est  là 
une  question  de  circonstances,  dont  l'appréciation  appar- 
tient au  tribunal. 

Une  autre  question  qui  se  présente  à  ce  propos,  c'est  celle 
de  savoir  si  le  propriétaire  de  titres  au  porteur  perdus  ou 
volés  peut  exiger  de  l'Etat  ou  de  la  compagnie  qui  les  a 
émis,  soit  des  dividendes,  soit  le  capital  que  ces  titres  repré- 
sentent,tout  au  moins  en  fournissant  caution  pour  la  restitu- 
tion de  ces  sommes  le  cas  échéant.  En  principe,  il  faut 
répondre  affirmativement,  car  le  billet  perdu  n'est  pas  la 
créance  même,  mais  la  preuve  de  celle-ci.  Mais  la  difficulté 
vient  de  ce  que  l'Etat  ou  la  compagnie  sont  obligés  de 
payer  au  porteur  du  titre,  car  celui-ci  est  possesseur  de  la 
créance.  Et,  d'autre  part,  il  n'existe  pas  ici,  comme  en 
matière  de  lettres  de  change,  de  dispositions  légales  per- 
mettant d'obtenir  le  paiement  d'un  etTet  égirc  (i).  Cepen- 
dant, il  est  bien  rigoureux  de  n'accorder  aucune  protec- 
tion au  propriétaire  du  titre  au  cas  où  la  propriété  ou 
la  destruction  sont  bien  établis.  Aussi  les  tribunaux  ont 
cherché  à  combler  cette  lacune  de  la  loi  en  permettant 
à  celui  qui  a  perdu  ou  à  qui  ont  été  volées  des  actions 
au  porteur  dans  une  société  anonyme  ou  en  comman- 
dite, de  former  opposition,  entre  les  mains  de  la  société, 
au  paiement  des  dividendes  afférents  à  ces  actions.  Ces 
dividendes  sont  alors  déposés  à  la  caisse  des  consigna- 
tions en  vertu  de  l'ordonnance  du  juge,  et  le  propriétaire 
peut  les  revendiquer  après  cinq  ans,  c'est-à-dire  lorsque  la 
société  est  à  l'abri  des  réclamations  qu'un  tiers  de  bonne 

(i)  Il  exisfe  en  France  une  loi  sur  la  matière.   Un  projet  a  aussi  été 
présenté  à  la  Chambre  belge. 
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foi  pourrait  diriger  contre  elle  (i).  Quant  au  capital  qui 
deviendrait  exigible,  on  admet  que  la  compagnie  doit  aussi 

lisse  des  consignations  et  que  l'ancien  pos- 
peut  le  réclamer  après  trente  ans.Toutefois, 

:e  est  divisée  sur  cette  question  (2). 


mentaire  de  la  loi  sur  les  lettres  de  change  (Bruxelles, 
is,  i3  mai  1 865.  Trib.de  Bruxelles  du  26  mars  1873 
ire,  1874.  p.  279). 

rets  qui  refusent  au  propriétaire  dépossédé  une  action 
1  cas  de  vue  de  titres  au  porteur,  citons  un  arrêt  de  la 
5,  du  29  décembre  1862  (Pasicr.  b.  i863,  II,  p.  71), 
i  même  Cour,  du  3  avril  1876  (Poster,,  1876,  II, 
sur  cette  question,  Laurent,  t.  32,  n»  6o5  à  608  ;  et 
ie  M.  Scheyven,  dans  la  Belgique  judiciaire  (1870, 
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LIVRE   PREMIER. 

DU    COMMERCE  EN   GÉNÉRAL. 

Titre  premier.  —  Des  Commerçants. 

Loi  du  i5  décembre  1872  (1). 
L  Commerçants  et  actes  de  commerce. 

321.  Des  commerçants.  —  «  Sont  commerçants,  dit 
l'article  i^^,  ceux  qui  exercent  des  actes  qualifiés  commer- 
ciaux par  la  loi  et  en  font  leur  profession  habituelle.  » 

Il  importe,  pour  bien  des  raisons,  de  distinguer  les  com- 
merçants des  non-commerçants.  Ainsi,  les  engagements 
des  commerçants  sont,  jusqu'à  preuve  du  contraire,  pré- 
sumés commerciaux,  et,  par  là  même,  sont  de  la  compé- 
tence des  tribunaux  de  commerce  ;  les  commerçants  sont 
assujettis  à  certaines  obligations,  notamment  à  celles  de 
tenir  les  livres  déterminés  par  la  loi;  seuls,  ils. peuvent  être 
déclarés  en  faillite  ;  les  juges  des  tribunaux  de  commerce 
sont  choisis  parmi  les  commerçants  ou  anciens  commer- 
çants, etc. 

Cest  donc  V habitude  défaire  des  actes  de  commerce 

(1)  Le  Code  de  commerce  français  a  été  revisé  en  Belgique  dans  ses 
parties  les  plus  importantes  par  des  lois  de  diverses  dates  dont  nous 
allons  donner  le  commentaire  succinct.  Le  numérotage  des  articles  de 
ces  lois  sera  modifié  lors  de  la  codification  qui  suivra  la  revision 
complète. 
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qui  donne  à  quelqu'un  la  qualité  de  commerçant.  Il  ne 
suffit  pas,  pour  être  commerçant,  de  se  livrer  parfois  à  des 
spéculations  commerciales  isolées  ;  il  faut  que  ces  actes 
soient  nombreux,  se  succèdent  à  "de  courts  intervalles,  con- 
stituent une  profession. 

Il  ne  suffit  pas  non  plus,  pour  être  considéré  comme  com- 
merçant, d'avoir  pris  cette  qualité  dans  un  acte;  de  même, 
ce  nest  pas  la  patente  qui  constitue  le  commerçant  (i). 
Par  contre,  la  qualité  de  commerçant  peut  être  attribuée 
à  toute  personne,  quelle  que  soit  sa  qualité,  si  elle  exerce 
habituellement  des  actes  de  commerce.  Ainsi,  un  notaire, 
un  avoué,  et  même  ceux  à  qui  le  commerce  est  interdit, 
tels  qu'un  avocat,  un  juge  (2),  qui  se  livrent  habituellement 
à  des  opérations  qualifiées  commerciales  par  la  loi,  pour- 
raient être  déclarés  commerçants,  et  être  mis  en  faillite  s'il 
y  a  lieu. 

Il  ne  faut  pas,  d'ailleurs,  confondre  la  profession  habi- 
tuelle avec  la  profession  principale.  Ainsi,  ceux  qui  join- 
draient l'habitude  des  faits  de  commerce  à  des  fonctions 
qui  y  sont  étrangères,  ne  pourraient,  en  justifiant  que  leur 
profession  principale  n'est  pas  commerciale,  se  soustraire 
aux  obligations  qui  incombent  aux  commerçants. 

V artisan,  ou  celui  qui  s'applique  pour  son  compte 
aux  arts  manuels,  est  souvent  opposé  au  commerçant.  Mais 
la  ligne  exacte  de  démarcation  entre  ces  deux  qualités  est 
parfois  difficile  à  préciser.  Il  est  certain  que  l'homme  de 
métier  qui  se  borne  à  façonner  la  matière  première  qu'on 
lui  remet,  pour  l'approprier  à  l'usage  auquel  on  la  destine, 
ne  fait  pas  acte  de  commerce  :  tel  est  le  tailleur  qui  confec- 
tionne des  vêtements  dont  il  ne  livre  pas  l'étofife  ;  le  petit 
meunier,  qui  convertit  en  farine  le  blé  qu'on  lui  confie.  La 
circonstance  que  l'artisan  fournit  certains  accessoires  d  une 

(1)  Cassation  de  Belgique,  i5  janv.  184.2. 

(2)  Les  avocats,  les  membres  de  Tordre  judiciaire,  les  membres  de 
la  Cour  des  comptes,  les  consuls  qui  reçoivent  un  traitement  de  l'Etat 
ne  peuvent  faire  le  commerce. 
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valeur  minime,  ne  change  rien  au  caractère  de  sa  profession. 
De  même,  il  importe  peu  qu'il  exerce  son  industrie  avec  le 
secours  de  quelques  compagnons  ou  apprentis  :  le  louage 
d'ouvrage  ne  devient  une  opération  commerciale  que  lors- 
qu'il s'exerce  sur  une  assez  vaste  échelle  pour  constituer 
une  entreprise  de  manufacture  (i). 

Mais  la  question  devient  plus  difficile  lorsque  l'artisan 
fournit  les  matières  premières  sur  lesquelles  s'exerce  son 
industrie.  Il  nous  semble  que,  lorsque  la  main-d'œuvre  est 
pour  lui  le  principal,  et  lorsqu'il  a  en  vue  avant  tout  la 
rétribution  de  son  travail,  que  la  matière  qu'il  fournit 
n'est,  en  d'autres  termes,  que  l'occasion  d'exercer  son  art 
sans  qu'il  spécule  sur  l'achat  et  la  revente  de  cette  matière, 
qu'alors  il  n'est  pas  commerçant.  Au  contraire,  s'il  cherche 
à  bénéiicier  sur  la  matière  même,  indépendamment  du 
travail  de  main-d'œuvre  qui  s'y  ajoute,  il  fait  acte  de  com- 
merce. Il  nous  paraît  aussi  que  l'artisan  ne  devient  pas 
spéculateur  par  cela  seul  qu'il  préviendrait  la  commande, 
et  irait  offrir  le  produit  de  son  travail  pour  le  réaliser 
immédiatement,  avant  de  recommencer  une  nouvelle  tâche. 
Il  n'est  commerçant  que  s'il  tient  à  la  disposition  du  public 
un  certain  nombre  d'objets  confectionnés  d'avance  et  dont 
il  n'attend  pas  la  réalisation  pour  en  fabriquer  d'autres  (2). 

D'excellents  auteurs  reconnaissent  l'artisan  devenu  com- 
merçant, à  ce  signe  qu'il  expose  en  vente  dans  des  magasins 
ou  boutiques,  des  objets  de  son  industrie  (3).  Par  contre, 
il  y  a  des  jurisconsultes  qui  considèrent  comme  commerçant 
tout  artisan  qui  fournit  la  matière  première  sur  laquelle 
il  travaille  (4).  Il  nous  semble  que,  pour  qu'il  y  ait  acte  de 

(1)  Dalloz,  répertoire,  voir  acte  de  commerce,  no»  1 16  et  117. 

(2)  Alauzet,  ouv.  cité,  t.  VI,  n»  2991. 

(3)  Pardessus,  Cours  de  droit  commercial,  ^^  Qâiii,  Paris  iSSô-iSSy, 
t.  1,  no  81.  —  Namur,  ouv.  cité,  n"'  33  et  48.  —  Daixoz.  Répertoire, 
v«>  acte  de  commerce,  no«  1 1 2  et  1 1 3. 

(4)  BÉDARRiDE,  Code  dc  commerce,  1. 1,  no  37  et  suiv. — Carré,  Tr.  de 
la  compétence,  t.  11,  p.  542. 
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commerce  dans  des  achats  suivis  de  revente,  il  faut  que 
l'esprit  de  spéculation  existe  dans  ces  opérations.  Ainsi, 
on  ne  réputera  par  commercial  l'achat  fait  avec  l'intention 
de  revente,  mais  dans  Tunique  but  d'obliger  un  ami.  En 
disant  que  la  loi  répute  actes  de  commerce  les  achats  de 
marchandises  pour  les  revendre,  etc.,  l'art.  2,  que  nous 
allons  expliquer,  n'établit  qu'une  présomption,  que  la  preuve 
contraire  peut  détruire. 

La  jurisprudence  a  varié  sur  cette  question  de  la  diffé- 
rence entre  le  simple  artisan  et  le  commerçant.  Ajoutons 
qu'il  n'y  aurait  pas  nécessairement  contradiction  entre  des 
décisions  qui,  tantôt  attribueraient,  tantôt  refuseraient  à  la 
même  profession  la  qualité  de  commerçant  ;  d'après  ce  que 
nous  venons  de  dire,  cela  dépend  des  circonstances,  de  la 
présence  ou  de  l'absence  de  la  spéculation  habituelle  sur 
les  matières  premières.  Ainsi,  les  cordonniers,  les  menuisiers, 
les  tailleurs  de  pierres,  etc.,  pourront  être  considérés  parfois 
comme  commerçants,  parfois  comme  simples  travailleurs. 
Les  bouchers  et  les  boulangers  sont,  au  contraire,  toujours 
commerçants,  de  même  que  les  aubergistes  et  les  débitants 
de  boissons.  Nous  avons  dit  que  les  meuniers  qui  ne  spé- 
culent pas  sur  les  grains  qu'ils  achètent  pour  les  revendre, 
ne  sont  pas  commerçants  ;  il  en  serait  autrement  si  leur 
établissement  était  assez  considérable  pour  occuper  un 
grand  nombre  d'ouvriers  ;  il  serait  alors  compris  dans 
les  entreprises  de  manufacture  (v.  le  n^  suivant).  Il 
faudrait  ranger  dans  la  même  catégorie  un  établissement 
important  de  blanchisserie,  d'apprêt  d'étoffes,  de  teintu- 
rerie, etc.,  surtout  si  l'existence  d'une  puissante  machine 
à  vapeur,  ou  une  circonstance  analogue  donnait  à  cet  éta- 
blissement un  caractère  tel  qu'on  ne  pût  le  considérer 
comme  l'œuvre  d'un  simple  ouvrier  ou  d'un  artisan  (i) 
(v.  le  no  suivant). 


(1)  Alauzbt,  t.  VI,  n0  2992.  Bruxelles,  14  avril  iSSg  (Pasic.   iSSg, 
2,  p.  234). 
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322.  Des  ACTES  DE  COMMERCE.  —  Il  est  indispensa- 
ble de  distinguer  les  opérations  commerciales  de  celles  qui 
ne  le  sont  pas.  Nous  venons  de  dire  que  c'est  Thabitude  de 
ces  actes  qui  confère  à  un  individu  la  qualité  de  commer- 
çant, avec  toutes  ses  conséquences.  C'est  encore  la  nature 
des  opérations  qui  en  sont  Tobjet  qui  distingue  les  sociétés 
commerciales  des  sociétés  civiles  ;  c'est,  enfin,  la  nature 
conmierciale  de  l'acte  et  non  la  qualité  de  la  personne  qui 
détermine  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Il  est  très  difficile  de  donner  une  définition  bien  précise 
de  Tacte  de  commerce  dans  le  sens  où  Tentend  la  loi  (i). 
Il  y  a  des  caractères  communs  à  toute  opération  commer- 
ciale :  le  principal  est  l'idée  de  lucre,  de  spéculation.  Mais 
ce  but  se  retrouve  aussi  dans  d'autres  actes. 

On  a  défini  l'acte  de  commerce,  celui  qu'accomplit 
l'homme  qui,  dans  un  but  de  spéculation  personnelle,  se  rend 
intermédiaire  entre  le  producteur  et  le  consommateur  (2). 
Seulement,  cette  formule  semble  exclure  les  entreprises  du 
manufacturier,  et  ne  s'applique  que  d'une  manière  vague 
aux  opérations  des  banquiers,  des  agents  de  change,  des 
voituriers,  etc. 

Devant  cette  difficulté  de  présenter  une  règle  unique  et 
exacte,  qui  permette  de  distinguer  dans  tous  les  cas  les 
actes  civils  des  transactions  commerciales,  le  législateur 
nous  donne  la  nomenclature  des  différents  actes  qu'il  con- 
sidère comme  commerciaux.  Cette  énumération  est  limita- 
tive;  les  juges  ne  peuvent  s'en  écarter;  ils  ne  peuvent,  se 
basant  sur  des  analogies  ou  des  inductions,  prêter  le 
caractère  de  commercialité  à  des  opérations  qui  ne  rentrent 


(i)  Les  mots  commerçants,  commerce  ont,  comme  on  va  le  voir, 
une  portée  plus  étendue  dans  leur  sens  juridique  que  dans  le  langage 
ordinaire  et  que  dans  le  langage  économique.  (V.  notre  Traité  d'écono- 
mie politique  :  Division  des  industries.) 

(2)  Alauzet,  Commentaire  du  Code  de  commerce  (Paris,  1871),  t.  I, 
no»  1  et  32. 
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^as  dans  la  nomenclature  de  la  loi.   Mais  ils  peuvent 
interpréter  ses  termes  d'une  faqon  large  et  étendue. 

Voici  donc  la  teneur  de  lartide  2  : 

«  La  loi  répute  acte  de  commerce  : 

«  Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour  les  reven- 
dre soit  en  nature,  soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises 
en  œuvre,  ou  même  pour  en  louer  simplement  Fusage  ; 
toute  vente  ou  location  qui  est  la  suite  d'un  tel  achat  ; 
toute  location  de  meubles  pour  sous-louer,  et  toute  sous- 
location  qui  en  est  la  suite  ; 

«  Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines,  de 
travaux  publics  ou  privés,  de  commission  de  transport 
par  terre  ou  par  eau  ; 

«  Toute  entreprise  de  fournitures,  ^agences,  bureaux 
d'affaires,  établissements  de  ventes  à  l'encan,  de  spectacles 
publics  et  ûTassurances  à  primes  ; 

«  Toute  opération  de  banque,  change  ou  courtage  ; 

«  Toutes  les  opérations  de  banques  publiques  ; 

«  Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  autres  effets 
à  ordre  ou  au  porteur  ; 

«  Toutes  obligations  des  commerçants,  à  moins  qu'il  ne 
soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au  com- 
merce ». 

L'article  3  est  spécial  au  commerce  maritime  : 

«  La  loi  répute  pareillement  actes  de  commerce  : 

«  Toute  entreprise  de  construction  et  tous  achats,  ventes 
et  reventes  volontaires  de  bâtiments  pour  la  navigation 
intérieure  et  extérieure  ; 

«  Toutes  expéditions  maritimes  ; 

«  Tout  achat  ou  vente  d'agrès,  apparaux  et  avitaille- 
ments  ; 

«  Tout  affrètement  ou  nolisement,  emprunt  ou  prêt  à 
la  grosse  ; 

«  Toutes  assurances  et  autres  contrats  concernant  le 
commerce  de  mer  ; 
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«  Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et  loyers 
d'équipage; 

«  Tous  engagements  de  gens  de  mer,  pour  le  service  de 
bâtiments  de  commerce,  » 

Reprenons  successivement  les  différents  points  de  cette 
nomenclature  : 

I.  Tout  achat  de  denrées  et  marchandises,  etc.  On 
appelle  denrées  les  produits  de  la  terre  ;  et  marchandises 
les  objets  manufacturés.  Toutefois,  les  denrées,  une  fois 
entrées  dans  le  commerce,  prennent  le  caractère  de  mar- 
chandises. On  peut  donc,  d'une  façon  générale,  définir  les 
denrées  et  marchandises  :  toute  chose  mobilière  destinée  à 
l'usage  de  l'homme.  Donc,  rachat  de  ces  objets  est  un  acte 
commercial  s'il  est  fait  avec  fintention  de  les  rependre  ou 
de  les  louer. 

C'est  resprit  de  spéculation  qui  caractérise  surtout  l'opé- 
ration commerciale.  Il  importe  peu,  du  reste,  que,  par  la 
suite,  les  choses  n'aient  pas  été  vendues  ;  c'est  au  moment 
de  l'achat  que  l'intention  de  spéculer  doit  exister.  Ce  point 
sera  décidé  par  les  juges  d'après  les  circonstances,  telles 
que  la  qualité  de  la  personne,  la  quantité  de  marchan- 
dises achetées,  etc. 

La  revente  ou  location  qui  suit  un  tel  achat  est  aussi 
un  acte  de  commerce.  lien  est  ainsi,  même  quand  les  den- 
rées ou  marchandises  ont  été  travaillées,  façonnées,  ou 
dénaturées  par  celui  qui  les  achète  et  les  revend.  La  loi 
parle  de  la  vente  ou  location  qui  est  la  suite  dun  tel 
achat.  Ainsi,  la  vente  de  marchandises  que  l'acheteur 
avait  achetées  pour  son  usage  particulier  ou  qui  étaient 
arrivées  entre  ses  mains  de  toute  autre  manière  que  par 
suite  d'un  achat  fait  dans  l'intention  d'opérer  une  revente, 
n'est  point  un  acte  de  commerce  :  on  n'y  retrouve  plus  l'in- 
tention de  s'entremettre  dans  un  but  de  spéculation  entre 
lofifre  et  la  demande  (i). 

(1)  Alauzet,  t.  VI,  n«  2965. 
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Enfin,  nous  devons  appliquer  les  mêmes  principes  au 
fait  de  louer  des  effets  mobiliers  dans  Tintention  d'en  sous- 
louer  Tusage,  et  à  la  sous-location  qui  est  la  suite  de 
cette  première  opération. 

L'achat  et  la  revente  ne  seraient  pas  commerciaux  si 
lobjet  acheté  pour  être  revendu  n  était  que  l'accessoire  d'un 
autre  dont  la  vente  aurait  un  caractère  purement  civil  :  tel 
est  le  cas  où  un  propriétaire  de  vignobles  achète  des  ton- 
neaux qui  doivent  être  revendus  avec  le  produit  de  ses 
récoltes.  On  déciderait  de  même  quant  à  Tachât  de  papier 
fait  par  un  auteur  pour  publier  son  ouvrage,  quant  à 
Tachât  de  toiles  ou  de  couleurs  pour  un  peintre,  de  marbre 
pour  un  statuaire  :  le  travail  est  ici  le  principal.  Il  en  serait 
autrement  de  l'éditeur  qui  achète  du  papier  pour  pubTier 
Tœuvre  dautrui,  même  quand  cet  éditeur,  homme  de 
lettres,  ferait  lui-même  une  compilation,  dont  la  plupart 
des  articles  seraient  Tœuvre  propre  de  divers  écrivains  (i). 

Par  application  des  mêmes  principes,  nous  dirons  que, 
à  la  différence  de  Thôtelier,  le  maître  de  pension  ne  fait  pas 
un  acte  commercial  en  achetant  des  denrées  ou  autres 
objets  pour  la  nourriture  des  élèves  confiés  à  ses  soins. 
Encore  une  fois,  l'objet  principal  de  son  entreprise  est 
Tinstruction  et  l'éducation  des  enfants.  On  appliquera  les 
mêmes  principes  au  médecin  qui  achète  des  drogues  pour 
préparer  des  médicaments  à  ses  malades,  etc.  (2). 

La  question  est  douteuse  en  ce  qui  concerne  le  pharma- 
cien qui  achète  et  revend  des  drogues.  Nous  croyons  qu'il 
ne  fait  pas  acte  de  commerce. 

On  se  demande  si  l'expression  de  marchandises  s'appli- 
que aux  meubles  incorporels. 

En  ce  qui  concerne  les  effets  publics  ou  les  valeurs  indus- 


(1)  Alauzet,  n<>  2966. 

(2)  Limoges,  6janv.  1827;  Bourges,  9  août  1821  ;   Rennes,  20  jan- 
vier 1859. 
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trielles,  il  est  certain  que  le  fait  de  les  acheter  pour  les 
revendre  constitue  un  acte  commercial,  non-seulement 
quand  c  est  un  banquier,  mais  aussi  quand  c'est  un  simple 
particulier  qui  se  livre  à  cette  spéculation  (i).  Il  en  est  de 
même  quand  ces  valeurs  sont  achetées  par  l'intermédiaire 
d'agents  de  change.  D'un  autre  côté,  l'achat  de  fonds 
publics  n  est  pas  un  acte  de  commerce  s'il  a  été  simple- 
ment fait  comme  placement  de  capitaux  disponibles,  et  sans 
pensée  de  spéculation,  quand  même  l'acheteur  serait  com- 
merçant,et  quand  même,  dans  la  suite,  il  aurait  revendu  ces 
titres. 

L'achat  d'une  production  littéraire  ou  artistique  par 
celui  qui  veut  en  faire  l'objet  d'une  spéculation  commer- 
ciale est  également  un  acte  de  commerce,  sinon  quant  à 
l'auteur  ou  à  l'artiste,  au  moins  quant  à  l'éditeur,  ou  mar- 
chand. Il  faut  dire  la  même  chose  de  l'achat  du  droit 
d'exploiter  un  brevet  d'invention. 

Il  faut  considérer  aussi  comme  commercial  l'achat  d'un 
fonds  de  commerce /?owr  t exploiter  (2). 

Il  est  impossible  de  considérer  comme  commercial 
l'achat  et  la  vente  d'immeubles  (3)  :  la  dénomination  de 
marchandises  ne  peut  s'étendre  jusque  là.  Toutefois, 
l'achat  d'un  édifice  sans  le  sol  sur  lequel  il  est  construit, 
pour  le  démolir  et  revendre  les  matériaux,  serait  un  acte 
de  commerce,  du  moins  quant  à  l'acheteur  ;  il  en  serait  de 
même  de  l'achat  de  bois  ou  de  récoltes  (4). 

II.  Toute  entreprise  de  manufactures  ou  d'usines.  Il  y 
a  deux  espèces  de  manufacturiers  :  Les  uns  achètent  les 

(1)  Cass.de  France,  24  janv.  i836  et  3  juin  1867. — ÂLAUZKT.n»  2967. 
—  BÉDARRiDE,  Jur.  Commerciale,  n»*  21 5  et  216. 

(2)  Il  y  a  des  arrêts  en  sens  contraire.  Cette  question  a  soulevé  des 
controverses  et  des  distinctions  dans  le  détail  desquelles  nous  ne  pou- 
vons entrer  ici. 

(3)  Même  pour  cette  opération,  il  s'est  trouve  des  arrêts  en  sens 
opposé. 

(4)Alauzet,  t.VI,no  2971 . —  Pardessus  semble  prétendre  le  contraire. 
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matières  premières,  les  mettent  en  œuvre,  et  les  revendent 
sous  une  autre  forme  :  comme  spéculant  sur  la  revente 
des  marchandises,  ils  sont  déjà  commerçants  en  vertu  du 
paragraphe  précédent;  ils  spéculent,  en  outre,  sur  le  travail 
de  leurs  ouvriers.  Les  autres  mettent  en  œuvre  les  matiè- 
res gui  leur  sont  fournies,  sans  en  acquérir  la  propriété  : 
leur  spéculation  porte  uniquement  sur  l'industrie  des 
ouvriers  qu'ils  emploient.  Mais  il  faut  que  leur  établisse- 
ment soit  assez  considérable  pour  qu'ils  ne  soient  pas  con- 
sidérés comme  des  artisans  (v.  la  fin  du  n^  32 1). 

Celui  qui  vend  les  produits  de  son  fonds  n'est  pas  com- 
merçant :  tels  sont  le  cultivateur,  le  vigneron,  etc.  De 
même,  l'exploitation  d'une  mine,  d'une  houillère,  d'une  car- 
rière n'a  pas  le  caractère  commercial. 

Mais  si,  en  général,  celui  qui  spécule  sur  la  vente  des 
produits  de  son  fonds,  même  transformés,  comme  le  fro- 
mage ou  le  vin,  ne  fait  pas  une  opération  commerciale,  on 
ne  peut  aller  jusqu'à  dire  qu'il  n'y  a  jamais  acte  de  commerce 
dans  le  fait  du  propriétaire  qui  vend,  après  les  avoir  trans- 
formées, les  matières  tirées  de  la  terre.  Ainsi,  dans  le  cas 
où  le  propriétaire  a  acheté  des  objets  qu'il  revendra  avec  les 
produits  de  son  terrain,  ou  dans  le  cas  où  il  emploie  des 
ouvriers  dont  le  travail  modifie  la  valeur  des  produits,  il  y 
a  une  distinction  à  faire  :  La  spéculation  a-t-elle  porté 
avant  tout  sur  les  matières  tirées  du  fonds,  et  les  achats  ou 
la  main-d'œuvre  des  ouvriers  n'ont-ils  eu  pour  but  que  de 
rendre  cette  spéculation  possible  ou  plus  avantageuse: 
alors  l'opération  conserve  son  caractère  civil.  Au  contraire, 
si  les  objets  achetés  et  revendus  avec  les  produits  du  fonds, 
si  la  main-d'œuvre  sont  d'une  importance  telle  qu'ils  aient, 
pour  ainsi  dire,  absorbé  la  valeur  des  matières  premières, 
de  manière  que  l'on  puisse  dire  que  la  spéculation  a  porté 
sur  les  choses  achetées  ou  sur  le  travail  des  ouvriers:  dans 
ce  cas,  nous  sommes  en  présence  d'actes  de  commerce. 

Ainsi,  il  a  été  décidé  que,  si  l'exploitation  d'une  carrière 
n'a   pas  le  caractère  conmiercial  lorsqu'elle  se   borne  à 
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Textraction  et  à  la  vente  de  la  pierre,  même  taillée,  il  en  est 
autrement  lorsque  lentreprise  a,  en  outre,  pour  objet,  une 
préparation  industrielle  telle  que  le  travail  de  transforma- 
tion de  la  pierre  doive  être  considéré  comme  la  chose  prin- 
cipale, dont  l'extraction  ne  serait  que  laccessoire  (i). 

III.  Les  entreprises  de  travaux  publics  ou  privés 
n'étaient  pas  cités  par  le  Code  de  1808  parmi  les  opérations 
commerciales.  La  loi  belge  a  comblé  cette  lacune  et  a  coupé 
court  aux  difficultés  qui  s'étaient  élevées  sur  cette  question. 
L'entrepreneur  de  travaux  spécule  sur  le  travail  de  ses 
ouvriers  et  sur  les  matériaux  qu'il  emploie. 

IV.  L'entreprise  de  commission  :  Nous  définirons  plus 
loin  le  contrat  de  commission  (titre  VII). 

V.  V entreprise  du  transport  par  terre  ou  par  eau  : 
Conmie  le  mot  l'indique,  il  s'agit  de  l'entreprise,  et  non  de 
quelque  acte  isolé  de  transport.  Mais  toute  entreprise  de 
transport  est  conmierciale,  qu'il  s'agisse  du  transport  des 
personnes  ou  du  transport  des  marchandises  :  cette  dispo- 
sition s'appliquera  donc  spécialement  aux  entreprises  des 
chemins  de  fer. 

Mais  l'Etat  ne  fait  point  acte  de  conmierce  quand  il  se 
charge  de  transports,  car  il  est  censé  agir,  non  par  esprit  de 
spéculation,  mais  dans  un  but  d'utilité  générale.  Cepen- 
dant, nous  verrons  que  la  loi,  dans  le  but  d'accélérer  le 
jugement  des  procès  relatifs  au  transport  de  marchandises 
par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat  a  soumis  ces  contestations 
à  la  juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (v.  len^  673,  III). 

L'entrepreneur  concessionnaire  d'un  chemin  de  fer  est 
justiciable  des  tribunaux  de  commerce  du  chef  des  fourni- 
tures qui  lui  sont  faites  pour  la  construction  de  ces  che- 
mins de  fer,  car  son  obligation  est  directement  et  immé- 
diatement relative  à  une  entreprise  commerciale  (2). 

(1)  Bruxelles,  9  août  1876  et  28  juin  1881  (Poster,  b.  1876,  II, 
p.  383,  et  1882,  II,  199). 

(2)  Namur,  ouv.  cité,  n»  77 
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VI.  Il  y  a  entreprise  de  fournitures  quand  une  personne 
ou  une  société  fait  profession  d  acheter  des  denrées  ou  des 
marchandises  dont  elle  revend  la  propriété  ou  dont  elle 
loue  simplement  lusage.  L entreprise  de  fournitures  envers 
toutes  personnes,  envers  FEtat  comme  envers  les  particu- 
liers, est  un  acte  de  conmierce,  à  moins,  naturellement, 
qu'il  ne  s'agisse  d'un  propriétaire  livrant  les  produits  de 
son  cru. 

VII.  Les  agents  d'affaires  sont  ceux  qui  se  chargent, 
moyennant  rétribution,  de  procurer  certains  renseigne- 
ments à  leurs  clients,  par  exemple,  au  sujet  de  la  solvabi- 
lité des  négociants  (i),  qui  opèrent  le  recouvrement  des 
créances,  plaident  devant  les  justices  de  paix,  ou  devant  les 
tribunaux  de  commerce,  qui  dirigent  un  bureau  d'annon- 
ces, etc.,  etc.  On  peut  encore  ranger  dans  cette  classe  les 
agences  de  remplacements  militaires. 

VIII.  Les  établissements  de  ventes  publiques  servent 
d'intermédiaires  entre  les  vendeurs  et  les  acheteurs. 

IX.  L'exploitation  de  spectacles  publics  a  également  le 
caractère  de  spéculation  propre  au  commerce  :  Les  mots 
spectacles  publics  désignent  ici  tout  établissement  consacré 
aux  divertissements  du  public. 

Les  artistes  dramatiques,  lyriques,  etc.,  ne  sont  pas  com- 
merçants ;  mais  les  obligations  contractées  envers  eux  par 
l'entrepreneur  sont  commerciales  par  rapport  à  celui-ci  ; 
quant  aux  engagements  pris  envers  les  entrepreneurs  de 
spectacles  par  les  musiciens,  acteurs,  etc.,  ils  ne  consti- 
tuent, de  la  part  de  ces  derniers,  qu'un  simple  louage 
d'ouvrage. 

X.  On  distingue  Y  assurance  à  primes  par  laquelle  l'as- 
sureur s'engage  à  indemniser  l'assuré  du  dommage  prove- 
nant d'un  sinistre  déterminé,  moyennant  une  somme  fixe 
que  l'assuré  s'engage  à  payer  périodiquement,  et  Y  assurance 
mutuelle^  dans  laquelle   un   certain   nombre   d'intéressés 

(i)  Bruxelles,  i6  février  1874. 
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mettent  leurs  risques  en  commun,  et  s'obligent  à  supporter, 
proportionnellement  à  leur  intérêt,  le  préjudice  que  pourra 
éprouver  chacun  d  eux.  Les  assurances  à  prime  constituent 
seules  des  actes  de  commerce.  En  etfet,^dans  l'assurance 
mutuelle,  il  n'y  a  aucune  spéculation.  Cependant,  si  des 
commerçants,  des  courtiers  maritimes,  par  exemple,  se 
réunissaient,  pour  se  garantir  mutuellement  certains  ris- 
ques, ils  feraient  acte  de  commerce  en  vertu  du  dernier 
alinéa  de  l'article  2. 

XI.  Toute  opération  de  banque,  change  ou  courtage; 
toutes  les  opérations  de  banques  publiques.  Donc,  toutes 
les  opérations  qu'embrassent  les  banques  publique^  ou  pri- 
vées :  escompta  et  recouvrement  des  effets  de  commerce, 
avarices  d'argent  sur  dépôts  ou  autrement,  etc.,  etc.,  con- 
stituent des  actes  de  commerce.  Cependant,  à  l'égard  des 
particuliers  qui  traitent  avec  elles,  l'acte  peut  n'être  que 
civil  :  tel  serait  un  prêt  fait  à  un  individu  non  commer- 
çant et  n'ayant  aucun  caractère  de  commercialité  (i). 

Il  y  a  deux  espèces  de  change  :  celui  qui  consiste  dans 
l'échange  de  certaines  monnaies  contre  des  monnaies  d*une 
autre  espèce  ;  c'est  surtout  l'office  des  changeurs  ;  et  celui 
qui  consiste  à  recevoir  de  l'argent  dans  un  lieu  pour  le  faire 
toucher  dans  un  autre  :  il  s'opère  particulièrement  par  les 
banquiers. 

Le  courtage,qui  réalise  les  produits  du  manufacturier  ou 
du  marchand,  ou  qui  leur  procure  des  matières  premières, 
ou  des  marchandises,  doit  évidemment  aussi  être  réputé 
commercial.     - 

XII.  Les  lettres  de  change,  mandats,  billets  ou  autres 
effets  à  ordre  ou  au  porteur,  comnie  les  chèques,  etc., et 
toutes  les  opérations  qui  s'y  rapportent  :  endossement, 
aval,  etc.^  sont  des  actes  de  commerce,  que  leur  auteur  soit 
ou  ne  soit  pas  commerçant.  Sous  le  Code  de  1808,  les  bil- 
lets à  ordre  étaient  par  eux-mêmes  des  actes  civils  et  ne 

(1)  En  sens  contraire,  Cassation  de  France,  1 1  févr.  1834. 
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devenaient  commerciaux  que  pour  autant  qu'ils  eussent  été 
souscrits  par  des  commerçants;  notre  loi  les  met  sur  la 
même  ligne  que  les  lettres  de  change. 

XIII.  Enfin*  toutes  les  obligations  des  £ommerqant$ sont 
présumées  commerciales  jusqu'à  preuve  du  contraire.  Ainsi, 
quand  une  obligation  est  contractée  par  une  personne  non 
commerçante,  elle  est  civile  et,  par  conséquent,  de  la  com- 
pétence des  tribunaux  civils,  tant  qu'elle  lie  rentre  pas 
dans  rénumération  des  actes  commerciaux  que  dpnne 
la  loi. 

Au  contraire,  tous  les  engagements  contractés  par  le 
commerçant  sont  réputés  l'être  pour  les  besoins  de  son 
commerce  ;  ils  sont  donc  considérés  comme  des  actes  de 
commerce  et  rentrent  dans  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce,  à  moins  que  le  commerçant  ne  prouve  qu*ils 
sont  étrangers  à  son  négoce.  Le  Code  de  commerce  de  1 808 
(art.  .632)  ne  réputait  commerciales  que  les  obligations 
entre  commerçants;  la  présomption  n'existait  donc  pas 
pour  les  engagements  pris  par  un  commerçant  envers  un 
individu  non  marchand.  Le  législateur  belge  à  supprimé 
cette  différence.  Par  exemple,  si  un  commerçant  emprunte 
une  somme  d'argent,  l'emprunt  sera  présumé  fait  pour  les 
besoins  de  son  commerce,  quelle  que  soit  la  qualité  du 
prêteur. 

Mais  la  présomption  cesse  si  le  commerçant  prouve  que 
son  engagement  a  une  cause  étrangère  au  commerce.  Cette 
preuve  peut  se  faire  au  reste  par  tous^  moyens  de  droit, 
même  par  simples  présomptions.  Ainsi,  la  présomption 
légale  tombera  si  l'objet  d'une  convention  montre  assez  par 
lui-même  qu'elle  est  étrangère  au  commerce  :  tels  seraient 
une  vente  ou  une  location  d'immeubles,  un  contrat  de 
mariage,  un  partage  de  succession.  De  même,  l'achat  de 
denrées  ou  de  vins  fait  par  un  commerçant  pour  sa  consom- 
mation, l'achat  de  meubles  destinés  à  garnir  son  habita- 
tion, iie  sont  pas  commerciaux  et  ne  rentrent  pas  dans  la 
compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
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La  loi  parle  de  toutes  obligations  des  commerçants  :  ces 
termes  s'appliquent  donc  aussi  aux  obligations  résultant  de 
quasi-contrats,  de  délits  ou  de  quasi-délits  (n^*  182  et  suiv.). 
Souvent,  ces  actes  se  manifesteront  suffisamment  (îomme 
étrangers  au  commerce.  Mais  il  peut  en  être  autre- 
ment. Ainsi,  seront  commerciales,  les  obligations  résul- 
tant de  paiements  indus  faits  à  loccasion  d'opérations  com- 
mofciales,  par  exernple,  à  la  suite  d'erreurs  commises  dans 
des  comptes  courants  ;  de  gestions  d'affaires  commerciales, 
à  moins  que  les  circonstances  ne  prouvent  l'absence  de  tout 
esprit  de  spéculation  ;  d'avaries  causées  au  bateau  d'autrui 
par  un  marinier  en  cours  de  voyage,  etc.^1  en  sera  de 
même  des  actions  en  dommages-intérêts  pour  contrefaçon 
de  marques,  usurpation  de  dénominations  sociales  ou 
d'enseignes  entre  commerçants,  etc.  (i). 

Une  convention,  commerciale  à  l'égard  de  Tune  des  par- 
ties, peut  être  civile  à  l'égard  de  l'autre  :  tel  est  le  cas  où, 
l'une  des  parties  n'étant  pas  commerçante  et  son  engage- 
ment n'étant  pas  déclaré  commercial,  l'autre  partie,  qui 
est  commerçante,  ne  renverse  pas  la  présomption  de  com- 
mercialité  de  son  obligation;  ou  encore  le  cas  où,  deux 
négociants  ayant  contracté  ensemble,  l'un  peut  établir  qu'il 
n'a  agi  que  comme  simple  particulier. 

Comme  nous  le  verrons  plus  loin,  la  compétence  des 
tribunaux  de  commerce  est  déterminée  par  le  caractère  de 
l'obligation  du  défendeur. 

Il  faut  décider  également  que  le  marchand  ou  fabricant 
fait  acte  de  commerce  en  achetant  des  meubles,  ustensiles, 
etc.,  destinés  à  ses  fabriques,  magasins,  bureaux,  ou,  d'une 


(i)  Par  application  de  ces  principes,  il  a  été  jugé  que  l'action  en  dom- 
mages-intérêts fondée  sur  des  propos  constituant  des  faits  de  concur- 
rence déloyale,  est  de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce,  si  le 
défendeur  est  commerçant  (Gand^  2  mai  1882,  Pasicr,,  82,11  201)  ;  il  en 
est  de  même  de  l'action  en  réparation  des  dommages  causés  par  la  faute 
du  préposé  d'un  entrepreneur  de  déménagement,  chargé  de  la  direction 
d'une  voiture  servant  àcette  fin  (Liège,  28  déc.1881,  P^jïcr.,82,  11.85). 
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façon  générale,  en  achetant  ou  en  louant  des  objets  mobi- 
liers qui  doivent  servir  d  une  façon  quelconque  à  son  exploi- 
tation :  instruments,  machines,  meubles  de  magasins  ou  de 
bureaux,  charbons  employés  à  la  fabrication,  etc.  Il  en 
serait  autrement  s'il  s'agissait  de  l'achat  ou  du  louage  d'im- 
meubles, soit  par  nature,  soit  par  destination. 

Mais  les  achats  d'outils  et  d'instruments  faits  par  un 
simple  artisan  pour  l'exercice  de  son  métier,  n'or^t  pas  le 
caractère  d'actes  commerciaux,  puisque  l'acheteur  n'est  pas 
commerçant  (i). 

XIV.  Comment  devons-nous  considérer  l'engagement  de 
verser  des  fc^ids,  cQmme  commanditaire,  dans  une  société 
en  commandite  simple,  oii  encore  la  souscription  d'actions 
dans  une  société  commerciale  par  actions  ?  La  question  est 
controversée.  Nous  considérons  ces  actes  comme  commer- 
ciaux, par  la  raison  qu'ils  constituent  une  participation  à 
une  entreprise  essentiellement  commerciale.  La  jurispru- 
dence est  actuellement  de  plus  en  plus  dans  ce  sens  (2). 
Mais  plusieurs  auteurs  observant  que  le  commanditaire  ou 
l'actionnaire  ne  fait  que  donner  des  fonds  pour  le  commerce 
d'autrui,  ne  voient  dans  ces  opérations  que  des  actes  pure- 
ment civils  (3). 


(1)  Dalloz,  y.  a  des  de  commerce  fn<>  112. —  Alauzet,  t.  VI,  n»  2999. 

(2)  Citons  notamment  les  arrêts  suivants  :  Cassation  de  France, 
i5  juillet  i863,  Cass.  de  B2lgique,  17  février  1870,  Bruxelles,  12  décem- 
bre 1862,  3  mars  et  25  mai  1870,  i5  févr.  1872.  Gand  1 1  décembre  1873. 
Ce  dernier  arrêt  (PaSicrisie  1874,  II,  p.  39)  ajoute  que  l'engagement  du 
souscripteur  qui  passe  à  son  cessionnaire  a  nécessairement  le  même 
caractère  d'acte  de  commerce  dans  le  chef  de  ce  cessionnaire,  puisque 
ce  dernier  prend  les  mêmes  engagements  que  son  cédant.  Donc,  le 
tribunal  de  commerce  est  seul  compétent  pour  connaître  de  l'action 
intentée  contre  ce  cessionnaire,  pour  le  versement  du  montant  de  ses 
actions  (Paris,  3  oct.  i85o,  Dalloz,  i85i,  II,  33).  —  Namur,  t.  II, 
no  204. 

(3)  Alauzet,  t.  I,  n»»  3o3  et  347.  —  Pardessus,  no  i5io.  —  DelaîJ- 
GLE,  no  309  et  suiv.  —  Guillery,  Commentaire  de  la  loi  sur  les 
sociétés  commerciales,  t.  II,  n®  411. 
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Nous  avons  déjà  dit  que  celui  qui  achète  des  actions 
d'une  société  déjà  formée,  uniquement  comme  placement 
de  fonds,  ne  fait  pas  un  acte  de  commerce.  Ici,  il  n  y  a  pas 
un  contrat  de  société,  mais  un  simple  achat.  Or,  Tachât 
n  est  commercial  que  lorsqu'il  est  fait  avec  l'intention  de 
revendre  ou  de  louer. 

XV.  Que  faut-il  dire  du  cautionnement  d'une  dette  com- 
merciale? La  jurisprudence,  comme  la  doctrine,  présente 
sur  ce  point  des  décisions  contradictoires.  Il  nous  paraît 
que  le  caractère  du  cautionnement  ne  dépend  pas  de  celui 
de  l'obligation  principale.  De  sa  nature,  le  cautionnement 
est  un  acte  de  bienfaisance,  et,  à  ce  titre,  il  est  purement 
civil.  Mais  il  en  sera  autrement,  si  celui  qui  cautionne  une 
dette  commerciale  a  agi  dans  son  intérêt  propre,  dans  le 
but  d'en  tirer  avantage.  Ajoutons  que,  comme  tous  les 
autres  engagements,  le  cautionnement  entre  commerçants 
devra  être  présumé  commercial  jusqu'à  preuve  contraire  (i), 
Enfin,  il  se  peut  que  le  cautionnement  tire  le  caractère 
d'acte  de  commerce  de  la  forme  même  en  laquelle  il  a  été 
donné  :  tel  est  l'aval  porté  sur  une  lettre  de  change. 

XVI.  Relativement  à  l'art.  3,  qui  concerne  le  commerce 
maritime,  nous  nous  bornerons  aux  observations  suivantes  : 
L'entrepreneur  de  constructions  navales,  comme  le  sous- 
entrepreneur  à  qui  une  partie  de  l'entreprise  aurait  été 
abandonnée,  doit  être  considéré  comme  commerçant  envers 
toute  personne.  Les  simples  ouvriers  employés  sous  leurs 
ordres  ne  peuvent  être  assimilés  à  des  matelots  ou  autres 
gens  de  mer  ni  soumis  à  la  juridiction  commerciale. 

Les  achats  ou  ventes  de  bâtiments  destinés  à  la  naviga- 
tion intérieure  ou  extérieure  sont  commerciaux  par  leur 
nature,  quand  même  ils  ne  seraient  pas  faits  dans  une 
pensée  de  spéculation. 

Au  reste,  \à.   connaissance  des  ventes  de  navires   saisis 

(i)  V.  dans  ce  sens  un  arrêt  de  la  Gourde  Gand  du  3i  juil.  1880 
(Pa5ic.,i88^,  II,  322). 
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appartient  aux  tribunaux  civils.  La  loi  ne  parle  que  des 
ventes  volontaires. 

Les  achats  ou  ventes  (Tagt^èSy  apparaux  et  aviktille- 
ment  sont  assimilés  complètement  aux  achats  et  ventes  de 
navires. 

Les  expéditions  maritimes^  quel  que  soit  leur  but,  sont 
commerciales.  Mais  il  en  est  autrement  pour  les  engage- 
ments contractés  envers  l'expéditeur,  par  exemple,  par 
les  passagers  ou  pour  les  actions  que  ceux-ci  pourraient 
avoir  à  exercer  contre  l'armateur  ou  le  capitaine  (i). 

On  attribue  aussi  à  la  juridiction  commerciale  les  con- 
testations nées  des  bris,  naufrages,  échouements,  du  jet  et 
des  contributions. 

Les  divers  confrats  mentionnés  dans  les  trois  derniers 
paragraphes  de  l'ajticle  3  font  l'objet  du  livre  2  du  Code  de 
commerce,  dont  nous  donnerons  plus  loin  un  aperçu  som- 
maire. 

H.    —    Du    MINEUR    COMMERÇAIT. 

(Suite  de  la  loi  du  i5  décembre  1872.) 

323.  Conditions  requises  pour  qu'un  mineur 

PUISSE  FAIRE  LE  COMMERCE.  —  Nous  avons  dit  ailleurs 
qu'il  n  suffit  pas  qu'un  mineur  soit  émancipé  pour  qu'il 
puisse  exercer  la  profession  de  commerçant  (n<>9).  L'art.  4 
du  nouveau  Code  de  commerce,  relatif  à  cet  objet,  est  conçu 
en  ces  termes  : 

((  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre  sexe,  âgé 
((  de  dix-huit  ans  accomplis,  qui  veut  profiter  de  la  feculté 
«  que  lui  accorde  l'article  487  du  Code  civil,  de  faire  le 
«  commerce,  ne  peut  en  commencer  les  opérations,  ni  être 
«  réputé  majeur  quant  aux  engagements  par  lui  contractés 
((  pour  faits  de  commerce  :  i®  S'il  n'y  a  été  préalablement 
((  autorisé  par  son  père,  ou  par  sa  mère,  en  cas  d'interdic- 

(l)    Al.AL'ZET,  t.  VI,  nf»3cK)4. 
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«  tion,  décès  ou  absence  du  père,  ou,  à  défaut  du  père  et 
«  de  la  mère,  par  une  délibération  du  conseil  de  famille 
«  homologuée  par  le  tribunal  civil;  2°  si,  en  outre,  Tacte 
«  d'autorisation  na  été  transmis  en  expédition,  dans  le 
«  mois  de  sa  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du 
«  lieu  où  le  mineur  veut  établir  son  domicile,  ou,  à  défaut 
«  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du  tribunal  civil, 
«   pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tenu  à  cet  effet. 

«  Le  registre,  suivi  d'un  table  alphabétique,  sera  com- 
o  muniqué  sans  frais  à  toute  personne  qui  en  fera  la  de- 
«  mande. 

«  L'autorisation  du  père  ou  de  la  mère  est  accordée  par 
((  une  déclaration  faite  devant  le  juge  de  paix,  ou  devant 
«  notaire,  ou  devant  le  greffier  du  tribunal  de  commerce  ; 
«  le  juge  de  paix  ou  le  notaire  qui  aura  reçu  la  déclaration 
«  sera  tenu  d'en  remettre  expédition,  dans  le  mois  de  sa 
«  date,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  sous  les  peines 
(t   indiquées  par  l'article  i3  ci-après.  » 

Quatre  conditions  sont  donc  requises  pour  que  le  mineur 
puisse  devenir  commerçant  : 

1°  Qu'il  soit  émancipé,  soit  en  vertu  d'une  émancipation 
expresse,  soit  par  l'émancipation  tacite  qui  résulte  du 
mariage  (n^  6). 

2^  Qu'il  ait  dix-huit  ans  accomplis. 

3**  Qu'il  soit  autorisé  comme  il  est  dit  ci-dessus  ;  il  est 
probable  qu'il  n'est  pas  absolument  requis,  pour  que  la 
mère  puisse  donner  cette  autorisation,  que  l'absence  du 
père  soit  déclarée  :  il  suffit  que  l'existence  de  celui-ci  soit 
devenue  incertaine,  qu'il  y  ait  présomption  d'absence  (i). 
Le  dernier  alinéa  de  l'art.  4  indique  en  quelle  forme  l'auto- 
risation du  père  ou  de  la  mère  doit  être  accordée. 

40  Que  l'acte  d'autorisation  soit  transcrit  dans  la  forme  et 
dans  le  délai  prescrits. 

(1)  V.  les  art.  112  à  143  du  Code  civil.  —  Pardessus.  Cours  de  droit 
commercial,  n®  Sy,  —  Namur,  ouv.cité,  n^  114.  —  Dalloz,  vo  com' 
merçant,  n*>  39.  —  En  sens  contraire  :  A'-au^et,   ojv.  cité,  t.  I,  n^  52  . 
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324.  Du  RETRAIT  DE  L'AUTORISATION.  —  L'article  5 
permet  à  ceux  qui  ont  donné  lautorisation  dont  nous  venons 
de  parler,  d'en  provoquer  le  retrait.  Seulement,  ils  ne  peu- 
vent la  révoquer  de  leur  propre  autorité  :  la  législateur  a 
craint  qu'en  leur  laissant  ce  droit,  ils  n  en  usent  intempesti- 
vement  et  ne  causent  par  la  au  mineur  un  préjudice  grave. 
Ils  ne  peuvent  donc  que  demander  le  retrait  au  tribunal, 
qui  statuera"  après  avoir  entendu  ou  appelé  le  mineur. 

«  Le  père,  la  mère  ou  le  conseil  de  famille  qui  a  accordé 
({  l'autorisation  peut  en  demander  le  retrait  par  requête 
«  adressée  au  président  du  tribunal  civil  du  domicile  du 
((  mineur,  qui  rendra  ordonnance  portant  permission  de 
((  citer  le  mineur,  à  jour  indiqué,  â  la  chambre  du  conseil, 
«  pour  y  proposer  ses  observations.  » 

«  Le  mineur  entendu  ou  faute,  par  lui,  de  se  présenter, 
«  il  sera  rendu,  sur  les  conclusions  du  ministère  public, 
((  jugement  qui  statuera  sur  la  demande  de  retrait,  n 

«  Un  extrait  du  jugement  autorisant  le  retrait  sera  trans- 
«  mis,  dans  le  délai  d'un  mois,  au  greffe  di^  tribunal  de 
«  commerce,  pour  y  être  transcrit  dans  le  registre  men- 
te tionné  à  l'article  précédent  (art.  5).  »     * 

On  ne  doit  pas  interpréter  trop  strictement  les  termes  du 
premier  alinéa  de  cet  article  :  qui  a  accordé  V autorisation . 
Ainsi,  si  le  père  qui  a  autorisé  le  mineur  à  faire  le  com- 
merce est  venu  à  mourir,  la  mère  aura  le  droit  de  provoquer 
le  retrait  ;  de  même,  si  la  mère  n'existe  plus,  le  droit  passera 
au  conseil  de  famille  (i). 

325.  Du  SORT  DES  ACTES  DE  COMMERCE  FAITS  PAR 
UN  MINEUR  COMMERÇANT.  —  L'art.  6  s'occupe  du  sort 
des  actes  qualifiés  commerciaux,  qui  seraient  faits  par  un 
mineur  non  commerçant. 

«  Les  actes  de  commerce  indiqués  dans  les  articles  2  et  3 
«  ne  seront  valables  comme  tels  à  l'égard  des  mineurs  non 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  n°  121. 
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«  commerçants  que  s'ils  ont  été  faits  avec  toutes  les  condi- 
«  tions  requises  par  Farticle  4  pour  qu'un  mineur  puisse 
«  exercer  le  commerce.  » 

Cette  disposition  déclare  donc  que  les  actes  que  nous 
avons  énumérés  comme  étant  commerciaux  ne  sont  pas 
valables  comme  actes  de  commerce  lorsqu'un  mineur  non 
commerçant  les  a  accomplis  sans  avoir  observé  toutes  les 
conditions  requises  par  l'art.  4. 

Un  mineur  non  valablement  autorisé  n'est  donc  pas  ca- 
pable pour  faire  des  actes  de  commerce  même  isolés,  et  de 
tels  actes  ne  constituent,  à  son  égard,  que  des  actes  civils. 
Ces  actes  échappent  à  la  compétence  des  tribunaux  de  com- 
merce. Ainsi,  si  un  mineur  non  commerçant  et  non  dûment 
autorisé  tire,  accepte  ou  endosse  une  lettre  de  change,  cet 
effet  est  nul  à  son  égard  et  ne  peut  le  soumettre  çl  la  juri- 
diction des  Juges  consulaires;  mais  les  autres  signataires  ne 
peuvent  se  prévaloir  de  cette  nullité  et,  à  leur  égard,  la 
lettre  de  change  est  réputée  acte  de  commerce.  L'art.  3  de 
la  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change  renferme  une 
application  de  la  disposition  que  nous  expliquons  (v.  le 
no  428). 

326.  De  la  capacité  du  mineur  commerçant.  — 
Nous  avons  dit  déjà  (n^  9)  que  le  mineur  commerçant 
Jouit  d'une  capacité  plus  grande  que  le  mineur  émancipé 
ordinaire.  L'art.  7  nous'  dit  quels  sont  les  actes  qu'il  peut 
faire  et  pour  lesquels  il  est  réputé  majeur,  comme  l'ex- 
prime l'art.  487  du  Code  civil. 

«  Les  mineurs,  commerçants  autorisés,  comme  il  est  dit 
«  ci-dessus,  peuvent  engager  et  hypothéquer  leurs  immeu- 
H  blés.  » 

a  Ils  peuvent  même  les  aliéner,  en  suivant  les  forma- 
«  lités  prescrites  pour  la  vente  des  biens  immobiliers  des 
«  mineurs.  » 

Bien  que  le  Code  de  commerce  ne  le  dise  pas  expressé- 
ment, il  est  certain  qu'il  n'est  réputé  majeur  que  pour  les 
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engagements  relatifs  à  son  propre  commerce.  Les  art.  487 
et  1 3o8  du  Code  civil  lexpriment  clairement  et  les  auteurs 
du  Code  de  commerce  n'ont  pas  voulu  déroger  à  ces  dispo- 
sitions. Ainsi,  le  mineurne  pourrait  cautionner  valablement  ^ 
les  obligations  d'un  aûtr^  commerçant,  à  moins  que  la  con- 
vention ne  concerne  en  même  temps  son  propre  com- 
merce (i). 

Le  mineur  peut  même  engager  et  hypothéquer  ses  immeu- 
bles en  garantie  de  ses  obligations  commerciales.  Mais, 
pour  les  aliéner,  il  doit  suivre  les  formes  prescrites  pour  la 
vente  des  immeubles  des-mineurs,  c'est-à-dire  qu'il  lui  faut 
l'autorisation  du  Conseil  de  famille  homologuée  par  le  tri- 
bunal, laquelle  autorisation  ne  sera  donnée  que  dans  des  cas 
de  nécessité  absolue  ou  d'avantage  évident  (art.  457  Code 
civil,  no  5),  et  qu'on  doit  suivre  pour  la  vente  les  forma- 
lités prescrites  par  la  loi  du  12  juin  1816  (v.  cette  loi  sous 
l'art.  564^de la  loi  des  faillites,  n©  554). 

On  se  demande  si  les  engagements  pris  par  un  mineur 
commerçant  sont,  lorsque  la  cause  n'y  est  pas  exprimée, 
réputés  se  rapporter  à  son  commerce.  L'art.  2,  expliqué 
.  plus  haut,  ne  fait  aucune  distinction  quand  il  répute  com- 
merciales «  toutes  les  obligations  des  commerçants,  à  moins 
qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  aient  une  cause  étrangère  au 
commerce.  »  Donc,  il  semble  bien  que  cette  présomption 
s'applique  aux  obligations  des  mineurs  commerçants.  Ce 
sera  donc  au  mineur,  en  cas  de  contestation,  à  prouver  par 
tous  moyens  que  son  engagement  a  une  cause  étrangère  au 
commerce  (21  (v.  le  n^  322,  XII). 

Quand  un  mineur  exerce  un  commerce  suivi  sans  y  être 
autorisé,  comme  la  loi  le  prescrit,  il  n'est  pas  commerçant. 
Il  ne  peut  donc  être  déclaré  en  faillite  ni  être  actionné 
devant  le  tribunal  de  commerce. 


(1)  Namur,  no  134.  —  Pardessus,  n»  62. 

(2)  Namur,  n*»  i36. 
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327.  Continuation  par  le  tuteur  du  commerce 

DES  parents  par  LE  MINEUR.  -—  Un  mineur  peut  avoir 
le  plus  grand  intérêt  à  ce  que  le  commerce  exercé  par  ses 
parents  ne  prenne  pas  fin  au  décès  de  ceux-ci,  et  soit  conti- 
nué en  son"nom.  C'est  pour  permettre  de  donner,  le  cas 
échéant,  cette  faculté  au  auteur  que  l'art.  8  a  été  porté. 

«  Le  commerce  des  parents  du  mineur,  dit  cet  article,  est 
a  continué  par  son  tuteur  si  le  conseil  de  famille  le  juge 
«    utile  et  sous  les  conditions  qu'il  détermine.   » 

tt  La  direction  peut  en  être  confiée  à  un  administrateur 
«f    spécial,  sous  la  surveillance  du  tuteur.   » 

«  La  délibération  du  conseil  de  famille  sera,  dans  la 
«  quinzaine,  soumise  à  Thomologation  du  tribunal.  Elle 
«  sera  immédiatement  exécutée  et  ne  cessera  ses  elfers  que 
«    si  l'homologation  est  refusée.   » 

«  Le  conseil  de  famille,  en  observant  la  même  formalité, 
a  pourra  toujours  révoquer  son  consentement.  Sa  décision, 
«  dans  ce  cas,  ne  sera  exécutée  qu  après  avoir  été  homolo- 
«   guée  par  le  tribunal.   » 

Dans  le  cas  où  le  tuteur  n'aurait  pas  les  loisirs  ou  les 
aptitudes  nécessaires  pour  se  charger  personnellement  de 
ses  affaires,  la  loi  permet  d'en  confier  la  direction  à  un 
administrateur  spécial,  sous  la  surveillance  du  tuteur. 

La  délibération  du  conseil  de  famille  doit  être  exécutée 
immédiatement,  en  attendant  l'homologation  du  tribunal  ; 
car  il  importe  que  les  opérations  du  commerce  ne  soient  pas 
interrompues. 

Enfin,  si  l'intérêt  du  mineur  exigeait  dans  la  suite  que 
Ton  cessât  le  commerce  exercé  en  son  nom,  le  conseil  de 
famille  pourrait  révoquer  son  consentement. 

328.  Application   de   la   même   disposition   a 

l'interdit.  —  11  a  été  décidé  que  l'art.    8  est  applicable 
également  à  Finterdit  (i).  En  effet,  l'art.  Soq  du   Code  civil 

(i)  Cass.  de  Belgique,  17  février  1882  ;  Pasicrisie,  1882,  I,  3o. — 
Namur,  n"  149. 
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est  ainsi  conçu  :  «  L'interdit  est  assimilé  au  mineur  pour  sa 
personne  et  pour  ses  biens  :  les  lois  sur  la  tutelle  des  mineurs 
s'appliqueront  à  la  tutelle  des  interdits  ».  ' 

ïU.  —     DÉ   LA    FEMME   MARIÉE    COMMERÇANTE. 

329.  Conditions  requises  pour  qu'une  femme 

MARIÉE  puisse  FAIRE  LE  COMMERCE.  —  Nous  avons 
déjà  vu  c^ue  la  femme  mariée  ne  peut  exercer  le  commerce 
sans  le  consentement  de  son  mari,  et  que,  au  refus  de 
celui-ci,  lé  tribunal  ne  peut  autoriser  la  femme.  Ce  n'est 
c^u'en  cas  d  absence  ou  d'interdiction  du  mari  que  la  justice 
aura  le  droit  d'habiliter  la  femme  à  faire  le  commerce. 

«  La  femme,- dit  l'art.  9,  ne  peut  être  marchande  publi- 
cs que  sans  le  consentement  de  son  mari. 

«  En  cas  d  absence  ou  d'interdiction  du  mari,  le  tribunal 
«  de  première  instance  peut  autoriser  la  femme  à  faire  le 
«  commerce.  » 

«  L'effet  de  l'autorisation  cesse  avec  la  cause  qui  y  a 
«  donné  lieu.  » 

Le  consentement  du  mari  peut  d'ailleurs  être  donné 
expressément  ou  tacitement.  Ainsi,  lorsque 'la  femme  fait 
un  commerce  séparé  au  vu  et  au  su  de  son  mari  et  sans  que 
celui-ci  s'y  oppose,  elle  sera  considérée  comme  suffisam- 
ment autorisée. 

L'autorisation  du  mari  n'est  pas  irrévocable.  Mais  on 
admet  que,  si  le  retrait  du  consentement  était  intempestif 
et  avait  pour  seul  but  de  nuire  à  la  femme,  celle-ci  pour- 
rait se  pourvoir  devant  les  tribunaux  pour  le  faire  déclarer 
non  avenu.  Ajoutons  que  la  révocation  du  consentement 
marital  doit  être  rendue  publique,  afin  qu'il  soit  porté  à  la 
connaissance  des  intéressés.  A  défaut  de  publicité,  les  tri- 
bunaux pourraient,  suivant  les  circonstances,  décider  que 
la  révocation  n'est  pas  opposable  aux  tiers  qui  auraient 
contracté  de  bonne  foi  avec  la  femme. 
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L'autorisation  accordée  par  le  tribunal  au  cas  d'absence 
ou  d'interdiction  du  mari  cesse  de  produire  ses  effets  lors- 
que le  mari  reparaît  ou  que  l'interdiction  est  levée. 

Comme  les  tiers  ont  intérêt  à  connaître  la  décision  qui 
autorise  la  femme  à  exercer  le  commerce  en  cas  d'absence 
ou  d'incapacité  du  mari,  la  loi  prescrit,  à  l'aliéna  4  de  l'art. 
9,  les  mesures  suivantes  de  publicité  : 

«  Le  greffier  du  tribunal  civil  est  tenu,  dans  les  arron- 
«  dissements  où  il  existe  un  tribunal  de  conmierce,  de 
c{  transmettre  expédition  de  l'autorisation,  dans  le  mois  de 
tt  sa  date,  au  greffe  de  ce  dernier  tribunal,  sous  les  peines 
«  indiquées  à  l'art  1 3  ;  l'autorisation  sera  transcrite  dans 
a  le  même  registre  que  les  autorisations  accordées  aux 
«  mineurs  (v.  Fart.  4).  » 

La  fin  du  même  article  prévoit  le  cas  de  minorité  du 
mf^ri. 

«  En  cas  de  minorité  du  mari,  celui-ci  ne  pourra  auto- 
«  riser  sa  femme  à  faire  le  commerce  qu'après  avoir  été 
fc  autorisé  lui-même  à  donner  ce  consentement,  conformé- 
«  ment  aux  règles  et  dans  les  formes  établies  par  l'art.  4. 

a  Le  retrait  de  l'autorisation  sera  soumis  aux  mêmes  for- 
«  malités.  » 

L'autorisation  accordée  à  la  femme  par  le  mari  mineur 
et  le  retrait  de  cette  autorisation  doivent  également  être 
enregistrés,  conformément  à  l'art.  4. 

Si  les  deux  époux  étaient  mineurs,  la  femme  serait  per- 
sonnellement soumise  aux  conditions  de  l'art.  4;  en  outre, 
elle  devrait  obtenir  l'autorisation  de  son  mari,  après  que 
celui-ci  aurait  lui-même  été  autorisé  à  donner  ce  consente- 
ment, conformément  au  même  art.  4(1). 

33o.  De  la  capacité  de  la  femme  commerçante. 
—  a  La  femme,  si  elle  est  marchande  publique,  peut,  dit 
a   l'art.  10,  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 

(ONamur,  n*>  162. 
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«  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et,  audit  cas,  elle  oblige 
«  aussi  son  mari  s'il  y  a  communauté  entre  eux. 

a  Elle  n'est  pas  réputée  marchande  publique  si  elle  ne 
«  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de  son 
«  mari  ;  elle  n  est  réputée  telle  que  lorsqu'elle  fait  un  com- 
«  merce  séparé.  » 

Cet  article  reproduit  textuellement  Fart.  220  du  Code 
civil.  Il  établit,  en  faveur  de  la  femme  commerçante,  une 
exception  à  l'incapacité  ordinaire  de  la  femme  mariée. 

Mais  la  femme  marchande  ne  peut  s'obliger  valablement 
que  pour  ce  qui  concerne  son  négoce  ;  pour  les  autres  actes, 
elle  reste  soumise  aux  règles  du  droit  commun,  qui  ne  lui 
permettent  de  s'engager  valablement  qu'avec  l'autorisation 
de  son  mari. 

Conformément  à  l'art.  2,  nous  dirons  que  les  engagements 
de  la  femme  commerçante  sont  réputés  se  rapporter  à  son 
commerce  quand  il  n'est  pas  prouvé  qu'ils  ont  une  cause 
étrangère  à  ce  commerce. 

Rappelons  aussi  que  la  fenmie,  même  commerçante,  ne 
peut  jamais  paraître  en  justice  sans  l'autorisation  de  son 
mari  ou  du  tribunal  (art.  2i5  Code  civil.  —  V.  le  n®  10). 
Toutefois,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  faire  des  actes  extra- 
judiciaires, préparatoires  ou  conservatoires,  tels  que  les 
protêts,  saisies,  etc.  ;  même  de  donner  des  assignations  (i). 

L'art.  10  ajoute  que,  lorsqu'il  y  a  communauté  entre  les 
époux,  le  mari  est  tenu  directement  des  obligations  contrac- 
tées par  sa  femme.  Cette  disposition  est  conforme  au  droit 
commun  pour  le  cas  ordinaire  où  la  femme  ne  fait  le  com- 
merce qu'avec  le  consentement  de  son  mari  ;  car  nous  avons 
vu  que  la  communauté  est  tenue  des  dettes  contractées  par 
la  femme  du  consentement  du  mari  (art.  1409  Code  civil  ; 
n^  199).  L'art.  1426  du  Code  civil  dit  aussi  que  les  actes 
faits  par  la  femme  contractant  comme  marchande  pubhque 
engagent  les  biens  de  la  conmiunauté  (n®  200,  c.)  ;  enfin, 

(1)  Alauzet,  t.  I,  no  68.  —  Pardessus,  n®  70. 

Digitized  by  V^OOQIC 


DU   COMMERCE  EN   GÉNÉRAL  367 


Tart.  1419  porte  que  «  les  créanciers  peuvent  poursuivre 
le  paiement  des  dettes  que  la  femme  a  contractées  avec  le 
consentement  de  son  mari,  tant  sur  les  biens  de  la  com- 
munauté que  sur  ceux  du  mari  ou  de  la  femme,  sauf  la 
récompense  due  à  la  conmiunauté  ou  l'indemnité  due  au 
mari  ;   »  n»  199,  20). 

Mais  la  femme  oblige-t-elle  la  communauté  et  son  mari 
lorsque,  au  cas  d'absence  ou  d'interdiction  de  celui-ci,  elle 
ne  fait  le  commerce  qu'avec  l'autorisation  du  tribunal 
civil  ? 

D'après  le  Code  civil,  il  faudrait  répondre  négativement  ; 
car,  en  général,  les  actes  faits  par  la  femme  avec  la  seule 
autorisation  de  justice  n'engagent  pas  la  conmiunauté 
(uo  200).  Mais  notre  art.  10,  en  disant  que  la  femme  oblige 
son  mari,  ne  fait  aucune  distinction.  Cette  disposition  ; 
fait  suite  immédiate  à  un  article  qui  prévoit  les  cas  d'au- 
torisation du  tribunal.  Les  travaux  préparatoires  de  la  loi 
que  nous  expliquons  sont  muets  sur  la  question  qui  nous 
occupe  ;  et  bien  qu'on  puisse  attribuer  l'absence  d'une 
disposition  spéciale  à  un  oubli  du  législateur,  il  semble 
impossible,  en  présence  d'un  texte  aussi  formel  que  celui 
de  l'art.  10,  d'admettre  une  exception  pour  le  cas  où  la 
fenmie  n'est  autorisée  à  faire  le  commerce  que  par  le  tri- 
bunal (i). 

La  loi  ne  parle  que  du  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous 
le  régime  de  communauté  ;  mais  qu'arrive-t-il  s'ils  sont 
mariés  sous  un  autre  régime  ? 

D'abord,  si  la  femme  est  séparée  de  biens,  par  contrat  de 
mariage  ou  par  jugement,  il  est  certain  qu'elle  n'oblige  en 
rien  son  mari  par  les  engagements  qu'elle  contracte  (n<»  204 
et  220). 

Pour  le  cas  où  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  de 
simple  exclusion  de  la  communauté  (art.  1 53o  et  suiv.  Code 
civ.),  la  question  est  controversée.  La  solution  dépend  du 

(1)  Namus,  n»  160. 
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point  de  savoir  si  les  bénéfices  du  commerce  de  la  femme 
doivent  être  assimilés  à  des  fruits  ou  à  des  capitaux  mobi- 
liers qui  échoient  à  la  femme  :  si  Ton  admet  que  ce  sont 
des  fruits,  le  mari  doit  être  tenu  des  engagements  de  sa 
femme,  comme  s'il  y  avait  communauté  ;  si  ce  sont  des 
capitaux,  le  mari  n'est  tenu  que  jusqu'à  concurrence  de  ce 
qu'il  a  reçu.  Le  motif  de  cette  différence  est  que,  sous  le 
régime  dont  nous  parlons,  le  mari  devient  propriétaire  des 
fruits  produits  par  les  biens  de  sa  femme,  mais  ne  perçoit 
les  biens  meubles  que  celle-ci  apporte  ou  qui  lui  échoient 
pendant  le  mariage,  qu'à  charge  de  les  restituer  (n®  219).  Il 
ne  nous  paraît  pas  que  les  profits  réalisés  par  le  travail  et 
l'industrie  de  la  femme  puissent  être  assimilés  aux  simples 
fruits  ou  revenus  de  ses  biens.  Donc,  le  mari  ne  serait  tenu 
envers  les  créanciers  commerciaux  de  son  épouse  que  jusqu'à 
concurrence  de  ce  qu'il  a  reçu,*  du  moins  lorsqu'il  y  aura 
des  livres  régulièrement  tenus,  constatant  les  difiérents 
biens  qui  composent  l'actif  commercial  de  la  femme  (i). 

Lorsque  les  époux  sont  mariés  sous  le  régime  dotal 
(n<M  221  et  suiv.),  si  la  femme  déjà  commerçante  au  moment 
du  mariage  a  pris  les  mesures  nécessaires  pour  que  son 
commerce  soit  considéré  comme  bien  paraphernal,  il  faut 
assimiler  ce  cas  à  celui  de  la  séparation  de  biens.  Si,  au 
contraire,  le  commerce  doit,  en  vertu  du  contrat  de  ma- 
riage, être  considéré  comme  bien  dotal,  il  faut  décider 
comme  dans  le  cas  où  il  y  a  exclusion  de  communauté. 

Le  mari,  bien  que  tenu  des  dettes  de  sa  femme,  dans  le 
cas  de  communauté,  n'est  pas  pour  cela  réputé  commerçant, 
et,  par  suite,  il  ne  peut  être  déclaré  en  faillite  ni  condamné 
comme  banqueroutier.  Mais  il  peut  être  poursuivi  devant 
les  tribunaux  de  commerce  en  exécution  des  obligations  con- 
tractées par  sa  femme  conmierçante  (2). 

(1)  Alauzet,  t.  I,  no  73.  —  Pardessus,  no  68.  —  En  sens  contraire, 
Namur,  no  170.  Dalloz,  v.  Commerçant,  n9  279.  —  Bédarride,  Des 
commerçants,  n9  i33. 

(2)  Trib.  de  commerce  de  Gand,  5  mars  1881  (Pas{cr.,iSS3,  III,  10). 
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On  s'est  demandé  si,  en  cas  de  communauté  entre  les 
époux,  les  créanciers  du  mari  pouvaient  pouirsuivre  l'actif 
commercial  de  la  femme,  ou,  du  moins,  si  les  créanciers 
de  la  femme  n'avaient  pas  un  droit  de  préférence  sur  ces 
biens.  Plusieurs  auteurs  reconnaissent  un  tel  privilège  aux 
créanciers  de  la  femme  commerçante.  Cette  opinion  est 
absolument  contraire  aux  principes  et  ne  repose  sur 
aucune  disposition  légale.  Pourquoi  le  mari,  chef  de  la 
communauté,  perdrait-il  son  droit  d'obliger  les  biens  qui 
y  tombent  ?  Il  est  déjà  exorbitant  que  la  femme  puisse 
engager  son  mari  sans  avoir  d'autre  autorisation  que 
celle  de  faire  le  commerce  en  général.  Et  serait-il  équitable 
même  que  la  femme  pût  obliger  le  mari  tandis  que  celui-ci 
ne  pourrait  plus  obliger  la  communauté  ? 

La  femme  n'est  pas  réputée  marchande  publique  quand 
elle  ne  fait  que  détailler  les  marchandises  du  commerce  de 
son  mari,  ou  y  prend  part  à  un  titre  quelconque.  Il  faut 
donc,  pour  que  la  femme  soit  réputée  commerçante,  qu'elle 
fasse  un  commerce  séparé,'qu'elle  agisse  en  son  nom  propre. 
C'est  là  une  question  de  fait  que  les  tribunaux  ont  à  appré- 
cier d'après  l'ensemble  des  circonstances  spéciales  à  chaque 
cas  particulier.  Une  autre  question  de  fait  est  celle  de 
savoir  quand  une  femme  qui  ne  fait  pas  un  commerce 
séparé  a  pu  valablement  obliger  son  mari  en  traitant  au 
nom  de  celui-ci.  Il  faut  voir  si  la  femme  peut  être  consi- 
dérée conune  mandataire  de  son  mari.  Ainsi,  s'il  est  de 
notoriété  publique  que,  depuis  longtemps,  la  femme 
achète,  débite,  signe  les  actes  de  commerce,  le  mari  sera 
obligé  comme  mandant. 

L'art.  II  ajoute  : 

«  Les  fepmies  marchandes  publiques  peuvent  engager, 
«  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles.  Toutefois,  leurs 
«  biens  stipulés  dotaux,  quand  elles  sont  mariées  sous  le 
«  régime  dotal,  ne  peuvent  être  hypothéqués  ni  aliénés  que 
«  dans  les  cas  déterminés  et  avec  les  formes  réglées  par  le 
«  Code  civil,  » 
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Il  est  évident  que  la  femme  ne  peut  faire  valablement  ces 
différents  actes  que  s'ils  se  réfèrent  aux  besoins  de  son 
commerce. 


TITRE  II. 

Des  conventions  matrimoniales 
des  commerçants. 

(Suite  de  la  loi  du  i5  décembre  1872.) 

33 1.  Système  de  publicité  relatif  a  ces  con- 
ventions. —  Nous  avons  dit  déjà  (n®  igS)  que  le  Code  de 
commerce  a  organisé  un  mode  de  publicité  qui  permet  de 
connaître  les  conventions  matrimoniales  des  commerçants 
et  les  modifications  que  ces  conventions  peuvent  subir. 

Voici  les  dispositions  relatives  à  cette  publicité  : 

lo  «  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont  l'un  sera 
«  commerçant  sera  transmis /?ar  extrait,  dans  le  mois  de  sa 
«  date,  au  greflFe  du  tribunal  de  commerce  ^m  domicile  du 
«  mari,  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  commerce,  au  greffe  du 
«  tribunal  civil,  pour  y  être  transcrit  dans  un  registre  tenu 
«  à  cet  effet. 

«  L'extrait  énoncera  si  les  époux  sont  mariés  en  commu- 
«  nauté,  en  indiquant  les  dérogations  au  droit  commun,  ou 
«  s'ils  ont  adopté  le  régime  exclusif  de  communauté,  celui 
«  de  la  séparation  de  biens  ou  le  régime  dotal  ». 

«  Le  registre,  suivi  d'une  table  alphabétique,  sera  corn- 
«  muniqué  sans  frais  à  toute  personne  qui  en  fera  la 
«  demande  (art.  12.)  » 

Donc,  le  silence  de  ce  registre  indique  que  tels  époux, 
n'ayant  pas  fait  de  contrat,  sont  soumis  au  régime  de  la 
communauté  légale. 
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Pour  assurer  Texécution  de  cette  disposition,  Tart.  i3  en 
charge  le  notaire  qui  a  reçu  le  contrat  de  mariage  :  «  Le 
«  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de  mariage  sera  tenu  de 
«  faire  la  remise  ordonnée  par  l'article  précédent,  sous  peine 
«  de  vingt-six  francs  à  cent  francs  d'amende,  et  même  de 
«  destitution  et  de  responsabilité  envers  les  créanciers,  s'il 
«  est  prouvé  que  l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion,  « 
(c'est-à-dire  d'un  accord  frauduleux  avec  les  époux).  Il  est  évi- 
dent que  ceux-ci  pourraient  aussi,  dans  ce  cas,  être  déclarés 
responsables  du  tort  que  le  défaut  de  publicité  aurait  pu  cau- 
ser aux  tiers.  Il  en  sera  de  même  si,  par  exemple,  ils  avaient 
trompé  le  notaire  sur  leur  qualité  de  commerçants.  La  sim- 
ple faute  ou  négligence  de  la  part  de  l'un  des  époux  suffit 
même,  conformément  aux  principes  généraux,  pour  lui 
imposer  l'obligation  de  réparer  le  dommage  qu'il  aurait 
causé  aux  créanciers. 

2°  «  Tout  époux  marié  sous  un  régime  autre  que  celui 
u  de  la  communauté  légale  y  qui  embrasserait  la  profession 
«  de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sera  tenu 
«  de  faire  pareille  remise,  dans  le  mois  du  jour  où  il  aura 
«  ouvert  son  commerce;  à  défaut  de  quoi,  il  pourra,  en  cas 
«  de  faillite,  être  puni  comme  banqueroutier  simple  (art. 
«  14)  ». 

Nous  verrons  plus  loin  la  portée  de  cette  sanction.  Ici, 
on  ne  pouvait  plus,  naturellement,  charger  le  notaire  de 
faire  la  remise. 

30  D'après  les  art.  1445  du  Code  civil  et  872  du  Code  de 
procédure,  tout  jugement  à(t  séparation  de  biens  doit  être 
pubUé  par  un  extrait  affiché  sur  un  tableau  spécial,  dans 
la  principale  salle  du  tribunal  de  première  instance  et  du 
tribunal  de  conmierce  du  domicile  du  mari,  et  ce  à  peine  de 
nullité  de  l'exécution.  Cet  affichage  doit  durer  une  année. 
S'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  il  se  fait  dans  la 
principale  salle  de  la  maison  commune  du  domicile  du 
mari.  Le  jugement  doit,  en  outre,  être  lu  publiquement  à 
l'audience  du  tribunal  de  commerce,  s'il  y  en  a  un  dans 
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larrondissement,  et  être  affiché  par  extrait  à  la  Chambre 
des  notaires  et  des  avoués.  Uart.  i5  du  Code  de  commerce 
prescrit  les  mêmes  mesures  de  publicité  pour  les  jugements 
prononçant  la  séparation  de  corps  ou  le  divorce  entre  deux 
époux  dont  Fun  est  commerçant  : 

«  Tout  jugement  qui  prononcera  une  séparation  de  corps 
«  ou  un  divorce  entre  mari  et  fenmie,  dont  Tun  serait  com- 
«  merçant,  sera  publié  dans  les  formes  prescrites  par  le 
«  Code  de  procédure  civile;  à  défaut  de  quoi,  les  créanciers 
«  seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui  touche 
«  leurs  intérêts^  et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en 
«  aurait  été  la  suite  (art.  i5)  ». 


TITRE  in. 
Des  livres  de  commerce. 

(Suite  de  la  même  loi.) 

332.  Des  livres  que  le  commerçant  doit  tenir. 
—  Indépendamment  des  autres  livres  usités  dans  le  com- 
merce, mais  qui  ne  sont  pas  légalement  obligatoires,  il  y  en 
a  trois  que  la  loi  prescrit  à  tout  commerçant  de  tenir  ; 
c'est  :  le  livre-journal,  le  livre  copie  de  lettres  et  le  livre 
des  inventaires  ;  en  outre,  le  commerçant  doit  réunir  les 
lettres  et  télégranmies  qu'il  reçoit. 

((  Tout  commerçant,  dit  Tart.  i6,  est  tenu  d'avoir  un 
«  livre-journal  qui  présente,  jour  par  Jour,  ses  dettes  acti- 
«  ves  et  passives,  les  opérations  de  son  commerce,  ses  négo- 
«  ciations,  acceptations  ou  endossements  d'effets  et  généra- 
«  lement  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce 
«  soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes  employées 
a  à  la  dépense  de  sa  maison  ;  le  tout  indépendanmient  des 
((  autres  livres  usités  dans  le  commerce,  mais  qui  ne  sont 
«  pas  indispensables  ». 
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Les  mots  opérations  de  son  commerce  doivent  être 
pris  dans  un  sens  large,  et  s'appliquent  à  toute  opération, 
même  sortant  de  son  commerce  habituel  et  formant  une 
spéculation  extraordinaire  faite  pour  lui  ou  pour  le  compte 
de  tiers  (i). 

L'expression  :  ce  qu'il  reçoit  et  paie,  comprend  même  les 
négociations  étrangères  à  son  commerce  :  le  versement  ou 
remploi  d'une  dot  de  sa  femme,  ce  qui  advient  à  lui  ou  à 
sa  femme  par  succession  ou  donation,  même  les  opérations 
qu'il  fait  comme  mandataire. 

Dans  un  commerce  de  menu  détail,  le  marchand  ne 
serait  tenu  qu'à  énoncer  en  bloc,  à  la  fin  de  chaque  jour, 
ce  qu'il  a  reçu,  en  faisant  un  article  séparé  des  ventes  à 
crédit  (2). 

Quant  aux  dépenses  de  la  maison,  elles  ne  doivent  pas 
être  détaillées  ;  il  suffit  que  la  somme  totale  soit  énoncée. 
«  Il  est  tenu,  continue  l'art.  16,  de  mettre  en  liasse  les 
«  lettres  missives  et  les  télégrammes  qu'il  reçoit  et  de  copier 
«  dans  un  registre  les  lettres  et  les  télégrammes  qu'il 
«  envoie.  » 

Il  ne  suffit  pas  de  tenir  copie  des  lettres  et  télégrammes 
envoyés  :  il  faut  que  ces  lettres  et  télégrammes  soient 
transcrits  dans  un  registre. 

L'art.  17  ajoute  :  «  Il  est  tenu  de  faire,  tous  les  ans, 
«  sous  seing  privé,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers  et 
a  immobiliers  et  de  ses  dettes  actives  et  passives,  et  de  le 
«  copier,  année  par  année,  sur  un  registre  spécial  à  ce 
«  destiné.  » 

L'inventaire,  de  même  que  le  livre-journal,  doit  repré- 
senter non  seulement  la  position  commerciale,  mais  bien 
tout  l'actif  du  commerçant.  Cet  inventaire  ne  doit  pas  être 
fait  par"  acte  notarié  ;   seulement,  il  doit  être  signé  par  le 


(i)  Alauzet,  t.  ^^  n"  88. 

(2)  Pardessus,  n»  86.  —  Bédarride,  n»  ao6. 
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commerçant,  ou,  si  c'est  une  société,  par  tous  les  associés 
gérants. 

333.  Comment  doivent  être  tenus  les  livres 
DES  COMMERÇANTS.  —  A,  L'article  i8  porte  : 

«  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  articles  i6 
«  et  17  sont  cotés.  » 

((  Ceux  dont  la  tenue  est  ordonnée  par  les  art.  16,  §  i^ 
«  (livre-Journal),  et  17  (livre  des  inventaires)  seront  parafés 
«  et  visés  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  commerce, 
«  soit  par  le  bourgmestre  ou  un  échevin,  dans  la  forme 
«  ordinaire  et  sans  frais.  » 

«  Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tri- 
«  bunal  ou  de  l'administration  communale.  » 

Coter  un  livre,  c'est  en  numéroter  les  feuillets  ;  le  parafer, 
c'est  inscrire  la  lettre  initiale  de  son  nom  sur  chaque  feuillet  ; 
le  viser,  c'est  déclarer  à  la  première  page  que  le  livre  est 
destiné  aux  opérations  de  tel  commerçant,  et  indiq^uer  à  la 
dernière  page  le  nombre  de  folios  que  contient  le  livre,  en 
mentionnant  que  c'est  le  dernier. 

Le  livre  des  inventaires  et  le  livre-journal  ne  doivent 
plus,  conmie  sous  l'empire  du  Code  de  1808,  être  soumis  à 
un  visa  et  à  un  parafe  annuels. 

B,  Enfin,  l'article  19  dit  que  «  tous  les  livres  seront  tenus 
«  par  ordre  de  dates,  sans  blancs,  lacunes,  ni  transports 
en  marge.  » 

Cette  disposition  a  pour  objet  de  prévenir  les  intercala- 
tions  ou  les  antidates.  Ainsi,  lorsqu'une  erreur  a  été  com- 
mise, elle  ne  peut  pas  être  rectifiée  en  marge,  mais  par  un 
article  particulier  porté  à  la  date  du  jour  où  elle  a  été  dé- 
couverte. 

C  Le  même  article  19  ajoute  que  «  les  commerçants  sont 
«  tenus  de  conserver  leurs  Wwts pendant  dix  ans.  »  Ces  dix 
ans  courent  à  partir  de  la  date  de  la  dernière  écriture  faite 
sur  le  livre. 

Telles  sont  les  prescriptions  de  la  loi  sur  la  tenue  des 
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livres  de  commerce.  Pour  le  surplus,  il  est  évident  que 
chaque  commerçant  organise  sa  comptabilité  comme  il 
l'entend  ;  et  que,  outre  les  livres  que  nous  venons  de  citer, 
il  y  en  a  d'autres,  qu  on  appelle  livres  auxiliaires,  et  dont 
Tusage,  pour  être  libre,  est  tout  aussi  général  :  citons  sur- 
tout le  grand-livre,  le  livre  de  caisse,  le  livre  d'échéances, 
le  livre  de  traites,  le  brouillard,  etc.  La  tenue  de  ces  diffé- 
rents livres  fait  l'objet  de  traités  spéciaux,  étrangers  à  la  loi. 

334.  Force  probante  des  livres  de  commerce. 

—  Les  dispositions  qui  précèdent  ont  deux  sortes  de  sanc- 
tions :  lo  les  livres  régulièrement  tenus  peuvent  faire  foi  en 
justice;  2°  aux  termes  de  l'art.  574,  6°  de  la  loi  des  faillites, 
le  commerçant  failli  qui  ne  s'est  pas  conformé  aux  dispo- 
sitions des  art.  16  et  17  peut  être  déclaré  ^^«^werow/fer 
simple  et  être  passible  des  peinos  prononcées  par  les  art. 
489  et  490  du  Code  pénal. 

Nous  avons  déjà  vu  dans  la  première  partie  de  ce  traité 
{n°i56)  sous  quelles  distinctions  les  livres  des  commer- 
çants font  preuve  pour  ou  contre  les  commerçants  (art. 
i329  et  i33o,  C.  civ.).  L'article  20  du  Code  de  commerce 
répète  les  mêmes  principes  :  «  Les  livres  de  commerce 
«  régulièrement  tenus  peuvent  être  admis  par  le  juge  pour 
«  faire  preuve  entre  commerçants  pour  faits  de  com- 
merce. » 

Notre  texte  exige  trois  conditions  :  que  les  livres  soient 
régulièrement  tenus,  qu'ils  soient  invoqués  par  un  com- 
merçant contre  un  commerçant,  et  pour  un  fait  commer- 
cial. Les  livres  d'un  commerçant  ne  peuvent  donc  être  pro- 
duits contre  un  individu  non  commerçant  (i),  même  pour 
un  fait  de  commerce;  et,  même  entre  commerçants,  cet 
article  ne  peut  être  invoqué  si  le  fait  à  prouver  est  pure- 
ment civil.  Nous  croyons  aussi  qu'il  faut  que  le  fait  soit 


(1)  V.  l'exception  indiquée  au  n"  i56  in  fine. 
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commercial  de  part  et  d'autre  (i).  Car  le  principe  en  vertu 
duquel  le  commerçant  se  fait  un  titre  à  lui-même,  étant 
contraire  au  droit  commun,  doit  être  appliqué  d'une  façon 
restreinte. 

Le  Code  dit  que  les  livres  de  commercé  peuvent  être 
admis  par  le  juge  pour  faire  preuve,  et  non  qu'ils  doivent 
forcément  être  reçus  comme  établissant  d'une  manière 
complète  tout  ce  qui  s'y  trouve  porté.  Au  reste,  la  preuve 
contraire  est  toujours  réservée  en  faveur  de  celui  contre  qui 
on  les  invoque. 

La  loi  exige  que  les  livres  soient  régulièrement  tenus. 
Cependant,  les  livres  irrégulièrement  tenus  ne  sont  pas  sans 
valeur  probante.  D'abord,  comme  nous  l'avons  dit  ail- 
leurs, on  admet  avec  raison  qu'ils  font  preuve  contre  ceux 
à  qui  ils  appartiennent.  Ensuite,^les  juges  peuvent,  en  cer- 
tains cas,  trouver  dans  ces  livres,  même  en  faveur  de  celui 
qui  les  a  tenus,  les  éléments  d'une  présomption  abandonnée 
à  leur  sagesse  (v.  le  no  336). 

335.   Communication   et    représentation   des 

LIVRES  de  commerce  EN  JUSTICE.  —  Il  ne  faut  pas 
confondre  la  communication  et  la  représentation  des  livres: 
dans  le  premier  cas,  le  commerçant  se  dessaisit  de  ses  livres 
en  faveur  des  parties  intéressées,  qui  peuvent  les  compulser 
dans  toutes  leurs  parties  ;  dans  le  second  cas,  le  commer- 
çant ne  s'en  sépare  pas  :  il  les  produit  en  indiquant  les  pas- 
sages qu'il  s'agit  d'examiner  pour  que  l'on  puisse,  en  sa 
présence  et  avec  son  concours,  en  extraire  ce  qui  concerne 
le  différend.  La  loi  fait  une  distinction  à  ce  sujet: 

a)  «  La  communication  des  livres  et  inventaires  ne  peut 
«  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de  succès- 
«  sion,  communauté,  partage  de  société  et  en  cas  it  faillite 
((  (art.  21).  »  La  loi,  en  prescrivant  aux  conunerçants  de 

(i)  La  question  est  controversée  :  V.  Alauzet,  t.  I  n®  102.  —  Bédar- 
RiDE,  no  25o.  —  Massé,  n®  2495.  —  Pardessus,  n»  258. 
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tenir  des  registres,  n  a  pas  voulu  les  livrer  à  toutes  les  indis- 
crétions de  leurs  adversaires  :  c'est  pourquoi  elle  énumère 
restrictivement  les  cas  où  cette  communication  peut  être 
ordonnée  :  s'il  s'agit  du  règlement  d'une  succession,  chaque 
héritier  a  un  droit  égal  à  examiner  les  livres  du  défunt  ;  la 
situation  est  analogue  entre  des  époux  ou  entre  un  époux 
et  les  héritiers  de  l'autre,  lorsqu'il  s'agit  du  règlement  d'une 
communauté  ;  s'il  y  a  partage  de  société,  les  livres  sont  la 
propriété  commune  des  associés,  et  il  est  juste  que  chacun 
puisse  y  voir  ce  qui  lui  revient  dans  l'actif  ou  le  passif. 
Enfin,  en  cas  de  faillite,  tous  les  intéressés  doivent  pouvoir 
connaître  les  opérations  auxquelles  s'est  livré  le  failli. 

b)  «  Dans  le  cours  d'une  contestation,  dit  l'art.  22,  la 
a  représentation  des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge, 
«  même  d'office,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le 
«  différend.  » 

Ainsi,  la  représentation  des  livres  peut  être, ou  volontaire 
de  la  part  de  celui  à  qui  ils  appartiennent,  ou  prescrite  par 
la  justice.  Quand  l'une  des  parties  requiert  la  représentation 
des  livres  de  son  adversaire,  le  juge  peut,  sans  toutefois  y 
être  obligé,  ordonner  cette  production,  et  même  y  con- 
traindre le  commerçant  par  toutes  les  voies  de  droit.  En 
outre,  en  l'absence  de  toute  réquisition,  le  juge  peut,  s'il  le 
croit  opportun,  ordonner  qu'on  lui  représente  les  livres. 

Quand  les  parties  ne  sont  pas  commerçantes  ou  n'ont  pas 
agi  en  cette  qualité,  la  représentation  des  livres  ne  peut 
être  ni  offerte,  ni  requise,  ni  ordonnée  d'office.  Mais  il  en 
est  autrement  quand  la  partie  non  commerçante  réclame  la 
production  des  livres  de  son  adversaire  commerçant  ;  car 
l'art.  i33o  du  Code  civil,  en  disant  que  les  livres  des  mar- 
chands font  preuve  contre  eux,  accorde  à  leurs  adversaires 
un  moyen  de  preuve  que  les  juges  ne  peuvent  leur  enlever 
(v.  le  n»  i56). 

L'article  24  ajoute  une  sanction  à  la  disposition  qui  pré- 
cède :  «  Si,  dit-il,  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
«  d'ajouter  foi  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut  défé- 
«  rer  le  serment  à  l'autre  partie.  » 
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La  loi  suppose  ici  qu'une  des  parties,  défendeur  ou 
demandeur,  a  réclamé  la  production  des  livres  de  son 
adversaire  en  faisant  l'offre  formelle  dy  ajouter  foi,  et  que 
le  juge  a  ordonné  cette  production  en  vertu  de  son  pouvoir 
discrétionnaire.  Si,  dans  ce  cas,  la  partie  refuse  de  repré- 
senter ses  livres,  elle  élève  par  cela  même  contre  elle  une 
présomption  suffisante  pour  que  le  juge  puisse,  s'il  l'estime 
convenable,  déférer  à  l'autre  partie  le  serment  supplétoire 
(v.  le  no  179). 

Enfin,  l'art.  23  prescrit  des  mesures  d'une  utilité  facile  à 
comprendre,  pour  le  cas  où  les  livres  dont  la  représentation 
est  offerte,  requise  ou  ordonnée,  seraient  dans  des  lieux 
éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  : 

«  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation  est  offerte, 
«  requise  ou  ordonnée,  soient  dans  des  lieux  éloignés  du 
«  tribunal  saisi  de  l'affaire,  les  juges  peuvent  adresser  une 
«  commission  rogatoire  au  tribunal  de  commerce  du  lieu, 
«  ou  déléguer  un  juge  de  paix  pour  en  prendre  connais- 
«  sance,  dresser  un  procès-verbal  du  contenu  et  l'envoyer 
«  au  tribunal  saisi  de  l'affaire.  » 


TITRE  IV. 

De  la  preuve  des  engagements 

commerciaux. 

(Suite    de  la  même    loi.) 

336.  Notions  générales.  —  L'article  25  consacre, 
en  matière  de  preuve  des  engagements  commerciaux,  une 
grande  exception  au  droit  commun,  que  nous  avons  déjà 
énoncée  dans  la  première  partie  de  ce  traité  (n»  166)  : 

«  Indépendamment  des  moyens  de  preuve  admis  par  le 
«  droit  civil,  les  engagements  commerciaux  pourront  être 
«  constatés /^r  la  preuve  testimoniale,  dans  tous  les  cas  où 
«  le  tribunal  croira  devoir  ladmettre,  sauf  les  exceptions 
«  établies  pour  des  cas  particuliers.  » 
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Ainsi,  la  preuve  testimoniale  est,  en  matière  commer- 
ciale, admissible  d'une  manière  générale,  même  outre  et 
contre  le  contenu  aux  actes.  Mais  les  juges  ne  sont  pas 
obligés  de  l'admettre  :  la  loi  leur  réserve  un  droit  entier 
d'appréciation.  Il  est  évident  que  cette  preuve  serait  rejetée 
dans  les  cas  particuliers  où  le  législateur  a  exigé  expressé 
ment  un  acte  écrit. 

En  outre,  nous  avons  vu  que  la  preuve  par  présomptions 
de  fait  est  admissible  quand  la  preuve  testimoniale  l'est  éga- 
lement (no  167)  :  Il  s'ensuit  que  la  preuve  par  présomptions 
est  également  recevable,  et,  dans  les  mêmes  limites,  en 
matière  commerciale.  Lors  donc  que  les  juges  se  trouvent 
en  présence  de  présomptions  graves,  précises  et  concordan- 
tes, ils  ont  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  les  admettre, 
tout  comme  la  preuve  par  témoins. 

Le  même  article  25  ajoute  : 

({  Les  achats  et  les  ventes  pourront  se  prouver  au  moyen 
«  dune  facture  acceptée,  sans  préjudice  des  autres  modes 
tt  de  preuve  admis  par  la  loi  commerciale.  » 


TITRE  V. 

Des  bourses  de  commerce,  agents  de 

change  et  courtiers. 

407.  Dispositions  de  la  loi.  —  A  propos  d'une 
question  spéciale,  nous  avons  eu  l'occasion  déjà  de  dire 
quelques  mots  des  opérations  de  bourse  (n®  271).  La 
théorie  de  ces  opérations  est  étrangère  à  cet  ouvrage.  Notre 
législation  commerciale  parle  de  l'organisation  des  bourses 
de  commerce  et  trace  quelques  règles  relatives  à  la  profes- 
sion d'agents  de  change  et  de  courtiers.  La  loi  du  3o  décem- 
bre 1867  a  supprimé  l'intervention  du  gouvernement, 
encore  prescrite  par  le  Code  de  commerce,  en  ce  qui  con-^ 
cerne  les  bourses;   la  pohce  en  appartient  seulement  à 
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l'autorité  communale.  En  outre,  les  professions  d'agents 
de  change  et  de  courtiers  sont  aujourd'hui  chez  nous 
entièrement  libres.  Voici  donc  le  texte  de  la  loi  dont  nous 
parlons  : 

Section  I^*  —  Des  bourses  de  commerce, 

«  Art.  6i  (i).  Une  bourse  de  commerce  est  une  réunion  publique  de 
commerçants,  capitaines  de  navires,  agents  de  change  et  courtiers  d'une 
place  de  commerce. 

"  L'autorité  communale  en  a  la  police. 

«  Art.  62.  Les  résultats  des  négociations  et  des  transactions  qui 
s'opèrent  dans  les  bourses  de  commerce  servent  à  déterminer  le  cours 
du  change,  des  effets  publics  et  autres. 

«  Art.  63.  Ce  cours  est  constaté  par  une  commission  composée  de 
six  à  quinze  membres,  que  délègue  pour  trois  ans  le  collège  échevinal 
sur  la  présentation  de  deux  listes  doubles,  dressées,  Tune  par  le  tribu- 
nal de  commerce,  et  l'autre  par  les  agents  de  change  et  courtiers,  réu- 
nis en  assemblée  générale,  conformément  aux  dispositions  arrêtées  par 
le  conseil  communal. 

«  Ne  seront  admis  à  cette  assemblée  que  les  agents  de  change  et  cour- 
tiers ayant  le  droit  de  coter  en  vertu  des  règlements  locaux  depuis 
trois  ans  au  moins  sans  interruption  (2). 

«  Un  tiers  de  membres  de  la  commission  sortira  chaque  année. 

«  Les  membres  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  intervalle  d'une 
année. 

«  La  première  sortie  sera  réglée  par  le  sort. 

«  La  constatation  des  cours  sera  faite  dans  la  forme  prescrite  parles 
règlements  locaux.  » 

Section  IL  —  Des  agents  de  change  et  courtiers. 

«  Art.  64.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  ceux  qui  servent 
d'intermédiaires  pour  les  actes  de  commerce. 

«  Art.  65.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  d'avoir  un 
livre  revêtu  des  formes  prescrites  par  l'art.  1  \  du  Code  de  commerce. 

(1)  Rappelons  que  le  numérotage  des  articles  de  cette  loi,  remplaçant 
les  art.  71  à  90  du  Code  de  1808,  sera  modifié  lors  de  la  codification 
de  nos  lois  commerciales.' 

(2)  Les  deux  premiers  paragraphes  de  cet  article  sont  des  modifica- 
tions apportées  par  la  loi  du  u  juin  1883,  et  devenues  nécessaires  par 
suite  de  la  suppression  des  Chambres  de  commerce. 
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«  Ilg  doivent  consigner  dans  ce  livre,  jour  par  jour,  et  par  ordre  de 
dates,  sans  ratures,  entrelignes  ni  transpositions,  et  sans  abréviations 
ni  chiffres,  les  conditions  de  toutes  les  opérations  faîtes  par  leur  inter- 
médiaire. 

«  Akt.  66.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  aussi  tenus  de  con- 
signer leurs  opérations  sur  des  carnets  immédiatement  après  les  avoir 
conclues. 

«  Ils  sont  obligés,  en  outre,  de  représenter  leurs  livres  et  carnets  aux 
juges  ou  arbitres. 

«<  Art.  67.  Ils  sont  responsables  de  la  livraison  et  du  payement  de 
ce  qu'ils  auront  vendu  ou  acheté. 

«  Cette  responsabilité  cesse  lorsqu'ils  ont  fait  connaître,  en  contrac- 
tant, le  nom  de  l'acheteur  ou  du  vendeur  à  la  personne  avec  laquelle 
ils  contractent  et  que  celle-ci  a  accepté  le  marché. 

«  Art.  68.  Les  agents  de  chapge  et  courtiers  sont  civilement  respon- 
sables de  la  vérité  de  la  dernière  signature  des  lettres  de  change  ou 
autres  effets  qu'ils  négocient,  n 


TITRE    VI. 
Du  gage. 

(Loi  du  5  mai  1873  revisant  les  dispositions  du  Code  de  1808 
relatives  au  gage  et  à  la  commission.) 

408.  Du  GAGE  EN  MATIÈRE  COMMERCIALE.  —  Nous 
avons  précédemment  défini  le  contrat  de  gage  et  exposé  ses 
effets  généraux  (n^  281).  Quant  aux  conditions  requises 
pour  la  constitution  du  gage,  nous  avons  vu  (n^  282)  qu'il 
Éaut  :  lo  Que  le  constituant  soit  propriétaire  de  Tobjet 
mobilier  donné  en  gage  et  capable  de  l'aliéner  ;  2^  que 
l'objet  ait  été  mis  en  la  possession  du  créancier  ou  d'un 
tiers  convenu  (v.  les  explications  données  au  no  282,  II)  ; 
3°  qu'il  ait  été  dressé  un  acte  notarié  ou  sous  seing  privé 
enregistré.  Cette  dernière  condition  est  exigée  pour  que 
le  gage  existe  à  l'égard  des  tiers. 

Les  deux  premières  conditions  sont  générales  et  applica- 
bles en  la  présente  matière.  Mais  il  n'en  est  pas  de  même 
de  la  troisième.  La  loi  belge  du  5  mai  1872  a  simplifié,  en 
faveur  du  commerce,  les  formalités  exigées  par  la  loi  civile 
pour  la  constitution  etla  vente  du  gage.        ,^,,,3,,,  Google 
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409.  Comment  se  constitue  le  gage  en  matière 
COMMERCIALE.  —  Uait.  i*'  de  notxe  loi  porte  :  «  Le  gage 
«  constitué  pour  sûreté  d'un  engagement  commercial  con- 
«  fère  au  créancier  le  droit  de  se  faire  payer  sur  la  chose 
«  engagée  par  privilège  et  préférence  aux  autres  créanciers, 
«  lorsqu'il  est  établi  conformément  aux  modes  admis  en 
{(  matière  de  commerce  pour  la  vente  de  choses  de  même 
«  nature  et  que  Tobjet  du  gage  a  été  mis  et  est  resté  en  la 
{(  possession  du  créancier  ou  d'un  tiers  convenu  entre  par- 
«  ties.  » 

«  La  preuve  de  la  date  du  nantissement  incombe  au 
«  créancier.  Elle  peut  être  faite  par  tous  les  moyens  de 
«  droit,  » 

Ainsi  le  gage,  en  matière  de  commerce,  s'établit,  à  l'égard 
des  tiers,  de  la  même  manière  que  se  contracterait  la  vente 
conmierciale  de  l'objet  donné  en  gage  ;  le  nantissement  est 
complet  vis-à-vis  des  tiers  dans  les  circonstances  où  Tache- 
tour  serait  censé  avoir  obtenu  la  délivrance,  et  la  preuve 
du  gage  peut  se  faire  à  l'égard  de  tous,  par  tous  les  modes 
admis  pour  la  vente  conmierciale  d'objets  de  même  nature  : 
donc,  un  acte  authentique  ou  sous  seing  privé  n'est  plus 
indispensable  ;  on  peut  également  admettre  la  preuve 
par  les  livres  des  parties,  par  témoins  et  même  par  pré- 
somdtions. 

Il  peut  être  très  important,  spécialement  au  cas  de  fail- 
lite du  débiteur,  d'établir  la  date  du  nantissement.  La  loi 
met  cette  preuve  à  charge  du  créancier  ;  il  peut  la  faire  par 
tous  les  moyens  de  droit  :  certes,  s'il  y  a  un  écrit,  celui-ci 
ne  fait  pas  foi,  par  lui  seul,  de  sa  date  vis-à-vis  des  tiers  ; 
il  faut  encore  qu'il  ait  date  certaine  ;  mais  l'enregistrement 
n'est  plus  absolument  nécessaire,  comme  en  matière  civile, 
puisqueladate  peut  encore  être  établie  par  d'autres  moyens. 

Appliquons  aux  différents  cas  ce  principe  de  l'assimila- 
tion des  règles  du  gage  aux  règles  de  la  vente  : 

Si  le  gage  est  constitué  en  marchandises  ou  autres  objets 
mobiliers,  il  suffit,  pour  sa  régularité,  que  l'objet  ait  été  rais 
et  soit  resté  en  la  possession  du  créancier  ou  d'une  tierce 
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personne  convenue  entre  les  parties.  Il  en  est  de  même  lors- 
qu'il s'agit  d'un  titre  au  porteur,  titre  dont  la  propriété  se 
transmet  à  l'égard  de  tous  par  la  seule  tradition.  Si  l'on 
veut  donner  en  gage  une  créance  ordinaire,  le  gage  n'existera 
vis-à-vis  des  tiers  que  par  la  notification  qui  en  aura  été 
faite  au  débiteur  ;  s'agit-il  d'un  efifet  de  commerce,  le  créan- 
cier gagiste  acquerra  son  privilège  vis-à-vis  de  tous  par 
l'endossement  et  la  remise  qui  lui  sera  faite  du  titre  ; 
enfin,  si  le  gage  porte  sur  une  part  sociale  dont  la  transmis- 
sion ne  s'opère  que  par  un  transfert  inscrit  sur  les  livres 
de  la  sociélé,  le  créancier  gagiste  aura  besoin  de  l'inscrip- 
tion, sur  ces  livres,  d'un  transfert  à  titre  de  gage. 

Lorsque  le  gage  est  constitué  en  marchandises^  la  loi 
considère  le  créancier  (ou  le  tiers  convenu  entre  parties) 
comme  les  possédant  dans  plusieurs  cas  où  il  ne  les  détient 
pas  en  fait,  mais  où  elles  sont  à  sa  disposition  : 

«  Le  créancier,  dit  l'art.  2,  est  réputé  avoir  les  marchan- 
«  dises  en  sa  possession  lorsqu'elles  sont  à  sa  disposition 
«  dans  ses  magasins  ou  navires,  à  la  douane  ou  dans  un 
«  dépôt  public,  ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est 
«  saisi  par  un  connaissement  ou  par  une  lettre  de  voiture.  » 

410.  Droits  du  créancier  sur  le  gage.  —  Larticle 
3  nous  dit  d'abord  quels  sont,  en  attendant  l'échéance, 
les  droits  du  créancier  gagiste  sur  certains  objets  donnés 
en  gage  : 

«  Le  créancier  gagiste  perçoit  aux  échéances  les  intérêts, 
«  les  dividendes  et  les  capitaux  des  valeurs  données  en  gage, 
«  et  les  impute  sur  sa  créance.  » 

«  Si  le  gage  consiste  en  effets  de  commerce,  le  créancier 
«  gagiste  exerce  les  droits  et  est  soumis  aux  devoirs  du 
«  porteur  (v.  au  titre  VIII).  » 

Les  articles  suivants  nous  indiquent  comment  le  créan- 
cier doit  faire  valoir  ses  droits  sur  le  gage  à  défaut  de  paie- 
ment à  l'échéance  : 

«   A  défeut  de  payement  à   lechéance  de  la  créance 
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«  garantie  par  le  gage,  le  créancier,  dit  Fart.  4,  peut,  après 
«  une  mise  en  demeure  signifiée  à  l'emprunteur  et  au  tiers 
«  bailleur  dégage,  s'il  y  en  a  un,  et  en  s'adressant  par  requête 
«  au  président  du  tribunal  de  commerce  (du  lieu  dans 
«  lequel  se  trouve  le  gage),  obtenir  Tautorisation  de  faire 
«  vendre  le  gage,  soit  publiquement,  soit  de  gré  à  gré^  au 
«  choix  du  président  et  par  la  personne  qu'il  désigne.  » 

«  Il  ne  sera  statué  sur  cette  requête  que  deux  jours 
«  francs  après  qu  elle  aura  été  signifiée  au  débiteur  et  au 
((  bailleur  du  gage,  s'il  y  en  a  un,  avec  invitation  de  faire, 
«  dans  l'intervalle,  parvenir  au  président  leurs  observations, 
«  s'il  y  échet.  » 

Ainsi,  pour  arriver  à  la  vente  de  son  gage,  le  créancier 
doit  :  1°  Signifier  .une  mise  en  demeure  de  payer  au  débi- 
teur et  au  tiers  bailleur  de  gage;  2^  présenter  requête  au 
président  du  tribunal;  3°  signifier  cette  requête  au  débiteur 
et  au  tiers  bailleur  de  gage,  avec  sommation  de  faire  par- 
venir au  président,  endéans  les  deux  jours,  les  observa- 
tions qu'ils  auraient  à  faire. 

Lorsque  l'ordonnance  du  président  est  rendue,  le  débi- 
teur doit  recevoir  encore  un  avertissement  : 

«  L'ordonnance  ainsi  obtenue  n'est  exécutoire  qu'après 
«  avoir  été  signifiée  à  l'emprunteur  et  au  tiers  bailleur  de 
«  gage,  s'il  y  en  a  un,  avec  indication  des  jour,  lieu  et  heure 
«  auxquels  il  sera  procédé  à  la  vente  pubUque,  si  elle  a  été 
«  ordonnée.  La  dite  ordonnance  devient  définitive  et  en 
«  dernier  ressort  si,  dans  les  trois  jours  de  cette  significa- 
«  tion,  l'emprunteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a 
«  un,  n'y  forme  pas  opposition  avec  assignation  devant  le 
«  tribunal  de  commerce  (art.  5).  » 

L'article  suivant  fixe  le  délai  d'appel  du  jugement  rendu 
sur  cette  opposition  du  débiteur  : 

«  Le  délai  pour  interjeter  appel  du  jugement  rendu  sur 
«  cette  opposition  sera  de  huit  jours  à  dater  de  la  significa- 
«  tion.  » 

L'article  7  ajoute  : 
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«  L  ordonnance  et  le  jugement  sont  de  plein  droit  exécu- 
a  toires  sans  caution,  nonobstant  l'opposition  ou  Tap- 
(t  pel.  » 

Et  Tarticle  8  ; 

«  Les  délais  ci-avant  fixés  ne  sont  pas  susceptibles 
a  d*être  augmentés  en  raison  des  distances.  » 

«  Si  le  débiteur  ou  le  tiers  bailleur  de  gage,  s'il  y  en  a 
«  un,  n'est  pas  domicilié  dans  le  ressort  du  tribunal  de  com- 
«  merce  ou  s*il  n'y  a  pas  fait  élection  de  domicile,  les  signi- 
a  fications  mentionnées  aux  articles  qui  précèdent,  sauf 
a  celle  dont  il  est  question  à  larticle  4,  sont  valablement 
«  faites  au  greffe  de  ce  tribunal.  » 

Quant  aux  significations  mentionnées  à  l'art.  4:  la  pre- 
mière mise  en  demeure  et  la  signification  de  la  requête, 
elles  doivent  toujours  être  faites  à  la  personne  ou  au  domi- 
cile du  débiteur  ou  du  tiers  bailleur  de  gage.  La  loi  veut 
qu'ils  soient  sérieusement  avertis  de  l'intention  du  créan- 
cier. 

411.  Droit  du  créancier  en  cas  de  faillite,  etc. 
L'art.  454  de  la  loi  sur  les  faillites  dispose  que  toutes 

voies  d'exécution  pour  parvenir  au  paiement  des  créances 
privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant  de  la  faillite,  seront 
suspendues  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de,  vérifica- 
tion des  créances  (n^  570,  à  la  fin).  D'autre  part,  l'art.  877 
du  Code  civil  dit  que  les  titres  exécutoires  contre  le  défunt 
ne  le  sont  contre  les  héritiers  que  huit  jours  après  leur 
signification  (no  188).  L'art.  9  de  notre  loi  déroge  à  ces 
dispositions  en  déclarant  que  a  l'exercice  des  droits  con- 
a  férés  au  créancier  gagiste  par  les  articles  précédents  n'est 
«  suspendu  ni  par  la  faillite,  ni  par  l'état  de  sursis,  ni  par 
«  le  décès  du  débiteur  ou  du  tiers  bailleur  de  gage  »  (pour 
le  cas  de  sursis,  v.  une  disposition  analogue  à  l'art.  6o5, 
no  635). 

412.  Défense  de  déroger  aux  dispositions  qui 
précèdent.  —  La   loi  donne  au  créancier  un  moyen 
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facile  et  prompt  de  faire  vendre  lobjet  donné  en  gage.  Mais 
elle  n'entend  pas  que  cette  vente  puisse  avoir  lieu  avant 
lechéance  de  la  dette  ;  et,  d'autre  part,  elle  impose  des 
formalités  qui  ont  pour  but  de  protéger  le  débiteur.  Aussi, 
ne  veut-elle  pas  que  celui-ci  puisse  consentir  d  avance  et  à 
la  légère  laliénation  d'un  objet  dont  la  valeur  excéderait 
peut-être  de  beaucoup  la  somme  prêtée.  Cest  pourquoi 
Tart.  lo  déclare  que  : 

«  Toute  clausç  qui  autoriserait  le  créancier  à  s'appro- 
«  prier  le  gage  ou  à  en  disposer,  sans  les  formalités  ci-des- 
«  sus  prescrites,  est  nulle  (i).  » 

41 3.  APPLICATION  AU  PRIVILÈGE  DU  COMMISSION- 
NAIRE. -—  L  art.  1 1  porte  : 

«  Les  articles  2  et  4  à  10  inclus  du  présent  titre  sont 
«  applicables  au  gage  assurant  le  privilège  légal  des  com- 
«  missionnaires  ou  de  leurs  bailleurs  de  fonds,  dont  il  sera 
il  parlé  à  la  section  II  du  titre  II  ci-après  (voir  ce  qui 
«  suit).  » 


TITRE  VIL 

De  la  Commission. 

(Suite  delà  même  loi  du  5  mai  1872.) 
Section  L  —  Des  commissionnaires  en  général. 

414.  Notions  générales.  —  L'article  12  définit  le 
commissionnaire.  «  Le  commissionnaire  est  celui  qui  agit 
«  en  son  propre  nom  ou  sous  un  nom  social,  pour  le 
«  compte  d  un  commettant.  » 

(1)  Il  a  été  jugé  que  les  art.  2078  à  2o83  du  Code  civil  sont  vir- 
tuellement abrogés  par  la  loi  que  nous  expliquons,  quant  aux  gages 
constitués  pour  sûreté  d'un  engagement  commercial  ;  et  que,  en  con- 
séquence, le  créancier  n'a  plus,  à  défaut  de  payement  à  l'échéance  de 
la  créance  commerciale,  le  droit  que  lui  accorde  en  matière  civile 
l'art.  2078  du  Code  civ.,  de  faire  ordonner  en  justice  que  le  gage  lui 
demeurera  en  payement  'jusqu'à  due  concurrence,  d'après  une  estima- 
tion  par  experts  (Gand,  6  févr.  1875  ;  Pasicrisie,  1875,  1 1,   p.  i83). 
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Comme  le  courtier,  le  commissionnaire  est  un  inter- 
médiaire destiné  à  faciliter  les  opérations  conmierciales. 
Mais,  tandis  que  le  courtier  se  borne  à  rapprocher  les  con- 
tractants sans  être  partie  lui-même  dans  le  contrat  qui  va 
être  conclu,  le  commissionnaire  intervient  personnellement 
dans  Tachât,  la  vente  ou  le  transport  des  marchandises, 
moyennant  un  droit  de  commission  convenu  avec  le  com- 
mettant. 

Le  commissionnaire  dififère  également  du  préposé,  chargé 
de  remplacer  un  commerçant  dans  l'ensemble  de  ses  affai- 
res :  en  général,  le  contrat  de  commission  n  a  pour  objet 
que  des  opérations  de  commerce  déterminées  ;  en  outre,  le 
facteur  ou  préposé  contracte  au  nom  du  patron. 

Le  contrat  de  commission  est  une  variété  du  mandat  ; 
mais,  à  la  différence  du  mandat  civil,  il  peut,  comme  au 
reste  tout  mandat  commercial,  êtie  prouvé  par  témoins,  si 
le  tribunal  croit  devoir  admettre  cette  preuve. 

Le  Code  de  commerce  de  1808  désignait  aussi  sous  le 
nom  de  commissionnaire,  celui  qui  agit  au  nom  de  son 
commettant;  mais  notre  loi  a  réservé  ce  terme  pour  celui 
qui  agit  en  son  nom  propre  pour  le  compte  d'une  autre 
personne. 

L'article  j  3  ajoute  que  «  les  devoirs  et  les  droits  de  la 
«  personne  qui  agit  au  nom  d'un  commettant  sont  déter- 
«  minés  par  le  Code  civil,  livre  III,  titre  XIII  »  (c'est-à-dire 
par  les  dispositions  relatives  au  mandat  ;  —  v.  le  n^  272  et 
suiv.).  Il  existe  cependant  entre  ce  mandat  et  celui  du  Code 
civil  cette  différence  que  la  gratuité  des  services  ne  se  pré- 
sume pas  en  matière  conmierciale  ;  cela  influe  aussi  sur 
rétendue  de  la  responsabilité  relative  aux  fautes  qui,  comme 
nous  l'avons  vu,  «  est  appliquée  moins  rigoureusement  à 
celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire  (art.  1992,  Code  civ.)  »  (i). 

415.  Obligations  du  commissionnaire  et  du 
COMMETTANT.    —   Le  commissionnaire  est,  en  général, 

(1)  Namur,  t.  I,  no  33i. 
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obligé  vis-à-vis  du  commettant  comme  un  mandataire 
vis-à-vis  du  mandant.  Il  doit  donc  rester  dans  les  limites 
de  son  mandat. 

On  discute  sur  le  point  de  savoir  si  plusieurs  commis- 
sionnaires, chargés  conjointement  d'une  même  affaire,  sont 
solidairement  responsables  de  leur  gestion.  Beaucoup  d  au- 
teurs répondent  affirmativement,  disant  que  la  solidarité 
est  la  règle  en  matière  commerciale.  Mais  cette  prétention 
nous  paraît  gratuite  et  nous  appliquerons  ici  les  principes 
généraux  du  Code  civil,  d'après  lesquels  la  solidarité 
n'existe  que  si  elle  est  stipulée.  Naturellement,  il  y  aurait 
solidarité  s'il  s'agissait  de  membres  d'une  société  en  nom 
collectif,  puisque  tel  est  le  droit  commun  en  matière  de 
société  commerciale. 

Les  obligations  du  commettant  envers  le  commission- 
naire sont  également,  en  général,  celles  du  mandant  à 
l'égard  du  mandataire.  Sauf  convention  contraire,  le  com- 
mettant doit,  en  outre,  payer  un  droit  de  commission,  réglé 
ou  parla  convention  ou  par  l'usage  du  lieu. 

Parfois,  le  commissionnaire  répond  de  la  solvabilité  des 
tiers  avec  lesquels  il  contracte.  Cette  convention  prend  le 
nom  de  ducroire  (des  mots  italiens  del  credere,  avoir  con- 
fiance). Alors,  il  y  a  un  contrat  d'assurance  à  côté  du 
contrat  de  commission,  et  le  droit  de  commission  est^ 
dans  l'usage,  double  de  la  commission  ordinaire.  Ce  double 
droit  n'est  donc  pas  dû  quand  le  commissionnaire  ne  court 
aucun  risque,  par  exemple,  s'il  n'a  été  chargé  que  de  vendre 
au  comptant. 

A  la  différence  du  mandataire  dont  parle  l'art.  1 3  cité 
plus  haut,  le  conamissionnaire  agissant  en  nom  propre  est 
obligé  directement  vis-à-vis  des  tiers  avec  lesquels  il  a  con- 
tracté, et  il  peut  les  poursuivre  en  exécution  de  leurs  enga- 
gements. Les  tiers  n'ont  pas  d'action  contre  le  conmiettant, 
ni  celui-ci  contre  les  tiers.  Ils  peuvent  seulement,  de  part 
et  d'autre,  se  poursuivre  en  vertu  de  l'art,  ii  66  du  Code 
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civil,  comme  exerçant  les  droits  du  commissionnaire,  qui 
est  créancier  des  tiers  et  du  commettant. 

Le  contrat  de  conmiission  finit  de  la  même  manière  que 
le  mandat. 

Section  IL 
Des  commissionnaires  ou  consignataires, 

416.  Privilège  du  commissionnaire.  —  Dans  cette 
section,  il  s'agit  du  privilège  que  la  loi,  dans  Tintérêt  du 
commerce,  accorde  aux  comm[iissionnaires.  Ceux-ci  doivent 
souvent  laire  des  avances  à  leurs  commettants  :  la  loi  leur 
donne  elle-même  une  garantie  spéciale  pour  le  rembourse- 
ment de  ces  avances. 

«  Tout  commissionnaire,  dit  Tart.  14,  a  privilège  sur  la 
«  valeur  des  marchandises  à  lui  expédiées,  déposées  ou  con- 
«  signées, par  le  fait  seul  de  lexpédition,  du  dépôt  ou  de  la 
«  consignation,  pour  tous  prêts,  avances  ou  payements 
«  faits  par  lui,  en  sa  qualité  de  commissionnaire,  soit  avant 
«  l'expédition  des  marchandises,  soit  pendant  le  temps 
«  qu'elles  sont  en  sa  possession.  » 

«  Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  le 
«  commissionnaire  ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties  a 
«  été  mis  et  est  resté  en  possession  des  marchandises,  » 

(f  Dans  la  créance  privilégiée  du  conmiissionnaire  sont 
«  compris,  avec  le  principal,  les  intérêts,  commission  et 
«  frais.  » 

Le  Code  de  commerce  de  1808  (art.  9 3)  n'accordait  ce 
privilège  au  commissionnaire  que  d'une  façon  moins  éten- 
due :  il  exigeait  que  les  marchandises  eussent  été  expédiées 
d^une  autre  place  et  pour  être  vendues.  Notre  loi  ne  dis- 
tingue plus  entre  le  commissionnaire  chargé  d'acheter  et 
celui  chargé  de  vendre,  et  donne  un  privilège  sur  toutes 
les  marchandises  expédiées,  déposées  ou  consignées. 

Nous  avons  vu  plus  haut  que,  par  application  de  l'arti- 
cle 2,  le  commissionnaire  a  son  privilège  lorsque  les  mar- 
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chandises  sont  à  sa  disposition  dans  ses  magasins  ou  navi- 
res, à  la  douane  ou  dans  un  dépôt  public  ;  ou  si,  avant 
qu'elles  soient  arrivées,  il  en  est  saisi  par  un  connaissement 
ou  par  une  lettre  de  voiture  (n<»  409  et  412). 

L'article  1 5  ajoute  que  :  «  Si  les  marchandises  ont  été 
«  vendues  et  livrées  pour  le  compte  du  commettant,  le  coxn- 
«  missionnaire  se  rembourse,  sur  le  produit  de  la  vente, 
«  du  montant  de  sa  créance,  par  préférence  aux  créanciers 
«  du  commettant.  » 

L'article  16  déclare  les  mêmes  avantages  qu  au  commis- 
sionnaire, à  celui  qui  lui  a  fourni  les  fonds  nécessaires  aux 
avances  indiquées  ci-dessus  : 

«  Tout  bailleur  de  fonds  qui  fournit  au  conmiissionnaire, 
«  en  espèces  ou  valeurs  commerciales,  les  sonmies  néces- 
«  saires  aux  prêts,  avances  ou  payements  dont  il  est  parlé 
«  au  §  I""  de  Tart.  14  ci-dessus,  jouit,  pour  garantie  du 
«  remboursement  des  sommes  fournies  et  des  intérêts,  du 
«  même  privilège  sur  les  mêmes  objets  et  de  la  même  ma- 
«  nière  qu'il  est  dit  aux  articles  14  et  i5  ci-dessus.  » 

a  Ce  privilège  ne  subsiste  que  sous  la  condition  que  le 
«  bailleur  de  fonds  ou  un  tiers  convenu  entre  les  parties  ait 
«  été  nanti,  par  le  conmiissionnaire,  du  connaissement  ou 
«  de  la  lettre  de  voiture.  » 

Il  est  évident  que  ce  privilège  subsiste  également  si  le 
bailleur  de  fonds  a  été  mis  en  possession  effective  de  la 
marchandise. 

Enfin,  il  est  juste  que  le  bailleur  de  fonds,  qui  est  créan- 
cier du  commissionnaire,  soit  préféré  à  celui-ci  :  c'est  pour- 
quoi l'art.  17  porte  que  «  le  privilège  du  bailleur  de  fonds 
«  prime  celui  du  commissionnaire.  » 
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Section  III. 

(Section  II  du  titre  VI,  liv.  I,  du  Code  de  1808)  (1). 

Des  commissionnaires  pour  les  transports  par  terre  e 

par  eau, 

417.  Préliminaires.  —  Le  commissionnaire  de  trans- 
ports proprement  dit  est  celui  qui,  en  son  nom  et  pour  le 
compte  (f  autrui,  conclut  des  marchés  de  transport  avec  des 
voituriers,  pour  faire  conduire  et  rendre  à  leur  destination 
les  marchandises  de  son  commettant.  Dans  Fusage,  cette 
dénomination  est  également  donnée  à  ceux  qui  expédient 
des  marchandises  par  l'entremise  d'individus  à  leurs  gages, 
ou  qui  conviennent  avec  des  voituriers  ou  bateliers  de  prix 
particuliers  et  inférieurs  à  ceux  qu'ils  font  payer  à  leurs 
commettants  (2).  C'est  danscedernier  sens  que  l'art.  96  du 
Code  de  commerce,  cité  plus  bas,  parle  d'un  conmiission- 
naire  qui  se  charge  d'un  transport  par  terre  ou  par  eau. 
Mais  ceux  qui  agissent  ainsi  sont  entrepreneurs  de  trans- 
ports plutôt  que  commissionnaires  proprements  dits,  et 
leur  responsabilité  est  plus  grande,  la  qualité  d'entrepre- 
neur primant  celle  de  commissionnaire  (3). 

L'acte  qui  sert  ordinairement  à  prouver  le  contrat  de 
commission  du  transport  par  terre,  est  la  lettre  de  voiture; 
on  appelle  connaissement  cAm  qui  constate  une  convention 
de  transport  maritime.  Mais  il  est  évident  que  ces  contrats, 
conmie  tous  les  actes  commerciaux,  peuvent  se  prouver 
aussi  par  témoins. 

418.  Obligations  du  commissionnaire  de  trans- 
ports. —  1°  L'art.  96  porte  : 

«  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  transport  par 

(i)Cette  section  et  la  suivante  n'ont  pas  encore  été  revisées.  Elles  doi- 
vent être  remplacées  par  une  loi  comprenant  particulièrement  les  dis- 
positions relatives  aux  transports  par  chemin  àfi  fer. 

(2)  Pardessus,  Droit  commercial,  nP  574. 

(3)  Namur,  ouv.  cité,  t.  1,  n®  35i. 
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«  terre  ou  par  eau  est  tenu  d'inscrire  sur  son  livre- journal 
«  la  déclaration  de  la  nature  et  de  la  quantité  des  marchan- 
«  dises,  et,  s'il  en  est  requis,  de  leur  valeur.  » 

Cette  disposition  est  surtout  imposée  dans  l'intérêt  de 
l'expéditeur  ou  du  destinataire.  Aussi,  le  commissionnaire 
est  responsable  des  effets  qui  lui  sont  confiés,  même  lorsque 
l'expéditeur  a  omis  de  les  faire  enregistrer,  sauf  à  ce  dernier 
à  faire  autrement  la  preuve  du  dépôt,  en  cas  de  dénégation. 

2°  «  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises  et  efifets 
«  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de  voiture,  hors  les 
«  cas  de  la  force  majeure  légalement  constatée  (art.  97).  » 

3^  «  Il  est  garant  des  avaries  ou  pertes  de  marchandises 
«  et  effets,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de 
«  voiture,  ou  force  majeure  (art.  98).  » 

Delà  combinaison  de  cet  article  avec  l'art.  io3  ci-des- 
sous (no  422),  il  résulte  que  le  commissionnaire  de  trans- 
port est,  en  général,  responsable  des  pertes  ou  avaries  sur- 
venues aux  marchandises  ou  autres  effets  voitures,  parce 
qu'il  y  a  présomption  de  faute  contre  lui,  mais  que  cette 
responsabilité  cesse  : 

a.  Quand  il  y  a  stipulation  contraire  (i);  b.  si  les  avaries 


(1)  Il  est  de  principe  que  l'on  ne  peut  stipuler  qu'on  ne  sera  pas  rei- 
ponszble  de  ses  propres  fautes.  Cette  règle,  dit  Alauzet,  doit  être  appli- 
quée avec  sévérité  aux  Compagnies  de  chemins  de  fer.  Ainsi,  la  clause 
d'un  tarif  portant  que  la  Compagnie  ne  répondra  pas  des  avaries  de  route, 
doit  être  entendue  en  ce  sens  que  la  responsabilité  ne  cesse  que  pour 
les  avaries  provenant  du  vice  propre  de  la  chose,  et  non  pour  les  ava- 
ries qui  proviendraient  du  fait  de  la  négligence  des  employés  de  la 
Compagnie  (t.  II,  n»  goS,  Cass.  de  France,  24 avril  i865).  Mais  la  Cour 
de  cassation  de  Belgique  a  décidé,  par  plusieurs  arrêts,  qu'une  Com- 
pagnie de  chemin  de  fer  peut  régler  d'avance  et  à  forfait  les  conséquen- 
ces de  la  perte  de  marchandises,  même  due  à  sa  faute,  le  cas  de  dol 
excepté,  en  stipulant  une  somme  fixée  d'avance,  à  titre  de  dommages 
et  intérêts.  Ainsi,  en  cas  de  perte  de  marchandises  confiées  au  chemin 
de  fer,  l'administration  n'est  responsable  que  dans  la  limite  des 
stipulations  de  son  livret  réglementaire,  ces  stipulations  constituant 
entre  l'administration,  l'expéditeur  et  le  destinataire  une  convention 
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ou  pertes  résultent  d'un  cas  fortuit  ou  d'une  force  majeure  ; 
c.si  elles  résultent  du  vice  propre  des  effets  voitures.  Enfin, 
on  admet  généralement  que  la  responsabilité  cesse  aussi 
s'il  est  prouvé  que  la  cause  de  la  perte  n'est  imputable  qu'à 
l'expéditeur. 

4°  «  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire  intermé- 
«  diaire  auquel  il  adresse  les  marchandises  (art.  99).  n 

Si  l'entrepreneur  de  transports  avait  été  chargé  par 
l'expéditeur  de  remettre  les  marchandises  à  tel  commission- 
naire désigné,  il  ne  serait  pas  responsable  des  faits  de 
celui-ci. 

419.  Responsabilité  du  vendeur  ou  de  l'expédi- 
teur. —  L'art.  100  porte  : 

«  La  marchandise  sortie  du  magasin  du  vendeur  ou  de 
a  l'expéditeur  voyage,  s'il  n'y  a  convention  contraire,  aux 
«  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient  (régulière- 
«  ment,  l'acheteur  ou  le  destinataire),  sauf  son  recours  con- 
«  tre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargés  du  trans- 
ie port.  » 

En  effet,  les  marchandises,  une  fois  sorties  des  magasins 
du  vendeur,  constituent  des  corps  certains  et  déterminés  : 
leur  perte  libère  donc  le  débiteur,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux  (n^  42  et  n^  3 1 ,  à  la  fin). 

L'acheteur  ne  supporterait  pas  la  perte  si  le  vendeur 
s'était  obligé  à  livrer  les  marchandises  dans  un  lieu  déter- 
miné autre  que  son  domicile,  ce  qu'on  présume  si  elles 
-doivent  être  remises  à  l'acheteur  franches  de  port.  Dans  ce 
cas,  les  marchandises  ne  sont  individualisées  définitivement 
que  par  la  livraison  au  lieu  indiqué,  et  jusque  là  elles 
demeurent  aux  risques  et  périls  du  vendeur  {2). 

librement  contractée  conformément  à  Tart.  11S2  du  Code  civ.  (v.  le 
no  46).  Arrêts  du  3o  mai  1872,  du  20  juillet  1876,  du  20  mai  1878,  du 
9  janvier  1879,  ^^  ^^  ^^"^^^  18S0  (Pasicrisie,  1872,  l,  285  ;  1876,  l,  872; 
1878,  I,  345  ;  1874,  l,  5o  ;  1880,  l,  i32).  Quoiqu'il  en  soit,  il  est  dési- 
rable qu'une  loi  vienne  régler  ces  matières. 

(i)Gand,  23  janv.  1854.  Bruxelles,  12  déc.  1862.  —  Namur,  ouv.  cité, 
t.  I,  no  367.  22. 
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420.  De  la  lettre  de  voiture.  —  «  La  lettre  de  voi- 
«  ture,  dit  Tart.  loi,  forme  un  contrat  (ou  plutôt  la  preuve 
«  d'un  contrat)  entre  Texpéditeur  et  le  voiturier,  ou  entre 
«  l'expéditeur,  le  commissionnaire  et  le  voiturier.  » 

Quant  au  destinataire,  la  lettre  de  voiture  forme  le  titre 
en  vertu  duquel  il  peut  exiger  du  voiturier  la  remise  des 
effets  voitures  ;  nous  avons  vu  aussi  que  la  possession  de 
la  lettre  de  voiture  équivaut  à  celle  des  marchandises,  en  ce 
qui  concerne  le  privilège  du  créancier  gagiste,  du  commis- 
sionnaire ou  de  son  bailleur  de  fonds. 

L'art.  102  nous  fait  connaître  les  énonciations  que  doit 
contenir  la  lettre  de  voiture  : 

«  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée.  » 

«  Elle  doit,  exprimer  : 

«  La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des  objets  à 
«  transporter, 

«  Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  effectué.  » 

«  Elle  indique  : 

«  Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entre- 
«  mise  duquel  le  transport  s'opère,  s'il  y  en  a  un, 

«  Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est  adressée, 

((  Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier.  » 

«  Elle  énonce  : 

«  Le  prix  de  la  voiture, 

«  L'indemnité  due  pour  cause  de  retard.  » 

«  Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commission- 
«  naire.  » 

«  Elle  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des 
«  objets  à  transporter.  » 

«  La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commissionnaire 
«  sur  un  registre  coté  et  parafé  sans  intervalle  et  de  suite.  » 

Comme  la  loi  ne  prononce  pas  la  nullité  des  lettres  de 
voitures  qui  ne  contiendraient  pas  toutes  les  énonciations 
prescrites,  c'est  aux  tribunaux  à  décider,  d'après  les  circon- 
stances, si  la  lettre  manquant  de  l'une  ou  l'autre  de  ces 
indications  peut  encore  constituer  une  preuve  complète. 
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Ajoutons  que  la  lettre  de  voiture  peut  être  à  ordre  ou  au 
porteur  aussi  bien  qu'à  personne  dénommée.  Elle  doit  être 
écrite  sur  un  timbre  particulier  (1.  du  28  déc.  1848  ;  v. 
3e  partie). 

Section  IV.  —  Du  voiturier, 

421 .  Notions  générales.  —  Le  voiturier  est  celui  qui 
fait  sa  profession  de  transporter  d'un  lieu  dans  un  autre  les 
marchandises  et  autres  effets.  Nous  avons  vu  que  le  voitu- 
rier est  commerçant  (no  322).  L'entrepreneur  de  voitures 
publiques  est  celui  qui  se  charge  de  transporter  des  per- 
sonnes ou  des  marchandises  en  annonçant  d'avance  au 
public  les  jours  et  heures  de  départ  ou  d'arrivée,  ainsi  que 
le  prix  des  transports.  A  raison  de  cette  annonce,  il  con- 
tracte des  obligations  particulières  :  ainsi,  il  doit  partir  aux 
époques  indiquées,  sous  peine  de  dommages-intérêts,  et  ne 
peut  exiger  des  prix  supérieurs  aux  prix  annoncés. 

Nous  avons  réservé  (n*»  256)  les  articles  du  Code  civil, 
traitant  des  voituriers  par  terre  et  par  eau  (section  II 
du  chap.  du  Louage  d'ouvrage).  Nous  joindrons  donc  ces 
dispositions  à  celles  du  Code  de  commerce  que  nous  devons 
mentionner  ici. 

Art.  1782.  Les  voituriers  par  terre  et  par  eau  sont  assu- 
jettis, pour  la  garde  et  la  conservation  des  choses  qui  leur 
sont  confiées,  aux  mêmes  obligations  que  les  aubergistes, 
dont  il  est  parlé  au  titre  Du  Dépôt  et  du  Séquestre  (n®  268). 

Art.  1783.  Ils  répondent  non  seulement  de  ce  qu'ils  ont 
déjà  reçu  dans  leur  bâtiment  ou  voiture,  mais  encore  de  ce 
qui  leur  a  été  remis  sur  le  port  ou  dans  l'entrepôt,  pour 
être  placé  dans  leur  bâtiment  ou  voiture. 

Art.  1784.  Ils  sont  responsables  de  la  perte  et  des  avaries 
des  choses  qui  leur  sont  confiées,  à  moins  qu'ils  ne  prou- 
vent qu'elles  ont  été  perdues  et  avariées  par  cas  fortuit  ou 
force  majeure. 

Art.  1785.  Les  entrepreneurs  de  voitures  publiques  par 
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terre  et  par  eau,  et  ceux  des  roulages  publics  doivent  tenir 
registre  de  Targent,  des  effets  et  des  paquets  dont  ils  se 
chargent. 

Art.  1786.  Les  entrepreneurs  et  directeurs  de  voitures  et 
roulages  publics,  les  maîtres  de  barques  et  navires  sont,  en 
outre,  assujettis  à  des  règlements  particuliers,  qui  font  la  loi 
entre  eux  et  les  autres  citoyens. 

422.  Obligations  du  voiturier.  —  i»  a  Le  voitu- 
«  rier  est  garant  de  la  perte  des  objets  à  transporter,  hors 
«  les  cas  de  la  force  majeure. 

«  Il  est  garant  des  avariesautres  que  celles  qui  proviennent 
«  du  vice  propre  de  la  chose,  ou  de  la  force  majeure 
(art.  io3).  » 

Nous  pouvons  renvoyer  ici  à  l'explication  de  Fart.  98 
(no  41 8,  30). 

2°  «  Si,  par  Tefifet  de  la  force  majeure,  le  transport  n  est 
«  pas  effectué  dans  le  délai  convenu,  il  n'y  a  pas  lieu  à  indem- 
«  nité  contre  le  voiturier  pour  cause  de  retard  (art.  104).  » 

423.  Effet  de  la  réception  des  marchandises 
PAR  LE  DESTINATAIRE.  —  «  La  réception  des  objets  trans- 
({  portés  et  le  payement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  toute 
«  action  contre  le  voiturier  (art.  io5).  » 

Cette  réception  sans  réclamation,  jointe  au  paiement 
du  prix  du  transport,  fait  présumer  que  le  voiturier  a 
rempli  ses  obligations  :  mais  il  faut  les  deux  conditions 
exigées  par  l'art.  io5. 

Le  destinataire  agira  prudemment  en  ne  payant  le  trans- 
port qu'après  avoir  vérifié  letat  des  objets  transportés. 
Il  peut  faire  cette  vérification  sans  devoir  recourir  à  lexper- 
tise  dont  nous  allons  parler,  et  qui  n'est  prescrite  qu'en 
cas  de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception  des  mar- 
chandises. 

Le  voiturier  ne  pourrait  se  prévaloir  de  la  fin  de  non 
recevoir  dont  il  s'agit  ici,  si  l'on  prouvait  qu'il  y  a,  de  sa 
part,  fraude  ou  infidélité. 
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tf  En  cas  de  refus  ou  contestation  pour  la  réception  des 
«  objets  transportés,  leur  état  est  vérifié  et  constaté  par  des 
«  experts  nommés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
«  merce,  ou,  à  son  défaut,  par  le  juge  de  paix,  et  par  ordon- 
«  nance  au  pied  d'une  requête.  » 

«  Le  dépôt  ou  séquestre,  et  ensuite  le  transport  dans  un 
«  dépôt  public  peuvent  en  être  ordonné.  » 

«  La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  faveur  du  voiturier, 
«  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la  voiture  (art.  106).  » 

Cette  vente  est  une  conséquence  du  privilège  du  voitu- 
rier, dont  nous  avons  parlé  plus  haut. 

424.  Maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de 
VOITURES  PUBLIQUES.  —  L'art.  107  porte  :  «  Les  dispo- 
«  sitions  contenues  dans  le  présent  titre  sont  cooamunes 
a  aux  maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de  diligences  et 
«  voitures  publiques.  » 

425.  Prescription.  —  «  Toutes  actions  contre  le  com- 
«  missionnaire  et  le  voiturier,  à  raison  de  la  perte  ou  de 
«  l'avarie  des  marchandises,  sont  prescrites,  dit  l'art.  108, 
a  après  six  mois,  pour  les  expéditions  faites  dans  l'intérieur 
«  de  la  France  (de  la  Belgique),  et  après  un  an,  pour  |celles 
«  faites  à  l'étranger  ;  le  tout  à  compter,  pour  les  cas  de 
«  perte,  du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait  dû 
«  être  effectué,  et  pour  les  cas  d'avaries,  du  jour  où  la 
a  remise  des  marchandises  aura  été  faite;  sans  préjudice 
«  des  cas  de  fraude  ou  d'infidélité.  » 

On  comprend  aisément  le  but  de  cette  courte  prescrip- 
tion. Remarquons  qu'elle  ne  concerne  que  la  perte  ou 
les  avaries.  Il  ne  faut  donc  pas  l'étendre  aux  autres  cas, 
tels  que  celui  de  retard.  Mais  il  peut  y  avoir  des  difficultés 
sur  le  sens  à  donner  au  mot  perte,  par  exemple,  dans  le 
cas  où  la  marchandise  aurait  été  remise  à  une  personne 
autre  que  le  destinataire  (i). 

(i)V.  notamment  un  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  5  mars 
1874,  cassé  par  arrêt  du  17  décembre  suivant  (Pasicrisie,  1874,  2,3o3, 
et  1875,  I,  39). 
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Le  délai  dans  lequel  le  transport  aurait  dû  être  effectué, 
qui  sert  de  point  de  départ  à  la  prescription  en  cas  de  perte 
des  marchandises,  se  détennine  d'après  la  lettre  de  voiture 
ou,  à  défaut  de  stipulation  sur  ce  point,  d'après  les  circon- 
stances de  fait,  que  les  tribunaux  apprécieront. 

Dans  le  cas  de  fraude  ou  d'infidélité,  il  y  aura  lieu,  soit 
à  la  prescription  ordinaire  de  trente  ans,  soit  à  celle  qui 
résulte  de  la  nature  du  délit  conmiis.  Seulement,  il  y  a  con- 
troverse sur  la  question  de  savoir  si  la  fraude  ou  Tinfidélité 
doit,  pour  que  l'article  108  ne  soit  plus  applicable,  émaner 
personnellement  du  commissionnaire  ou  du  voiturier,  ou 
s'il  suffit  qu'elle  soit  conmiise  par  un  de  ses  préposés,  ou 
même  par  le  commissionnaire  intermédiaire  qui  se  charge 
du  transport  pour  son  propre  compte.  Nous  croyons  qu'il 
ne  faut  faire  aucune  distinction,  et  que  le  commissionnaire 
principal  ne  jouit  plus  de  la  prescription  de  six  mois  ou 
d'un  an,  dès  qu'il  y  a  fraude  ou  infidélité,  soit  de  sa  part, 
soit  de  la  part  de  ses  agents  directs,  soit  de  la  part  du  com- 
missionnaire intermédiaire  choisi  par  lui,  et  qui,  à  ce  titre, 
est  aussi  son  proposé  (i). 


TITRE  VIII. 
De  la  lettre  de  change  et  du  billet  à  ordre. 

(Loi  belge  du  20  mai  1872)  (2). 

Section  première. 

De  la  lettre  de  change  ou  mandat  a  ordre. 

426.  Notions  de  la  lettre  de  change,  son  uti- 
lité, APERÇU  historique.  —  On  peut  définir  d'une 
façon  générale  la  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre  :  un 

(i)  V.  dans  différents  sens,  Alauzbt,   Code  de  commerce,  110491. 

—  Dalloz,  yo  commissionnaire,  no  498. — Cass.  de  France,  29  mai  1826. 

—  Naml-r,  ouv.  cité,  t.  I,  n0  404  et  suiv. 

(2)  Sources  :  Dalloz  aux  mots  :  Effets  de  commerce.  —  Namur,  Le 


Digitized 


by  Google 


DU  COMMERCE  EN   GÉNÉRAL  399 

écrit,  revêtu  des  formes  prescrites  par  la  loi,  par  lequel  une 
personne,'  nommée  tireur,  ordonne  à  une  autre,  appelée 
tiré,  de  payer  une  somme  d^argent  à  Tordre  d'un  tiers 
(preneur  ou  bénéficiaire)  ou  du  tireur  lui-même. 

Strictement  parlant,  la  lettre  de  change  n'est  que  l'exécution  du  con- 
trat de  change,  avec  lequel  il  ne  faut  pourtant  pas  la  confondre  ;  car 
cette  convention  peut  aussi  être  exécutée  par  d'autres  moyens. 

Le  change,  tel  que  nous  l'entendons,  est  le  contrat  par  lequel  une 
personne  s'oblige  à  payer  dans  un  autre  lieu  une  somme  équivalente 
à  celle  qu'elle  reçoit.  Il  a  été  introduit  pour  les  besoins  du  commerce  et 
pour  éviter  le  transport  des  monnaies  du  lieu  où  l'on  se  trouve  au  lieu 
où  l'on  veut  faire  un  paiement. 

La  question  de  l'origine  de  la  lettre  de  change  est  fort  discutée.  On 
signale  un  statut  d'Avignon  de  1 248  contenant  un  chapitre  intitulé  :  De 
liftera  cambii,  et  une  loi  de  Venise  de  1272,  qui  traite  du  même  objet. 
La  lettre  de  change  fiit  définitivement  organisée  en  France,  par  l'or- 
donnance de  1673,  tit.  5,  6,  7  et  12. 

On  comprend  aisément  l'utilité  de  cette  institution  et  l'influence 
qu'elle  a  dû  exercer  sur  le  développement  des  relations  commerciales. 
Quelle  difficulté  n'entraînerait  pas  la  nécessité  de  transporter  au  loin  des 
espèces  monnayées  destinées  à  opérer  un  paiement,  surtout  lorsque  le 
commerce  se  fait  entre  des  peuples  qui  n'ont  pas  le  même  système 
monétaire  !  La  lettre  de  change  résout  ce  problème  ;  elle  est  véritable- 
ment une  monnaie  internationale  à  l'usage  des  commerçants  du  monde 
entier.  Et  son  fonctionnement  est  on  ne  peut  plus  simple  :  le  négociant 
de  Bruxelles  qui  doit  feire  un  paiement  à  Londres  en  remet  le  mon- 
tant à  un  autre  négociant  bruxellois  qui,  lui,  doit  recevoir  à  Londres. 
Ce  dernier,  en  échange  de  cette  somme,  souscrit  un  billet  par  lequel  il 
prie  son  débiteur  de  payer  à  celui  qui  en  sera  porteur  ;  ce  billet  est 
transmis  par  le  premier  des  deux  connmerçants  à  son  créancier  de  Lon- 
dres, qui  touchera  ainsi  ce  qui  lui  est  dû. 

La  lettre  de  change,  telle  que  nous  venons  de  l'expliquer,  sert  exclu- 
sivement à  opérer  des  paiements  d'un  lieu  dans  un  autre.  Le  Q>de  de 
commerce  de  1808  ne  lui  donnait  pas  d'autre  but,  et  exigeait  qu'elle  con- 


Code  de  commerce  belge  interprété,  t.  L  —  E.  Waelbroeck,  Com- 
mentaire législatif  et  doctrinal  de  la  loi  du  20  mai  /c^^^  (Bruxelles, 
Bruylant,i873). — Rapport  fait  par  M.  Dupont  au  nom  de  la  Commis- 
sion de  la  Chambre  des  représentants  (Annales parlementaires,  Docu- 
ments,  année  1867-1868). 
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tînt  une  remise  de  place  en  place.  Mais  le  développement  du  commerce 
en  a  tiré  une  autre  utilité,et  elle  est  devenue  un  titre  de  crédit,une  véri- 
table monnaie  commerciale,se  prêtant  aux  combinaisons  les  plus  variées 
et  fournissant  aux  affaires  de  nouvelles  facilités  et  des  avantages  consi- 
dérables. Aujourd'hui,on  acquitte  une  dette,on  solde  le  prix  d'un  achat 
en  souscrivant  une  lettre  de  change  en  faveur  de  son  créancier  ;  on  s'en 
sert  plus  aisément  que  de  tout  autre  titre  pour  obtenir  un  prêt  d'ar- 
gent ;  et  si  l'on  veut  percevoir  anticipativement  une  somme  dont  on  est 
créancier,  on  le  fera  en  remettant  à  une  tierce  personne,  générale- 
ment à  un  banquier,  une  lettre  de  change  tirée  sur  le  débiteur  de  cette 
sonune. 

Mais  cette  seconde  fonction  de  la  lettre  de  change,  qui  est  devenue  la 
plus  importante,  n'est  plus  l'exécution  du  contrat  de  change.  Il  s'en- 
suit que  cette  dénomination  de  lettre  de  change  n'est  plus  exacte.  II  y  a 
une  autre  expression,  celle  de  mandat  à  ordre,  pour  désigner  spéciale-, 
ment  un  titre  qui  n'est  pas  l'exécution  du  contrat  de  change.  Mais 
l'usage  a  étendu  le  sens  du  terme  lettre  de  change  au  mandat  à  ordre. 
Notre  législateur  a  de  même  confondu  ces  deux  titres  ;  seulement,  dans 
l'intitulé  de  la  section  première  de  la  loi  du  20  mai  1872,  et  du  §  i»  de 
cette  section,  et  au  commencement  de  l'article  premier,  il  emploie  les 
mots  :  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre,  pour  marquer  qu'il  consi- 
dère ces  termes  comme  synonymes.  Ailleurs,  il  se  sert  simplement  de 
l'expression  :  lettre  de  change,  qui,  donc,  s'applique  aux  deux  sortes  de 
titres  que  nous  venons  de  mentionner. 


§  1er.  De  la  forme  de  la  lettre  de  change  ou  mandat  a  ordre. 

427.  dUE  DOIT  CONTENIR  LA  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
L'art.  i«^  (i)  de  la  loi  énumère  les  indications  que  doit 
contenir  la  lettre  de  change  : 

«  La  lettre  de  change  ou  mandat  à  ordre  est  datée,  » 

«  Elle  énonce  : 

«  La  somme  à  payer  ; 

«  Le  nom  de  celui  qui  doit  payer  ; 

«  L'époque  et  le  lieu  de  payement  ; 

(c  Le  nom  de  celui  à  fordre  de  qui  la  lettre  est  tirée, 
soit  un  tiers,  soit  le  tireur  lui-même.  » 

«  Si  elle  est  par  première,  deuxième,  troisième,  qua- 
trième, elle  Texprime.  » 
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L'article  1 10  du  Code  de  1808,  qui  avait  le  même  objet 
que  notre  article  1^,  contenait  deux  mentions  qui  ne  se 
retrouvent  plus  ici  :  i»  «  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un 
lieu  sur  un  autre  ;  »  2°  «  elle  énonce  la  valeur  fournie  en 
espèces,  en  marchandises,  en  compte  ou  de  toute  autre 
manière.  » 

Nous  avons  déjà  indiqué  au  numéro  précédent  le  motif 
de  la  suppression  de  la  première  de  ces  mentions  :  la  lettre 
de  change,  assimilée  absolument  au  mandat  à  ordre,  n'im- 
plique plus  la  remise  de  place  en  place.  Sous  l'ancienne  loi, 
cette  condition  était  essentielle;  sans  elle,  le  mandat  de 
payer  n'était  pas  une  lettre  de  change  et  ne  jouissait  pas  des 
privilèges  attachés  à  cet  acte.  Aujourd'hui,  la  lettre  de 
change  est  moins  l'exécution  d'un  contrat  de  change  qu'une 
sorte  de  papier-monnaie  investi  de  prérogatives  particu- 
lières. 

Quant  à  la  seconde  mention  citée,  elle  a  été  supprimée 
comme  n'ayant  aucune  raison  d'être  :  en  effet,  nous  avons 
vu  (no  34)  que,  d'après  Fart.  1 132  du  Code  civil,  la  conven- 
tion n'est  pas  moins  valable  bien  que  la  cause  n'en  soit  pas 
exprimée. 

Ceci  étant  dit,  examinons  maintenant  les  différentes 
indications  prescrites  par  la  loi  :  a)  La  date  comprend  l'indi- 
cation des  jour,  mois  et  an  où  la  lettre  est  souscrite.  Elle 
est  nécessaire  pour  déterminer  la  capacité  du  tireur  ou  pour 
fixer  l'échéance  dans  certains  cas.  Mais  l'indication  du  lieu 
n'est  pas  indispensable,  puisque  la  remise  de  place  en  place 
n'est  plus  exigée. 

La  vérité  de  la  date  est  présumée  jusqu'à  preuve  du  con- 
traire ;  mais  cette  preuve  peut  se  faire  par  tous  moyens  de 
droit  ;  car  la  lettre  de  change  est  un  acte  sous  seing  privé. 

La  date  est  un  élément  essentiel  du  titre  dont  nous  par- 
lons ;  l'omission  de  la  date  le  ferait  dégénérer  en  simple 
promesse,  non  transmissible  par  voie  d'endossement. 

b)  La  somme  à  payer  doit  être  indiquée  pour  que  la 
lettre  de  change  soit  valable  conmie  telle  ;  elle  ne  le  serait 
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donc  pas  si  elle  portait  simplement  :  Payez,  à  Tordre  de 
N,  la  somme  que  vous  lui  deve:{.  Cette  somme  peut  être 
exprimée  en  chiffres  ;  c'est  seulement  par  prudence  qu'on 
renoncera  en  toutes  lettres.  Remarquons  ici  que  l'objet  de 
la  lettre  de  change  doit  toujours  être  une  somme  d'argent, 
peu  importe  d'ailleurs  qu'il  s'agisse  d'une  monnaie  nationale 
ou  étrangère. 

c)  Il  faut  énoncer  le  nom  de  celui  qui  doit  payer.  Le  tiré 
doit  être  autre  que  le  tireur,  sinon  le  titre  serait  un  billet  à 
ordre,  mais  non  une  lettre  de  change, 

d)  L'indication  de  Vépoque  et  du  lieu  de  payement  est 
également  indispensable  au  porteur. 

A  ce  sujet,  l'article  2  dit  que,  «  si  une  lettre  de  change 
«  n'indique  pas  l'époque  du  payement,  elle  est  payable  à 
«  vue;  si  elle  n'énonce  pas  le  lieu,  elle  est  payable  au  dotni- 
«  cile  du  tiré  ».  En  effet,  si  le  tireur  n'a  pas  expressément 
énoncé  la  date  à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer,  il  y  a 
lieu  de  présumer  qu'il  a  donné  mandat  au  tiré  de  payer  dès 
que  la  lettre  lui  serait  présentée.  Et,  quant  au  lieu  du  paye- 
ment, la  présomption  de  l'article  2  est  conforme  au  droit 
conamun  et  à  l'intention  probable  des  parties. 

e)  La  lettre  de  change  doit  encore  énoncer  le  nom  de  celui 
à  l'ordre  de  qui  elle  est  tirée,  soit  un  tiers,  soit  le  tireur 
lui-même. 

Il  résulte  de  ces  termes  de  la  loi  que,  contrairement  à 
ce  qui  a  été  soutenu  sous  l'empire  du  Code  de  1808,  la 
lettre  de  change  doit  être  à  ordre,  c'est-à-dire  transmissi- 
ble  par  endossement  (v.  plus  loin). 

Les  mots  à  ordre  ne  sont  pas  sacramentels  ;  on  peut  les 
remplacer  par  une  expression  synonyme,  telle  que  :  paye:^ 
à  un  tel  ou  à  sa  disposition,  à  un  tel  ou  à  ses  ayants-droit, 
à  un  tel  ou  au  porteur  légitime. 

Remarquons  ensuite  que  la  lettre  peut  être  créée  à  l'ordre 
du  tireur  lui-même  comme  à  l'ordre  d'un  tiers. 

/)  Enfin,  on  doit  indiquer  si  la  lettre  tstpar  première, 
deuxième,  troisième,  quatrième.    Donc,    une  lettre    de 
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change  peut  être  tirée  à  plusieurs  exemplaires,  ce  qui  offre 
un  double  avantage  :  d'en  faciliter  la  circulation,  un  exem- 
plaire pouvant  être  négocié  pendant  qu'un  autre  est  envoyé 
à  l'acceptation  ;  et  aussi  de  remplacer,  comme  nous  le  ver- 
rons plus  loin,  l'exemplaire  qui  se  serait  perdu.  Mais  cha- 
que exemplaire  doit  exprimer  le  quantième  il  est,  car  il  n'y 
a  qu'une  seule  lettre  de  change,  et  il  ne  faut  pas  que  le  tiré 
puisse  être  induit  en  erreur  sur  ce  point. 

Outre  les  duplicata  ou  originaux  dont  nous  venons  de  parler,  il 
arrive  parfois  qu'un  endosseur  délivre  une  copie  de  la  lettre  de  change, 
avec  mention  expresse  que  ce  n'est  qu'une  copie.  La  loi  ne  s'occupe  pas 
de  cet  objet.  11  va  de  soi  que  le  tiers  à  qui  une  copie  est  négociée  doit 
s'assurer  que  l'endosseur  est  encore  muni  de  l'original  et  prendre  les 
précautions  nécessaires  pour  être  mis  en  possession  de  celui-ci  ;  sinon, 
un  endosseur  de  mauvaise  foi  pourrait  négocier  d'un  autre  côté  le  véri- 
table titre. 

La  lettre  de  change  doit,  naturellement,  êti'e  signée  par 
le  tireur.  Mais  il  n'est  pas  nécessaire  qu'elle  soit  écrite  de 
sa  main,  ni  même  qu'il  écrive  la  mention  du  bon  pour. 
Nous  avons  dit  au  n»  i53  que  l'article  i326  du  Code  civil 
n'est  pas  applicable  à  la  lettre  de  change. 

Donc,  lorsque  le  tireur  ne  peut  signer,  la  lettre  ne  peut 
être  faite  que  par  acte  notarié. 

Quand  l'absence  de  l'une  des  formalités  ci-dessus  indi- 
quées entraîne  la  nulUté  de  la  lettre  de  change,  l'acte  peut 
dégénérer  en  simple  promesse,  s'il  réunit  d'aiUeurs  les  con- 
ditions exigées  par  l'article  1 326,  que  nous  venons  de  rap- 
peler, où  être  considéré  conmie  billet  à  ordre,  s'il  renferme 
lés  éléments  prescrits  pour  ce  genre  d'effets. 

Outre  les  énonciations  que  nous  venons  d'énumérer,  la 
lettre  de  change  en  contient  souvent  d'autres,  purement 
facultatives  :  par  exemple,  l'indication  d'une  autre  per- 
sonne qui  paiera  à  défaut  du  tiré  {besoin  ou  recommanda- 
taire),  ou  la  clause  de  retour  sans  frais  (v.  plus  loin),  ou 
enfin  le  rappel  de  l'avis  qui  a  été  donné  au  tiré  de  la  créa- 
tion de  la  lettre. 

Disons  enfin  que  la  lettre  de  change  doit  être  écrite,  sous 
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peine  d'amende,  sur  un  papier  timbré  dont  le  coût  est  pro- 
portionnel à  rimport  du  titre  (v.  3«  partie). 

428.  Des  lettres  de  change  souscrites  par  des 
INCAPABLES.  —  Uarticle  3  est  ainsi  conçu  : 

((  Les  lettres  de  change  souscrites  par  des  mineurs  non 
«  négociants  sont  nulles  à  leur  égard,  sauf  les  droits  res- 
a  pectifs  des  parties,  conformément  à  l'article  i3i2  du  Code 
«  civil.  » 

Cette  disposition  ne  nous  apprend  rien  de  nouveau  ;  Tarticle  du  Code 
civil  auquel  il  renvoie  est  celui  qui  dit  que  les  incapables  doivent  resti- 
tuer ce  qu'ils  ont  reçu  par  suite  des  actes  dont  ils  demandent  la  nullité, 
jusqu'à  concurrence  de  ce  qui  est  prouvé  a  voir  tourné  à  leur  profit 
(no  63). 

En  outre,  cette  disposition  est  trop  étroite  :  car  les  interdits,  les  per- 
sonnes placées  sous  conseil  judiciaire,  la  femme  mariée  non  commer- 
çante et  non  autorisée  de  son  mari  ou  de  justice  sont  également 
incapables  de  souscrire  une  lettre  de  change.  Il  eût  donc  peut-être  été 
plus  simple  de  dire  :  «  peut  s'obliger  par  lettre  de  change  quiconque  est 
capable  de  contracter  en  général.  »  Nous  savons  aussi  que  la  nullité 
introduite  en  faveur  des  incapables  ne  peut  être  invoquée  que  par  eux 
et  non  par  les  personnes  capables  avec  lesquelles  ils  ont  contracté  (n®  61). 


§   2.    —   Db  LA  PROVISION. 

429.  Notions,  obligation  du  tireur.  —  Gelui  qui 
souscrit  une  lettre  de  change  charge  le  tiré  d*en  payer  Tim- 
port.  Or,  on  comprend  que  ce  dernier  ne  sera,  en  général, 
disposé  à  exécuter  ce  mandat  que  si  le  tireur  lui  a  fourni 
d'une  façon  quelconque  les  valeurs  nécessaires  au  paiement 
de  la  lettre  à  son  échéance,  que  si,  en  d'autres  termes,  le 
tireur  a  {aiïl provision,  La  provision  peut  consister  en  une 
somme  d'argent,  ou  en  effets  de  commerce,  ou  en  marchan- 
dises ou  autres  objets,  ou  en  un  crédit  que  le  tiré  ouvre  au 
tireur,  ou  en  une  créance  du  tireur  contre  le  tiré. 

La  provision  n'est  cependant  pas  essentielle  à  la  lettre  de 
change  ;  le  tiré  peut,  en  effet,  faire  l'avance  de  la  sonmie. 
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Mais,  quand  la  provision  existe,  ce  qui  est  le  cas  ordi- 
naire, par  qui  doit-elle  être  faite  ? 

«  La  provision,  dit  Fart.  4,  doit  être  faite  par  le  tireur, 
a  ou,  si  la  lettre  est  tirée  pour  le  compte  d  autrui,  par  le 
«  mandant  ou  donneur  d  ordre.  » 

Ainsi,  A,  mon  débiteur  de  Liège,  me  charge,  pour  me 
payer,  de  tirer  une  lettre  de  change  sur  B,  son  banquier  à 
Bruxelles.  J'informe  celui-ci  que  je  me  suis  conformé  à  cet 
ordre  et  que  la  lettre  que  je  tire  est  pour  le  compte  de  mon 
débiteur.  Csst  à  celui-ci  à  faire  la  provision  ;  le  tiré  est 
averti  que  le  mandat  de  payer  ne  lui  est  pas  adressé  au  nom 
du  tireur  :  le  tireur  ne  s'oblige  donc  pas,  et  le  tiré  ne  peut 
avoir  de  droits  contre  lui.  Mais  il  est  évident  que,  quand  le 
tireur  pour  compte  d'autrui  endosse  la  lettre,  il  s'oblige 
envers  son  cessionnaire  et  envers  les  cessionnaires  ulté- 
rieurs ;  car  alors  il  agit  en  nom  personnel.  Le  donneur 
d'ordre,  d'ailleurs,  n'est  souvent  connu  que  du  tireur  et  du 
tiré,  et  son  nom  ne  figure  pas  sur  la  lettre  ou  n'y  est  indi- 
qué que  par  des  initiales. 

Enfin,  le  donneur  d'ordre  n'est  pas  tenu  à  l'égard  des 
endosseurs  ni  du  porteur  ;  car,  en  général,  il  n'est  pas  connu 
d'eux,  et  il  n'intervient  que  pour  promettre  la  provision  au 
tiré.  Mais  il  peut,  pour  l'un  ou  l'autre  motif,  apposer  sa 
signature  sur  la  lettre  de  change.  Alors,  en  vertu  des  prin- 
cipes que  nous  développerons,  il  est  obligé  solidairement 
avec  les  autres  signataires. 

Le  projet  de  la  commission  de  la  Chambre  des  représentants  portait 
que  le  tireur  est  tenu  personnellement  envers  le  tiré,  «  si  celui-ci  a 
déclaré  ne  payer  ou  n'accepter  que  pour  lui.  n  On  voulait,  conformé- 
ment à  l'opinion  de  certains  auteurs  et  de  certains  arrêts,  laisser  au  tiré 
le  droit  d'accepter  pour  le  compte  du  tireur  seulement,  si  le  donneur 
d'ordre  ne  lui  inspirait  pas  confiance. 

Cet  amendement  fut  retiré  ;  et,  en  effet,  il  est  contraire  aux  principes 
de  permettre  au  tiré,  moyennant  une  simple  déclaration,  d'obliger  le 
tireur  contre  son  gré.  Si  la  proposition  qu'on  lui  fiait  ne  convient  pas  au 
tiré,  il  peut  informer  le  tireur  de  son  refus  ;  mais  celui-ci,  n'agissant 
qu'en  qualité  de  mandataire,  entend  que  la  provision  ne  sera  faite  que 
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par  son  mandant,  sans  se  soumettre  lui-même  à  aucune  action  directe 
du  tiré. 

Une  autre  voie,  dont  nous  parlerons  plus  loin,  reste  ouverte  au  tiré, 
si,  ne  se  fiant  pas  à  la  solvabilité  de  l'ordonnateur,  il  veut  cependant  ne 
pas  laisser  en  souffrance  la  signature  du  tireur  :  c'est  l'acceptation  et  le 
paiement  par  intervention.  Le  tireur  pour  compte  n'est,  vis-à-vis  du 
tiré, qu'un  endosseur:  que  le  tiré,  conformément  aux  articles  17,  18 
et  49  de  notre  loi,  laisse  d'abord  protester  la  lettre,  puis,  qu'il  fasse 
mentionner  son  intervention  dans  le  protêt  ;  alors,  il  sera  subrogé  aux 
droits  du  porteur  contre  le  tireur  pour  compte. 

L'article  5  prévoit  Tun  des  cas  les  plus  fréquents  : 
celui  où  la  provision  consiste  dans  une  créance  du  tireur 
contre  le  tiré  : 

«  Il  y  a  provision  si,  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change, 
«  celui  sur  qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur,  ou  à 
«  celui  pour  compte  de  qui  elle  est  tirée,  d'une  somme  au 
«  moins  égale  au  montant  de  la  lettre  de  change.  » 

Outre  les  deux  conditions  qu'exige  cet  article,  à  savoir 
que  la  créance  existe  encore  à  l'échéance  et  qu'elle  égale 
au  moins  l'import  de  la  lettre,  la  doctrine  en  ajoute  une 
autre  :  il  faut  que  la  dette  soit  exigible  ;  car  un  débiteur 
n'est  pas  tenu  de  payer  avant  l'arrivée  du  terme. 

Toutefois,  il  faut  distinguer  les  rapports  du  tireur  avec 
le  tiré  d'avec  ceux  du  porteur  avec  les  créanciers  du  tireur. 
En  ce  qui  concerne  le  tiré,  il  n'y  a  pas  provision  si  sa  dette 
n'est  pas  exigible  lors  de  l'échéance  de  la  lettre,  et,  par  suite, 
il  pourra  reftiser  d'accepter  la  traite.  Le  porteur  sera  Clé- 
ment en  droit  de  se  plaindre  et  de  recourir  contre  le  tireur. 
Mais,  vis-à-vis  des  créanciers  de  ce  dernier,  le  porteur  a 
des  droits  exclusifs  sur  la  provision,  quand  même  elle  con- 
sisterait dans  une  créance  conditionnelle,  ou  non  encore 
liquidée,  ou  inférieure  au  montant  de  la  lettre  (i)  (v.  le  n^ 
suiv). 

43o.  Des  droits  du  porteur  sur  la  provision. 
—  L'alinéa  jcr  de  l'article  6  tranche  une  controverse  qui 
divisait  autrefois  les  auteurs  et  la  jurisprudence  : 

(1)  Rapport  de  M.  Dupont. 
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«  Le  porteur,  dit-il,  a,  vis-à-vis  des  créanciers  du  tireur, 
a  un  droit  exclusif  à  la  provision  qui  existe  entre  les  mains 
«  du  tiré,  lors  de  l'exigibilité  de  la  traite,  sans  préjudice  à 
a  l'application  de  Tarticle  445  de  ce  Code.  » 

La  question  qui  se  présentait  au  législateur  est  celle-ci  :  en  cas  de 
faillite  ou  de  déconfiture  du  tireur,  la  provision  qui  se  trouve  entre  les 
mains  du  tiré  appartient-elle  au  porteur  ou  aux  créanciers  du  tiré  ? 

D*après  une  opinion,  le  tireur  s'était  seulement  engagé  à  faire  payer 
une  certaine  somme  par  le  tiré,  et,  en  cas  de  non  paiement,  le  porteur 
n'avait  de  recours  que  contre  le  tireur,  sans  avoir  aucun  privilège  sur 
la  provision  :  C'était  se  placer  uniquement  au  point  de  vue  du  contrat 
de  change.  La  Cour  de  cassation  de  Belgique  faisait  dépendre  le  droit 
du  porteur  sur  la  provision  de  l'acceptation  du  tiré.  Un  troisième  sys- 
tème, et  c'est  celui  de  la  Cour  de  cassation  de  France,  décidait  que  le 
porteur  a,  sur  la  provision,  un  droit  absolu  et  sans  condition.  C'est 
dans  ce  dernier  sens  que  s'est  prononcé  notre  législateur. 

En  effet,  la  lettre  de  change  est,  aujourd'hui,  un  papier  de  crédit  : 
entre  le  tireur  et  le  preneur,  il  y  a  une  véritable  cession.  Or,  le  pre- 
neur, qui  achète  la  lettre  et  en  paie  la  valeur,  entend  obtenir  autre 
chose  qu'un  engagement  personnel  du  tireur  ;  sinon,  un  billet  à  ordre 
lui  eût  suffi.  Ce  qu'il  veut  encore,  c'est  s'assurer  des  droits  sur  la  pro- 
vision. La  provision  est  la  valeur  dont  la  lettre  est  le  signe  :  c'est  cette 
valeur  que  les  parties  ont  voulu  transférer. 

Pourquoi  faudrait-il  l'acceptation  du  tiré  pour  opérer  cette  trans- 
mission ?  Le  tiré  n'est  pas  partie  au  contrat  passé  entre  le  tireur  et  le 
preneur.  Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  maintenir  des  droits  sur  la 
provision  aux  créanciers  du  tireur.  Cela  serait  même  injuste,  puisque 
le  tireur  et  ses  créanciers  profitent  déjà  du  prix  de  la  cession  qui  a  été 
payé  par  le  preneur. 

Notre  article  réserve  lapplication  de  Tarticle  445,  au 
titre  des  faillites.  Cet  article  déclare  nuls  une  série  d*actes 
accomplis  par  le  failli  à  partir  des  dix  jours  qui  ont  précédé 
répoque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de  ses 
paiements.  Pour  que  le  preneur  ait  un  droit  exclusif  sur 
la  provision,  il  faut  donc  qu'elle  se  trouve  entre  les  mains  du 
tiré  avant  cette  date,  c'est-à-dire  qu  elle  ait  été  fournie 
dans  un  temps  où  le  tireur  avait  encore  la  libre  disposi- 
tion de  ses  biens. 

Toutefois,  les  droits  du  porteur  sur  la  provision  sont 
conditionnels,  et  subordonnés  à  ce  qui  existera  au  moment 
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de  l'échéance;  c'est  le  sens  des  mots  :  lors  de  F  exigibilité  de 
la  traite.  Jusque  là,  le  tireur  reste  libre  de  reprendre  la  pro- 
vision, et  le  tiré  ne  peut  s  y  opposer  tant  qu'il  n'a  pas 
accepté.  Si,  à  l'échéance,  la  provision  n'est  plus  aux  mains 
du  tiré,  elle  sera  censée  n'avoir  jamais  existé  et  le  porteur 
ne  pourra  y  prétendre  aucun  droit. 

Mais  il  ne  faut  pas  conclure  de  là  que  les  créanciers  du 
tireur  en  faillite  aient  aussi  le  droit  de  reprendre  la  provi- 
sion tant  que  l'époque  de  l'échéance  d'une  traite  non  accep- 
tée n'est  pas  arrivée  :  cette  interprétation  serait  contraire  à 
la  volonté  du  législateur,  qui  a  précisément  entendu  donner 
au  porteur  un  droit  exclusif  à  la  provision  en  cas  de  foillite 
du  tireur.  On  doit  donc,  sous  ce  rapport,  considérer  la  traite 
conmie  échue  à  partir  de  la  faillite  du  tireur  ;  cela  est  d'ail- 
leurs conforme  à  l'article  450  du  Code  (loi  des  faillites),  qui 
porte  que  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  rend  exigibles, 
à  l'égard  du  îfailli,  les  dettes  passives  non  échues. 

Nous  venons  de  supposer  le  porteur  en  présence  des  créanciers 
du  tireur  en  cas  dt  faillite  de  celui-ci  ;  oiais  cela  n'implique  nullement 
que  le  principe  dont  nous  parlons  ne  s'applique  pas  au  cas  où  le  tireur 
n'est  pas  commerçant,  et,  par  conséquent,  ne  peut  être  déclaré  en  fail- 
lite. De  même,  il  se  peut  que  Tarticle  6  soit  invoqué  par  un  porteur 
sans  qu'il  y  ait  déclaration  de  la  faillite  du  tireur  commerçant,  par 
exemple  au  cas  où  les  créanciers  auraient  fait  une  saisie-opposition 
entre  les  mains  du  tiré.  Le  principe  est  général  et,  dans  tous  les  cas,  le 
porteur  de  bonne  foi  doit,  par  l'endossement,  être  saisi  du  droit  exclu- 
sif à  la  provision. 

43i.  Du  CONCOURS  ENTRE  PLUSIEURS  LETTRES  DE 
CHANGE  DONT  L'iMPORT  TOTAL  EST  SUPÉRIEUR  A  LA 
PROVISION.  —  La  suite  de  l'article  6  s'occupe  du  cas  de 
concours  de  plusieurs  porteurs  de  lettres  de  change  émises 
par  le  même  tireur  sur  la  même  personne,  lorsqu'il  n'existe 
entre  les  mains  du  tiré  qu'une  provision  insuffisante  pour 
les  acquitter  toutes.  Le  tireur  étant  tombé  en  faillite,  les 
porteurs  de  traites  écartent  de  la  provision  tous  autres 
créanciers  ;  mais  leurs  droits  entre  eux  doivent  être  déter- 
minés. La  loi  fait  à  ce  sujet  une  distinction-: 


Digitized 


by  Google 


DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL  409 

«  Si  plusieurs  lettres  de  change  ont  été  émises  par  le 
«  même  tireur  sur  la  même  personne  et  qu'il  n  existe  entre 
«  les  mains  du  tiré  qu'une  provision  insuffisante  pour  les 
«  acquitter  toutes,  elles  sont  payées  de  la  manière  suivante  : 

a.  «  Si  la  provision  est  d'un  corps  certain  et  déterminé  : 

«  Les  traites  au  payement  desquelles  elle  a  été  spéciale- 
«  ment  affectée  sont  acquittées  avant  toutes  les  autres, 
«  toutefois  sans  préjudice  des  droits  que  des  acceptations 
«  antérieures  auront  conférés  au  tiré.  » 

«  A  défaut  d  affectation  spéciale,  les  traites  acceptées  sont 
«  payées  par  préférence  à  celles  qui  ne  le  sont  point.  » 

Lorsque  la  provision  est  d'un  corps  certain,  et  qu'il  y  a 
une  affectation  spéciale,  la  loi  accorde  donc  une  espèce  de 
droit  de  gage  aux  porteurs.  Mais  elle  ajoute  une  restric- 
tion :  le  tiré  qui  accepte  une  traite  ne  le  fait,  le  plus  sou- 
vent, qu'en  considération  de  la  provision  qu'il  a  entre  les 
mains,  et  sur  laquelle  il  compte  pour  être  indemnisé  de 
son  engagement.  C'est  pourquoi  les  affectations  que  le 
tireur  ferait  ne  pourraient  plus  préjudicier  aux  droits 
acquis  au  tiré  à  de  nouvelles  traites. 

A  défaut  d'affectation  spéciale,  notre  article  trace  une 
règle  fort  juste,  puisque  les  porteurs  de  traites  acceptées 
sont  seuls  créanciers  du  tiré. 

^.  «  Si  la  provision  est  fournie  en  choses  fongib les  : 

«  Les  traites  acceptées  sont  préférées  aux  traites  non 
«  acceptées.  » 

«  En  cas  de  concours  entre  plusieurs  traites  acceptées  ou 
«  entre  plusieurs  traites  non  acceptées,  elles  serçnt  payées 
«  au  marc  le  franc.  » 

Quand  la  provision  consiste  en  choses  fongibles,  par 
exemple,  en  une  somme  due  par  le  tiré,  il  ne  peut  y  avoir 
d'affectation  spéciale;  car  ces  choses  sont  confondues  avec 
le  reste  des  biens  du  tiré.  La  loi  pose  donc  des  règles  fort 
simples. 

Remarquons  que  l'antériorité  des  émissions  de  titres,  des 
acceptations  ou  des  échéances  ne  crée  aucun  privilège'. 

L'article  6  ajoute  en  terminant  :  aS. 
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«  Le  tout  sous  réserve,  en  cas  d'acceptation,  de  Texécu- 
«<  tion  des  obligations  personnelles  du  tiré  qui  n'est  pas  en 
«  faillite.  «  Cette  disposition  va  de  soi  :  en  effet,  les  droits 
que  la  loi  donne  aux  porteurs  sur  la  provision  ne  changent 
rien  aux  obligations  que  le  tiré  contracte  en  acceptant. 

On  peut  se  demander  comment  les  droits  des  porteurs 
seront  réglés  au  cas  où  plusieurs  affectations  auraient  eu 
lieu  successivement  sur  les  mêmes  corps  certains  et  déter- 
minés. 

Il  nous  paraît  que,  dans  ce  cas,  sur  lequel  la  loi  n*a  pas 
prononcé,  la  priorité  d'affectation  sera  une  cause  de  préfé- 
rence :  en  effet,  il  en  est  toujours  ainsi  en  matière  de  gage  ; 
or,  c'est  une  espèce  de  gage,  que  la  loi  attribue  au  porteur 
au  cas  d'affectation  spéciale  de  corps  certains  au  paiement 
de  traites  (i). 

§  3.  —  De  l'acceptation. 

432.  Notions,  formes,  obligations  du  tiré, 
DV  tireur  et  des  endosseurs.  —  L'acceptation  d'une 
lettre  de  change  est  l'engagement  pris  par  le  tiré  de  la  payer 
à  l'échéance. 

Il  est  évident  que  la  capacité  de  l'accepteur  doit  être  la 
même  que  celle  du  tireur. 

L  acceptation  renforce  la  valeur  du  titre  ;  dorénavant,  le 
porteur  a  un  débiteur  de  plus,  et  le  tiré  est  maintenant  le 
débiteur  principal  de  l'effet. 

«  L'acceptation,  dit  l'article  12,  doit  être  écrite  sur  la 
«  lettre  de  change.  Elle  s'exprime  par  le  mot  ACCEPTÉ,  ou 
«  par  d'autres  termes  équivalents.  » 

tt  La  simple  signature  du  tiré  vaut  acceptation.  » 

«  Si  la  signature  est  précédée  d  enonciations,  elle  vaut 
«  encore  comme  acceptation,  à  moins  que  ces  enonciations 
«  n'expriment  clairement  la  volonté  de  ne  pas  accepter.  » 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  t.  ï,  no  464. 
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Donc,  Tacceptation  doit  être  donnée  par  écrit.  Bien  qu'il 
puisse  être  prudent  d'exprimer  la  somme  pour  laquelle  on 
accepte,  la  loi  ne  l'exige  pas. 

L'acceptation  doit  être  écrite  sur  la  lettre  et  ne  peut  plus 
se  faire  par  acte  séparé.  Cependant,  une  acceptation  par 
acte  séparé  et  même  une  acceptation  verbale  vaudraient 
comme  obligation  ordinaire,  sauf,  en  cas  de  contestation, 
à  en  rapporter  la  preuve  par  les  moyens  de  droit  conmiun. 

Mais  quand  le  tiré  est-il  tenu  d'accepter?  En  d'autres 
termes,  un  créancier  a-t-il  le  droit,  sans  avoir  fait  une  con- 
vention spéciale  à  ce  sujet  avec  son  débiteur,  de  tirer  sur 
celui-ci  une  lettre  de  change  pour  se  couvrir  de  ce  qui  lui 
est  dû? 

La  loi  fait  une  distinction  :  elle  ne  donne  pas  le  droit  au 
créancier  de  tirer  une  lettre  de  change  pour  une  dette 
civile,  car,  par  là,  il  expose  son  débiteur  à  subir  des  frais 
de  protêt,  lui  enlève  éventuellement  le  bénéfice  des  délais 
de  grâce,  et  il  le  distrait  de  ses  juges  naturels.  Mais,  dans 
l'intérêt  même  du  commerce,  elle  déclare  que  : 

«  Entre  commerçants  et  pour  dettes  commerciales,  le 
«  créancier  a  le  droit,  sauf  convention  contraire,  de  tirer 
«  sur  son  débiteur  une  lettre  de  change  pour  une  somme 
«  qui  n'excède  pas  le  montant  de  la  dette,  et  le  tiré  est  tenu 
«  d'accepter.  » 

«  Lorsque  la  somme  excède  le  montant  de  la  dette,  le  tiré 
«  ne  doit  accepter  que  pour  la  partie  de  la  somme  dont  il 
«  est  débiteur  (art.  8).  » 

Ainsi,  quand  un  commerçant  contracte  envers  un  autre 
commerçant  une  dette  commerciale,  s'il  ne  veut  pas  qu'on 
l'oblige  à  signer  un  effet  de  commerce,  il  doit  faire  sur  ce 
point  une  convention  spéciale. 

Enfin,  quand  l'import  de  la  traite  est  supérieur  à  la  dette, 
le  débiteur  ne  peut  refuser  l'acceptation,  mais  son  obliga- 
tion d'accepter  est  limitée  à  la  somme  due. 

Si  le  débiteur  refusait  d'accepter,  dans  le  cas  de  l'ar- 
ticle 8,  il  pourrait  être  condamné  à  réparer  tout  le  dom- 


Digitized 


by  Google 


412  CODE  DE  COMMERCE 

mage  que  son  refus  injuste  aurait  occasionné,  donc,  à 
payer  les  frais  du  protêt,  de  rechange,  etc.  Le  porteur 
pourrait  même,  comme  on  Ta  dit,  se  pourvoir  devant  les 
tribunaux  aux  fins  d'obtenir  une  déclaration  portant  qu'à 
défaut  par  le  tiré  d  accepter  dans  un  certain  délai,  le  juge- 
ment tiendra  lieu  d'acceptation  (i). 

«  Le  tireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre  de  change  sont, 
«  dit  l'article  7,  garants  solidaires  de  l'acceptation  et  du 
«  payement  à  l'échéance.  »  Cette  disposition  est  on  ne  peut 
plus  rationnelle.  Le  porteur  a  le  droit  de  compter  que  ceux 
qui  lui  cèdent  le  titre  lui  procureront  cet  engagement  de 
celui  à  qui  la  lettre  donne  mandat  de  payer. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  pour  le  compte 
d'autrui,  c'est  encore  le  tireur,  et  non  le  donneur  d'ordre, 
qui  doit  procurer  l'acceptation.  Car  c'est  le  tireur  qui  s'en- 
gage à  l'égard  du  porteur;  le  donneur  d'ordre  n'intervient 
que  pour  faire  la  provision  au  tiré. 

433.  Comment  doit  se  faire  l'acceptation.  — 
La  loi  règle  à  ce  sujet  les  points  suivants  : 

A.  Le  tiré  à  qui  l'on  présente  une  lettre  de  change  doit 
l'accepter  ou  la  refuser  immédiatement  ou  du  moins  dans 
un  délai  très  court  que  la  loi  lui  accorde,  soit  pour  lui  per- 
mettre d'examiner  la  situation,  soit  pour  lui  donner  le  temps 
de  recevoir  la  lettre  d'avis. 

«  Une  lettre  de  change,  dit  l'art.  16,  doit  être  acceptée  à 
«  sa  présentation,  ou,  au  plus  tard,  dans  les  vingt-quatre 
«  heures  de  la  présentation.  » 

Le  porteur  peut  exiger  un  récépissé  de  la  lettre  qu'il  laisse 
au  tiré. 

((  Après  les  vingt-quatre  heures,  continue  le  même  arti- 
«  de,  si  elle  n'est  pas  rendue  acceptée  ou  non  acceptée,  celui 
«  qui  l'a  retenue  est  passible  de  dommages-intérêts  envers 
«  le  porteur.  » 

(1)  Annales  parlent,,  séance  de  la  Chambre  des  représentants  du 
4  déc.  1869,  p.  i63. 
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B.  L'article  i5  statue  que  «  Facceptation  ne  peut  être 
«  conditionnelle.  »  En  effet,  le  tiré  ne  peut  changer  les 
clauses  du  contrat  passé  entre  d'autres  personnes.  Le  por- 
teur peut  donc  refuser  une  acceptation  qui  n'est  pas  pure 
et  simple,  faire  protester  et  exercer  son  recours  contre  ses 
garants.  Toutefois,  s'il  agrée  une  acceptation  condition- 
nelle, celle-ci  produira  ses  effets. 

Le  même  article  ajoute  cependant  que  «  l'acceptation 
«  peut  être  restreinte  quant  à  la  somme  acceptée.  »  La 
faveur  due  au  commerce  a  fait  déroger  ici  à  la  règle  de 
l'article  1224  du  Code  civil,  qui  permet  au  créancier  de 
refuser  un  payement  partiel.  «  Dans  ce  cas,  le  porteur  est 
«  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le  sur- 
a  plus.  » 

C.  Quand  la  lettre  de  change  est  payable  dans  un  lieu 
autre  que  celui  de  la  résidence  de  l'accepteur,  la  loi  dispose 
d'abord,  pour  trancher  une  controverse  qui  s'était  élevée 
sous  le  Code  de  1808,  que  «  cette  acceptation  doit  être 
«  demandée  au  domicile  du  tiré  (art.  14).  w  C'est  le  système 
le  plus  simple  et  le  plus  expéditif. 

L'article  i3  ajoute  :  «  L'acceptation  d'une  lettre  de 
«  change  payable  dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  rési- 
«  dence  de  l'accepteur  indique  le  domicile  où  le  payement 
«  doit  être  effectué  ou  les  diligences  faites.  »  Ce  n'est  pas  là 
une  obligation  imposée  à  peine  de  nullité;  seulement,  si 
cette  indication  n'est  pas  faite,  on  devra  bien  réclamer  le 
payement  au  domicile  de  l'accepteur.  Toutefois,  le  porteur 
pourrait,  si  le  titre  lui  en  donne  le  droit,  exiger  une  autre 
indication,  ou  faire  protester  (i). 

434.  Du  PROTÊT  FAUTE  D'ACCEPTATION.  — •  Nous 
avons  dit  que  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  garants  de 
l'acceptation.  Si  le  tiré,  à  tort  ou  à  raison,  refuse  d'accep- 
ter, le  porteur,  pour  pouvoir  exercer  son  recours  contre 
ceux  dont  il  tient  l'effet,  doit  faire  constater  ce  refus  par 
un  acte  spécial  :  «   Le  refus  d'acceptation  est  constaté  par 

(1)  Alauzbt,  Commentaire  du  Code  de  comm.t  t.  III,  n®  iSig. 
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«  un  acte  que  Ton  nomme  protêt  faute  d^ acceptation  » 
(art.  9). 

Nous  verrons  plus  loin  des  formes  de  cet  acte. 

L*article  lo  porte  :  «  Sur  la  notification  du  protêt  faute 
«  d  acceptation,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  respective- 
«  ment  tenus  de  donner  une  caution  pour  assurer  le  paye- 
«  ment  de  la  lettre  de  change  à  son  échéance,  ou  d  en  effec- 
«  tuer  le  remboursement  avec  les  frais  de  protêt  et  de 
«  rechange.  » 

«  Il  en  est  de  même  du  donneur  d'aval  (v.  plus  loin).  » 

«  Cette  caution  est  solidaire,  mais  ne  garantit  que  les 
«  engagements  de  celui  qui  Ta  fournie.  » 

Voici  le  sens  exact  de  cette  disposition  :  Le  porteur  ne 
peut  réclamer  qu'une  caution,  quel  que  soit  le  garant  qui 
la  lui  fournisse.  L'endosseur  qui  a  fourni  caution  peut,  à 
son  tour,  s'adresser  aux  o^niossQMvs précédents  et  au  tireur 
pour  en  obtenir  une  ;  car  ils  sont  ses  garants. 

La  caution  est  solidaire  avec  celui  pour  qui  elle  a  été 
fournie,  mais  elle  ne  garantit  pas  les  engagements  de  tous 
les  garants;  donc,  elle  est  libérée  si  la  lettre  est  payée  par  le 
tireur  ou  par  un  endosseur  qui  précède  celui  pour  qui  elle 
est  intervenue.  Car  celui-ci  ne  doit  aucune  garantie  aux 
endosseurs  qui  le  précèdent  ni  au  tireur. 

Si  la  personne  poursuivie  rembourse  la  lettre  au  lieu  de 
fournir  caution,  elle  n'a  pas  le^droit  de  déduire  l'escompte 
pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à  l'échéance  (i)  (sauf 
le  cas  prévu  à  l'art.  450  de  la  loi  des  faillites,  n^  570). 
Ajoutons  que  l'endosseur  qui  a  ainsi  remboursé  le  porteur 
ne  peut  contraindre  ses  garants  à  payer  immédiatement, 
s'ils  préfèrent  donner  caution. 

Le  porteur  qui  renonce  à  user  de  la  faculté  que  lui  donne 
l'article  10,  ne  perd  pas  pour  cela  son  recours  contre  les 
endosseurs  et  le  tireur  en  cas  de  non  paiement  de  la  dette 
à  l'échéance. 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  t.  I,  n»  476. 
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435.  Des  effets  de  l'acceptation.  —  L'article  u 
porte  :  «  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change  contracte 
«  l'obligation  d'en  payer  le  montant. 

«  L'accepteur  n'est  pas  restituable  contre  son  accepta- 
«  tion,  quand  même  le  tireur  aurait  failli  à  son  insu  avant 
«  qu'il  eût  accepté. 

«  Le  tiré  peut,  s*il  ne  s'est  pas  dessaisi  du  titre,  biffer  son 
«  acceptation  aussi  longtemps  que  le  délai  de  vingt-quatre 
a  heures,  qui  lui  est  accordé  par  l'article  16,  n'est  pas 
«  expiré.  » 

«  Si  le  tiré  ne  donne  pas  au  porteur  connaissance  de  la 
«  biffure  dans  le  délai  préindiqué,  la  biffure  est  nulle.  » 

Malgi'é  les  termes  du  deuxième  alinéa  de  cet  article,  il  est 
évident  que,  s'il  y  a  eu  dol  de  la  part  du  porteur,  Taccep- 
teur  peut  réclamer.  Mais  l'exception  de  dol  n'est  pas  opposa- 
ble aux  tiers  debonne  foi  auxquels  la  lettre  a  été  négociée  (i). 

Des  termes  des  deux  derniers  alinéas,  il  résulte  que  le 
tiré  qui  biffe  son  acceptation  dans  les  vingt-quatre  heures 
doit  informer  le  porteur  de  la  biffure  dans  le  même  délai  ; 
il  est  prudent  de  faire  cette  notification  par  un  acte  ayant 
date  certaine,  par  exemple,  par  exploit  d'huissier.  Cepen- 
dant, il  a  été  reconnu  que  cette  information  ne  doit  pas 
arriver  à  destination  dans  les  vingt-quatre  heures  :  une 
lettre  déposée  à  la  poste  dans  ce  délai  suffit,  pourvu  que  la 
date  du  dépôt  soit  prouvée  (2). 

Quant  l'accepteur  remet  la  lettre  biffée  au  porteur  dans 
les  vingt-quatre  heures,  il  est  toujours  prudent  qu'il  fasse 
constater  la  bifïure  par  un  acte  ayant  date  certaine  ;  sinon, 
il  s'expose  à  ce  que  le  porteur  ou  un  porteur  ultérieur 
vienne  contester  que  le  titre  ait  été  remis  dans  le  délai  voulu. 

§  4.  —  De  l'acceptation  par  intervention. 

436.  Notions  et  dispositions  de  la  loi.  —  L'ac- 
ceptation par  intervention  est  l'engagement  pris  officieuse- 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  t.  I,  n®  484. 
(3)  Ibid.,  110491. 
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ment  par  un  tiers  de  payer  la  lettre  de  change  sur  le  refus 
du  tiré  d'accepter  : 

«  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation,  dit  l'art.  17,  la  lettre 
«  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers  intervenant 
«  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endosseurs.  » 

Si  l'accepteur  par  intervention  n'a  pas  reçu  mandat  d'ac- 
cepter, il  est  gérant  d'affaires. 

Le  but  de  cette  acceptation  est  d'éviter  des  frais  et 
d'empêcher  que  la  signature  de  celui  pour  lequel  on  inter- 
vient ne  reste  en  souffrance.  Le  porteur  n'est  pas  obligé  de 
se  contenter  de  cette  intervention,  mais,  en  fait,  il  s'en  con- 
tentera si  l'intervenant  est  solvable. 

L'acceptation  par  intervention  ne  peut  avoir  lieu  qu'après 
le  protêt  faute  d'acceptation.  Car,  pour  qu'elle  soit  réelle- 
ment utile  à  celui  pour  lequel  on  intervient,  il  faut  que  le 
refus  du  tiré  soit  d'abord  constaté. 

«  L'acceptation  par  intervention  se  fait  dans  la  même 
«forme  que  l'acceptation  du  tiré  (art.  17)  »  ;  donc,  elle 
s'exprime  par  le  mot  accepté  écrit  sur  la  lettre  et  suivi  de  la 
signature  de  l'intervenant.  Cette  signature  seule  serait  même 
suffisante. 

En  outre,  pour  que  cette  acceptation  soit  mieux  consta- 
tée, «  elle  est  mentionnée  dans  facte  de  protêt,  ou  à  la  suite 
«  de  cet  acte  (ibid.).  » 

Plusieurs  interventions  peuvent  avoir  lieu  en  même 
temps,  soit  pour  la  même  personne,  soit  pour  des  personnes 
différentes.  Une  disposition  du  projet  réglait  dans  ce  cas 
l'ordre  de  préférence  entre  les  intervenants.  Cet  article  a  été 
supprimé.  Mais,  lorsqu'il  s'agit  du  paiement  par  interven- 
tion, il  y  a,  conune  nous  le  verrons,  un  ordre  de  préfé- 
rence. 

Le  tiré  peut  intervenir  lui-même  après  le  protêt,  soit 
pour  le  tireur,  soit  pour  un  endosseur.  Nous  en  avons  cité 
un  exemple  au  n®  429,  pour  le  cas  d'une  lettre  tirée  pour 
compte  d'autrui. 

L'art.  18  porte  que  «  l'intervenant  est  tenu  de  notifier 
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fl  sans  délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  intcr- 
e  venu  ».  Celui-ci  pourra  ainsi  prendre  les  mesures  néces- 
saires. L'inexécution  de  cette  obligation  exposerait  l'inter- 
venant à  des  domniages  et  intérêts,  d'après  le  droit  commun. 

L'accepteur  par  intervention  ne  peut  être  assimilé  au 
tiré,  puisqu'il  ne  reçoit  pas  de  provision.  Il  est  tenu  au 
paiement  comme  caution  de  celui  pour  qui  il  est  intervenu, 
plutôt  que  comme  débiteur  principal.  C'est  tellement  vrai 
que,  à  la  différence  du  tiré,  s'il  paie  à  l'échéance,  il  est 
subrogé  aux  droits  du  porteur  contre  les  endosseurs.  Il  en 
résulte  que  le  porteur,  pour  conserver  son  recours  contre 
l'accepteur  par  intervention,  doit  faire  protester  la  lettre,  à 
défaut  de  paiement  à  l'échéance.  S'il  ne  le  fait  pas,  l'accep- 
teur pourra  repousser  son  action,  en  invoquant  l'art.  2087 
du  Code  civil  portant  que  «  la  caution  est  déchargée,  lors- 
que la  subrogation  aux  droits,  hypothèques  et  privilèges  du 
créancier  ne  peut  plus,  par  le  fait  de  ce  créancier,  s'opérer 
en  faveur  de  la  caution  »  (i). 

Enfin,  l'art.  19  déclare  que  «  le  porteur  de  la  lettre  de 
«  change  conserve  tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les 
«  endosseurs,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur 
«  qui  la  lettre  était  tirée,  nonobstant  toutes  acceptations  par 
«  intervention.  » 


§  5.  — DE  l'échéance. 

437.  RÈGLES  RELATIVES  A  L'ÉCHÉANCE.  -'  Nous 
avons  vu  que  la  lettre  de  change  doit  mentionner  l'époque 
du  paiement.  Le  porteur  est  obligé  de  réclamer  le  paiement 
à  réchéance,  et  s'il  n'est  pas  effectué,  de  faire  constater  le 
refus  par  un  protêt  ;  car  les  endosseurs  et  le  tireur,  obligés 
à  la  garantie,  ne  peuvent  être  tenus  indéfiniment.  C'est 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  n®  Sig.  —  Dalloz,  Effets  de  commerce,  n®  358. 
—  En  sens  contraire,  Pardessus,  Droit  commercial,  n»  414. 
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pourquoi  la  loi  indique  la  façon  dont  la  date  de  Véchéance 
est  réglée,  selon  les  circonstances.  L'art.  20  énumère  diffé- 
rents cas  qui  peuvent  se  présenter  : 
«  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée  : 

«  à  vue; 

«  à  un  ou  plusieurs  jours,         j 

<r  à  un  ou  plusieurs  mois,         )     de  vue. 

«  à  une  ou  plusieurs  usances,    * 

«  à  un  ou  plusieurs  jours,         ] 

«  à  un  ou  plusieurs  mois,  >    de  date. 

«  à  une  ou  plusieurs  usances,    } 

«  à  jour  fixe  ou  à  jour  déterminé, 

«  en  foire.  » 
Le  mot  usance  signifie  usage  :  d'abord,  c'est  l'usage  qui 
a  fixé  un  certain  délai  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change.  Chez  nous,  «  lusance  est  de  trente  jours,  qui  coû- 
te rent  du  lendemain  de  la  date  de  la  lettre  de  change  (art. 
«  23,  §  i*^)  ».  Lorsqu'elle  est  payable  dans  un  pays  étranger, 
Tusance,  sauf  convention  contraire,  sera  déterminée  d'après 
la  loi  de  ce  pays. 

Remarquons  que  lënumération  de  lart.  20  n'est  pas  limi- 
tative. Toute  autre  échéance  serait  valable,  pourvu  qu'elle 
soit  nettement  déterminée. 

Voici  donc  les  règles  que  trace  la  loi  pour  les  différents 
cas  cités  dans  cet  article  : 

^.  «  La  lettre  de  change  à  vue  (c'est-à-dire  payable  immé- 
«  diatcment  après  avoir  été  vue  par  le  tiré)  est  payable  à  sa 
«  présentation.  » 

Nous  verrons  (art.  5i)  que,  pour  ne  pas  prolonger  trop 
longtemps  l'obligation  de  garantie  du  tireur  et  des  endos- 
seurs, la  loi  oblige  le  porteur  à  présenter  la  lettre  dans  un 
certain  délai. 

b.  «  Si  la  lettre  est  :  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou 
«  plusieurs  mois,  à  une  ou  plusieurs  usances  de  vue,  la 
«  date  de  l'échéance  est  fixée,  soit  par  la  date  de  l'accepta- 
«  tion,  soit  par  celle  du  protêt  faute  d'acceptation,  soit 
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«  enfin  par  celle  du  visa  apposé  sur  la  lettre  par  le  tiré 
<r  (artT  22).  » 

Ajoutons  que  le  jour  de  lacceptation,  du  protêt  ou  du 
visa  n'est  pas  compris  dans  le  délai  de  vue  (i). 

«  Si  le  tiré,  continue  Tart,  22,  refuse  de  dater  son  accep- 
«  tation  ou,  à  défaut  d*acceptation,  d  apposer  sur  la  lettre 
a  un  visa  daté,  le  porteur  pourra  faire  constater  la  présen- 
«  tation  et  le  refus  par  un  exploit  d'huissier,  dont  la  date 
«  fera  courir  le  délai  de  l'échéance.  » 

«  Les  frais  de  cet  acte  seront  à  la  charge  du  tiré,  s'ils  ont 
«  été  occasionnés  par  son  refus.  » 

Quand  le  tiré  omet  de  dater  son  acceptation,  le  porteur 
ne  peut  faire  protester  faute  d'acceptation  ;  il  peut  seulement 
suppléer  au  défaut  de  date  par  un  exploit  d'huissier.  L'ar- 
ticle ajoute  : 

«  A  défaut  d'un  tel  acte  et  lorsque  le  tiré  aura  omis  de 
<c  dater  son  acceptation  ou  son  visa,  le  jour  de  l'échéance 
«  sera  calculé  en  partant  du  dernier  jour  du  délai  accordé 
«  pour  présenter  la  lettre.  » 

Ainsi,  si  ce  délai  est  de  trois  mois,  comme  cela  se  pré- 
sente ordinairement  (art.  5i),  une  lettre  de  change  tirée  à 
quatre  mois  de  vue  et  datée  du  i««"  mai,  écherra  le  i^'  décem- 
bre, car  les  quatre  mois  de  vue  courront  à   partir   du 

leraoût. 

c.  "  La  lettre  de  change  tirée  à  un  ou  plusieurs  mois 
«  de  date  est  payable  à  la  date  qui,  dans  le  mois  de  son 
«  échéance,  correspond  à  celle  du  jour  où  elle  a  été  tirée.  » 

«  Si  cette  date  n'existe  pas,  la  lettre  est  payable  le  der- 
«  nier  jour  du  mois  de  l'échéance  (art.  23).  » 

Ainsi,  si  une  lettre  est  tirée  le  28  février  à  un  ou  plusieurs 
mois  de  date,  elle  écherra  toujours  le  28  du  mois  de 
l'échéance,  que  l'année  soit  bissextile  ou  non.  Si  elle  est 
tirée  le  29,  3o  ou  3i  janvier  à  un  mois  de  date,  elle  écherra 
le  28  février,  ou  le  29  si  l'année  est  bissextile. 

(1)  Namur,  ouv.,  citét  n^  SaS. 
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d.  «  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  est  échue  la 
«  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire,  ou  le  jour 
«  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu  un  jour  (art.  24).  »  Ces  sortes 
de  lettres  sont  rares  aujourd'hui. 

e.  Enfin,  l'article  25  déclare  que«  si  l'échéance  d'une  lettre 
«  de  change  est  un  jour  férié  légal,  elle  est  payable  le  jour 
«  non  férié  qui  précède,  » 

Ainsi,  si  l'échéance  d'une  lettre  arrivait  le  25  décembre, 
jour  de  Noè'l,  et  que  cette  date  tombât  un  lundi,  elle  serait 
payable  le  samedi  23  décembre.  On  sait  que  les  jours  fériés 
légaux  sont  :  les  dimanches, 'le  premier  jour  de  l'an  et  les 
jours  des  fêtes  de  l'Ascension,  de  l'Assomption,  de  la 
Toussaint  et  de  Noël. 


§    6.    Dl   L'BNZ>088SlCEin'. 

438.  Notions  et  formes  de  l'endossement.  — 
Nous  avons  donné,  aux  n®»  246  et  suiv.,  les  règles  relatives 
à  la  cession  des  créances.  La  loi  a  dérogé  à  cesvrègles  en 
faveur  des  effets  de  commerce,  en  permettant  de  transfé- 
rer la  propriété  de  ces  effets  d'une  manière  absolue  et  vis- 
à-vis  de  tous,  par  un  mode  extrêmement  facile,  qui  s'ap- 
pelle Y  endossement^  et  qui  consiste  dans  une  simple  déclara- 
tion inscrite  au  dos  du  titre. 

Malgré  son  nom,  il  est  évident  que  l'endossement  ne 
serait  pas  nul  s'il  figurait,  non  au  verso^  mais  du  coté  du 
corps  de  l'acte. 

Lorsque  le  timbre  sur  lequel  une  lettre  de  change  est 
écrite  devient  insuffisant  pour  contenir  tous  les  endosse- 
ments, on  y  ajoute  un  autre  papier  nommé  allonge.  Mais, 
pour  empêcher  que  l'allonge  d'une  lettre  ne  soit  substituée 
à  une  autre  lettre,  il  est  fort  prudent  de  rappeler  en  tête 
l'objet  précis  du  titre  auquel  elle  est  ajoutée. 

L'article  27  règle  la  forme  de  l'endossement  : 

«  L'endossement  est  daté.  » 
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«  Il  énonce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  passé.  » 

a  Toutefois,  l'endossement  fait  au  moyen  à'une  simple 
a  signature  apposée  sur  le  dos  du  titre  est  valable.  » 

«  Tout  possesseur  d'une  lettre  de  change  peut,  le  cas  de 
«  fraude  excepté,  remplir  l'endossement  en  blanc  qui  s'y 
u  trouve.  » 

«  Il  a  également  le  droit  d'endosser  lui-même  sans  avoir, 
«  au  préalable,  rempli  le  blanc.  » 

Pour  transmettre  la  propriété  de  la  lettre,  l'endossement 
doit  être  écrit  sur  le  titre  ou  sur  l'allonge  du  titre;  il  ne  peut 
se  faire  par  acte  séparé,  sinon  les  tiers  ignoreraient  son 
existence. 

Celui  qui  a  reçu  une  lettre  par  suite  d'un  endossement 
en  blanc  peut  la  transférer  à  une  autre  personne  par  simple 
tradition,  sans  y  apposer  sa  signature  ;  alors,  le  billet  cir- 
cule comme  un  titre  au  porteur.  Le  nouveau  porteur  rem- 
place le  précédent,  qui  ne  doit  pas,  ainsi,  s'obliger  person- 
nellement. Il  en  est  de  même  si  celui  qui  a  reçu  la  lettre 
par  endos  en  blanc  use  de  la  faculté  que  la  loi  lui  accorde 
en  remplissant  l'endossement  au  nom  de  la  personne  à  qui 
il  cède  le  titre.  Ses  rapports  avec  son  cessionnaire  dépen- 
dent de  la  convention  avenue  entre  eux  ;  mais,  son  nom 
ne  figurant  pas  sur  le  titre,  il  n'est  pas  connu  des  tiers. 

L'article  29  ajoute,  au  sujet  de  la  date  de  l'endossement  : 

«  L'endossement  fait  foi  de  sa  àaXt^  jusqu'à  preuve  con- 
«  traire, 

«  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres,  à  peine  de  faux. 

a  Si  l'endossement  n'est  pas  daté,  c'est  au  porteur,  en 
«  cas  de  contestation,  à  établir  quelle  est  cette  date.  » 

Il  est  évident  que,  pour  être  passible  des  peines  du  faux, 
l'antidate  d'un  endossement  doit  réunir  les  éléments  exigés 
par  le  Code  pénal  pour  l'existence  du  faux  criminel,  spécia- 
lement l'intention  frauduleuse. 

A  propos  du  troisième  alinéa  de  l'art.  29,  on  se  demande 
s'il  est  absolument  nécessaire,  en  cas  de  contestation,  d'éta- 
blir le  jour  précis  où  un  endossement  a  été  fait.  Ainsi,  s'il 
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ne  s'agit  que  d'une  question  de  capacité,  ne  suffit-il  pas 
d'établir  que  l'endossement  a  eu  lieu  à  une  époque  où  l'en- 
dosseur était  capable  de  contracter  ?  Les  travaux  législatifs 
sembleraient  indiquer  l'affirmative  ;  mais  le  mot  date  du 
texte  fournirait  un  argument  pour  la  négative  (i). 

439.  Des  EFFETS  DE  L'ENDOSSEMENT.  —  «  La  pro- 
«  priété  d'une  lettre  de  change,  dit  l'art.  26,  se  transmet  par 
«  voie  d'endossement,  même  après  réchéance,  avec  les 
«  garanties  hypothécaires  qui  y  sont  attachées.  Toutefois, 
«  si  l'endossement  est  postérieur  à  l'échéance,  le  tiré  pourra 
«  opposer  au  cessionnaire  les  exceptions  qui  lui  compétaient 
«  contre  le  propriétaire  de  la  lettre  au  moment  où  elle  est 
«  échue.  » 

Bien  que  cet  article  ne  parle  que  des  hypothèques,  il  faut 
mettre  sur  la  même  ligne  les  autres  accessoires,  tels  qu'un 
gage  ou  un  autre  privilège  garantissant  la  créance  prin- 
cipale. C'est  là  l'application  d'un  principe  général  en 
matière  de  cession  de  créance  (v.  le  n©  246). 

La  cession  peut  donc  avoir  lieu  après  l'échéance  de  la 
traite  ;  seulement,  la  loi  fait  une  distinction  fort  rationnelle  : 
avant  l'échéance,  le  tiré,  qui  s'est  obligé  à  payer  à  tout 
porteur  légitime,  ne  peut  opposer  que  les  exceptions  per- 
sonnelles à  ce  porteur.  Mais  il  a  le  droit  de  se  libérer  au 
jour  de  l'échéance:  ce  jour-là,  il  pouvait  payer  valablement 
au  propriétaire  de  l'effet,  ou  invoquer  contre  lui  les  autres 
modes  de  libérations  établis  par  la  loi;  donc,  une  cession 
qui  sort  des  limites  où  il  s'est  obligé  ne  peut  le  priver  du 
droit  de  faire  valoir  les  exceptions  qu'il  pouvait  opposer  à 
celui  qui  était  porteur  au  jour  de  l'échéance. 

L'alinéa  2  de  l'article  26  porte  : 

«  Si  l'hypothèque  a  été  consentie  pour  sûreté  d'un  crédit 
«  ouvert,  les  porteurs  des  effets  créés  ou  négociés  en  vertu 

(1)  Dans  le  premier  sens,  v.  Namur,  ouv.  cité,  n»  563.  —  Danslesecond 
sens,  Wablbroek,  ouv.  cité,  sur  l'art.  29,  n»  3. 
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«  de  cette  ouverture  de  crédit  ne  pourront  en  profiter  que 
«  jusqu'à  concurrence  du  solde  final  du  compte.  » 

Dans  un  tel  cas,  l'hypothèque  a  un  caractère  éventuel  ;  si 
le  crédité  est  complètement  libéré  à  l'époque  de  la  cessation 
du  crédit,  elle  est  censée  n'avoir  jamais  existé.  Donc,  elle  ne 
peut  être  affectée  à  la  garantie  des  effets  créés  en  vertu  de 
Touverture  du  crédit  que  dans  les  limites  de  ce  dont  le 
crédité  :  tireur,endosseur  ou  souscripteur  d'efifets,reste  débi- 
teur à  l'expiration  du  crédit.  Ajoutons  que  les  différents  por- 
teurs d'effets  ne  pourront,  dans  l'exercice  de  leur  recours  hypo- 
thécaire, prétendre  que  la  date  des  endossements  constitue 
une  cause  de  préférence,  puisqu'il  n'y  a  qu'une  seule  créance 
originaire  :  celle  du  créditeur. 

Pour  déterminer  le  solde  final  du  crédit,  il  faut  se  placer 
à  l'époque  fixée  pour  l'expiration  du  crédit  ou  de  l'arrivée 
d'une  condition  résolutoire  et  non  à  l'époque  de  l'échéance 
de  chaque  effet  (i). 

L'article  28  prévoit  un  cas  spécial  et  tranche  une  contro- 
verse qui  existait  sous  l'empire  du  Code  de  1808  : 

«  Si  la  lettre,  dit-il,  a  été  endossée  au  profit  du  tireur, 
«  d'un  endosseur  antérieur  ou  même  de  l'accepteur,  et  si 
«  elle  a  été  de  nouveau  endossée  par  eux  avant  réchéance, 
«  tous  les  endosseurs  restent  néanmoins  tenus  vis-à-vis  du 
«  porteur.  » 

D'après  les  principes  généraux,  la  réunion  dans  la  même 
personne  des  qualités  de  créancier  et  de  débiteur  de  la  même 
dette  est  une  cause  d'extinction  de  cette  dette  (n©  i36). 
Et  la  confusion  opérée  dans  la  personne  du  débiteur  prin- 
cipal libère  les  cautions.  Donc,  l'acquisition  de  la  lettre 
par  l'un  des  obligés  devrait  éteindre  sa  dette  ainsi  que  celle 
des  personnes  qui  sont  ses  cautions  ;  et  l'endossement 
postérieur  ne  ferait  pas  revivre  l'obligation  de  ces  derniers. 
C'est  le  contraire  que  décide  notre  article.  Le  législateur  a 

(1)  Sur  les  difficultés  que  soulève  cette  question,  v.  Namur»  n9*  S^S 
et  546. 


Digitized 


by  Google 


424  CODE  DE  COMMERCE 

voulu  favoriser  la  circulation  des  lettres  de  change  en  y 
ajoutant  ainsi  un  élément  de  con6ance. 

Au  reste,  nous  avons  vu  que  la  confusion  n  éteint  l'obli- 
gation que  pour  autant  que  l'exercice  de  Faction  est  impos- 
sible. Et,  en  pratique,  il  y  a  peu  de  raison  pour  libérer  les 
endosseurs  vis-à-vis  du  porteur,  par  suite  d'une  circonstance 
sur  laquelle  ils  n'ont  pas  dû  compter  ;  le  porteur,  d'autre 
part,  compte  généralement  sur  son  recours  contre  les 
endosseurs,  et  le  fait  qui  aurait  amené  l'extinction  de  leur 
obligation  pourrait  facilement  lui  échapper. 

On  comprend  que  cette  disposition  ne  serait  plus  appli- 
cable si  le  nouvel  endossement  était  postérieur  à  l'échéance  : 
car  celle-ci  fixe  les  droits  de  tous.  Si,  à  cette  époque,  c'est 
le  tireur  qui  a  la  lettre  de  change  entre  les  mains,  il  ne 
pourra  poursuivre  les  endosseurs,  étant  lui-même  obligé 
envers  eux;  si  la  lettre  a  été  endossée  à  un  précédent  endos- 
seur, les  endosseurs  intermédiaires  seront  libérés  :  enfin,  si 
l'accepteur  est  porteur  à  l'échéance,  tous  les  endosseurs,  et 
le  tireur  lui-même,  s'il  a  fait  provision,  sont  d^agés.  De 
même,  si  la  traite,  dans  l'un  de  ces  trois  cas,  a  été  remise 
en  circulation  après  l'échéance,  le  porteur  n'aura,  vis-à-vis 
des  divers  obligés,  que  les  droits  qu'avaient  le  tireur,  l'ac- 
cepteur ou  l'endosseur  au  moment  du  nouvel  endossement. 

§  7.  —  Db  la  solidarité. 

440.  Principe  général.  —  L'article  3o  énonce  un 
principe  fort  important,  qui  constitue  l'une  des  plus  puis- 
santes garanties  de  la  lettre  de  change.  Cette  disposition, 
du  reste,  est  on  ne  peut  plus  naturelle  et  ne  demande 
aucune  justification  : 

«  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou  endossé  une  lettre 
«  de  change  sont  tenus  à  la  garantie  solidaire  envers  le 
porteur.  » 

Le  mot  signé  s'applique  non-seulement  au  tireur,  mais 
encore  au  donneur  d'aval,  dont  nous  allons  parler. 
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Remarquons  que,  si  toutes  ces  personnes  sont  tenues 
solidairement  envers  le  porteur,  elles  ne  sont  pas  toutes 
obligées  au  même  titre.  Le  principal  débiteur  est  Taccep- 
teur,  ou  à  défaut  d^acceptation,  le  tireur  ;  les  autres  ne  sont 
que  des  cautions. 


§  8.  —  De  l*aval. 

441.  Notions  et  principes  de  la  lol  —  L'aval 
est  l'acte  par  lequel  une  personne  qui  n'.est  ni  tireur,  ni 
endosseur,  ni  accepteur,  garantit  l'acceptation  et  le  paie- 
ment d'une  lettre  de  change.  On  pourrait  stipuler  aussi  que 
le  donneur  d'aval  ne  garantira  que  le  paiement.  L'article  3i 
porte  : 

«  Le  paiement  d'une  lettre  de  change,  indépendamment 
«  de  l'acceptation  et  de  l'endossement,  peut  être  garanti  par 
«  un  aval.  » 

Et  l'article  32  : 

«  Cette  garantie  est  fournie  par  un  tiers,  sur  la  lettre  même 
a  ou  par  acte  séparé.  » 

«  Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  avec  les 
«  tireurs  et  endosseurs,  sauf  les  conventions  différentes  des 
«  parties.  » 

On  peut  donner  un  aval  pour  une  lettre  de  change  non 
encore  tirée;  car  on  peut  cautionner  une  dette  future.  Seu- 
lement, il  faut  qu'il  soit  possible  de  déterminer  à  quelles 
lettres  la  garantie  s'applique.  Ainsi,  si  une  personne  se 
porte  garante  pour  une  autre  personne  à  qui  un  banquier 
ouvre  lin  crédit,  il  n'y  aura  qu'un  cautionnement  ordinaire 
alors  même  que  l'import  du  crédit  devrait  être  fourni  en 
lettres  de  change,  si  l'on  ne  peut  préciser  à  quelles  traites 
s'qjplique  la  garantie. 

L'aval  peut  être  donné  sur  la  lettre  même  ou  par  acte 
séparé  ;  rien  ne  s'oppose  même  à  ce  qu'il  soit  fourni  par 
lettre  missive.  Ordinairement,  il  s'exprime  par  les  mots  : 

24 
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pour  aval  ou  bon  pour  aval,  La  signature  seule  du  don- 
neur d  aval  suffit  même.  Seulement,  un  aval  ainsi  donné 
pourrait  être  confondu  avec  un  endossement  en  blanc.  Les 
tribunaux  apprécieront  donc  la  portée  de  cette  signature. 

Si  lavai  est  donné  par  acte  séparé,  il  reste  soumis  à 
l'application  de  larticle  1 326  du  Code  civil,  c'est-à-dire 
qu'il  doit,  s'il  n'émane  pas  d'un  commerçant,  laboureur, 
etc.,  être  écrit  en  entier  de  la  main  de  son  auteur,  ou  du 
•  moins,  celui-ci  doit,  outre  sa  signature,  écrire  le  bon  avec 
la  somme  en  toutes  lettres  (i). 

Le  donneur  d'aval  est  obligé  de  la  même  manière  que 
celui  qu'il  a  cautionné  :  s'il  a  cautionné  l'accepteur,  il  reste 
obligé,  encore  qu'un  protêt  faute  de  paiement  n'ait  pas  été 
signifié  au  jour  prescrit  ;  car  le  protêt  n'est  pas  nécessaire 
pour  conserver  les  droits  du  porteur  contre  l'accepteur.  Il 
en  est  de  même  s'il  a  cautionné  le  tireur  et  que  la  provision 
n'ait  pas  été  faite.  Mais  s'il  a  cautionné  un  endosseur,  le 
défaut  des  formalités  prescrites  (protêt,  dénonciation  du 
protêt  et  citation  en  justice)  dans  le  délai  légal  le  met  à 
l'abri  de  tout  recours. 

Enfin,  lorsque  le  donneur  d'aval  a  payé  le  porteur,  il  a 
un  recours  contre  la  personne  pour  laquelle  il  s'est  porté 
garant,  sauf  à  la  poursuivre  dans  la  forme  et  les  délais  pres- 
crits. En  outre,  il  a,  contre  les  autres  obligés,  les  mêmes 
actions  que  la  personne  qu'il  a  cautionnée.  Il  faut  donc 
encore  distinguer  ici  s'il  a  garanti  l'obligation  de  l'accep- 
teur, du  tireur  ou  d'un  endosseur. 


§9.  Du  PAIEMENT. 

442.  Comment  doit  se  faire  le  paiement.  — 
«  Une  lettre  de  change», dit  l'art.  33,  «  doit  être  payée  dans 
«  la  monnaie  qu'elle  indique.  » 


(1)  Namur,  ouv.  cité,  n»  569. 
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«  S*il  S  agit  d'une  monnaie  étrangère,  le  paiement  peut  se 
«  faire  en  monnaie  nationale  au  cours  du  change  ^u  jour  de 
«  l'échéance  ou  au  cours  fixé  par  lefifet,  à  moins,  cependant, 
«  que  le  tireur  n'ait  prescrit  formellement  le  paiement  en 
«  monnaie  étrangère.  » 

La  rédaction  de  cet  article  n'est  pas  tout  à  fait  clairj. 
D'après  les  travaux  préparatoires,  voici  comment  il  faut 
l'entendre  : 

1°  Quand  le  tireur  a  indiqué  une  monnaie  belge  spéciale, 
par  exemple,  des  pièces  de  cinq  francs  en  argent  ou  des 
pièces  de  vingt  francs,  ou  encore  quand  il  a  formellement 
prescrit  une  monnaie  étrangère,  le  paiement  doit  se  faire 
dans  la  monnaie  indiquée. 

2°  Si  le  montant  de  l'effet  est  désigné  en  monnaie  étran- 
gère sans  autre  manifestation  de  la  volonté  du  tireur  quant 
au  paiement,  comme  dans  le  cas  où  un  étranger  dispose 
dans  la  monnaie  de  son  pays  sans  tenir  à  ce  que  la  traite  soit 
payée  en  cette  monnaie  :  alors,  le  paiement  peut  être  fait 
en  monnaie  nationale.  Et,  quant  au  cours  du  change,  de 
deux  choses  l'une  :  ou  le  cours  a  été  fixé  par  l'effet,  et  l'on 
devra  s'en  tenir  à  cette  détermination,  qui  est  la  loi  des  par- 
•  ties  ;  ou  l'effet  n'indique  pas  le  cours,  et  dans  ce  cas,  on  s'en 
rapportera  au  cours  du  jour  de  l'échéance. 

443.  A  QUELLE  ÉPOQUE  PEUT-ON  PAYER  UNE  LET- 
TRE DE  CHANGE?  —  «  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change 
«  avant  son  échéance  est  responsable  de  la  validité  du  paie- 
«  ment  (art.  34).  » 

«  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  à  son  échéance  et 
«  sans  opposition  est  présumé  valablement  libéré  (art. 
«  35).  » 

Le  tiré  doit  se  conformer  à  son  mandat,  sinon,  il  engage 
sa  responsabilité.  En  matière  de  lettre  de  change,  le  terme 
est  censé  stipulé  en  faveur  du  créancier  comme  en  faveur 
du  débiteur,  parce  que  le  créancier  peut  avoir  intérêt  à 
recevoir  des  fonds  dans  telle  localité  et  à  telle  époque. 
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Aussi,  Tart.  36  déclare,   contrairement  au  droit  commun, 
que  «  le  porteur  d  une  lettre  de  change  ne  peut  être  con- 
«  traint  d'en  recevoir  le  patentent  avant  Téchéance.  » 
La  loi  distingue  donc  : 

A.  Sï  le  paiement  est  fait  avant  lechéance,  il  peut  se 
présenter  divers  cas  où  ce  paiement,  parce  qu'il  a  été 
fait  avant  le  terme,  ne  profite  pas  aux  ayants-droit;  alors, 
le  tiré  peut  être  contraint  à  payer  une  seconde  fois.  Par 
exemple,  le  tiré  a  payé  à  un  individu  porteur  du  titre  en 
vertu  d'un  faujc  endossement  :  s'il  avait  attendu  l'échéance, 
lescroquerie  aurait  pu  être  prévenue^  et  le  véritable  pro- 
priétaire n'eût  pas  éprouvé  de  préjudice  ;  ou  bien  le  porteur 
est  tombé  en  faillite  après  le  paiement  :  les  curateurs  à  la 
faillite  pourront  exiger  la  réparation  du  dommage  causé  à 
la  masse  créancière  qui  avait  le  droit  de  profiter  du  paie- 
ment ;  de  même,  le  tuteur  d'un  interdit  à  qui  l'on  aurait 
payé  avant  l'échéance  pourrait  réclamer  un  second  paie- 
ment s'il  est  prouvé  que  le  premier  n'a  pas  profité  à  l'inter- 
dit. 

Il  est  clair  que  le  paiement  fait  avant  l'échéance  est  vala- 
ble quand  il  a  lieu  en  vertu  d'une  disposition  de  la  loi. 
Ainsi,  d'après  l'art.  450  de  la  loi  des  faillites,  en  cas  de  • 
faillite  de  l'accepteur  ou  du  tireur,  à  défaut  d'acceptation, 
les  autres  obligés  sont  tenus  de  donner  caution  pour  le 
paiement  à  l'échéance,  si  mieux  ils  n'aiment  payer  immé- 
diatement :  ce  paiement  serait  évidemment  valable. 

B.  Quand  le  tiré  paie  à  l'échéance,  il  est  présumé  vala- 
blement libéré  :  donc,  en  cas  de  contestation,  ce  sera  à 
ceux  qui  prétendent  que  le  paiement  est  nul  à  en  faire  la  ' 
preuve. 

Le  motif  de  cette  disposition  est  que,  souvent,  le  tiré  ne 
connaît  pas  le  porteur,  et  que  la  vérification  rigoureuse  de 
ses  droits  aurait  pu  amener  des  retards  fâcheux  au  paye- 
ment de  l'effet.  "^ 

Mais  la  présomption  établie  en  faveur  du  tiré  peut  être 
détruite,  soit  par  la  preuve  que  le  tiré  a  payé  de  mauvaise 
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foi  à  un  individu  n'ayant  pas  le  droit  ou  la  capacité  de  rece- 
voir, soit  par  la  preuve  qu'une  faute  lourde  lui  est  impu- 
table :  par  exemple,  si  c  est  par  négligence  qu'il  n'a  pas 
connu  la  capacité  du  porteur,  ou  s'il  a  négligé  de  se  feire 
remettre  la  lettre  munie  d'un  acquit,  et  qu'elle  ait  ensuite 
été  endossée  à  un  tiers  de  bonne  foi.  Mais  le  tiré  sera  libéré 
s'il  a  payé  de  bonne  foi  et  sans  imprudence.^ 

Enfin,  même  à  1  échéance,  le  tiré  se  fait  payer  au  mépris 
if  une  opposition. 

Mais,  d'après  l'art.  39,  l'opposition  n'est  admise  que 
dans  trois  cas  :  «  Il  n'est  admis  d'opposition  au  payement 
«  qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change,  dela/aillite  du 
«  porteur  ou  de  son  incapacité  de  recevoir.  » 

Cette  restriction  dérogatoire  au  droit  commun  a  pour 
but  d'augmenter  le  crédit  de  la  lettre  de  change  :  car  il  im- 
porte que  le  payement  à  1  échéance  soit  assuré,  et  il  serait 
très  facile  de  le  retarder  par  des  oppositions  formées  entre 
les  mains  du  tiré  sans  motifs  sérieux.  Les  trois  exceptions 
se  justifient  au  reste  parfaitement  :  En  cas  de  perte  de  la 
lettre,  l'opposition  empêchera  que  le  paiement  ne  se  fasse  à 
un  porteur  illégitime  ;  le  porteur  en  faillite  ne  peut  plus 
toucher  ses  créances  au  détriment  de  ses  créanciers;  enfin, 
le  paiement  fait  à  un  incapable  pourrait  être  préjudiciable  à 
lui-même  ou  à  d'autres. 

En  cas  d'opposition,  le  tiré  doit  attendre  la  décision  de 
la  justice  pour  ne  pas  s'exposer  à  payer  deux  fols.  Toute- 
fois, il  paierait  valablement  si  l'opposition  n'était  pas  fon- 
dée sur  une  cause  reconnue  par  la  loi. 

444.  Paiement  d'une  lettre  sur  seconde,  troi- 
sième, ETC.  —  L'article  3j  porte  que  :  «  Le  payement 
M  d'une  lettre  de  change  fait  sur  une  seconde,  troisième, 
((  quatrième,  etc.,  est  valable.  »  Mais  l'article  suivant 
ajoute  : 

«  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur  une  seconde, 
«   troisième,  quatrième,  etc.,  sans  retirer  celle  sur  laquelle 
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«  ^  trouve  son  acc^tation,  n  opère  point  sa  libération  à 
«  l'égard  du  tiers  porteur  de  son  acceptation.  » 

L'une  des  raisons  pour  lesquelles  le  tireur  fait  plusieurs 
duplicata  de  la  lettre,  est  précisément  de  permettre  au  por- 
teur d'obtenir  le  paiement  à  laide  de  f un  des  exemplaires, 
sans  remplir  de  formalité  judiciaire. 

Faisons  remarquer  à  ce  sujet  que  le  tiré  aurait  un  recours 
contre  le  tireur,  s'il  avait  acquitté  plusieurs  exemplaires  de 
la  même  lettre  par  suite  de  la  faute  du  tireur,  qui  aurait 
négligé  de  les  numéroter  et  d'indiquer  qu'ils  sont  des  dupli- 
cata  les  uns  des  autres. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  est  tirée  à  plusieurs  exem- 
plaires et  qu'aucun  d'eux  n'a  été  accepté,  le  paiement  peut 
se  faire  valablement  sur  la  présentation  d'un  ex^nplaire 
quelconque.  Mais,  lorsqu'un  exemplaire  a  été  accepté,  le 
tiré  est  obligé  personnellement  envers  le  porteur  de  cet 
exemplaire.  Si,  donc,  il  paie  sur  la  présentation  d'un  autre 
exemplaire,  il  est  libéré  vis-à-vis  du  tireur,  mais  il  pourra 
être  contraint,  par  le  tiers  porteur  de  son  acceptation,  à 
payer  une  seconde  fois. 

Dans  ce  cas  d'un  second  paiement,  le  tiré  aura  un 
recours  contre  celui  qui  a  indûment  perçu,  mais  nous  ne 
croyons  pas  qu'on  puisse  lui  en  donner  un  contre  le  tireur. 
Car  ce  double  paiement  est  la  conséquence  d'une  légèreté 
imputable  au  tiré  seul,  d'une  faute  lourde  commise  dans 
l'exécution  du  mandat  qu'il  a  reçu. 

445.  Du  CAS  DE  PERTE  D'UNE  LETTRE  DE  CHANGE.  — 
Lorsque  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change  a  perdq^son 
titre,  il  peut  en  réclamer  le  paiement  sur  un  autre  exem- 
plaire. A  défaut  de  pouvoir  en  représenter  un  duplicata,  il 
a  même  encore  un  moyen  de  se  faire  payer  en  s'adressant 
au  président  du  tribunal. 


(\^  Namur,  t.  r,  n<»  616. 
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La  loi  traite  donc  à  ce  sujet  de  différentes  questions,  que 
nous  examinerons  successivement. 

I.  «  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  doit, 
«  pour  s  en  procurer  la  seconde,  s'adresser  à  son  endos- 
«  seur  immédiat,  qui  est  tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses 
«  soins  pour  agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  aijisi,  en 
«  remontant  d'endosseur  en  endosseur,  Jusqu'au  tireur  de 
«  la  lettre.  » 

«  Après  que  le  tireur  aura  délivré  la  seconde,  chaque 
«  endosseur  sera  tenu  dy  rétablir  son  endossement,  » 

«  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change  égarée  suppor- 
«  tera  les  frais  (art.  44).  » 

L'endosseur  à  qui  Ion  s'adresse  est  tenu  de  prêter,  vis- 
à-vis  de  son  cédant,  ses  soins,  pour  agir  à  l'amiable,  ou  son 
nom,  s'il  est  nécessaire  de  plaider. 

L'endosseur  ou  le  tireur  qui  ne  satisferait  pas  à  ces 
devoirs  serait  passible  de  dommages-intérêts.  .Il  ne  pour- 
rait s'excuser  sous  prétexte  que  la  demande  d'un  nouvel 
exemplaire  n'a  été  faite  qu'après  l'échéance  et  que  le  défaut 
de  protêt  avait  éteint  tout  recours  contre  lui. 

Ajoutons  ici  que  celui  qui  a  perdu  ou  à  qui  l'on  a  volé 
une  lettre  de  change  peut,  en  outre,  la  revendiquer  pen- 
dant trois  ans  contre  toute  p^sonne  qui  la  détient,  sauf  à 
lui  tenir  compte,  dans  les  cas  prévus  par  l'art.  2280  du 
Code  civil,  du  prix  qu'elle  a  payé  (v.  le  n»  32o). 

IL  Lorsque  le  porteur  a  reçu,  un  autre  exemplaire  de  la 
lettre  perdue,  la  loi  fait,  quant  à  la  façon  d'en  poursuivre 
le  paiement,  une  distinction  qui  se  rattache  à  ce  que  nous 
avons  vu  au  numéro  précédent. 

a.  «  En  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non  acceptée, 
«  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en  poursuivre  le  payement 
((  sur  une  seconde,  troisième,  quatrième,  etc.  (art.  40).  » 

Si  la  lettre  n'est  pas  acceptée,  le  tiré  n'est  lié  à  l'égard 
d'aucun  porteur. 

*.  «  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêiue  de  l'accep- 
«  tation,  le  payement  ne  peut  en  être  exigé  sur  une  seconde. 
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«  troisième,  quatrième,  etc.,  que  par  ordonnance  au  prési- 
«  dent  du  tribunal  de  commerce  et  en  donnant  caution 
«  (art.  41).  » 

Le  président  dont  il  est  question  ici  est  celui  du  tribunal 
du  domicile  du  tiré.  Ce  dernier  sera  mis  en  cause,  soit  par 
citation  directe,  soit  par  notification,  avec  ajournement, 
d  une  ordonnance  sur  requête  contensmt  permis  d'assigner. 

m.  L'article  42  prévoit  ensuite  le  cas  où  celui  quia 
perdu  la  lettre  de  change  ne  peut  représenter  la  seconde,  la 
troisième,  etc. 

«  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change,  qu'elle  soit 
((  acceptée  ou  non,  rie  peut  représenter  la  seconde,  la  troi- 
«  sième,  la  quatrième,  etc.,  il  peut  demander  le  paiement  de 
«  la  lettre  de  change  perdue  et  l'obtenir  en  vertu  de  l'ordon- 
«  nance  du  président  du  tribunal  de  commerce,  en  justifiant 
«  de  sa  propriété  et  en  donnant  caution.  » 

La  justification  de  la  propriété  du  titre  perdu  peut  se  faire 
par  tous  moyens  de  droit: livres,  correspondances,  témoins, 
etc.;  cette  preuve  est  abandonnée  à  l'appréciation  du  juge. 

IV.  Dans  les  deux  cas  qui  précèdent,  «  l'engagement  de 
«  la  caution  mentionné  dans  les  articles  41  et  42  est  éteint 
«  après  trois  ans  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  a  eu  ni 
«  demandes  ni  poursuites  judiciaires  »  (art.  45). 

Cette  courte  prescription  a  été  établie  pour  augmenter  le 
crédit  de  la  lettre  de  change  en  encourageant  les  caution- 
nements. Elle  court  à  partij  du  jour  du  cautionnement,  ou, 
si  des  poursuites  ont  été  exercées,  du  dernier  acte  de  pour- 
suite. 

Comme  les  actions  relatives  aux  lettres  de  change  se 
prescrivent  en  général  par  cinq  ans  (art.  82),  il  pourra  se 
faire  que  la  caution  soit  libérée  alors  que  le  tiré  devrait 
payer  une  seconde  fois  (i). 

(  1)  M.  Namur  (no  618)  enseigne  que  dans  cette  hypothèse,  les  tribunaux 
devront  avoir  égard  à  l'art.  1240  du  Code  civil,  d'après  lequel  le  paie- 
ment fait  de  bonne  foi  au  possesseur  delà  créance  est  valable  (n»  102,30). 
Cette  question  est  controversée. 
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a  En  cas  de  refus  de  paiement,  dit  l'art.  43,  le  proprié- 
«  taire  de  la  lettre  de  change  perdue  conserve  tous  ses  droits 
«  par  un  acte  de  protestation,  j) 

«  Cet  acte  doit  être  fait,  au  plus  tard,  le  surlendemain 
«  de  Féchéancç  de  la  lettre  de  change  perdue.  » 

«  Il  doit  être  notifié  '  aux  tireurs  et  endosseurs,  dans  les- 
«  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour  la  notification 
«  du  protêt  (v.  plus  loin  la  loi  sur  les  protêts).  » 

Un  protêt  régulier  eût  été  impossible,  quand  la  lettre  est 
perdue,  surtout  avant  la  loi  de  1877  sur  les  protêts.  Car, 
d*après  la  loi  de  1872,  l'acte  de  protêt  devait  être  précédé 
de  la  transcription  littérale  de  la  lettre  de  change  (art.  65] . 

Uacte  que  la  loi  exige  ici  doit,  pour  le  surplus,  contenir 
toutes  les  formes  du  protêt. 

Pour  obtenir  le  paiement,  il  faut  une  ordonnance  du  juge  ; 
mais  cette  formalité  n'est  pas  requise  pour  la  validité  de 
l'acte  de  protestation  :  «  pour  être  valable  »,  dit  le  dernier 
alinéa  de  l'art.  43,  «  cet  acte  ne  doit  pas  être  nécessaire- 
ce  ment  précédé  d'une  décision  judiciaire  ou  d'une  dation 
(c  de  caution.  » 


446.  Paiements  faits  a  compte  sur  le  montant 
d'une  lettre  de  change.  —  «  Les  paiements  faits  à 
«  compte  sur  le  montant  d'une  lettre  de  change  sont 
«  à  la  décharge  des  tireurs  et  endosseurs.  » 

«  Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change 
«  pour  le  surplus,  sans  pouvoir  refuser  le  paiement  partiel 
«  qui  lui  est  offert  (art.  46).  » 

Notre  loi  déroge  ici  au  droit  commun,  d'après  lequel  le 
créancier  ne  peut  être  forcé  par  son  débiteur  à  recevoir  un 
paiement  partiel  (n^  io5).  Cette  obligation  imposée  au  por- 
teur ne  peut  lui  nuire  en  rien  ;  et  elle  a  l'avantage  de  dimi- 
nuer la  responsabilité  de  ses  garants.  Le  porteur  conserve 
ses  droits  pour  le  surplus  par  un  acte  de  protêt. 
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447.  Situation  du  tiré  qui  a  payé  une  lettre 

FAUSSE.  —  L'art.  47  porte  : 

H  Le  tiré  qui  a  payé  une  lettre  de  change  fausse  ne  peut 
«  en  réclamer  le  remboursement  au  porteur  de  bonne  foi.  • 

«  S'il  a  accepté  la  lettre,  il  est  tenu  de  payer  au  porteur 
«  de  bonne  foi,  sauf  son  recours  contre  qui  de  droit.  » 

({  Il  peut  exiger  du  porteur  et  de  chaque  endosseur  Tin- 
«  dication  de  son  cédant  et  la  preuve  de  la  vérité  de  sa 
«  signatur  .  » 

«  Le  porteur  qui  découvre  la  fausseté  de  la  lettre  a  le 
même  droit.  » 

Il  fallait,  dans  le  cas  prévu  par  cet  article,  faire  supporter  la  perte, 
ou  par  le  tiré,  ou  par  le  porteur.  Or,  tandis  que  le  tiré  est  coupable  de 
légèreté  pour  n'avoir  pas  bien  examiné  la  signature  ou  pour  avoir  payé 
sans  avoir  reçu  une  lettre  d'avis,  le  porteur  de  bonne  foi  n'a  aucune 
faute  à  se  reprocher  ;  il  a  reçu  ce  qui  lui  est  dû,  et  il  ne  pourrait  plus 
même  recourir  contre  les  endosseurs  précédents  ;  car  le  paiement  em- 
pêche le  protêt.  C'est  pourquoi  notre  législateur  s'est  prononcé  en 
faveur  du  porteur  de  bonne  foi. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  semble  contraire  aux  principes,  car 
on  pourrait  dire  que  le  tiré  n'a  contracté  que  par  suite  d'une  erreur 
essentielle,  qui  est  un  vice  de  consentement.  Mais  le  législateur  a  été 
entraîné  par  les  mêmes  motifs  :  le  tiré  a  été  imprudent  ;  il  s'est  engagé 
envers  des  tiers  de  bonne  foi.  Sa  situation  peut  être  favorable,  mais  elle 
Test  moins  que  celle  du  porteur. 

Mais  la  loi  lui  donne  ensuite  le  moyen  de  rechercher 
l'auteur  du  faux.  Elle  accorde  le  même  droit  au  porteur, 
qui  pourra  en  user  dans  tous  les  cas,  mais  y  aura  surtout 
intérêt  quand  la  lettre  n'a  pas  été  acceptée.  Chaque  cession- 
naire  doit  connaître  celui  avec  qui  il  a  contracté  ;  sinon,  on 
peut  lui  reprocher  au  moins  une  imprudence  grave.  L'en- 
dosseur qui  ne  voudrait  ou  ne  pourrait  indiquer  son  cédant, 
ou  ne  prouverait  pas  la  vérité  de  sa  signature,  serait  pas- 
sible de  dommages-intérêts  envers  l'accepteur  ou  le  por- 
teur. 

448.  Prohibition  du  délai  de  grâce.  —  L'article 48 
déclare  que  «  les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun  délai 
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«  pour  le  paiement  d*une  lettre  de  change.  »  Il  y  a  donc  là 
une  dérogation  au  principe  formulé  par  larticle  1244  du 
Code  civil  (n^  io5).  Dans  cette  matière,  il  convient  que  les 
engagements  soient  ponctuellement  observés.  Le  délai  de 
grâce  ne  pourrait  que  nuire  au  crédit  de  la  lettre  de  change. 


§    10.    Du    PAIEMENT    PAR    INTERVENTION. 

449.  Notion,  effets  de  ce  PAVEMENf .  —  Lorsque 
le  refus  du  tiré  de  payer  une  lettre  de  change  a  été  constaté 
par  un  protêt,  toute  personne  qui  n'est  pas  tenue  en  une 
autre  qualité  peut  intervenir  pour  payer  Teffet.  Celte 
intervention,  qui  peut  avoir  lieu  pour  tout  signataire  : 
tireur,  endosseur,  et  même  accepteur  ou  donneur  d'aval,  a 
pour  but  d'éviter  les  frais  et  de  sauvegarder  le  crédit  des 
intéressés. 

«  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être  payée  par 
«  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  endos- 
«  seurs.  » 

«  L'intervention  et  le  payement  seront  constatés  dans 
«  Y  acte  de  protêt  ou  à  la  suite  de  facte  (art.  49).  » 

Ainsi,  l'intervention  exige  avant  tout  que  la  lettre  soit 
protestée,  afin  que  le  refus  de  payer  du  tiré  soit  établi,  et, 
par  suite,  l'utilité  de  l'intervention.  Faute  de  protêt,  celui 
qui  paie  n'aurait  de  recours  que  contre  celui  qui  a  profité  du 
paiement,  c'est-à-dire  contre  le  tireur  s'il  n'a  pas  fait  pro- 
vision, ou  contre  le  tiré  dans  le  cas  contraire. 

Toute  personne  peut  intervenir  pour  payer  une  lettre  de 
change  ;  le  tiré  lui-même,  s'il  n'a  pas  accepté,  peut  payer 
par  intervention  pour  le  compte  d'un  endosseur.  Alors,  il 
acquiert  un  recours  contre  cet  endosseur  et  contre  ceux  qui 
lui  doivent  garantie;  tandis  que,  s'il  payait  sans  les  forma- 
lités de  l'intervention,  il  ne  pourrait  se  faire  indemniser  que 
par  le  tireur. 
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Il  fautajouter,  contrairement  à  l'avis  de  certains  auteurs, 
que  le  porteur  ne  peut  en  aucun  cas  refuser  le  paiement 
par  intervention  qui  lui  est  offert  ;  la  loi  dit  que  la  lettre 
peut  être  payée  par  tout  intervenant;  si  le  porteur  ne  veut 
pas  recevoir,  l'intervenant  pourra  recourir  aux  offres  réelles 
suivies  de  consignation. 

L'article  5o  règle  comme  suit  les  effets  de  l'intervention, 
quant  à  la  libération  des  intéressés  et  aux  droits  de  l'inter- 
venant :  ■ 

«  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par  intervention 
«  est  subrogé  aux  droits  du  porteur  et  tenu  des  mêmes 
«  devoirs  pour  les  formalités  à  remplir,  d 

«  Si  le  payement  par  intervention  est  fait  pour  le  compte 
«  du  tireur,  tous  les  endosseurs  sont  libérés.  » 

«  S'il  est  fait  pour  un  endosseur,  les  endosseurs  subsé- 
«  quents  sont  libérés.  » 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  déroge  au  principe 
de  l'art.  i25i  du  Code  civil  (n^  112),  d'après  lequel  la 
subrogation  légale  aux  droits  du  créancier  n'a  lieu  que 
lorsque  celui  qui  paie  la  dette  d'autrui  y  est  intéressé.  Mais, 
pour  profiter  des  droits  du  porteur  contre  les  garants,rinter- 
venant  doit  se  soumettre  aux  formalités  et  devoirs  imposés 
au  porteur,  et  observer  les  délais  prescrits  à  ce  dernier  (v.  le 
§  suivant). 

Quant  aux  effets  libératoires  du  paiement  par  interven- 
tion, la  loi  fait  une  distinction  très  juste  :  quand  le  tireur 
a  payé,  il  n'a  pas  de  recours  contre  les  endosseurs  ;  donc,  le 
paiement  fait  pour  lui  doit  produire  le  même  résultat  :  les 
endosseurs  sont  tous  libérés  et  Tintervenant  n'e^  subrogé 
aux  droits  du  porteur  que  contre  le  tireur.  Quand  l'interve- 
nant paie  pour  un  endosseur,  il  est  subrogé  dans  les  droits 
du  porteur  contre  cet  endosseur  et  ses  garants,  c'est-à-dire 
contre  les  endosseurs  précédents  et  le  tireur,  mais  non 
contre  ceux  auxquels  cet  endosseur  doit  lui-même  garantie. 

Celui  qui  paie  par  intervention  sans  dire  pour  qui,  est 
présumé  vouloir  acquérir  les  droits  du  porteur  contre  tous 
les  signataires  de  la  lettre. 
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Le  même  article  5o  prévoit  ensuite  le  cas  où  plusieurs 
personnes  se  présentent  à  la  fois  pour  payer  par  interven- 
tion une  lettre  de  change  : 

«  S'il  y  a  concurrence  pour  le  payement  d'une  lettre  de 
(f  change  par  intervention,  celui  qui  opère  le  plus  de  libé- 
«  rations  est  préféré.  »  . 

«  Si  le  tiré,  qui  n  a  pas  accepté,  consent  à  payer  la  lettre 
«  pour  quelqu'un  des  intéressés,  il  est  préféré  à  tous  ceux 
«  qui  offrent  d'intervenir  |?owr  la  même  personne,  » 

Ainsi,  celui  qui  offre  de  payer  pour  le  tireur  sera  toujours 
préféré  ;  à  défaut  d'intervention  pour  le  tireur,  on  accordera 
la  préférence  à  celui  qui  se  présente  pour  le  plus  ancien 
endosseur.  A  conditions  égales^  le  tiré  se;a  toujours  pré- 
féré, parce  qu'il  a  reçu  le  mandat  de  payer. 

Pour  que  lé  tiré  puisse  payer  par  intervention,  il  faut 
qu'il  n'ait  pas  accepté,  sinon,  il  serait  tenu  personnelle- 
ment (Rapprocher  ce  qui  précède  du  §  4,  traitant  de  l'accep- 
tation par  intervention). 


§  1 1.  Des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

450.DU  DÉLAI  POUR  LA  PRÉSENTATION  D'UNE  LETTRE 
DE  CHANGE.  —  Pour  ne  pas  prolonger  indéfiniment  l'obli- 
gation de  garantie  du  tireur  et  des  endosseurs  d'une 
lettre  de  change,  la  loi  lîxe  certains  délais  dans  lesquels  le 
paiement  doit  être  réclamé,  ou,  du  moins,  l'effet  présenté  au 
tiré,  de  manière  à  faire  courir  les  délais  de  l'échéance.  L'ex- 
piration du  délai  fixé  par  la  loi,  sans  que  le  porteur  ait 
rempli  cette  obligation,  entraîne  sa  déchéance  vis-à-vis  des 
endosseurs.  Mais,  pour  que  la  même  déchéance  soit  encou- 
rue à  l'égard  du  tireur,  il  faut  que  celui-ci  ait  fait  provision. 
Car  si,  sans  avoir  fourni  les  valeurs  nécessaires  au  paie- 
ment de  l'effet,  le  tireur  ne  pouvait  plus  être  poursuivi,  il 
s'enrichirait  aux  dépens  d'autrui,  puisqu'il  a  reçu  le  prix.de 
la  lettre.  Voici  donc  les  dispositions  de  l'article  5 1  : 
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«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée  du  continent  et 
«  des  lies  de  l'Europe  et  payable  en  Belgique  soit  à  vue, 
«  soit  à  un  ou  plusieurs  jours/ ou  mois,  ou  usances  de  vue, 
«  doit  en  exiger  le  paiement,  Facceptation  ou  le  visa  dans 
«  les  trois  mois  de  sa  date,  sous  peine  de  perdre  son  recours 
«  sur  les  endosseurs  et  même  sur  le  tireur  si  celui-ci  a  fait 
«  provision.  » 

«  Le  délai  est  de  quatre  mois  pour  la  lettre  de  change 
«  tirée  sur  la  Belgique  des  Etats  du  littoral  africain  et  asia- 
«  tique  de  la  Méditerranée  et  du  littoral  asiatique  de  la  mer 
«  Noire..  » 

«  Le  délai  est  de  six  mois  pour  les  lettres  de  change 
«  tirées  sur  la  Belgique  des  Etats  d-Afrique  en  deçà  du 
«  cap  de  Bonne-Espérance  et  des  Etats  d'Amérique  en  deçà 
«  du  cap  Horn.  » 

«  Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change  tirées  sur 
«  la  Belgique  de  toute  autre  partie  du  monde.  » 

«  La  même  déchéance  aura  lieu  en  ce  qui  concerne  les 
«  recours  à  exercer  en  Belgique,  contre  le  porteur  d'une 
«  lettre  de  change  à  vue,  à  un  ou  plusieurs  jours,  mois  ou 
«  usances  de  vue,  tirée  de  la  Belgique  et  payable  dans  les 
«  pays  étrangers,  qui  n'en  exigera  pas  le  payement,  Taccep- 
«  ration  ou  le  visa  dans  les  délais  ci-dessus  prescrits  pour 
<(  chacune  des  régions  respectives.  » 

«  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés,  en  cas  de  guerre 
«  maritime,  pour  les  pays  d'outre-mer.  » 

«  Ces  dispositions  ne  préjudicieront  néanmoins  pas  aux 
«  stipulations  contraires  qui  pourraient  intervenir  entre  le 
«  preneur,  le  tireur  et  même  les  endosseurs.  » 

Comme  complément  de  ce  qui  précède,  et  pour  les  mêmes 
motifs,  l'article  52  statue  que  «  le  porteur  d'une  lettre  de 
«  change  doit  en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son  échéance.  » 

Cette  disposition  est  dépourvue  d'une  sanction  spéciale. 
Car,  comme  nous  allons  le  voir,  il  suffira,  en  général,  que 
le  protêt  faute  de  payement  ait  été  fait  le  second  jour  après 
celui  de  l'échéance  pour  que  le  porteur  conserve  son  recours 
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co.ntre   les  garants.   Cependant  s'il  était  prouvé,    dans  un 
cas  particulier,  que,   le  porteur* ne  s'étant  point  présepté  le 
jour  de  Téchéance,  sa  négligence  a  été  préjudiciable  aux' 
endosseurs  ou  au  tireur,  il  serait  passible  de  dommages  et 
intérêts. 

45 1.  Du  PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT.  —  Pour  que 
le  porteur  puisse  exercer  contre  le  tireur  et  les  endosseurs 
le  recours  que  lui  donne  le  refus  de  paiement  de  la  part  du 
tiré,  il  doit  faire  constater  promptement  ce  refus  par  un 
protêt  faute  de  paiement  : 

«  Le  refus  de  payement  doit  être  constaté  au  plus  tard  le 
«  second  jour  après  celui  de  r échéance,  par  un  acte  que 
0  Ton  nomme  protêt  faute  de  payement,  » 

«  Les  jours  fériés  légaux  ne  sont  pas  comptés  dans  ce 
«  délai  (art.  53).  » 

Le  protêt  doit  être  fait  à  la  requête  du  propriétaire  de  la 
lettre  de  change.  Néanmoins,  on  reconnaît  au  simple  dé- 
tenteur dont  le  nom  ne  figure  pas  dans  le  titre,  le  droit  d*y 
faire  procéder  au  nom  et  à  la  requête  du  propriétaire  : 
c*est  un  acte  conservatoire  qu'autorise  le  fait  de  la  déten- 
tion. 

«  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute  de  payement 
tt  ni  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  ni  par  la  mort  ou 
«  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change  est  tirée.  » 

«  Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant  l'échéance, 
«  le  porteur  peut  faire  protester  et  exercer  son  recours 
«  (art.  54).  » 

Qn  comprend  que  le  protêt  faute  d'acceptation  ne  dis- 
pense pas  du  protêt  faute  de  paîment.  En  effet,  le  refus 
d'accepter  n'a  souvent  pour  cause  que  le  défaut  de  provision 
au  moment  où  la  lettre  est  présentée  au  tiré,  qui  peut 
ensuite  recevoir  des  valeurs  suffisantes  pour  le  paiement. 

En  cas  de  mort  du  tiré,  le  protêt  est  notifié  à  ses 
héritiers  ou  à  sa  veuve  commune  en  biens.  Ces  derniers 
ne  peuvent  l'empêcher,  en  alléguant,  lorsqu'on  leur  réclame 
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le  payement,  qu'ils  sont  dans  les  délais  pour  faire  inventaire 
et  délibérer  :  cette  réponse  équivaut  à  un  refus,  et  le  por- 
teur peut  agir  en  conséquence  contre  ses  garants. 

En  cas  de  faillite  de  laccepteur  a^ant  féchéance,  le  por- 
teur peut,  mais  ne  doit  pas  faire  protester  immédiatement  : 
il  est  libre  d'attendre  1  échéance.  Le  recours  que  peut  exer- 
cer le  porteur  avant  l'échéance  se  réduit,  conune  dans  le  cas 
de  non-acceptation,  à  une  demande  de  caution,  si  toutefois 
les  garants  ne  préfèrent  pas  payer  immédiatement  (art.  450, 
loi  des  faillites). 

452.  De  L'exercice  de  l'action  en  garantie  du 

PORTEUR  ET  DES  ENDOSSEURS.  —  L'article  55  pose 
d'abord  le  principe  suivant  : 

«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
«  paiement  peut  exercer  son  action  en  garantie  :  » 

«  Ou  individuellement  contre  le  tireur  et  chacun  des 
«  endosseurs  ;  » 

«  Ou  collectivement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur.  » 

«  La  même  faculté  existe  pour  chacun  des  endosseurs  à 
«  l'égard  du  tireur  et  des  endosseurs  qui  le  précèdent.  » 

Le  tireur  et  les  endosseurs  étant  obligés  solidairement 
vis-à-vis  du  porteur,  celui-ci,  conformément  aux  principes 
généraux  (n^  80),  peut  en  poursuivre  un  seul,  ou  plusieurs, 
ou  tous  à  la  fois. 

Les  endosseurs  précédents  sont  aussi  garants  solidaires 
de  ceux  qui  les  suivent  :  d'où  le  droit  que  donne  le  dernier 
alinéa  de  l'article  à  l'endosseur  qui  est  poursuivi  ou  qui  a 
payé  le  porteur. 

Il  convient  que  les  personnes  soumises  à  un  recours  ne 
restent  pas  trop  longtemps  dans  l'incertitude.  C'est  pour- 
quoi les  articles  qui  suivent  fixent  les  délais  dans  lesquels 
l'action  du  porteur  ou  des  endosseurs  doit  être  intentée  : 

I.  Quant  au  porteur,  la  loi  donne  les  règles  suivantes  : 

a.  «  Si  le  porteur  exerce  le  recours  individuellement  con- 
«  tre  son  cédant,  il  doit,  si  celui-ci  réside  dans  la  distance 
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«  de  cinq  myriamètres  (de  lendroit  où  la  lettre  était  paya- 
«  ble),  le  citer  en  jugement  dans  les  quinze  jours  qui  suivent 
«  la  date  du  protêt.  ». 

«  L  assignation  contiendra  notification  du  protêt.  » 

«  Ce  délai,  à  l'égard  du  cédant  domicilié  à  plus  de  cinq 
«  myriamètres  de  l'endroit  où  la  lettre  de  change  était 
«  payable,  sera  augnaenté  d'un  jour  par  cinq  myriamètres. 
«  Les  fractions  de  moins  de  quatre  myriamètres  ne  seront 
«  pas  comptées  ;  les  fractions  de  quatre  myriamètres  et 
0  au-dessus  augmenteront  le  délai  d'un  jour  (art.  56).  » 

Remarqu  Dns  la  nécessité  de  notifier  le  protêt  dans  l'as- 
sîgnâtion.  Si  l'acte  de  protêt  est  remplacé  par  une  déclara- 
tion sous  seing  privé,  conformément  a  l'art.  5  de  la  loi  sur 
les  protêts  (v.  le  §  suivant),  il  faudra  faire  la  notification  de 
cette  déclaration. 

L'article  57  ajoute  : 

«  Les  lettres  de  change  tirées  de  Belgique  et  payables  en 
«  Europe  hors  du  territoire  belge  étant  protestées,  les  tireurs 
¥  et  endosseurs  résidant  en  Belgique  seront  poursuivis  dans 
il  les  délais  ci-aprèâ.  » 

«  D'uil  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  en  Angle- 
tt  terre  et  dans  les  Etats  limitrophes  de  la  Belgique;  de  deux 
«  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  dans  les  autres  Etats, 
«  soit  de  l'Europe,  soit  du  littoral  africain  et  asiatique  de 
«  la  Méditerranée  et  du  littoral  asiatique  de  la  mer  Noire  ; 
«  de  cinq  mois  pour  celles  qui  étaient  payables  hors 
«  d'Europe,  en  deçà  des  détroits  de  Malaca  et  de  la  Sonde, 
tf  et  en  deçà  du  cap  Horn  ;  de  huit  mois  pour  celles  qui 
«  étaient  payables  au  delà  de  ces  détroits  et  au  delà  du  cap 
«  Horn.  Les  délais  ci-dessus  seront  doublés  pour  les  pays 
«  d'outre^mer  en  cas  de  guerre  maritime.  » 

b,  «  Si  le  porteur,  dit  l'art.  58,  exerce  son  recours  collec- 
«  livement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur,  il  jouit,  à 
«  l'égard  de  chacun  d'eux,  du  délai  déterminé  par  les  articles 
«  précédents.  » 
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II.    Quant    aux    endosseurs,    la    loi    ajoute  que    : 

«  Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le  même 
a  recours,  ou  individuellement  ou  collectivement,  dans  le 
«  même  délai.  » 

«  A  leur  égard,  le  délai  court  du  lendemain  de  la  date  de 
«  la  citation  en  justice  ou  du  lendemain  du  jour  du  rera- 
«  boursement  (art.  58).  » 

L'endosseur  poursuivi  peut  appeler  en  garantie  ceux  qui 
sont  tenus  envers  lui,  devant  le  tribunal  où  ont  lieu  les 
poursuites,  pourvu  que  ce  recours  ne  cause  aucun  retard  à 
l'exercice  des  droits  du  porteur. 

Les  derniers  mots  :  du  lendemain  du  jour  du  rembour- 
sement, s'appliquent  spécialement  au  cas  où  la  lettre  est 
remboursée  volontairement  par  un  endosseur,  sans  citation 
en  justice.  'l\  est  évident  que  le  jour  du  lendemain  dont 
parle  le  dernier  paragraphe  de  l'article,  est  compris  dans  le 
délai. 

Quand  un  endosseur  agit*  contre  l'un  de,  ses  cédants, 
l'augmentation  du  délai  se  compte  évidemment  d'après  la 
distance  qui  sépare  le  domicile  de  celui  qui  exerce  son 
recours,  du  domicile  de  celui  contre  qui  ce  recours  est  dirigé, 
€t  non  d'après  la  distance  entre  le  domicile  du  cédant  et 
l'endroit  où  la  lettre  est  payable  (i). 

En  cas  d'action  collective,  le  demandeur  a  le  droit  de 
poursuivre  tous  ses  garants  devant  le  juge  du  domicile  de 
l'un  d'eux,  à  son  choix  (art.  Sg  de  la  loi  de  1876  sur  la 
compétence  en  matière  contentieuse).  L'époque  de  la  com- 
parution en  justice  est  alors  fixée  diaprés  le  domicile  du 
défendeur  le  plus  éloigné,  puisque  tous  les  défendeurs  doi- 
vent être  compris  dans  le  même  jugement  (2)  ;  ridais  le  délai 
dans  lequel  chacun  doit  être  cité,  varie  d'après  la  distance 
qui  sépare  son  domicile  du  lieu  où  la  lettre  était  payable. 
Celui  qui  n'est  pas  actionné  dans  le  délai  déterminé  par  soa 


(1)  Alauzet,  Code  de  commerce,  t.  Ill,  no  1479. 

(2)  Ibid.,  no  1478. 
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domicile  pourra  invoquer  la  déchéance  dont  la  loi  frappe 
le  demandeur. 

453  DÉCHÉANCES  entraînées  PAR  L'EXPIRATION 
DES  DIFFÉRENTS  DÉLAIS  ÉTABLIS  DANS  CE  PARA- 
GRAPHE. —  L'expiration  des  délais  ci-dessus  fixés  pour  la 
présentation  de  la  lettre,  le  protêt  ou  Tintentement  de  l'ac- 
tion en  garantie,  entraîne  là  déchéance  de  celui  à  qui  ils 
sont  imposés  :  c'est  ce  que  déclarentTarticle  59,  dans  sa 
première  partie,  et  les  articles  60  et  61  : 

({  Après  lexpiration  des  délais  ci-dessus: 

«  Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à  vue  ou  à 
«  un  ou  plusieurs  jours,  ou  mois,  ou  usances  de  vue  ; 

«  Pour  le  protêt  faute  de  payement  ; 

«  Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie  ; 

«  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu  de  tous  ses 
droits  contre  les  endosseurs  (art.  Sg).  '» 

Ces  déchéances  ne  dépendent  pas  de  la  question  desavoir 
si  le  tiré  a  reçu  provision. 

((  Les  endosseurs  sont  également  déchus  de  toute  action 
en  garantie  contre  leurs  cédants  après  les  délais  ci-dessus 
prescrits,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  (art.  60).  » 

«  La  même  déchéance  a  lieu  entre  le  porteur  et  les  endos- 
«  seurs,  à  l'égard  du  tireur  lui-même,  si  ce  dernier  justifie 
a  qu'il  y  avait  provision  à  l'échéance  de  la  lettre  de  change.  » 

«  Le  porteur,  en  ce  cas,  ne  conserve  d'action  que  contre 
celui  surquî  la  lettre  était  tirée  (art.  61).  » 

Remarquons  ici  que  ces  déchéances  frapperaient  les 
mineurs  et  les  interdits,  sauf  leur  recours  contre  qui  de 
droit. 

La'loi  fait  une  distinction  entre  les  endosseurs  et  le  tireur  : 
les  endosseurs  sont  libérés  de  plein  droit  par  l'expiration 
des  délais,  sans  être  tenus  d'aucune  formalité  ou  d'aucune 
justification.  La  loi  leur  avait  imposé  une  garantie  dans 
l'intérêt  du  commerce  :  elle  a  cru  qu'il  importait  de  limiter 
le  temps  de  leur  obligation.  Quant  au  tireur,  il  n'est  libéré, 
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malgré  le  défaut  de  protêt  ou  de^  poursuites  dans  le  délai 
prescrit,  que  pour  autant  qu'il  prouve  qu'il  y  avait  provi- 
sion entre  les  mains  du  tiré.  C  est  que,  si  le  tireur  n'avait  pas 
fait  provision,  il  s'enrichirait  injustemejat  aux  dépens 
d  autrui,  puisque,  à  la  différence  des  endosseurs,  il  aurait 
reçu  le  prix  de  l'efiFet  sans  rien  débourser.  L'existence  de  la 
provision  pourra  être  établie  par  tous  les  moyens  de  preuve 
usités  en  matière  commerciale. 

Les  déchéances  qui  profitent  aux  endosseurs  profitent 
également  à  leurs  cautions  :  ainsi,  le  donneur  d  aval  sera 
libéré  si  celui  qu'il  a  cautionné  l'est  aussi;  en  outre,  il  peut 
avoir  des  exceptions  qui  lui  sont  personnelles,  comme 
si  les  poursuites  n'ont  pas  été  faites  contre  lui  dans  le  délai 
légal. 

Lorsque  tous  les  endosseurs  sont  poursuivis  collective- 
ment, on  se  demande  s'il  est  nécessaire,  pour  conserver  le 
recours,  que  chacun  agisse  contre  ceux  qui  le  précèdent 
dans  le  délai  de  quinzaine,  ou  bien  si,  le  jugement  les  ' 
ayant  condamnés  tous  simultanément,  celui  qui  a  payé 
conserve  son  recours  contre  ses  garants  en  vertu  de  la 
subrogation  légale  de  l'art.  i25i,  3<>  du  Code  civil  (n^  1 12). 
Cette  question  a  été  décidée  en  sens  différents,  mais  la 
seconde  solution  nous  paraît  préférable  (i). 

D'après  le  second  alinéa  de  l'article  61,  si  le  tireur  a  fait 
provision,  le  porteur  déchu  de  ses  droits  conserve  son  action 
contre  le  tiré  :  si  celui-ci  a  accepté,  il  est  le  principal 
obligé,  et  aucune  formalité  ne  peut  être  exigée  pour  conser- 
ver le  recours  contre  lui  ;  s'il  n'a  pas  accepté,  le  porteur  a 
toujours  son  droit  sur  la  provision,  en  vertu  de  l'art.  6. 

Remarquons  que  la  déchéance  prononcée  par  les  articles 
59,  60  et  61  ne  concerne  pas  le  cas  où  un  faux  aurait  été 
commis  dans  une  lettre  de  change.  Celui^  qui  vend  une 
créance  doit,  d'après  l'art.   1693  du  Code  civil  (ïï9  249),  en 

(1)  V.  dans  ce  sens  Namur,  ouv.  cité,  sur  l'art.  60  ;  en  sens  contraire, 
Gand,  2  août  1860  (PasicrisiCy  1861,  2,  8). 


Digitized 


by  Google 


DU  COMMERCE   EN   GÉNÉRAL      '  445 

garantir  Yexistence  au  temps  du  transport.  Il  faut  donc, 
dans  ce  cas,  appliquer  le  droit  commun  en  matière  de 
.letti'es  de  change,  cest-à-dire  la  prestription  de  cinq  ans, 
dont  nous  parlerons  bientôt.  Toutefois,  chaque  endosseur, 
comme  nous  l'avons  vu  (art.  47,  n^  447),  ne  doit  garantir 
que  la  vérité  de  la  signature  de  son  cédant  immédiat,  (i) 

Enfin,  larticle 62  ajoute  : 

«  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée  par  les  trois 
«  articles  précédents  cessent  en  faveur  du  porteur  contre  le 
«  tireur  ou  contre  celui  des  endosseurs  qui,  après  lexpira- 
û  tion  des  délais  fixés  pour  le  protêt,  la  notification  du 
«  protêt  ou  la  citation  en  jugement,  a  reçu  par  compte, 
«  compensation  ou  autrement,  les  fonds  destinés  au  paye- 
«  ment  de  la  lettre  de  change.  » 

Le  législateur  n'a  pas  voulu  qu'on  s'enrichît  injustement 
aux  dépens  d'autrui.  Celui  qui  a  profité  d'une  façon  quel- 
conque des  valeurs  destinées  au  paiement  de  la  lettre,  doit 
indemniser  le  porteur  jusqu'à  due  concurrence,  mais  n'est 
pas  obligé  au  delà. 

454.  Droit  de  saisie  arrêt  accordé  au  por- 
teur. —  «  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
«  pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie,  le  porteur  d'une 
«  lettre  de  change  protestée  faute  de  payement  peut,  en 
«  obtenant  la  permission  du  président  du  tribunal  de  corn- 
«  merce,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers  des 
(c  tireurs,  accepteurs  et  endosseurs  (art.  63).  « 

Il  s'agit  ici  naturellement  d'une  simple  saisie-arrêt,  ayant 
pour  but  d'empêcher  qu'en  ne  dispose  des  biens  indiqués,  au 
préjudice  du  saisissant. 

'  Remarquons  que  cette  mesure  conservatoire  ne  peut  sup- 
pléer les  formalités  prescrites  pour  l'exercice  de  l'action  en 
garantie. 

Elle  ne  peut  avoir  lieu  contre  le  tiré  non  accepteur.  Seu- 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  t.  I,  sous  l'art.  61. 
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Içment,  s'il  y  a  une  provision,  le  porteur  a  sur  celle-ci  les 
droits  que  nous  avons  indiqués  {art.  6). 

La  saisie  conservatoire  ne  donne  pas  le  droit  de  faire 
vendre  les  effets  qui  y  sont  compris  :  il  faut,  pour  cela,  qu  elle 
ait  été  déclarée  valable  par  le /tribunal.  On  doit  décider  que 
c  est  le  tribunal  civil  et  non  le  tribunal  de  commerce  qui 
est  compétent  en  cette  matière.  Le  tribunal  de  commerce 
statuera  sur  le  fond,  c'est-à-dire  sur  la  demande  en  paiement 
de  l'effet  ;  puis  la  validité  de  la  saisie  sera,  s'il  y  a  lieu,  de- 
mandée à  la  juridiction  civile;  car  les  tribunaux  de'côra- 
merce  ne  connaissent  pas  de  lexécution  deJeurs  jugements(i) 
(art.  442  et  553  Code  de  procédure  civile.  V.  3^  partie). 

455.  De  la  clause  de  retour  sans  frais.  —  Après 
avoir  prononcé  la  déchéance  qu'encourt  le  porteur,  à  l'ex- 
piration des  délais  fixés  pour  la  présentation  de  la  lettre,  le 
protêt  ou  le  recours  en  garantie,  l'article  59  ajoute  : 

«  Les  conventions  particulières  recevront  néanmoins  leur 
«  exécution.  La  clause  du  retour  sans  frais,  insérée  dans 
«  l'effet  par  le  tireur,  dispense  le  porteur  de  l'obligatioA  de 
«  faire  protester  la  lettre  et  d'intenter  dans  la  quinzaine 
«  l'action  récursoire  avec  notification  du  protêt.  Toutefois, 
«  le  porteur  est  tenu  d'informer  du  non-payement  de  la 
«  lettre,  dans  la  quinzaine  qui  suit  l'échéance,  ceux  contre 
«  qui  il  veut  conserver  son  recours,  et  ceux-ci  ont  la  même 
«  obligation  à  remplir  vis-à-vis  de  leurs  garants,  dans  la 
«  quinzaine  de  la  réception  de  l'avis.  » 

«  La  clause  du  retour  sans  frais  émanée  d'un  endosseur 
«  produit  ses  effets  vis-à-vis  de  cet  endosseur  et  de  ceux  qui 
«  le  suivent.  » 

Les  conventions  particulières  formant  la  loi  des  parties, 
elles  peuvent  donc  empêcher  les  déchéances  prononcées 
contre  le  porteur.  A  ce  sujet,  la  loi  mentionne  une  clause 
très  usitée,  et  qui  dispense  le  porteur  des  formalités  requises 
pour  la  conservation  de  ses  droits  contre  les  garants. 

(1)  Namur,  t.  I,  sous  l'art.  63. 
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Des  termes  mêmes  de  larticle,  il  résulte  que  l'obligation 
d'informer  leurs  garants  du  non-paiement,  dans  la  quin- 
zaine, est  imposée  au  porteur  et  aux  endosseurs,  à  peine  de 
déchéance. 

Il  a  été  reconnu,  lors  des  discussions  de  la  loi,  qu'il  suffit 
qu'une  lettre  d'avis  ait  été  déposée  à  la  poste  dans  la  quin- 
zaine qui  suit  l'échéance,  pour  que  le  porteur  conserve  son 
recours  contre  celui  à  qui  la  lettre  est  adressée.  On  comprend 
aisément  la  différence  que  fait  la  loi  quant  aux  effets  de  la 
clause,  selon  qu'elle  a  été  insérée  par  le  tireur  ou  par  un 
endosseur  :  dans  le  premier  cas,  elle  est  une  condition  du 
contrat  vis-à-vis  de  tous  les  endosseurs  ;  dans  le  second, 
elle  est  étrangère  aux  endosseurs  précédents. 

La  clause  de  retour  sans  frais  peut  s'appliquer  au  protêt 
faute  d'acceptation  comme  au  protêt  faute  de  paiement  ; 
mais  cela  dépend  avant  tout  de  la  volonté  des  parties  ;  il 
faut  donc,  dans  chaque  cas,  voir  quelle  a  été  leur  intention. 

§  12.  —  Des  protêts. 

456.  Des  formes  des  protêts.  —  Le  paragraphe  i2 
de  la  loi,  traitant  des  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment, a  été  remplacé  par  la  loi  du  lo  juillet  1877.  Nous 
nous  bornerons  à  transcrirecette  loi.  qui  traite  à  la  fois  des 
formes  des  protêts  et  d'un  acte  qui  peut,  avec  le  consente- 
ment du  porteur,  remplacer  le  protêt  : 

Art.  I^.  «  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  paie- 
ment sont  faits  par  les  huissiers.  » 

«  Dans  les  communes  où  ne  réside  aucun  huissier,  ou 
lorsque  les  huissiers  qui  y  résident  sont  empêchés,  les 
agents  désignés  par  le  gouvernement  font  les  protêts  faute 
de  paiement  des  effets  à  recouvrer  par  l'administration 
des  postes.  » 

Art.  2.   Le  protêt  doit  être  fait  : 

Au  domicile  indiqué  sUr  l'effet,  et,  à  défaut  d'indication,  au  domicile 
de  celui  par  qui  l'effet  est  payable  ou  à  son  dernier  domicile  connu 
dans  la  commune  ; 
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Au  domicile  des  personnes  indiquées  sur  l'effet,  soit  par  le  tireur, 
soit  par  les  endosseurs  pour  le  payer  au  besoin  ; 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  intervention. 

En  cas  d'indication  fausse  de  domicile,  l'acte  constate,  le  cas  échéant, 
que  le  débiteur  n'a  pas  été  trouvé  dans  la  commune. 

Art.  3.  L'acte  du*protét  est  inscrit  à  sa  date  dans  un  carnet  à  souche. 
Il  est  attaché  sous  forme  d'allonge  à  l'effet  protesté. 

L'employé  des  postes  ou  Thuissier  qui  dresse  le  protêt  laisse,  au 
domicile  où  cet  acte  est  fiait,  un  bulletin  exempt  de  la  formalité  du 
timbre,  mentionnant  le  nom  et  le  domicile  du  porteur  qui  aura  requis 
le  protêt,  le  nom  de  l'huissier  ou  de  l'employé  instrumentant  et  Timport 
de  l'effet  protesté. 

S'il  n'est  trouvé  personne  au  domicile  où  l'acte  doit  être  fiait,  le 
protêt  le  constate  et  il  n'est  pas  remis  de  bulletin. 

Art.  4.    L'acte  de  protêt  énonce  : 

Le  montant  de  l'effet; 

La  date  de    son  échéance  ; 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit  payer; 

Les  motifs  du  refus  d'accepter  ou  de  payer,  et  l'inipuissance  ou  le 
refus  de  signer  ; 

L'acceptation  et  le  payement  par  intervention  ; 

Les  noms  et  prénoms  de  la  personne  à  qui  le  bulletin  est  remis  ; 

Les  droits  .et  émoluments  perçus  ; 

La  souche  du  protêt  reproduit  les  mêihes  énonciations  que  l'al- 
longe et,  de  plus,  le  numéro  de  l'effet  et  le  nom  de  celui  qui  ('a  remis. 

Art.  9.  Les  feuillets  des  carnets  d'actes  de  protêt  sont  timbrés  au 
droit  de  45  centimes  et  numérotés  à  la  presse. 

L'huissier  fait  préalablement  parafer  les  souches  par- un  membre 
du  tribunal  de  commerce  du  ressort.  La  parafe  peut  être  remplacé,  par 
une  estampille  approuvée  par  ce  tribunal.  Les  souches  sont  communi- 
quées aux  préposés  de  l'enregistrement,  à  toute  réquisition. 

Les  souches  des  carnets  des  agents  des  postes  sont  parafées  ou 
estampillées  par  les  fonctionnaires  que  le  ministre  des  travaux  publics 
désigne. 

Art.  10.  Les  carnets  à  protêts  sont  délivrés  exclusivement  par  l'ad- 
ministration du  timbre. 

Des  arrêtés  royaux  règlent  la  forme  et  fixent  le  prix  de  ces  car- 
nets.    (1) 

Art.  11.  Les  émoluments  des  agents  des  postes  ne  peuvent  pas 
dépasser  i  fr.  5o  c.  par  protêt. 

(1)  Deux  arrêtés  royaux  du  26  mars  1884  déterminent  les  modèles  de 
formules  pour  les  actes  de  protêts  à  signiher  par  les  agents  de  l'admi- 
nistration des  postes  et  par  les  huissiers. 
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Les  émoluments  des  huissiers  sont  de  2  francs  pour  le  protêt  simple 
à  un  seul  domicile. 

Si  le  protêt  doit  être  fait  à  plus  d'un  domicile,  il  n'est  perçu  que 
1  franc  pour  chaque  domicile^en  sus. 

Un  feuillet  distinct  est  employé  pour  chaque  domicile  où  le  protêt 
est  fait. 

Art.  12  Les  actes  du  protêt  doivent  être  enregistrés  dans  les  quatre 
jours. 

Art.  i3.  Le  droit  d'enregistrement  de  ces  actes  est  fixé  comme  il 
suit  : 

Effets  de  moins  de  5oo  francs fr.     »  5o 

—  de  5oo  à  2,000  francs  exclusivement in 

—  de  2,000  à  10,000  francs  exclusivement 2    »» 

—  de  10,0^  francs  et  plus S».» 

Il  est  perçu  pour  chaque  feuillet  employé. 

Art.  14.  Le  protêt  n'est  pas  porté  au  tableau  dressé  en  exécution 
de  l'article  443  du  Code  de  commerce  (loi  du  18  avril  i85i)  si  l'huissier 
ou  Tagent  des  postes  qui  a  dressé  l'acte  de  protêt  atteste,  par  écrit,  au 
receveur  de  l'enregistrement,  que  l'effet  a  été  payé. 

Cette  attestation  est  délivrée  sur  papier  libre  ;  elle  ne  peut  pas 
être  refusée  au  débiteur  qui  a  payé  l'effet. 

Art.  i5.  Le  gouvernement  est  autorisé,  pour  les  localités  où  il  le 
juge  utile  et  dans  les  limites  à  déterminer  par  lui,  à  permettre  aux  huis- 
siers et  aux  agents  des  postes  de  déroger,  à  l'égard  des  actes  de  protêt, 
aux  dispDsitions  de  l'article  loSj  du  Code  de  procédure  civile. 

457.  De  LA  DÉCLARATION  QUI  PEUT  REMPLACER  LE 
PROTÊT.  —  Les  dispositions  qui  suivent  constituent  une 
innovation  importante,  introduite  déjà  parla  loi  de  1870 
sur  les  protêts.  Elles  ont  pour  objet  de  permettre  de  diminuer 
considérablement  les  frais,  en  remplaçant  les  protêts  par 
une  simple  déclaration  sous  seing  privé.  Le  porteur  a  le 
choix  entre  le  protêt  et  la  déclaration  qui  lui  est  offerte. 

ART.  5.  «  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de  payement 
peuvent  être  remplacés,  si  le  porteur  y  consent,  par  une 
déclaration  qui  constate  le  refus  de  la  personne  requise 
d'accepter  ou  de  payer.  » 

La  déclaration  de  refus  de  payement  doit  être  faite,  au 
«  plus  tard,  la  veille  du  dernier  jour  utile  pour  le  protêt  » 
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(donc,  en  général,  le  lendemain  de  l'échéance  ;  —    v.  le 
n0  45i). 

Art.  6.  «  Les  déclarations  prévues  par  larticle  précédent 
«  sont  consignées  soit  sur  leffet,  soit  dans  un  acte  séparé.  » 

«  Elles  sont  datées  et  signées  par  la  personne  requise 
«  d'accepter  ou  de  payer.  » 

«  Elles  sont  enregistrées  dans  les  quatre  jours  de  leur 
((  date.  « 

«  La  formalité  de  lenregistrement  ne  sera  donnée  que 
«  si  les  effets  sont  joints  aux  déclarations  faites  par  acte 
((  séparé.  « 

ART.  7.  «  Les  déclarations  faites  par  acte  séparé  rap- 
«  pellent  la  substance  de  l'effet  présenté  soit  à  lacceptation, 
«  soit  au  payement.  » 

ART.  8.  «  L'acceptation  ou  le  payement  par  intervention 
«  peuvent  être  constatés  dans  les  formes  déterminées  par 
«  les  articles  6  et  7.  » 

Le  mot  substance,  à  l'article  7,  a  été  employé  pour  laisser 
aux  tribunaux  un  pouvoir  large  d'appréciation,  et  pour 
éviter  toute  nullité  qui  n'aurait  pas  un  fondement  réel.  En 
général,  cette  déclaration  mentionnera  : 

1°  Le  nom  du  souscripteur  et  celui  du  preneur  ou  du 
créancier  originaire,  selon  qu'il  s'agit  d'une  lettre  de  change 
ou  d'un  billet  à  ordre;  2®  le  nom  du  tiré  ;  3<*.  la  date  de  là 
création  et  de  l'échéance;  4<>  le  montant  de  l'effet;  5®  les 
noms  dû  premier  et  du  dernier  endosseur  ;  6"  les  motifs  du 
refus,  si  le  tiré  consent  à  les  indiquer. 

Art.  i3,  al.  4  :  «  Le  même  droit  d'enregistrement  (que 
pour  les  protêts)  est  applicable  aux  déclarations.  Lorsqu'elles 
sont  écrites  sur^  papier  non  timbré,  elles  sont  soumises  au 
timbre  extraordinaire  ou  au  visa  pour  timbre  dans  le  délai 
fixé  à  l'art.  6.  » 


Digitized 


by  Google 


DU  COMMERCE  EN   GÉNÉRAL  451 


§    l3.    Du    RECHANGE. 

458.  Notions.  —  «  La  retraite,  dit  l'art.  73,  est  une 
«  nouvelle  lettre  de  change  au  moyen  de  laquelle  le  porteur 
«  se  rembourse,  sur  le  tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du 
«  principal  de  la  lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau 
«  change  qu'il  paye.  » 

Ainsi,  la  loi  donne  au  porteur  d'une  lettre  de  change  pro- 
testée faute  de  paiement,  en  dehors  des  actions  en  garantie, 
dont  l'emploi  est  souvent  peu  compatible  avec  la  marche  du 
conmierce,  le  moyen  de  se  procurer  immédiatement  des 
fonds,  en  tirant  et  en  négociant  une  nouvelle  lettre  sur  le 
tireur  ou  sur  l'un  des  endosseurs. 

Le  rechange  est,  à  proprement  parler,  le  prix  du  change 
auquel  se  négocie,  la  retraite  ;  mais  le  Code  de  commerce 
donne  ici  ce  nom  à  l'opération  entière  dont  nous  parlons. 
L'article  72  dit  donc  que  «  le  rechange  s'effectue  par  une 
«  retraite.  » 

Le  porteur  qui  veut  se  rembourser  au  moyen  d'une 
retraite  remplira  en  même  temps  les  formalités  auxquelles 
la  loi  subordonne  son  recours  contre  les  endosseurs  et  le 
tireur  ;  il  les  fera  donc  citer  en  justice  dans  le  délai  fixé,  en 
leur  notifiant  le  protêt.  Si  la  retraite  est  acquittée,  la  conti- 
nuation des  poursuites  sera  inutile;  mais,  si  le  paiement  n'a 
pas  lieu,  le  porteur  n'aura  conservé  son  recours  qu'en  agis- 
sant comme  nous  l'avons  dit,  dans  les  délais  prescrits. 

Le  porteur  n'a  pas  le  droit  de  se  rembourser  par  la  voie 
de  la  retraite  sans  avoir  demandé  le  paiement  au  tiré.  C'est 
pourquoi,  il  faut  d'abord  que  le  refus  de  paiement  soit  léga- 
lement constaté  par  un  protêt.  Mais,  bien  que  l'article  y3  ne 
parle  que  d'une  lettre  protestée,  il  est  clair,  et  cela  a  été 
reconnu  dans  les  travaux  préparatoires,  qu'il  suffit  de  la 
déclaration  tenant  lieu  de  protêt,  dont  parle  l'article  5  de  la 
loi  du  10  juillet  1877. 

De  même,  le  terme  :  le  porteur,  de  cet  article,  ne  doit  pas 
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être  entendu  restrictivcment  ;  il  s  applique  à  tout  possesseur 
de  la  lettre  qui  a  droit  au  remboursement  :  à  l'endosseur 
qui  a  payé  la  lettre,  au  donneur  d'aval,  à  Tintervenant. 

459.  RÈGLEMENT  DU  RECHANGE.  —  La  loi  distingue 
le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  ou  par  le  porteur 
sur  l'un  des  endosseurs,  ou  par  un  endosseur  sur  un  autre 
endosseur  : 

«  Le  rechange  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  ou 
«  d'un  endosseur  avec  le  tireur,  par  le  cours  du  change  du 
«  lieu  où  la  lettre  était  payable  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 
<(  tirée.  » 

«  Dans  aucun  cas,  le  tireur  n'est  tenu  de  payer  un  cours 
«  plus  élevé.  » 

«  Il  se  règle,  dans  les  rapports  du  porteur  avec  lun  des 
«  endosseurs,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre 
«  était  payable  sur  le  lieu  où  elle  a  été  endossée  n  (par 
celui  sur  qui  la  retraite  est  faite). 

«  Enfin,  il  se  règle,  dans  les  rapports  des  endosseurs 
«  entre  eux,  par  le  cours  du  change  du  lieu  où  l'endosseur 
«  qui  tire  la  retraite  a  négocié  la  lettre  primitive,  sur  le  lieu 
«  d'où  elle  a  été  négociée  par  celui  sur  qui  le  remboursement 
«  s'effectue  (art.  74).  » 

Quand,  la  retraite  est  faite  sur  le  tireur,  on  ne  considère 
donc  pas,  pour  régler  sa  position,  les  lieux  où  la  lettre  a  été 
négociée  par  les  divers  endosseurs;  car  ces  endossements  lui 
sont  étrangers. 

Si  l'endosseur  qui  a  remboursé  le  porteur  veut  lui-même 
faire  retraite  sur  le  tireur,  ce  n'est  pas  le  rechange  payé  par 
lui  au  porteur  qu'il  pourra  exiger,  mais  le  rechange  déter- 
miné par  le  premier  alinéa  de  l'article. 

460.  Conditions  et  formes  de  la  retraite.  — 

«  La  retraite,  dit  l'art.  yS,  est  accompagnée  d'un  compte  de 
«  retour.  »  On  entend  par  là  un  écrit  contenant  le  détail  et 
la  justification  des  divers  éléments  qui  forment  le  montant 
de  la  retraite. 
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«  Le  compte  de  retour  comprend,  d'après  lart.  76    : 

<f  Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée.  )i 

«  Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes^  tels  que 
«  commission  de  banque,  courtage,  timbre  et  ports  de 
«  lettres. » 

«  Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est  faite, 
a  et  leprix  du  change  auquel  elle  est  négociée.  » 

«  Il  (le  prix  du  change)  est  certifié  par  deux  agents  de 
(f  change.  0 

«  Dans  les  lieux  où  il  n*y  a  pas  d*agent  de  change,  il  est 
«  certifié  par  deux  commerçants.  » 

«  Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  protestée,  du 
«  protêt  (ou  de  la  déclaration  qui  en  tient  lieu)  ou  d'une 
a  expédition  de  Tacte  du  protêt.  » 

«  Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  Tun  des  endos- 
a  seurs,  elle  est  accompagnée,  en  outre,  d'un  certificat  qui 
«  constate  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
a  change  était  payable  sur  lelieud'oii  elle  était  tirée  n  (car 
c'est  toujours  ce  dernier  change  que  paiera  le  tireur). 

Si  Tertdroit  où  se  fait  la  retraite  n'est  pas  une  place  de 
commerce,  on  se  réglera  d'après  le  cours  de  la  place  la  plus 
voisine. 

Remarquons  que,  d'après  l'article  8 1 ,  «  il  n'est  point  dû 
«  de  rechange,  si  le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagné 
«  des  certificats  d'agents  de  change  ou  de  commerçants 
«  prescrits  par  l'art.  76.  » 

Les  articles  79  et  80  nous  disent  à  partir  de  quel 
moment  court  l'intérêt  du  principal  et  des  frais  accessoires 
de  la  lettre  qui  donne  lieu  à  retraite.  Pour  la  somme  princi- 
pale, la  loi  fait,  dans  l'intérêt  du  commerce,  une  dérogation 
au  droit  commun,  d'après  lequel  les  intérêts  moratoires  ne 
courent  qu'à  partir  de  la  demande  en  justice  (n^  48). 

«  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de  change  protestée 
«  faute  de  payement  est  dû  à  compter  du  jour  du  protêt 
«  (art.  79).  » 

tt  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange  et  autres  frais 
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«  légitimes,  n'est  dû  qu*à  compter  du  jour  de  la  demande 
«  en  justice  (art.  80).  » 

Pour  que  l'intérêt  de  Timport  de  la  lettre  coure,  il  faut 
que  le  protêt  soit  fait  au  jour  prescrit  ;  sinon,  le  protêt 
est  nul  et  ne  produit  pas  d'effet.  Il  est  clair  aussi  que  la 
déclaration  prévue  par  l'art.  5  de  la  loi  sur  les  protêts  suffit 
pour  donner  lieu  de  plein  droit  aux  intérêts. 

Les  dispositions  des  articles  77  et  78  ont  pour  objet 
d'épargner  au  tireur  des  frais  trop  considérables  : 

«  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de  retour  sur  une 
«  même  lettre  de  change.  » 

«  Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endosseur  à  endos- 
«  seur  respectivement,  et  définitivement  par  le  tireur 
«  (art.  77).  » 

«  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés.  Chaque 
«  endosseur  n'en  supporte  qu'un,  seul,  ainsi  que  le  tireur 
0  (art.  78).  » 

Il  y  a  donc  un  compte  unique,  qui  est  remboursé  d'en- 
dosseur à  endosseur,  et  enfin  par  le  tireur,  sans  qu'on 
puisse  rien  y  ajouter. 

Le  système  contraire  eût  obligé  le  tireur  à  payer  autant 
de  changes,  de  commissions  de  banque  et  de  courtages  qu'il 
y  avait  d'endosseurs.  Il  est  possible  que  chaque  endosseur 
subisse  une  perte  légère,  mais  cette  perte  est  compensée  par 
l'avantage  que  l'endossement  a  pu  lui  procurer. 

Lorsqu'une  lettre  de  change  payable  dans  un  pays  qui 
admet  le  cumul  des  rechanges,  est  endossée  en  Belgique, 
l'endosseur  belge  contre  lequel  on  exerce  le  recours  n'en 
devra  payer  qu'un  seul.  Car  chaque  endossement  est  un 
contrat  distinct,  qui  est  régi  par  la  loi  du  lieu  où  il  a  été 
fait. 

Pour  prévenir  les  abus  auxquels  pourraient  donner'  lieu 
les  comptes  de  retour,  on  inscrit  parfois  sur  la  lettre  la 
clause  :  sans  compte  de  retour^  qui  exempte  le  tireur  et  les 
endosseurs  des  frais  d'une  retraite. 
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§  14.  —  De  la  prescription. 

"461.  Principes  de  la  loi.  —  La  faveur  due  au  com- 
merce et  la  célérité  qu  on  a  coutume  d'apporter  dans  le 
paiement  des  lettres  de  change  ont  fait  établir,  en  celte 
macère,  une  prescription  plus  courte  que  celle  du  droit 
commun.  L'article  82  porte  : 

«  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de  change,  se  pres- 
(t  crivent  par  cinq  ans,  à  compter  du  surlendemain  de 
V  Céchéancz  ou  du  jour  de  la  dernière  poursuite  judiciaire, 
«  s'il  n'y  a  eu  condamnation  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue 
«  par  acte  séparé.  » 

«  Néanmoins;  les  prétendus  débiteurs  seront  tenus,  s'ils 
«  en  sont  requis,  d'affirmer  sous  serment  qu'ils  ne  sont  plus 
«  redeviCbles,  et  leurs  veuves,  héritiers  ou  ayants-cause, 
«  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû.  » 

«  La  prescription,  en  ce  qui  concerne  les  lettres  à  vue  ou 
«  à  un  certain  délai  de  vue  dont  l'échéance  n'a  pas  été  fixée 
a  par  la  présentation,  commence  à  partir  de  l'expiration  du 
«  délai  fixé  par  l'article  5 1  pour  la,  présentation  au  tiré  » 
(donc,  en  général,  à  l'expiration  des  trois  mois  qui  sui- 
vent la  date  ;  —  v.  le  n^  450). 

Il  est  évident  que,  lorsqu'une  lettre  de  change  dégénère 
en  simple  promesse,  par  suite  de  l'incapacité  des  signataires 
ou  de  l'omission  des  formes  prescrites,  cette  prescription 
exceptionnelle  ne  lui  est  plus  applicable. 

Le  jour  du  surlendemain  de  l'échéance  ou  celui  de  la 
dernière  poursuite  judiciaire  qui  a  interrompu  la  prescrip  • 
tion  n^  compte  pas  dans  le  délai. 

Une  poursuite  judiciaire  (citation  en  justice,  commande- 
ment ou  saisie  signifiés  à  celui  qu'on  veut  empêcher  de 
prescrire)  interrompt  la  prescription,  mais  n'opère  pas  la 
novation  de  la  dette.  Donc,  c'est  la  même  prescription  qui 
reconmience  après  la  dernière  poursuite.  Mais,  si  le  porteur 
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a  obtenu  un  jugement  de  condamnation,  laction  dérivant 
du  titre  primitif  disparaît  pour  faire  place  à  Faction  déri- 
vant du  jugement  ;  et  celle-ci  ne  se  prescrit  que  par  trente 
ans,  à  moins  qu'il  ne  s^agisse  d'un  Jugement  par  défaut 
tombé  en  péremption,  faute  d'exécution  dans  les  six  mois, 
lequel  jugement  est  réputé  non  avenu  (art.  i56,  Code  proc. 
civ.). D'autre  part,  l'interruption  est  considérée  comme  non 
avenue  si  l'assignation  est  nulle  par  défaut  de  formes,  ou  si 
le  demandeur  se  désiste  de  sa  demande,  ou  s'il  laisse  périmer 
l'instance,  ou  si  la  dcmmde  est  rejetée  (art.  2247,  ^.  civ.). 

Si  la  dette  a  été  reconnue  par  acte  séparé^  au  cas  où 
l'intention  des  parties  ait  été  de  faire  une  novation,.  la 
prescription  trentenaire  sera  de  même  applicable.  Mais,  si 
cette  intention  de  nover  n'a  pas  existé,  la  reconnaissance 
aura  interrompu  la  prescription  quinquennale,  qui  recom- 
mencera. La  loi  exige  un  acte^  donc,  une  preuve  écrite  ; 
une  simple  lettre  suffira. 

La  prescription  dont  parle  l'article  82  reposant  sur  une 
présomption  de  paiement,  la  loi  permet  de  déférer  le  ser- 
ment à  ceux  qui  se  prétendent  libérés. 

Ce  serment  ne  peut  être  déféré  d'office  par  le  juge. 

La  prescription  de  cinq  ans  est  établie  pour  toutes  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change.  Ainsi,  elle  pourrait 
être  invoquée  parle  donneur  d'aval,  qu'il  soit  ou  ne  soit  pas 
commerçant.  Mais  elle  ne  serait  pas  opposable  au  ti^rs  qui 
aurait  fourni  au  tiré  les  fonds  nécessaires  au  paiement  et 
qui  en  réclame  le  remboursement.  Car  son  action  a  unique- 
ment sa  cause  dans  un  prêt. 

On  admst  généralement  que  la  prescription  dont  nous 
parlons  court  contre  les  mineurs  et  les  interdits.  Les  mots  : 
toutes  actions,  ài  texte,  indiquent  une  règle  absolue  ;  et 
l'intérêt  du  commerce  demande  qu'il  en  soit  ainsi:  la 
circonstance  qu'une  lettre  de  change  ou  un  billet  à  ordre  est 
tombé,  par  succession  ou  autrement,  entre  les  mains  d'un 
incapable,  ne  doit  pas  mettre  en  suspens  des  opérations 
commerciales  qui  exigent  célérité. 
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Il  faut  dire  aussi  que  les  actions  relatives  à  des  effets  de 
commerce  versés  dans  un  compte-courant  ne  sont  pas  pres- 
criptibles par  cinq  ans,  en  ce  qui  concerne  les  rapports  des 
personnes  entre  lesquelles  le  compte  existe.  Alors,  il  n'y  a 
plus  de  prescription  que  pour  le  solde  du  compte  arrêté,  et 
le  droit  commun  demeure  applicable  (i). 


Section  IL 
Du  billet  à  ordre, 

462.  Notion  du  billet  a  ordre.  —  Le  billet  à 
ordre  est  un  effet  dont  le  souscripteur  s  engage  à  payer,  à 
une  époque  déterminée,  une  certaine  somme  à  une  autre 
personne  (le  bénéficiaire  ou  créancier)  ou  au  cessionnaire, 
par  voie  d'endossement,  des  droits  de  cette  personne. 

Deux  personnes  interviennent  dans  un  billet  à  ordre  :  le 
souscripteur  et  le  bénéficiaire  ;  le  premier  joue  à  la  fois  le 
rôle  du  tireur  et  du  tiré  accepteur  d'une  lettre  de  change.  Il 
s'ensuit  que  les  règles  relatives  à  l'acceptation  et  à  la  provi- 
sion sont  sans  application  en  cette  matière.  De  même,  un 
protêt  n'est  pas  indispensable  ici  pour  la  conservation  des 
droits  du  porteur  contre  le  souscripteur,  car  celui-ci  est 
obligé  comme  débiteur  principal.  Mais  le  protêt  est  néces- 
saire pour  que  le  porteur  conserve  ses  droits  contre  les 
endosseurs. 

.  Formes  du  billet  a  ordre.  —  Les  formes  de 
ce  billet  sont  réglées  par  l'article  84  : 
«  Le  billet  à  ordre  est  daté.  » 
«  11  énonce  : 
(f  La  somme  à  payer  ; 

«  Le  nom  de  celui  à  tordre  de  qui  il  est  souscrit  ; 
«  Vépoque  à  laquelle  le  payement  doit  s'effectuer. 

(1)  Gand,  26  mai  i85ifPa5/cmie,i852,  2,  75); — Namur,  sur  l'art.  82. 
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«  A  dé&ut  d'indication  d'époque,  le  billet  est  payable 
à  vue.  H 

De  même  que  la  lettre  de  change,  le  billet  à  ordre  ne  doit 
plus  aujourd'hui  énoncer  la  valeur  fournie  en  espèces,  en 
marchandises,  etc. 

L'indication  de  la  date,  celle  de  la  somme  à  payer,  et 
celle  de  la  personne  à  l'ordre  de  qui  Teffet  est  souscrit  sont 
essentielles  à  la  validité  du  billet  à  ordre.  Il  en  est  autre- 
Uient  de  l'indication  de  l'époque  du  paiement,  comme  le 
montrent  les  deux  derniers  alinéas  de  l'art.  84. 

Le  billfet  à  ordre  étant  par  lui-même,aux  termes  de  Fart.  2 
du  nouveau  Code  (n^  322),  un  acte  de  commerce,  il  sem- 
ble qu'on  ne  devrait  plus  lui  appliquer,  même  quand  il  est 
souscrit  par  un  non  commerçant,  l'art.  i326  du  Code  civil, 
d'après  lequel  les  promesses  de  sommes  d'argent  doivent 
être  écrites  de  la  main  du  souscripteur,  ou  contenir  la  for- 
malité du  bon  pour  (n®  i52).  Toutefois,  comme  cette  ques- 
tion est  controversée,  il  sera  prudent  de  se  conformer  encore 
à  ces  dispositions,  bien  entendu,  lorsque  l'acte  émane  de  per- 
sonnes autres  que  commerçants,  artisans,  laboureurs,  etc.  (i). 

463.  RÈGLES  RELATIVES  AUX  BILLETS  A  ORDRE.  — 
L'article  83  est  ainsi  conçu  :  «  Toutes  les  dispositions  rela- 
ie tives  aux  lettres  de  change  et  concernant  : 

«  L'échéance, 

«  L'endossement, 

«  La  solidarité, 

«  L'aval, 

«  Le  payement  par  intervention, 

«  Le  protêt, 

«  Les  devoirs  et  droits  du  porteur, 

((  Le  rechange  et  les  intérêts, 

«  La  prescription, 
M  sont  applicables  aux  billets  à  ordre.  » 

(1)  Dans  notre  sens,  L.  Waelbroek,  Ccmmmeniaire  de  la  loi  sur  la 
lettre  de  change^  sous  l'art.  84,  1104.—  En  sens  contraire,  Namur,  ôuv. 
cité,  n»  3i5. 


Digitized 


by  Google 


DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL  459 

Cet  articleprésenteune  lacune.  Dans  le  Code  de  commerce 
et  dans  le  projet,  les  mots:  le  paiement,  suivaient  le  terme  : 
Yayal,  Une  erreur  de  copiste  Ta  omis  ensuite.  Mais  il  a  été 
formellement  entendu  au  Sénat  que  l'article,  dont  l'en- 
semble indique  d'ailleurs  bien  le  principe  général  qu'il  con- 
sacre, devait  être  entendu  comme  si  cette  expression  n'avait 
pas  disparu.  Par  exemple,  pas  plus  que  dans  le  cas  d'une 
lettre  de  change,  les  juges  ne  pourront  accorder  de  délai  de 
grâce  pour  le  paiement  d'un  billet  à  ordre. 

Des  chèques  et  autres  mandats  de  paiement. 

464.  Loi  DU  20  JUIN  1873.  —  Bien  que  cette  matière 
ne  soit  pas  placée  dans  le  Code  de  commerce,  nous  croyons 
devoir  intercaler  ici  la  loi  relative  aux  chèques  et 
autres  mandats  de  paiement,  k  cause  des  nombreux  ' 
points  communs  que  ces  titres  ont  avec  la  lettre  de  change, 
et  parce  qu'ils  sont  en  grande  partie  régis  par  la  loi  que 
nous  venons  d'expliquer. 

ART.  i«r.  «  Les  chèques,,  les  bons  ou  mandats  de  vire- 
«  ment,  les  accréditifs,  les  billets  de  banque  à  ordre  et 
«  généralement  tous  titres  à  un  payement  au  comptant  et 
«  à  vue  sur  fonds  disponibles,  sont  exempts  du  drqit  de 
«  timbre.  » 

ART.  2.  a  Ces  dispositions  sont  signées  par  le  tireur  et 
«  portent  l'indication  du  lieu  et  du  jour  où  elles  sont 
a  faites.  » 

«  Elles  peuvent  être  nominatives  ou  au  porteur,  ou  trans- 
«  missibles  par  voie  d'endossement,  même  en  blanc.  » 

ART.  3.  «  La  loi  du  20  mai  1872  sur  la  lettre  de  change 
«  est  applicable  à  ces  titres,  en  ce  qui  concerne  la  garantie 
«  solidaire  du  tireur  et  des  endosseurs,  l'aval,  l'intervention, 
«  la  perte  du  titre,  le  protêt  faute  de  payement,  la  déclara- 
«  tion  constatant  le  refus  de  payement,  l'action  en  garantie 
«  et  la  prescription.  » 

ART.  4.  «  Le  payement  doit  être  réclamé  dans  les  trois 
«  jours,  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  la  disposition  est 
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« 
«  faite  de  la  place  où  elle  est  payable,  et  dans  les  six  jours, 
«  y  compris  le  jour  de  la  date,  si  elle  est  tirée  d'un  autre 
«  lieu.  » 

«  A  défaut  d'indication  du  lieu,  la  disposition  est  censée 
«  faite  de  la  place  où  elle  est  payable.  » 

«  Le  titulaire  ou  porteur  qui  n'en  réclame  pas  le  paye- 
«  ment  dans  ces  délais  perd  son  recours  contre  les  endos- 
«  seurs  ;  il  perd  aussi  son  recours  contre  le  tireur,  si  la 
«  provision  a  péri  par  le  fait  du  tiré  après  lesdits  délais.  • 

ART.  5.  «  Le  tireur  qui  émet  une  disposition  non  datée 
«  ou  revêtue  d'une  fausse  date,  ou  qui,  par  une  contre- 
«  lettre,  altère  le  caractère  de  la  disposition,  est  passible 
«  d'une  amende  égale  à  10  p.  c.  de  la  somme  exprimée.  » 

«  Celui  qui  dispose  sans  provision  préalable  est  passible 
«  de  la  même  amende,  sans  préjudice  de  l'application  des 
«  lois  pénales,  s'il  y  a  lieu.  » 

465.  Disposition  du  code  pénal  relative  a  la 

FAUSSE  circulation  DES  EFFETS  DE  COMMERCE.  — 
L'art.  509  du  Code  pénal  belge  est  ainsi  conçu  : 
«  Sera  puni  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  deux  ans 
et  d'une  amende  de  vingt-six  francs  à  trois  mille  francs, 
celui  qui  se  sera  frauduleusement  procuré  des  fonds, 
valeurs  ou  décharges  au  moyen  d'un  effet  tiré  sur  bne  per- 
sonne qui  n'existe  pas  ou  qu'il  savait  ne  pas  être  sa  débi- 
trice ou  ne  pas  devoir  1  être  à  l'échéance,  et  qui  ne  l'avait 
pas  autorisé  à  tirer  sur  elle.  » 

«  Toutefois,  les  poursuites  ne  pourront  avoir  lieu,  ou 
cesseront,  si  l'effet  a  été  payé,  ou  si  les  fonds  ont  été  faits 
au  moment  où  la  fraude  a  été  découverte,  à  moins  que  le 
tiré  n'ait  porté  plainte.  » 


Nous  reproduirons  également  en  cet  endroit  une  loi  qui 
ne  fait  pas  non  plus  jusqu'à  présent  partie  du  Code  de  com- 
merce, mais  qui  demande  à  y  être  insérée  :  c'est  la  législa- 
tion relative  aux  warrants. 
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Des  Warrants. 

466.  NOTIONS  GÉNÉRALE».  —  Le  warrant  est  un  titre 
constatant  le  dépôt  de  marchandises  chez  des  tiers,  ordi- 
nairement dans  des  entrepôts  ou  magasins  généraux  établis 
à  cet  effet. 

Ce  titre  est  transmissible  par  voie  d'endossement  et  per- 
met au  propriétaire  de  la  marchandise  de  la  donner  en 
gage  d'une  façon  très  simple  à  ceux  qui  lui  avancent  des 
fonds,  et  d'en  tirer  ainsi  un  avantage  immédiat. 

Le  dépôt  des  marchandises  donne  lieu  à  la  création  de 
deux  titres  :  le  récépissé  ou  cédulCy  qui  représente  le  titre 
de  propriété,  et  sert  spécialement  d'instrument  à  la  vente, 
et  le  n^arrant,  ou  bulletin  de  gage,  instrument  de  crédit. 
Quand  le  déposant  veut  emprunter  sur  sa  marchandise,  il 
transfère  par  endossement  au  préteur  le  warrant  séparé  de 
la  cédule,  et  lui  confère  par  là  un  droit  de  gage  sur  les  mar- 
chandises, droit  qui  suit  le  warrant  en  quelques  mains  qu'il 
passe.  Si  le  déposant  veut  vendre  :  ou  la  marchandise  n'est 
grevée  d'aucun  engagement,  et  il  suffit  de  transférer  par 
endossement  les  deux  titres  à  l'acheteur  ;  ou  la  marchan- 
dise est  engagée,  et,  en  transférant  à  l'acheteur  la  cédule 
seule,  on  le  rend  encore  propriétaire,  mais  sous  réserve  du 
droit  de  gage  représenté  par  le  warrant. 

L'institution  des  warrants  a  donc  pour  avantage  de  faci- 
liter la  vente  des  marchandises  :  soit  la  vente  au  coînptant, 
par  la  négociation  simultanée  des  deux  titres  à  la  même 
personne,  ce  qui  équivaut  à  la  remise  de  l'objet  et  donne 
au  cessionnaire  le  droit  d'en  disposer  Hbrement  ;  soit  la 
vente  à  crédit  avec  réserve  de  nantissement  en  faveur  du 
vendeur  pour  ce  qui  reste  dû,  par  la  négociation  de  la 
cédule  seule.  Enfin,  la  négociation  du  warrant  séparé  de  la 
cédule  facilite  les  emprunts  sur  les  marchandises  déposées  et 
la  transmission  du  gage  qui  existe  sur  ces  marchandises. 

Les  warrants  peuvent  être  émis  par  toute  personne  ;  tout 
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individu  ayant  la  libre  disposition  de  marchandises  dépo- 
sées chez  un  tiers  peut  se  faire  délivrer  un  warrant  et  une 
cédule,  qu'on  devra  dorénavant  représenter  au  dépositaire 
pour  obtenir  la  délivrance  des  marchandises.  Cependant, 
quand  les  marchandises  sont  déposées  dans  les  entrepôts 
publics,  le  déposant  ne  peut  se  procurer  ces  titres  que  par 
l'intermédiaire  d*un  tiers  au  compte  duquel  il  fait  inscrire 
ses  marchandises.  Le  gouvernement  n  a  pas  voulu  se  char- 
ger de  la  délivrance  des  w^arrants.  Sur  la  représentation 
des  titres,  le  tiers  dépositaire  fiait  transcrire  la  marchandise 
au  nom  du  dernier  porteur,  qui,  ainsi,  peut  retirer  les 
objets  de  l'entrepôt.. 

467.  Texte  de  la  loi  du  18  novembre  1862. — Nous 
nous  bornerons  aux  notions  élémentaires  qui  précèdent,  en 
transcrivant  ci-dessous  le  texte  de  la  loi  belge  qui  régit  cet 
objet  : 

CHAPITRE  PREMIER. 

DES   WARRANTS   ET   DES   CÉDULKS. 

Première  section.  —  De  l'émission,  de  la  forme  et  de  Tendossement  des 
warrants  et  des  cédules,  et  des  droits  et  des  devoirs  du  porteur. 

Art.  i*''*.  Le  warrant  est  un  titre  de  commerce  délivré  en  double, 
par  un  tiers,  à  la  personne  qui  prouve  avoir  la  libre  disposition  des 
marchandises,  objet  du  titre.  Le  double  porte  le  nom  de  cédule. 

Pour  les  marchandises  déposées  dans  les  entrepôts  francs  et 
publics  régis  par  la  loi  du  4  mars  1846,  les  warrants  et  les  cédules  sont 
délivrés  par  les  personnes  au  nom  desquelles  le;  marchandises  ont  été 
transcrites  à  cet  effet.  ^ 

En  tout  autre  cas,  les  warrants  et  les  cédules  peuvent  être  déli- 
vrés par  le  dépositaire  des  marchandises. 

Art.  2.  Le  droit  à  la  libre  disposition  s'établit  par  toutes  preuves 
commerciales. 

Art.  3.  I^  warrant  porte  en  tête  le  mot  warrant  ;  la  cédule,  le 
mot  cédule. 

11  est  fait  mention  sur  la  cédule  que  ce  titre  ne  donne  droit, 
entre  les  mains  du  tiers  porteur,  à  la  délivrance  de  la  marchandise  que 
contre  la  représentation  du  warrant,  portant  ordre  de  délivrance,  signé 
par  le  premier  souscripteur  de  la  cédule. 
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Le  warrant  et  la  cédule    sont  datés    et  signés  par  celui  qui   les 
émet,  et  ils  indiquent  les  nom,  qualité  et  domicile  de  celui  àqui  ils 
sont  délivrés. 

Ils  énoncent  l'espèce  de  la  marchandise,  sa  quantité,  son  poids, 
la  nature  de  l'emballage,  les  marques  des  colis,  et,  s'il  y  a  lieu,  la 
quantité  et  le  poids  des  échantillons  qui  auront  été  levés. 

Ils  désignent  le  magasin  où  la  marchandise  est  déposée,  et,  s'il  y 
a  lieu,  par  qui  elle  est, assurée  contre  les  risques  d'incendie  ou  autres. 

Ils  déterminent  la  date  à  parUr  de  laquelle  les  droits  de  magasin 
et  les  autres  charges  sont  dus. 

Art.  4.  Le  warrant  accompagné  de  la  cédule  représente,  entre 
les  mains  de  celui  qui  a  levé  ces  titres  ou  à  Tordre  duquel  ils  ont  été 
délivrés,  k  libre  disposition  de  la  marchandise. 

Le  warrant  accompagné  de  la  cédule  représente,  entre  les  mains 
du  tiers  porteur,  le  droit  à  la  libre  disposition  de  la  marchandise,  si  le 
warrant  porte  l'ordre  de  délivrance  signé  par  le  premier  souscrip- 
teur. V 

Le  warrant  séparé  de  la  cédule  représente  la  possession  des 
marchandises  à  tftre  de  gage. 

La  cédule  séparée  du  warrant  représente  le  droit  de  disposer  des 
marchandises  grevées  de  gage  par  le  warrant. 

Art.  5.  Le  warrant  et  la  cédule  peuvent  être  délivrés  à  l'ordre 
d'un  tiers. 

Us  sont  transmissibles  par  endossement.  L'endossement  peut 
être  opéré  en  blanc.  Il  confère,  dans  ce  cas,  au  porteur,  les  droits  d'un 
endossement  régulier. 

Art.  6.  En  cas  de  transmission  séparée  de  la  cédule  et  du  war- 
rant, mention  est  faite  sur  chacun  des  titres  de  la  créance  garantie  par 
le  warrant  et  de  son  échéance. 

Cette  mention  est  signée  sur  la  cédule  par  le  porteur  du  warrant, 
et  sur  le  warrant  par  le  porteur  de  la  cédule. 

Si  l'échéance  est  à  un  jour  férié  légal,  elle  est  prolongée  jusqu'au 
lendemain. 

Art.  7.  Le  warrant  séparé  de  la  cédule  vaut,  à  l'égard  des  tiers  de 
bonne  foi,  titre  de  gage  pour  toute  la  valeur  de  la  marchandise,  s'il 
n'indique  pas  le  montant  de  la  somme  dont  il  garantit  le  payement. 

Art.  8.  Le  débiteur  et  le  tiers  porteur  de  la  cédule,  obligés  de 
payer,  par  l'exercice  du  privilège  du  warrant,  une  somme  supérieure  à 
celle  qu'ils  doivent,  ont  un  recours,  pour  la  différence  dont  ils  sont 
lésés,  contre  Celui  qui  a  abusé  du  warrant.  • 

Le  tiers  porteur  de  la  cédule  a  de  plus  un  recours   solidaire  con- 
tre les  endosseurs  antérieurs  de  ce  titre. 
Art.  9.  La  transmission  des  warrants  et  des  cédules,  qui  n'a  pas  été 
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portée  sur  les  livres  régulièrement  tenus  du  cédant  ou  du  cessionnaire, 
estpréiumée,  en  cas  de  faillite,  avoir  eu  lieu  postérieurement  à  Tépoque 
où  elle  pouvait  être  valablement  faite. 

Art.  10.  Le  tiers  porteur  du  warrant  est  tenu,  sous  peine  de  tous 
dommages  et  intérêts,  de  remettre,  même  avant  l'échéance  stipulée,  au 
premier  souscripteur,  ledit  titre  dûment  acquitté  ou  endoesé  contre  la 
.somme  qui  lui  est  due. 

Le  premier  souscripteur  de  la  cédule  est  tenu,  même  avant 
l'échéance  de  ce  titre,  de  remettre,  contre  le  payement  du  solde  et  sous 
peine  de  dommages  et  intérêts,  au  tiers  porteur  de  la  cédule,  le  war- 
rant portant  ordre  de  délivrance  signé  de  lui. 

Les  cessionnaires  successifs  du  warrant  séparé  de  la  cédule  sont 
tenus  de  se  faire  connaître  au  premier  souscripteur,  par  lettre  chargée, 
au  plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures  de  )a  transmission,  sous  peine 
de  tous  dommages  et  intérêts.  Cette  lettre  indique  la  teneur  de  l'endos- 
sement. 

Art.  II.  Si  les  parties  ne  sont  pas  d'accord  sur  les  conditions  du 
payement,  l'emprunteur  et  le  tiers  porteur  de  la  cédule  sont  autorisés, 
après  mise  en  demeure  de  la  partie  en  cause,  à  déposer  la  somme  due 
sur  le  warrant  entre  les  mains  du  receveur  des  consignations  du  ressort 
où  les  titres  ont  été  levés. 

Il  leur  est  délivré  un  récépissé  de  cette  consignation.  Ce  récé- 
pissé tient  lieu  du  warrant  acquitté,  ou  revêtu  de  Tordre  de  déli- 
vrance. 

Le  tiers  porteur  du  warrant  et  le  vendeur  ont  respectivement 
leur  recours  sur  la  somme  consignée. 

Sile  porteur  du  warrant  n'est  pas  connu,  la  somme  à  déposer  est 
égale  à  la  valeur  de  la  marchandise  estimée  par  experts  nommés  par  le 
tribunal  de  commerce.  Le  président  du  tribunal  de  commerce  peut 
autoriser  l'ayant-droit  à  retirer  la  somme  qui  lui  est  due,  le  lendemain 
de  l'échéance  de  sa  créance. 

Art.  12.  Le  tiers  porteur  de  la  cédule  qui  n'en  a  pas  payé  ou  con- 
signé le  solde  dans  le  délai  fixé,  .perd,  par  le  fait  même  de  l'échéance, 
tout  droit  à  la  marchandise  et  à  la  somme  versée  en  à-compte. 

11  est  libéré  de  toutes  autres  obligations  envers  le  vendeur,  à 
moins  de  convention  contraire. 

Dans  le  cas  prévu  par  le  §  i^r,  le  vendeur  peut  s'adresser  au  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce,  qui,  l'acheteur  entendu  ou  dûment 
appelé,  autorise  soit  la  délivrance  d'une  nouvelle  cédule,  soit  le  retrait 
de  la  marchandise,  si  le  warrant,  dûment  acquitté  ou  endossé,  lui  est 
représenté  par  le  vendeur. 

Celui-ci  établit,  par  toutes  preuves  commerciales,  que  le  terme 
du  payement  de  solde  est  échu. 
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Art.  i3.  A  défiiut  de  payement  ou  de  consignation  à  l'échéance 
du  warrant,  le  tiers  porteur  de  ce  titre  peut,  dans  les  vingt-quatre  heu- 
res de  la  mise  en  demeure  signifiée  à  l'emprunteur,  et  en  s'adressant 
par  requête  au  président  du  tribunal  de  commerce,  obtenir  l'autori- 
sation de  faire  vendre  les  marchandises  engagées,  soit  publiquement, 
soit  de  gré  à  gré,  au  choix  du  président. 

Cette  autorisation  est  accordée  nonobstant  toute  convention 
intervenue  entre  les  endosseurs  et  cessionnaires  successifs  de  la  cédule, 
soit  antérieurement,  soit  postérieurement  à  la  négociation  du  warrant. 
Art.  14.  L'ordonnance  du  président  ou  du  juge  qui  le  remplace 
est  susceptible  d'opposition,  endéans  les  trois  jours  de  sa  signification  à 
l'emprunteur,  sinon  l'ordonnance  est  définitive  et  en  dernier  ressort. 

Le  jugement  rendu  sur  cette  opposition  eit  susceptible  d'appel 
endéans  les  huit  jours  de  la  signification  faite  à  la  partie  succombante, 
si  le  prêt  excède  2,000  francs. 

L'ordonnance  ou  le  jugement  sont  de  plein  droit  exécutoires 
sans  caution,  nonobstant  l'opposition  ou  l'appel. 

Art.  i5.  Les  délais  fixés  par  les  deux  articles  précédents  ne  sont 
pas  susceptibles  d'être  augmentés  à  raison  des  distances. 
-~  Si  le  débiteur  n'est  pas  domicilié  ou  s'il  n'a  pas  fait  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  les  marchandises  sont  déposées,  la  mise 
en  demeure  et  la  signification  sont  valablement»  faites,  au  greffe  du 
tribunal  de  commerce  du  ressort. 

Art.  16.  L'exercice  des  droits  conférés  au  créancier  gagiste,  par 
les  art.  i3,  14  et  i5,  n'est  suspendu  ni  parla  faillite,  ni  par  l'état  de 
sursis,  ni  par  le  décès  du  débiteur. 

L'art.  2074,  du  Code  civil  n'est  pas  applicable  au  warrant  séparé 
de  la  cédule  (Cet  article  2074  est  relatif  à  l'acte  écrit  nécessaire  pour 
que  le  gîge  existe  à  l'égard  des  tiers  ;  —  v.  le  no  282). 

Art.  17.  Le  créancier  est  payé  de  sa  créance  sur  le  prix  directement, 
et  sans  formililé  de  justice,  par  préférence  à  tous  créanciers,  sans  autre 
déduction  que  les  sommes  dues  pour  le  recouvrement  :  i»  des  droits  de 
douane  et  accises  dus  par  la  marchandise  ;  2°  du  fret,  conformément  à 
Tart.  307  du  Code  de  commerce,  des  frais  de  vente,  de  magasinage  et 
des  sommes  avancées  pour  la  conservation  de  la  marchandise. 

Art.  18.  La  somme  excédant  celle  qui  est  due  au  porteur  du  war- 
rant est  remise  à  l'emprunteur,  contre  représentation  de  la  cédule  ou 
justification  de  non  payement  de  solde  à  l'échéance  de  celle-ci,  confor- 
mément à  l'art.  12,  sinon  elle  est  déposée  aux  mains  du  receveur  des 
consignations  pour  être  affectée,  s'il  y  a  lieu,  au  remboursement  de 
l'â-compte  versé  par  le  porteur  de  la  cédule. 

Art.  19.  Le  tiers  porteur  du  warrant  a  un  recours  contre  l'em- 
prunteur et  les  endosseurs  signataires,  qui  sont  tenus  solidairement. 
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Il  ne  peut  Texercer  qu'après  avoir  ftiit  valoir  ses  droits  sur  la 
4narchandise  ou  sur  rindemnité  d'assurance,  et  en  cas  d'insuffisance. 

Les  délais  fixés  par  l'article  i65  et  suivants  du  Cod/ede  commerce 
(56  et  suivants  de  la  loi  belge  sur  les  lettres  de  change  ;  —  n»  452) 
pour  l'exercice  de  l'action  contre  les  endosseurs,  ne  courent  que  du 
jour  où  la  vente  de  la  marchandise  est  réalisée 

Le  porteur  du  warrant  perd,  en  tous  cas,  son  recours  contre  tes 
endosseurs,  s'il  n'a  pas  fait  procéder  à  la  vente  dans  les  trente  jours  qui 
suivent  la  date  de  la  mise  en  demeure. 

Art.  20.  Les  porteurs  de  warrants  et  de  cédules  ont  et  perdent,  sur 
les  indemnités  d'assurances  dues,  les  mêmes  droits  et  privilèges  que 
sur  la  marchandise  assurée. 

Section  IL  —  Dispositions  diverses. 

Art.  21.  Quiconque  émet  des  warrants  et  des  cédules  est  res- 
ponsable envers  les  tiers  de  la  régularité  de  ces  titres  et  de  la  bonne 
conservation  des  marchandises  qui  en  font  l'objet. 

I^  responsabilité,  quant  à  la  bonne  conservation  des  marchan- 
dises déposées  en  entrepôt  franc  ou  public,  consiste  dans  l'accomplisse- 
ment, par  celui  qui  émet  les  warrants  et  les  cédules,  de  robligation 
imposée  à  l'entrepositaire  par  l'art.  16  de  la  loi  du  4  mars  1846  (v.  celte 
loi  à  la  3"»*'  partie  de  cet  ouvrage). 

Art.  22.  Les  warrants  et  les  cédules  sont  extraits  d'un  registre 
à  souche,  et  timbrés  à  l'extraordinaire  au  droit  fixe  de  25  centimes.  Ils 
sont,  le  cas  échéant,  enregistrés  gratis. 

L'art.  11  du  Code  de  commerce  (remplacé  par  les  art.  18  et  19 
de  la  loi  du  i5  déc.  1872;  —  v.  le  no  333)  est  applicable  à  ces 
registres. 

Art.  23.  Le  porteur  du  warrant  et  de  la  cédule  a  le  droit  de  les 
faire  diviser  ou  renouveler,  contre  la  remise  de  ces  titres,  entre  les  mains 
de  la  personne  qui  les  a  délivrés. 

2.  La  délivrance  de  nouveaux  titres  a  lieu  aux  frais  de  celui  qui  la 
requiert. 

Art.  24.  Si  un  warrant  ou  une  cédule  est  égarée,  le  titre  perdu 
cesse  d'être  valable  à  partir  de  la  signification  qui  en  est  i^ite  à  la  per- 
sonne qui  l'a  émis. 

Dans  ce  cas,  l'ayant-droit  peut,  sur  ordonnance  du  président  du  tri- 
bunal de  commerce,  en  justifiant  de  sa  propriété  et  en  donnant  caution 
jusqu'à  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'échéance  du  dépôt,  obtenir  un 
duplicata  du  titre  égaré,  après  le  délai  fixé  à  l'art.  25  et  l'accomplisse- 
ment des  formalités  suivantes  : 

lo  Faire  publier  un  avis  indiquant  la  date,  le  numéro  et  l'objet  du 
warrant  ou  de  la  cédule,  et  le  nom  de  la  personne  qui  l'a  émis.  Cette 
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publication  doit  être  faite  :  a.  par  affiche  à  la  bourse  du  lieu  où  la 
marchandise  est  déposée,  ou,  s'il  n'y  existe  pas  de  bourse,  à  la  porte  de 
la  maison  communale;  6.  par  affiches  au  greffe  du  tribunal  de  commerce 
ou  du  tribunal  qui  en  tient  lieu  ;  c.  par  annonces  insérées  trois  fois,  et 
de  trois  jours  en  trois  jours,  ,dans  le  Moniteur  belge  et  dans  un  journal 
de  la  localité,  ou,  à  défaut,  dans  un  journal  du  chef-îieude  la  province  ; 

2®  Faire  une  demande  écrite  à  celui  qui  a  délivré  le  titre  perdu,  et  y 
joindre  un  exemplaire  des  affiches  et  des  journaux  contenant  les  annon- 
ces. Les  exemplaires  de  ces  affiches  et  journaux  doivent  être  légalisés 
par  le  bourgmestre  de  la  commune  où  l'impression  en  a  été  faite. 

Les  frais  résultant  de  ces  formalités  sont  à  la  charge  de  celui  qui 
8  égaré  le  titre. 

Art.  35.  Trente  jours  après  la  dernière  date  des  affiches  et 
annonces  exigées  par  l'article  précédent,  le  juge  pourra  ordonner  la 
délivrance  du  duplicata  au  réclamant. 

Après  ce  délai,  les  tiers  intéressés  sont  déchus  de  tout  recours 
contre  celui  qui  a  délivré  le  duplicata,  sans  préjudice  à  leur  action 
contre  ceux  qui  auraient  indûment  disposé  de  la  marchandise  ou  perçu 
la  somme  consignée  en  vertu  de  l'art.  11. 

Art.  26.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  faux,  d'antidater  aucune  pièce 
ni  aucun  article  de  journal  ou  d'autres  livres  de  commerce  relatifs  au 
transfert  des  warrants  et  des  cédules. 

CHAPITRE  11. 

DISPOSITIONS   GÉNÉRALES. 

Art.  27.  Quiconque  émet,  en  vertu  du  §  2  de  l'art,  l«'^  des  war- 
rants et  des  cédules  pour  des  marchandises  déposées  en  entrepôt  franc 
ou  public,  reste  dépositaire  de  la  reconnaissance  de  réception  en 
entrepôt,  et  en  échange  du  warrant  et  de  la  cédule,  il  remet  ce  docu- 
ment endossé  à  l'ayant-droit  qui  veut  disposer  des  marchandises. 

L'endossement  de  la  reconnaissance  de  réception  tient  lieu  de 
transcription  au  profit  du  porteur  en  nom,  pour  l'enlèvement  des  mar- 
chandises de  l'entrepôt. 

Art.  2S.  Le  gouverna.nent  est  autorisé  à  prendre  des  disposi- 
tions ultérieures  pour  assurer  l'efficacité  de  l'institution  des  warrants. 

Ces  dispositions  sont  soumises  à  l'approbation  des  Chambres 
législatives  avant  la  fin  de  la  session,  si  elles  sont  réunies,  sinon  dans  la 
session  suivante. 

Art.  39.  La  loi  du  26  mai  1848  est  abrogée. 
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TITRE  IX. 
Des      Sociétés. 

Loi  belge  du  18  mai  1873  modifiée  par  la  loi  du  2a  mai  1886  (1). 

Section  première. 
Dispositions      générales. 

337.  Notion  dk  la  société  commerciale.  —  «  Les 
«  sociétés  commerciales  sont  celles  qui  ont  pour  objet  des 
«  actes  de  commerce  »  (art.  i^»*).  C'est  donc  l'objet  d'une 
société  qui  en  détermine  la  nature. 

Mais  la  circonstance  qu'une  association,  créée  pour  faire 
des  actes  de  commerce,  ferait  certains  actes  civils  isolés,  ne 
lui  enlève  pas  son  caractère  commercial.  Réciproquement, 
si  une  société  civile  faisait  accidentellement  et  accessoire- 
ment quelque  acte  de  négoce,  on  ne  pourrait  en  conclure 
que  le  commerce  est  son  objets  Enfin,  la  circonstance 
qu'une  société  dont  l'objet  est  civil  aurait  emprunté  la  forme 
d'une  association  commerciale,  ne  suffirait  pas,  conune 
nous  le  montrerons,  pour  lui  donner  le  caractère  com- 
mercial (n^  4o3). 

Le  .^  2  de  l'art,  i^"*  dit  comment  sont  régies  les  sociétés 
commerciales  : 

«  Elles  se  règlent  par  les  conventions  des  parties,  par  les 
u  lois  particulières  au  commerce  et  par  le  droit  civil.  » 

Ainsi,  dans  le  silence  de  la  loi  que  nous  allons  exposer, 
ou  des  usages  du  commerce,  c'est  au  droit  civil  que  l'on 

(1)  A  consulter  :  Namur,  Code  de  commerce  belge,  t.  IL — Waelbroek 
Commentaire  législatif  et  doctrinal  de  la  loi  du  18  mai  1873.  (Bru- 
xelles, Bruvi.amt  ;  1874.)  —  GuiLLERY  :  Des  sociétés  commerciales  en  Bel- 
gique {Bruxelles,  Bruvlant). —  Rapport  (ait  par  M .  Pirmez  a:u  nom 
de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants  (9  février  !86(S).  — 
Dalloz,  vo  Société.  —  Les  dispositions  de  la  loi  du  18  mai  1873,  qui 
vi^nent  d'être  modifiées  par  la  loi  du  22  mai  1886,  sont  les  articles  1 1, 
§§  i  et  2,* 2g,  3o,  3i,  34,  55,  §  3,  96,  97,  98,  127.  i34  et  i36. 
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doit  recourir,  et  c'est  pourquoi  nous  en  avons  tracé  les  dis- 
positions en  matière  de  société,  dans  la  première  partie  de 
ce  manuel.  Mais,  avant  d'entrer  dans  l'examen  de  la  loi  sur 
les  sociétés  commerciales,  il  ne.  sera  pas  inutile  de  tracer  les 
principaux  points  qui  les  distinguent  des  sociétés  civiles. 

338.  DIFFÉRENCES  ENTRE  LA-SOCIÉTÉ  CIVILE  ET  LA 
SOCIÉTÉ  COMMERCIALE.  —  Outre  cette  différence  fondamentale 
entre  la  société  commerciale  et  la  société  civile,  qui  réside  dans  la 
distinction  de  Içurs  objets,  nous  pouvons  énumérer  les  différences  sui- 
vantes :  / 

i*>  Si  Ton  exige  un  écrit  pour  une  société  civile  dont  l'objet  dépasse 
i5o  fr.,  cet  écrit  n'est  qu'un  moyen  de  preuve,  conformément  aux  prin- 
cipes généraux,  et  n'influe  en  rien  sur  l'existence  même  du  contrat, 
lequel  se  forme  par  le  seul  consentement.  Au  contraire,  l'écriture  est 
une  condition  essentielle  de  la  société  commerciale;  en  l'absence  d'un 
acte,  authentique  ou  sous  seing  privé,  selon  les  cas,  l'association'  elle- 
même  est  nulle  (v,  le  n»  340). 

30  Dans  les  sociétés  de  commerce,  les  associés  sont,  en  général,  et 
sous  les  distinctions  que  nous  verrons  ci-après,  tenus  solidairement  des 
dettes  sociales.  Dans  les  sociétés  civiles,  les  associés  ne  sont,  en  prin- 
cipe, obligés  chacun  que  pour  sa  part, 

30  Les  sociétés  civiles  ne  peuvent  être  déclarées  en  faillite  ;  les  sociétés 
commerciales  le  peuvent. 

40  Les  sociétés  commerciales  sont  soumises  à  la  juridiction  des  tribu- 
naux de  commerce  ;  les  procès  concernant  les  sociétés  civiles  sont  du 
ressort  des  tribunaux  civils. 

50  La  société  civile  finit,  sauf  convention  contraire,  par  la  mort  de  l'un 
des  associés  ;  lasociété  anonyme,  et  la  société  ei  commandite  par  actions 
et  la  société  coopérative  survivent  au  décès  de  l'actionnaire  ou  socié- 
taire. Mais  la  mort  d'un  membre  dissout  la  société  en  nom  collectif 
ou  en  commandite  simple;  le  décès  du  gérant  dissout  aussi  la  comman- 
dite par  actions,  le  tout  sauf  convention  contraire. 

(y>  Il  existe  une  prescription  spéciale  de  cinq  ans  en  faveur  des 
membres  des  sociétés  commerciales  ;  les  associés  des  sociétés  civiles 
restent  sous  l'empire  du  droit  commun. 

70  Enfin  la  société  commerciale  (excepté  les  associations  momentanées 
et  en  participation)  constitue  une  individualité  juridique  distincte  de 
celle  des  associés  (art.  2).  Plusieurs  jurisconsultes  refusent  ce  caractère 
à  la  société  civile.  Nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  cette  discussion.  En- 
tre autres  conséquences  de  cette  distinction,  on  cite  les  suivantes  :  i^Lc 
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patrimoine  d'une  société  commerciale  ne  se  confond  pas  avec  celui  des 
associés  ;  dans  la  société  civile,  la  propriété  du  patrimoine  social  repo- 
serait sur  la  tête  des  associés,  qui  seraient  chacun  individuellement 
copropriétaires  par  indivis  de  ces  objets  dans  la  proportion  de  leur  part 
sociale.  2°  Dans  les  sociétés  commerciales,  les  créances  sociales  ne  sont 
pas  des  créances  individuelles  des  associés  :  ainsi,  les  débiteurs  de  ces 
créances  ne  peuvent  opposer  en  compensation  à  la  société  les  sommes 
qui  leur  sont  dues  par  les  associés  individuellement,  jusqu^à  concur- 
rence de  leur  part  sociale  ;  il  en  serait  autrement  dans  '  les  sociétés 
civiles.  3°  Les  sociétés  civiles  ne  peuvent  agir  en  justice  comme  ^Ues  ; 
il  faut  assigner  chaque  associé  individuellement  ;  les  actions  x^la- 
livcs  à  des  sociétés  de  commerce  doivent  être  exercées  par  elles  et 
contre  elles  en  nom  propre  et  non  au  nom  des  associés  individuelle- 
ment (v.  l'art.  69,  no  6,  Code  de  procéd.  civ.). 

339.  ENUMÉRATION  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCIALES,— 
«  La  loi,  dit  Tart.  2,  reconnaît  cinq  espèces  de  sociétés 
«  commerciales  :  » 

«  La  société  en  nom  collectif;  » 

«  La  société  en  commandite  simple  ;  » 

«  La  société  anonyme  ;  » 

«  La  société  en  commandite  par  actions  ;  » 

«  La  société  coopérative.   » 

«  Chacune  d'elles  constitue  une  individualité  juridique 
«  distincte  de  celle  des  associés.  » 

L'article  suivant  ajoute  : 

«  Il  y  a,  en  outre,  des  associations conmierciales  momen- 
«  tanées  et  des  associations  commerciales  en  participation, 
((  auxquelles  la  loi  ne  reconnaît  aucune  individualité  juri- 
«  dique.  » 

La  loi  distingue  donc  cinq  espèces  de  sociétés  de  com- 
merce :  .  • 

1°  La  société  en  nom  collectifs  dans  laquelle  plu- 
sieurs personnes  exerçant  ensemble  le  commerce  sont  toutes 
solidairement  et  indéfiniment  responsables  des  engagements 
sociaux  (art.  1 5  et  17). 

2®  La  société  en  commandite  simple,  que  contractent 
un  ou  plusieurs  associés  responsables  solidairement,  nom- 
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mes  commanditéSy  et  un  ou  plusieurs  associés  simples  bail- 
leurs de  fonds,  que  Ton  appelle  commanditaires  (art,  18). 

3<>  La  société  anonyme^  dans  laquelle  les  associés  n  enga- 
gent quune  mise  déterminée  (art.  26)  et  qui  n'est  donc 
qu*une  réunion  de  capitaux,  sans  représentants  per3onnel- 
Teraent  responsables. 

40  La  société  en  commandite  par  actions,  qui  diffère  de 
la  commandite  simple  en  ce  que  les  commanditaires  ne  sont 
que  des  actiomiaires,  comme  ceux  de  la  société  anonyme 
(art.  74). 

5^  La  société  coopérative,  instituée  spécialement  dans 
l'intérêt  des  classes  laborieuses,  et  dont  les  caractères  sont  : 
la  variabilité  dans  le  nombre  des  associés  et  dans  le  capital, 
et  l'incessibilité  des  parts  (art.  85). 

340.  Dans  quelle  forme  doivent  être  consti- 
tuées LES  SOCIÉTÉS  commerciales.  — -  Nous  avons  vu 
que  l'acte  écrit  est  essentiel  aux  sociétés  de  commerce. 
Quanta  la  nature  de  cet  écrit,  la  loi  fait  les  distinctions 
suivantes  : 

*     Les  sociétés  anonymes  et  en  commandite  par  actions 
sont  formées  par  des  actes  j?w^//cs,  c'est-à-dire  notariés. 

Les  sociétés  en  nom  collectif,  en  commandite  simple  et 
les  sociétés  coopératives  sont  formées,  ou  par  des  actes 
publics,  ou  par  des  actes  sous  seing  privé. 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  en  nom  collectif,  les  sociétés  en  comman- 
«  dite  simple  et  les  sociétés  coopératives  sont,  à.  peine  de 
«  nullité,  formées  par  des  actes  spéciaux,  publics  ou  sous 
«  signature  privée,  en  se  conformant,  dans  ce  dernier  cas,  à 
«  l'article  i325  du  Code  civil.  //  suffit  de  deux  originaux 
«  pour  les  sociétés  coopératives,  » 

«  Les  sociétés  anonymes  et  les  sociétés  en  commandite 
«  par  action  sont,  à  peine  de  nullité,  formées  par  des  actes 
«  publics.  » 

a  Toutefois,  ces  nullités  ne  peuvent  être  opposées  aux 
«  tiers  par  les  associés  ;  entre  les  associés,  elles  n'opèrent 
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«  qu  a  dater  de  la  demande  tendant  à  les  faire  prononcer.  » 
M.  Pirmez  a  dit  dans  son  rapport  que  la  société  commer- 
ciale est  un  contrat  solennel.  Cependant,  il  n  en  est  pas 
de  la  société  comme  des  contrats  qu'on  appelle  ordinaire- 
rrient  solennels,  et  dont  le  caractère  est  tel,  qu'ils  ne  peuvent 
absolument 'exister  en  Tabseifce  delà  forme  prescrite;  ainsi, 
une  donation  entre  vifs,  un  contrat  de  mariage  sont  inexis- 
tants s'ils  ne  sont  pas  faits  par  acte  authentique.  Les 
sociétés  ne  sont  pas  dans  ce  cas,  puisque  le  dernier  alinéa 
de  lart.  4  déclare  que  les  nullités  prononcées  par  cet  article 
ne  peuvent  être  opposées  aux  tiers  par  les  associés,  etc. 

Quant  aux  tiers,  leur  situation  est  donc  la  suivante,  en 
présence  d'une  nullité  pour  défaut  de  formes:  ils  peuvent,  ou 
considérer  l'acte  conmie  valable  et  se  prévaloir  de  ses  dis- 
positions, ou  faire  prononcer  la  nullité  de  la  société  et 
réclamer  en  conséquence  le  règlement  de  leurs  droits  (i). 
Ajoutons  que  les  tiers  peuvent  prouver  par  témoins  l'exis- 
tence d'une  société  comiïîerciale  non  constatée  par  écrit  ou 
nulle  en  la  forme. 

Entre  les  associés,  les  nullités  n'opèrent  qu'à  dater  de  la 
demande  tendant  à  les  faire  prononcer.  Ainsi,  -si  une 
société  nulle  pour  omission  des  formes  prescrites  a  fonc- 
tionné pendant  un  certain  temps,  les  droits  des  associés 
doivent  être  réglés  d'après  les  stipulations  de  leur  contrat. 
Mais  dès  que  la  nullité  est  demandée,  le  contrat  n'est  plus 
obligatoire  pour  l'avenir.  Donc,  si  une  société  formée  sans 
écrit  a  fonctionné  pendant  quelque  temps,  la  preuve  de  son 


(1)  Il  a  été  jugé  qu'une  société  en  nom  collectif  (la  même  décision 
serait  applicable  à  une  autre  société)  non  constatée  par  écrit,  étant 
inexistante  en  ce  qui  regarde  les  tiers,  ceux-ci  peuvent  opposer  cette 
nullité  malgré  l'exécution  qu'ils  auraient  donnée  au  contrat  ;  et  que 
cette  société,  ne  constituant  qu'une  communauté  de  fait,  ne  peut  être 
déclarée  en  faillite.  Liège,  7  févr.  i885  {Paswr.,  i885,  II,  143),  etCass- 
belge,  II  mars  1886  Pasicr,  1886,  t.  io3).Dar;sun  sens  analogue,  Cass, 
belge,  20  marsiSyS{Pasicr.  iHyS,  t.  175). Bruxelles,  6  juin  iSS3  (Pasic. 
1^883,  H,  175).  etc. 
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existence  dans  le  passé  peut  être  faite  par  un  associé  à 
l'égard  des  autres  associés,  par  tous  les  modes  de  preuves 
usités  en  matière  commerciale  (i). 

"  L'art.  1 32  du  Code  civil,  auquel  renvoie  le  §  xS'^'  de  l'art.  4  ci-dessus, 
a  été  expliqué  au  n^  i5i.  U  est  ainsi  conçu  : 

«Les  actes  sous  seing  privé  qui  contiennent  des  conventions  synallag- 
n[iatiques  ne  sont  valables  qu'autant  qu'ils  ont  été  faits  en  autant  d'ori- 
ginaux qu'il  y  a  de  parties  ayant  un  intérêt  distinct.  »» 

"  Il  suffit  d'un  original  pour  toutes  les  personnes  ayant  le  même 
intérêt.  » 

«  Chaque  original  doit  contenir  la  mention  du  nombre  des  originaux 
qui  en  ont  été  faits.  »» 

«  Néanmoins,  le  défaut  de  mention  que  les  originaux  ont  été  faits 
doubles,  ti-iples,  etc  ,  ne  peut  é<re  opposé  par  celui  qui  a  exécuté  de  sa 
part  la  convention  portée  dans  l'acte. 

D'après  les  travaux  préparatoires,  il  resterait  un  doute  sur  le  poi^t 
de  savoir  si  le  dernier  alinéa  de  cet  article  est  également  applicable  aux 
sociétés  commerciales  :  il  semble  certain  qu'il  faut  répondre  affirmati- 
vement. De  même,  il  faut  dire  que  l'exécution  couvrirait  le  vice  résul- 
tant de  ce  qu'il  n'aurait  pas  été  fffit  en  réalité  autant  d'originaux 
qu'il  y  a  de  panies  ayant  un  intérêt  distinct  (2). 

341.  De  la  publication  des  actes  de  société.  — 
En  outre,  la  loi  exige  la  publication  des  actes  de  société, 
•  aux  frais  des  intéressés  (art.  6  à  10).  «  Cette  publication  est 
«  fiiite  par  la  voie  du  Moniteur,  sous  forme  d'annexés  qui 
«  sont  adressées  aux  greffes  des  Cours  et  tribunaux,  où  cha- 
«  cun  pourra  en  prendre  connaissance  gratuitement,  et  qui 
«  sont  réunies  dans  un  recueil  spécial  (art.  10  S  2^.  »  Il 
faut  faire  une  distinction  relativement  au  contenu  de  cette 
publication.  Certains  actes  sont  publiés  intégralement,  les 
autres  le  sont  seulement  par  extraits  : 

a.)  «  Les  actes  de  société  anonyme,  de  société  en  corn- 
«  mandite par  actions  Qt  dQsociélé  coopérative  sont  publiés 
«  en  entier,  aux  frais  des  intéressés  (art.  9).  » 

b,)  «  Les  actes  de  société  en  nom  collectif  et  de  société  en 


(1)  Namud,  no  816.  —  Rapport  de  M.  Pirmez,  p.  5jo. 

(2)  Namur,  no8i2.  —  Glillkrv,  t.  i*»",  n'>249. 
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«  commandite  simple  sont  publiés  par  extrait  aux  frais  des 
«  intéressés  (art.  6).  »     . 

L'art.  7  indique  le  contenu  de  cet  extrait  : 

«  L'extrait  contient  : 

«  La  désignation  précise  des  associés  solidaires  ; 

«  La  raison  de  commerce  de  la  société  (ou  le  nom  parti- 
«  culier  de  la  société,  indiquant  la  nature  de  ses  opéra- 
((  tions)  ; 

«  La  désignation  des  associés  ayant  la  gestion  et  la  signa- 
«  ture  sociale  ; 

«  L'indication  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  en  com- 
«  mandite  ; 

«  La  désignation  précise  des  commanditaires  qui  doivent 
«  fournir  des  valeurs,  avec  l'indication  des  obligations  de 
«  chacune  (les  commanditaires  qui  ne  veulent  pas  faire 
connaître  leurs  noms  n'ont  autre  chose  à  faire  que  de  se 
libérer  de  leur  mise)  ; 

«  L'époque  où  la  société  doit  commencer  et  celle  où 
«  elle  doit  finir.  » 

L'art.  8  ajoute  : 

«  L'extrait)  des  actes  de  société  est  signé  :  pour  les  actes 
«  publics,  par  les  notaires,  et  pour  les  actes  sous  seing 
«  privé,  par  tous  les  associés  solidaires.  » 

«  Les  actes  ou  extraits  d'actes  dont  les  articles  précé- 
«  dents  prescrivent  la  publication,  seront,  dans  la  quin- 
((  :{aine  de  la  date  des  actes  définitifs,  déposés  en  mains 
«  des  fonctionnaires  préposés  à  cet  effet  ;  ils  en  donneront 
«  récépissé.  La  publication  devra  être  faite  dans  les  dix 
«  jours  du  dépôt,  à  peine  de  dommages-intérêts  contre  les 
«  fonctionnaires  auxquels  l'omission  ou  le  retard  serait 
«  imputable  (art.  lo,  §  i«r).  / 

«  Un  arrêté  royal  indiquera  les  fonctionnaires  qui  rece- 
«  vront  les  actes  ou  extraits  d'actes  et  déterminera  la  forme 
«  et  les  conditions  du  dépôt  et  delà  publication  (art.  to,§  3).  » 

Ces  fonctionnaires   sont  désignés  par  l'arrêté  royal  du 
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18  mai   1873,   dont  les  cinq  premiers  articles  sont  ainsi 
conçus  : 

Art.  i**".  Les  greffiers  des  tribunaux  de  commerce  et,  dans  les  arron- 
dissements où  il  n'existe  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  greffiers  des 
tribunaux  civils  qui  en  tiennent  lieu,  recevront  le  dépôt  de  tous  les 
actes^  extraits  d'actes,   procès- verbaux  et  documents  quelconques   dont 
*  le  dépôt  ou    la   publicatioil  sont  donnés  par  la  loi. 

Art.  2.  Les  pièces  dont  la  publication  par  la  voie  du  Moniteur  est 
requise  seront  accompagnées  d'une  copie  sur  papier  libre. 

Art.  3.  Les  dépôts  ne  seront  reçus  que  moyennant  consignation, 
entre  les  mains  du  greffier,  d'une  somnfte  suffisante  pour  couvrir  les 
frais  relatifs  au  dépôt  et  à  la  publication. 

Art.  4.  Le  greffier  délivrera  un  récépissé  sur  timbre  des  actes  remis 
et  des  sommes  consignées. 

Art.  5.  Il  adressera,  dans  les  quarante-huit  heures,  par  lettre  l'ecom- 
mandée,  à  la  direction  du  Moniteur,  la  copie  des  pièces  à  publier  qui 
lui  aura  été  remise. 

^    Enfin,  le  §  dernier  de  Tart.  10  contient  cette  disposition 
également  importante  : 

«  La  publication  n'aura  d'effet  que  le  cinquième  jour 
0  après  la  date  de  Tinsertion  au  Moniteur,  » 

Le  Code  de  iSoS'la  faisait  rétroagir  au  jour  du  con- 
trat. 

L'art.  II,  modifié  par  la  loi  récente  du  22  mai  1886, 
continue  en  cçs  termes  : 

«  Si  ledépôt  n'est  pas  fait  dans  le  délai  prescrit  par  l'article 
«  précédent,  la  publication  des  actes  ou  extraits  d'actes 
«  sera  soumise  à  une  amende  qui  sera 'd'un  pour  mille  du 
«  capital  social,  sans  qu'elle  puisse  être  moindre  de  5o 
«  francs  ni  supérieure  à  5,ooo  francs. 

«  Cette  amende  sera  exigible  sur  l'enregistrement  de  la 
«  publication  qui  sera  opérée  d'office  ;  elle  sera  due  soli- 
«  dairement,  quant  aux  actes  publics  par  les  notaires,  et 
«  quant  aux  actes  sous  seing  privé  par  les  associés  solidai- 
«  res  ou,  àdéfautde  ceux-ci,  par  les  associés  fondateurs  (i).  » 

(1)  Cet  article  ne  diffère  de  la  disposition  correspondante  de  la  loi 
de  1873,  qu'en  ce  que  le  mot  amende  a  été  substitué  à  l'expression 
droit  spécial  d'enregistrement.  Ce  changement  a  été  adopté  sur  la  pro- 
position du  ministre  des  finances,  afin  de  permettre  au  gouvernement^ 
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342.  Conséquences  du  défaut  de  publication.  — 
Nous  venons  de  mentionner  une  disposition  qui  a  pour  but 
d'empêcher  les  parties  de  retarder  la  publication,  quand 
même  elles  ne  jugeraient  pas  utile  de  remplir  immédiatement 
cette  formalité.  Mais  quelle  est,  quant,à  la  valeur  du  contrat 
lui-même,  la  conséquence  du  défaut  de  publication  ?  Sous 
l'empire  du  Code  de  commerce  de  1808,  le  défaut  de  publi- 
cation des  sociétés  commerciales  entraînait  leur  nullité. 
Cette  peine  était  injuste.  Car,  s'il  est  équitable  de  permettre 
aux  tiers  de  repousser  un  acte  qui  ne  leur  a  pas  été  mani- 
festé, l'absence  de  cette  formalité  ne  peut  causer  aucun  pré- 
judice aux  associés.  Il  y  a  plus  :  tandis  que  des  associés 
honnêtes  ne  voudront  pas  se  délier  d'un  contrat  que  l'évé- 
nement aurait  montré  peu  favorable,  d'autres,  moins  cons- 
ciencieux, pourraient,  pour  manquer  à  leurs  engagements, 
invoquer  une  omission  dont  eux-mêmes  sont  coupables. 
C'est  pourquoi  la  publication  n'étant  prescrite  que  daiis 
l'intérêt  des  tiers,  la  loi  belge  dit  simplement  que  le  con- 
trat non  publié  ne  peut  être  opposé  aux  tiers,  Mslis  ceum- 
ci  ont  le  choix  de  considérer  le  contrat  comme  vala- 
ble ou  de  ie  regarder  comme  nul  ;  dès  lors,  leurs  intérêts 
sont  sauvegardés  :  «  Toute  action,  dit  l'art.  1 1 ,  §  3,  inten- 
«  tée  par  une  société  dont  l'acte  n'aura  pas  été  publié  con- 
«  formément  aux  articles  précédents  sera  non  recevable. 
«  Les  associés  ne  pourront  se  prévaloir  des  actes  de  société 
«  à  l'égard  des  tiers  qui  auront  traité  avant  la  publication  ; 
«  mais  le  défaut  de  publication  ne  pourra  être  opposé  aux 
«  tiers  parles  associés.  » 

La  loi  déclare  non  recevable  l'action  formée  par  une. 
société  non  encore  publiée.  Voici  le  sens  que  donne  à  cette 
disposition  le  rapport  fait  au  nom  de  la  commission  de  la 
Chambre  des  Représentants  :  Quand  un  tiers  traite  avec  une 

en  présence  de  circonstances  qui  rendraient  excusable  la  négligence 
dont  il  s'agit,  d'accorder  une  modération  et  même  la  remise  de  cette 
pénalité.  Car,si  le  gouvernement  peut  réduire  ou  remettre  les  amendes, 
il  n'a  pas  cette.faculté  quant  aux  droits  fiscaux  proprement  dits  (Cons- 
titution belge,  art.  63,  73  et  1 1 2). 
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société  non  publiée,  il  admet  cependant,  quant  au  contrat 
qu'il  forme,  l'existence  d'une  société.  Mais  il  peut  en  rejeter 
les  clauses  spéciales  pour  ne  voir,  entre  ceux  avec  qui  il  a 
traité,  qu'une  société  de  droit  commun,  c'est-à-dire  une 
société  en  nom  collectif.  Néanmoins,  malgré  cette 
reconnaissance,  la  loi  lui  permet  encore  d'opposer  une  fin 
de  non-recevoir  à  une  action,  intentée  avant  que  l'acte  de  so- 
ciété n'ait  été  publié,  et  même  avant  le  cinquième  jour  de 
cette  publication.  Mais  si  la  société  est  régulièrement  publiée 
avant  l'action,  ou  si  le  défendeur  accepte  le  débat  par  une 
contestation  au  fond,  l'action  sera  admise;  seulement,  le  dé- 
fendeur pourra,  quantaux  faits  antérieurs  à  la  publication, 
admettre  le  contrat  tel  que  cette  publication  le  lui  aura  fait 
connaître,  ou  le  rejeter  pour  se  maintenir  en  face  d'une 
société  de  droit  commun  (i). 

343.  Des  modifications  apportées  aux  contrats 
DE  SOCIÉTÉ.  —  Toutes  les  modifications  apportées  par 
des  conventions  aux  actes  de  société  sont  soumises  aux 
mêmes  conditions  déforme  et  de  publicité  que  les  actes  pri- 
mitifs. Donc  : 

a)  «  Toute  modification  conventionnelle  aux  actes  de 
«  société  doit,  â  peine  de  nullité,  être  faite  en  la  forme 
«  requise  par  l'acte  de  constitution  de  la  société  »  (art. 
12,  §  l^^  .  Voir  les  distinctions  indiquées  au  n^  340). 

b.  «  Les  actes  apportant  changement  aux  dispositions 
«  dont  la  Joi  prescrit  la  publicité,  les  nominations  d'admi- 
«  nistrateurs  dans  les  sociétés  anonymes,  ainsi  que  les  actes 
«  déterminant  le  mode  de  liquidation  seront  publiés  con- 
«  formimentaux  articles  précédents,  à  peine  ^e  ne  pouvoir 
(f  être  opposés  aux  tiers,  qui,  néanmoins, /70wrron/  s  en  pré- 
«  valoir  (art.  12,  .^  2).  » 

344.  Des  POUVOIRS-  des  gérants  ou  adminis- 
trateurs DES  SOCIÉTÉS.  —  «  Les  sociétés  agissent  par 
«  leurs  gérants  ou  administrateurs, dont  les  pouvoirs  s'éta- 

(1)  Rapport  de  M.  Pirmez,  9  févr.  1886. 
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tt  Missent  par  l'acte  constitutif  ou  par  les  actes  postérieurs 
a  faits  en  exécution  de  Tacte  constitutif  (art.  1 3).  » 

Cet  article  a  été  introduit  pour  remédier  à  une  difficulté  que  soule- 
vaient les  conservateurs  des  hypothèques.  Considérant  les  administra- 
teurs  comme  de  simples  mandataires,ils  exigeaient  de  ceux<i,  lorsqu'ils 
requéraient  une  transcription,  un  pouvoir  authentique.  Mais  les  admi- 
nistrateurs des  sociétés  ne  sont  pas  des  mandataires  ordinaires,  des 
tiers  intervenant  pour  autrui  ;  quand  ils  agissent,  c*est  la  société  elle- 
même,  personnalité  juridique,  qui  agit  par  ses  seuls  organes  légaux. 

On  a  aussi  prétendu  que  les  sociétés  en  nom  collectif  les  sociétés  en 
commandite  simple  et  les  sociétés  coopératives  ne  pouvaient  aliéner  des 
immeubles,  donner  hypothèque,  etc.,  lorsqu'elles  étaient  constituées 
par  acte  sous  seing  privé.  C'est  là  une  erreur  maxrifeste,  puisque  la  loi 
n'exige  pas  d'autre  acte  pour  leur  formation. 

Et  quant  aux  gérants  ou  administrateurs,  ils  n'ont,  pour  justito'  de 
leurs  pouvoirs,  à  produire  d'autres  actes  que  ceux  que  le  Code<k  com- 
merce prescrit  pour  leur  nomination,  eu  égard  à  l'espèce  de  société 
qu'ils  représentent. 

345. Des  associations  momentanées  et  des  asso- 
ciations EN  participation.  —  Outre  les  cinq  espèces 
de  sociétés  commerciales  dont  nous  avons  parlé,  la  loi 
admet  deux  sortes  d'associations  qui  diffèrent  des  autres  : 

i<>  En  ce  qu  elles  n'ont  aucune  individualité  juridique 
distincte  des  personnes  des  associés  (art.  3),  et  2^  en  ce 
qu'aucun  acte  écrit  n'est  nécessaire  pour  leur  formation  : 
«  Les  associations  momentanées  et  les  associations  en  par- 
«  ticipation  »,  dit  l'art.  5,  «  peuvent  être  constatées  par  la 
«  représentation  des  livres,  de  la  correspondance  ou  par  la 
«  preuve  testimoniale  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être 
«  admise.  »  Et  l'art.  14  ajoute  :  Les  associations  commer- 
«  ciales  momentanées  et  les  associations  conmierciales  en 
«  participation  ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  prescrites 
«  pour  les  sociétés.  » 

Le  législateur  belge  a  nettement  distingué  entre  elles  ces 
deux  sortes  d'associations,  mettant  ainsi  fin  aux  longues 
controverses  qu'avait  soulevées  l'ancien  Code  de  commerce, 
qui  ne  parlait  que  d'associations  en  participation,  n'enten- 
dant évidemment  par  là  que  C2  que  nous  nommons  associa- 
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tions  momentanées.  Nous  exposerons  immédiatement  les 
principes  qui  les  régissent. 

A.  «  Vassociaîion  momentanée  est  cellç  qui  a  pour  objet 
«  de  traiter,  sans  raison  sociale^  une  ou  plusieurs  opéra- 
«(  tiohs  de  commerce  déterminées  »  (art.  108,  §  I^).  Deux 
négociants  se  trouvent  à  Anvers  lorsque  arrive  une  cargai- 
son de  café  ;  l'un  offre  à  l'autre  d'acheter  cette  cargaison  en 
commun,  pour  la  revendre  et  partager  le  bénéfice,  et  le 
marché  se  conclut  :  c'est  là  une  association  momentanée. 

L'association  momentanée  doit  donc  réunir  deux  condi- 
tions :  lo  elle  doit  n'avoir  pour  objet  que  des  opérations  de 
commerce  déterminées  ;  2°  les  associés  doivent  traiter  en  leurs 
noms  individuels,  sans  se  réunir  sous  une  raison  sociale. 

Si  l'association  a  pour  objet  une  succession  indéfinie 
d'actes  commerciaux,  un  négoce  suivi,  possédant  une  vie 
propre,  bien  que  les  parties  ne  lui  aient  pas  donné  de  rai- 
son socialef,  elle  constituera  néanmoins  une  société  en  nom 
collectif.  Il  en  sera  de  même  si,  bien  que  l'association  n'ait 
pour  objet  que  quelques  opérations  déterminées,  les  parties 
avaient  voulu  traiter  sous  une  raison  sociale  (i). 

B.  «  L'association  en  participation  est  celle  par  laquelle 
«  une  ou  plusieurs  personnes  s'intéressent  dans  des  opéra- 
it tions  qu'une  ou  plusieurs  autres  gèrent  en  leur  propre 
a  nom  »  (art.  109). 

Un  négociant  convient  avec  une  autre  personne  de  l'in- 
téresser dans  une  opération,  dans  une  série  d'affaires,  ou 
même  dans  un  négoce  continu  ;  celui  qui  dirige  ces  spécu- 
lations ou  ce  commerce  traite  avec  les  tiers  comme  s'il 
agissait  exclusivement  pour  son  propre  compte  ;  au  dehors, 
rien  ne  révèle  qu'il  se  soit  engagé  à  partager  les  résul- 
tats de  son  entreprise  :  tel  est  le  cas  que  nous  supposons. 
Si  le  participant  se  présente  aux  tiers  comme  un  associé, 
par  des  faits  de  gestion  ou  autrement,  il  y  aura  alors  une 
société  proprement  dite  et  le  participant  sera  solidairement 
responsable.   Mais,  tant  que  la   réunion    d'intérêts   ne  se 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Pirmez  à  la  Chambre  des  représentants. 
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montre  pas,  les  tiers  ne  peuvent  invoquer  les  principes  qui 
régissent  les  sociétés. 

Ceci  étant  dit,  pour  déterminer  les  droits  et  les  obliga- 
tions qui  découlent  de  ces  deux  espèces  d'associations,  il 
faut  distinguer: 

a)  Entre  les  contractants^  ces  droits  et  obligations  sont 
régis  parleurs  conventions  particulières  :  «  Les  associations 
«  momentanées  et  les  associations  en  participation  ont  lieu, 
«  dit  l'art,  iio,  entre  les  associés  pour  les  objets,  dans  les 
«  formes  avec  les  proportions  d'intérêt  et  aux  conditions  con- 
«  venues  entre  eux.  » 

bj  A  f  égard  des  tiers,  on  doit  faire  une  nouvelle  dis- 
tinction: lo  Dans  l'association  momentanée,  tous  les  associés 
traitent  personnellement  avec  les  tiers,  et  peuvent  s'obliger 
ou  acquérir  des  droits  envers  eux  ;  et  la  loi  déclare  que  les 
associés  sont  tenus  solidairement.  : 

«  Les  associés  sont  tenus  solidairement  envers  les  tiers 
avec  qui  ils  ont  traité  (art.  108,  §  2).  »  Naturellement,  les 
associés  doivent  être  assignés  individuellement.  C'est  ce  que 
déclare  l'art.  i25  : 

«  Les  associés  momentanés  seront  assignés  directement 
et  individuellement.  » 

2°  Dans  l'association  en  participation,  les  participants  ne 
sont  ni  créanciers  ni  débiteurs  des  tiers  :  c'est  celui-là  seul 
qui  a  traité  avec  ces  derniers  qui  peut  directement  les 
actionner  ou  être  actionné  par  eux. 

«  Il  n'y  a,  continue  le  même  article,  entre  les  tiers  et  le 
«participant  qui  s'est  tenu  dans  les  termes  d'une  simple  par- 
«ticipation  aucune  action  directe».  Bien  entendu,  le  créan- 
cier de  l'associé  qui  a  traité  avec  les  tiers  peut,  en  vertu  de 
l'art.  II 66  du  Code  civil,  exercer  les  droits  de  son  débi- 
teur contre  les  participants  ;  et,  par  contre,  les  partici- 
pants qui  seraient  créanciers  de  l'associé  qui  a  contracté  en* 
son  nom,  peuvent  exercer  ses  droits  contre  ses  débiteurs 
(n'^  55). 

Nous  avons  dit  qu'aucun  acte  écrit  n'est  nécessaire  pour 
la  constitution  des  associations  momentanées  ou  des  asso- 
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dations  en  participation.  Quant  à  la  manière  de  prouver, 
soit  leur  existence,  soit  leur  dissolution,  nous  restons^  dans 
le  droit  commun  en  matière  de  commerce.  L'article  5 
déclare  donc  que  «  les  associations  momentanées  et  les 
«  associations  en  participation  peuvent  être  constatées /7ar  la 
«  représentation  ^es  livres,  de  la  correspondance  ou  par 
«  la  preuve  testimoniale,  si  le  tribunal  juge  qu  elle  peut 
«  être  admise.  » 

Section  IL 
Des  sociétés  en  nom  collectif,  ^ 

346.  Caractères  FONDAMENTAUX.  -—  «  La  société  en 
«  nom  collectif,  dit  lart.  i5,  reproduisant  l'art.  20  du  Code 
«  de  1808,  est  celle  que  contractent  deux  personnes  ou  un 
«  plus  grand  nombre,  et  qui  a  pour  objet  de  faire  le  com- 
te merce  sous  une  raison  sociale.  » 

Cette  définition  est  insuffisante.  Car  elle  convient  tout 
aussi  bien  à  la  société  en  commandite.  Le  caractère  propre 
à  la  société  en  nom  collectif,  c'est  d'être  une  réunion  de  per- 
sonnes faisant  collectivement  le  commerce,  en  sorte  que  la 
société  représente  en  un  corps  tous  les  membres  qui  la 
composent  :  les  personnalités  des  associés  se  fondent  donc 
en  une  personnalité  sociale  réunissant  toutes  les  garanties 
de  chacune  de  ces  personnalités  individuelles. 

Ce  caractère  manque  à  la  société  en  commandite,  du 
moins  quant  aux  commanditaires;  elle  manque  totalement 
à  la  société  anonyme. 

Au  surplus,  ce  que  nous  avons  dit  des  associations 
momentanées  nous  a  déjà  fait  connaître,  que  la  société  en 
nom  collectif  peut  exister  avec  un  seul  des  deux  élé- 
ments que  la  loi  semble  indiquer  comme  nécessaires  à  sa 
constitution  :  le  commerce  suivi  et  la  raison  sociale.  Ainsi, 
si  une  société  se  forme  sous  une  raison  sociale  pour  faire 
un  certain  nombre  d'opérations  commerciales  déterminées, 
il  y  aura  société  en  nom  collectif.  Les  parties  ont  montré, 
en  effet, qu'elles  considéraient  ces  opérations  comme  formant 

27. 
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un  commerce,  et  non  comme  des  actes  isolés.  Il  est  égale- 
ment admis  par  tous  que  la  société  en  nom  collectif  existera 
si  plusieurs  personnes  s'unissent  pour  faire  en  commun  un 
négoce  suivi,  bien  qu  elles  n'aient  pas  adopté  un  nom  social. 
Il  faut  ajouter  d'ailleurs  que,  dans  ce  cas,  il  y  a  véritable- 
ment une  raison  sociale.  Car  la  raison  sociale,  aux  yeux  de  ' 
la  loi,  ne  consiste  pas  seulement  dans  une  firme  commer- 
ciale, mais  dans  l'ensemble  des  actes  qui  manifestent  au 
public  l'existence  de  la  personnali^^  de  la  société. 

Il  importe  de  ne  pas  confondre  la  société  en  nom  col- 
lectif avec  l'association  momentanée  ou  l'association  en 
participation;  car,  à  la  différence  de  ces  dernières,  la 
société  en  nom  collectif  doit  être  publiée,  et  nous  avons 
vu  quelles  sont,  quant  aux  droits  des  tiers,  les  conséquen- 
ces du  défaut  de  publicité. 

L"association  en  participation  peut  avoir  aussi  pour 
but  de  faire  un  négoce  suivi,  mais  elle  rejette,  non  seu- 
lement toute  firme  sociale,  mais  encore,  nous  l'avons  dit, 
tout  ce  qui  serait  l'indice  d'une  action  collective  (i). 

L'art.  16  porte  : 

«  Les  noms  des  associés  peuvent  seuls  faire  partie  de  la 
«  raison  sociale.  »  Donc,  on  ne  peut  y  laisser  le  nom 
d'un  associé  décédé  ou  d'un  associé  qui  a  cessé  de  faire 
partie  de  la  société. 

Enfin,  l'article  17  déclare  que  «  les  associés  en  nom  col- 
«  lectif  sont  solidaires  pour  tous  les  engagements  de  la 
«  société^  encore  quun  seul  des  associés  ait  signé,  pourvu 
«  qufi  ce  soit  sous  la  raison  so\:iale.  » 

Section  III, 
Des  sociétés  en  commandite  simple. 

347.  Notion  et  caractères  fondamentaux,  — 
«  La  société  en  commandite  simple,  dit  l'art.  18,  est  celle 
«  que  contractent  un  ou  plusieurs  associés  responsables  et 

(1)  V.  le  rapport  cité  de  M.  Pirmez, 
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«  solidaires  que  Ton  nomme  commandités,  et  un  ou  plu- 
«  sieurs  associés  simples  bailleurs  de  fonds,  que  Ton  nomme 
«  commanditaires.  » 

Ce  qui  caractérise  la  société  en  commandite,  soit  simple, 
soit  par  action,  c*est  que,  à  côté  d*un  ou  de  plusieurs 
associés  responsables,  et  qui  seuls  peuvent  administrer,  il  y 
a  des  associés  obligés  seulement  au  versement  de  leur  mise, 
mais  devant  rester  étrangers  à  l'administration .  Dévelop- 
pons cette  notion  : 

i®  Il  peut  y  avoir  un  ou  plusieurs  commandités.  S'il  y 
en  a  plusieurs,  ils  sont  tous  indéfiniment  et  solidairement 
responsables.  Donc,  à  leur  égard,  il  y  a  véritablement 
société  en  nom  collectif  : 

«  Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  indéfiniment  responsa- 
«  blés,  «  dit  l'art.  20  »,  la  société  est  en  nom  collectif  à 
te  leur  égard  et  en  commandite  à  l'égard  des  simples  bail- 
((  leurs  de  fonds.  » 

20  «  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des  dettes  et 
«  pertes  de  la  société  c\\itjusquà  concun^ence  des  fonds 
«  quîl  a  promis  d'y  apporter  (art.  21,  §  i^).  »  Les  créan- 
ciers peuvent,  comme  cela  a  été  reconnu  par  les  auteurs  de 
la  loi,  actionner  directement  \qs  commanditaires,  mais  seu- 
lement jusqu'à  concurrence  du  versement  promis.  En  exi- 
geant, d'ailleurs,  que  leurs  noms  soient,  jusqu'à  libération, 
insérés  dans  l'extrait  à  publier,  la  loi  a  voulu  les  placer  à 
côté  des  associés  solidaires  (i). 

Faisons  observer  ici  que,  aux  termes  de  l'art.  122,  aucune 
condamnation  personnelle  ne  peut  être  prononcée  contre 
un  commanditaire  avant  qu'il  y  ait  condamnation  contre 
la  société. 

Mais  cette  action  directe  du  créancier  n'a  pas  pour 
résultat  de  lui  attribuer  exclusivement  le  bénéfice  de  sa 
poursuite.  Le  but  de  cette  action  est  uniquement  de  forcer 

(1)  Rapport  cité  de  M.  Pirmez,  et  discours  de  M.  Bara,  ministre  de 
la  justice,  séance  du  8  février  1870. 
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le  commanditaire  à  verser  dans  la  caisse  sociale  le  complé- 
ment de  sa  mise;  le  profit  qu'en  retirera  le  créancier  sera 
de  participer  ensuite  au  partage  de  Tactif  au  marc  le  franc 
de  sa  créance  (1). 

3^  «  La  raison  sociale  comprend  nécessairement  le  nom 
«  d'un  ou  de  plusieurs  associés  commandités  ; 

«  Le  nom  d'un  associé  commanditaire  ne  peut  faire  par- 
«  tie  de  la  raison  sociale  (art.  19).  » 

Car  il  ne  faut  pas  que  les  tiers  puissent  être  induits  en 
erreur  sur  le  degré  de  confiance  qu'ils  peuvent  accorder  à  la 
société.  Le  commanditaire  dont  le  nom  fait  partie  de  la 
raison  sociale  est  indéfiniment  et  solidairement  responsable, 
à  l'égard  des  tiers,  des  engagements  de  la  société  (art. 
23,  §2.  V.  le  no  suiv.). 

40  «  L'associé  commanditaire  ne  peut,  même  en  vertu 
«  de   procuration,    faire  aucun  acte  de  gestion  (art.  22, 

348.  Des  conséquences  de  l'immixtion  bu  com- 
manditaire DANS  LA  GESTION,  ET  DES  ACTES  QU'îL 
PEUT  FAIRE  SANS  ENGAGER  SA  RESPONSABILITÉ.  — 
Qaand  le  commanditaire  empiète  sur  les  attributions  des 
commandités,  la  loi  le  considère  comme  commandité  quant 
à  sa  responsabilité.  «  L'associé  commanditaire,  dit  l'art.  23, 
«  est  solidairement  tenu,  à  l'égard  des  tiers,  de  tous  les 
((  engagements  de  la  société  auxquels  il  aurait  participé 
«  en  contravention  à  la  prohibition  de  l'article  précé- 
«  dent.  » 

Il  y  a  plus  : 

«  Il  est  tenu  solidairement,  à  l'égard  des  tiers,  même  des 
u  engagements  auxquels  il  n  aurait  pas  participé  y  s'il  a 
«  habituellement  géré  les  affaires  de  la  société,  ou  si  son 
«  nom  fait  partie  de  la  raison  sociale  (art.  23,  §  2).  » 


(1)  Discours  de  M.  Bara,  ministre  de  la  justice,    Annales  parlcm. 
1869-70,  p.  436. 
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Et  cela  est  juste,  puisque  la  fréquence  des  actes  de  ges- 
tion a  pu  faire  croire  aux  tiers  qu'ils  pouvaient  compter  sur 
le  crédit  du  commanditaire.  Et  il  faut  ajouter,  ce  nous 
semble,  comme  il  résulte  des  discussions  de  la  loi  belge, 
que  cette  responsabilité  existe  non  seulement  à  partir  du 
jour  où  le  commanditaire  s  est  immiscé  dans  la  gestion, 
mais  qu'elle  existe  aussi  pour  le  passé  social. 

Ainsi  donc,  il  y  a  une  distinction  à  faire  quant  à  l'éten- 
due de  la  responsabilité  du  commanditaire  qui  sort  de  son 
rôle  :  s'il  n'a  fait  que  des  actes  isolés,  il  n'est  responsable 
que  quant  à  ces  actes  ;  s'il  a  géré  habituellement,  ou 
laissé  figurer  son  nom  dans  la  raison  sociale,  il  est  tenu 
solidairement  de  tous  les  engagements  sociaux. 

Mais  notre  loi  n'établit  cette  responsabilité  qu'à  tégard 
des  tiers.  Donc^  les  rapports  du  commanditaire  avec  le 
gérant  ne  sont  pas  changés  ;  car  ce  dernier  n'a  pu  être 
trompé,  comme  les  créanciers.  Donc,  le  commanditaire  qui 
a  dû  payer  les  dettes  sociales  par  suite  de  son  immixtion 
dans  la  gérance  a,  contre  le  commandité,  un  recours  pour 
ce  qu'il  a  payé  au-delà  de  sa  mise  sociale. 

Il  y  a  un  certain  nombre  d'actes  qiii  ne  constituent  pas 
des  actes  de  gestion,  et  que  le  commanditaire  peut  faire 
sans  être  considéré  comme  commandité  : 

1°  D'abord,  le  commanditaire  peut,  sans  immixtion,  faire 
des  actes  qui  ne  sont  pas  du  domaine  de  la  gérance,  mais 
qui  nécessitent  l'emploi  de  tierces  personnes;  il  peut  donc 
être  employé  par  la  société  comme  banquier,  comme  cour- 
tier ou  commissionnaire,  comme  avocat,  avoué  ou  notaire. 
Il  peut  aussi  être  teneur  de  livres  ou -commis  de  la  société, 
pourvu  qu'il  ne  représente  pas  celle-ci  vis-à-vis  des  tiers,  ce 
qui  serait  un  acte  de  gestion.  L'art.  22,  S  ï^^  ^ité  plus  haut 
dit  simplement  qu'il  ne  peut  faire  aucun  acte  de  gestion  (i). 
Tout  ce  que  la  loi  veut,  c'est  que  le  commanditaire  ne 
fasse  pas,  même  en  vertu  d'une  procuration  du  comman- 
dité, des  actes  de  gérance. 

(1)  V.  le  rapport  de  M.  Pirmez,  9  février  1866. 
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20  Si  la  responsabilité  indéfinie  des  commandités  exige 
qu'ils  soient  libres  dans  leur  action,  et  que  les  comman- 
ditaires ne  puissent  leur  imposer  tels  ou  tels  actes,  rien  ne 
s'oppose  pourtant  à  ce  que  les  commanditaires  apportent, 
à  titre  de  conseils^  le  tribut  de  leurs  lumières  (art.  22,  §  2). 
Il  se  peut,  par  exemple,  que,  pour  certaines  opérations 
d'une  importance  particulière,  les  gérants  réunissent  les 
commanditaires  pour  obtenir  leur  adhésion  à  ce  qu'il  s'agit 
de  faire.  Ces  avis,  sans  force  obligatoire,  n  engagent  pas  la 
responsabilité  des  commanditaires,  à  m9ins  que,  sous 
l'apparence  de  conseils,»  on  ne  dissimule  une  véritable  ges- 
tion de  la  société. 

3<*  Les  commanditaires  peuvent  donner  des  autorisations 
atix  gérants  pour  les  actes  qui  sortent  de  leurs  pouvoirs 
(art.  22,  §  2).  Il  peut  se  présenter  des  actes,  comme  un 
emprunt,  une  dation  d'hypothèque,  l'aliénation  d'un 
immeuble,  qui  excèdent  le  droit  de  la  gestion,  sur  lesquels 
les  statuts  gardent  le  silence,  et  qui,  dès  lors,  nécessitent 
le  consentement  de  tous  les  intéressés.  Ce  sont  là  des  actes 
d'administration  purement  intérieure,  concernant  les  asso- 
ciés entre  eux.  Mais  si  les  commanditaires  peuvent  habili- 
ter les  gérants  à  faire  ces  actes,  ils  ne  peuvent  les  leur 
imposer  ni  les  traiter  eux-mêmes  avec  les  tiers. 

Au  reste,  il  s'agit  évidemment  ici  d'actes  rentrant  dans 
le  cercle  des  opérations  de  la  société,  et  non  d'actes  qui 
modifieraient  les  conditions  essentielles  du  contrat  social. 

40  La  loi  permet  également  aux  commanditaires  les 
actes  de  contrôle  et  de  surveillance  de  la  société  (art.  22, 
§  2).  Il  ne  faut  pas,  en  effet,  qu'ils  craignent  de  veiller  à  ce 
que  l'improbité  ou  la  négligence  des  gérants  ne  vienne 
pas  léser  leurs  intérêts. 

Voici  comment  est  conçu  le  §  2  de  l'art.  22  :  «  Les  avis  et 
«  les  conseils,  les  actes  de  contrôle  et  de  surveillance,  et  les 
«  autorisations  données  aux  gérants  pour  les  actes  qui  sor- 
«  tent  de  leurs  pouvoirs  n'engagent  pas  l'associé  comman- 
«  ditaire.  » 

5<>  L'art.  25  dispose  ce  qui  suit  : 
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«  Dans  le  cas  de  décès  du  gérant,  ainsi  que  dans  le  cas 
«  d'incapacité  légale  ou  d'empêchement,  s'il  a  été  stipulé 
M  que  la  société  continuerait^  le  président  du  tribunal  civil 
«  peut,  si  les  statuts  n'y  ont  autrement  pourvu,  désigner,  à 
«  la  requête  de  tout  intéressé,  un  administrateur  comman- 
«  ditaire  ou  autre  qui  fera  les  actes  urgents  et  de  simple 
«  administration  durant  le  délai  qui  sera  fixé  par  l'ordon- 
«  nance,  sans  ique  ce  délai  puisse  excéder  un  mois.  »     ' 

«  L'administrateur  provisoire  n'est  responsable  que  de 
«  l'exécution  de  son  mandat.  » 

Voici  la  portée  de  cet  article  :  D'après  les  principes  géné- 
raux, la  mort  d'un  gérant  emporte  la  dissolution  de  la 
société.  Mais  les  statuts  peuvent  déroger  à  cette  règle  gêné-.  ' 
raie.  Dans  ce  cas,  s'il  y  a  plusieurs  gérants,  la  société  peut 
continuer  sans  qu'il  soit  besoin  de  formalités  spéciales  ;  s'il 
n'y  a  qu'un  seul  gérant,  sa  mort  ou  son  empêchement  par 
suite  de  maladie,  d'aliénation  mentale  ou  d'incapacité 
légale,  rendrait  la  dissolution  inévitable  s'il  n'était  pourvu 
à  une  gérance  provisoire  en  attendant  que  les  associés  nom- 
ment un  gérant  définitif.  Pour  le  c^s  donc  où  la  manière 
de  pourvoir  à  cette  gérance  provisoire  n'a  pas  été  prévue 
par  les  statuts,  la  loi  autorise  le  président  du  tribunal 
civil  à  désigner  un  admir^istrateur,  commanditaire  ou 
autre,  pour  faire  les  actes  urgents.  II  indiquera  en  même 
temps  le  délai  endéans  lequel  cet  administrateur  provisoire 
devra  convoquer  les  associés  en  assemblée  générale. 

U  existe  une  disposition  analogue  pour  les  sociétés  en 
commandite  par  actions  (art.  84)  ;  mais  là,  ce  sont  les  com- 
missaires qui  nomment  l'administrateur  provisoire. 

349.  De  l'obligation  pour  le  commanditaire  de 
rapporter  ce  qu'il  a  reçu  en  dehors  des  béné- 
FICES RÉELS.  —  «  L'associé  commanditaire  peut  être  con- 
«  traint  par  les  tiers,  dit  l'art..  21,  §  2,  à  rapporter  les  inté- 
(c  rets  et  dividendes  qu'il  a  reçus,  s'ils  n'ont  pas  été  prélevés 
«  sur  les  bénéfices  réels  de  la  société.  » 

Un  dividende  distribué  en  dehors  des  bénéfices   n'est 
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qu  une  fraction  du  capital  social,  lequel  constitue  le  gage 
des  créanciers.  Il  est  donc  naturel  que  le  commaçiditaire  ne 
puisse  conserver  que  les  bénéfices  réels,  sinon,  il  reprendrait 
une  partie  de  sa  mise. 

Le  texte  porte  qu'il  doit  rapporter  les  intérêts  et  divi- 
dendes; le  mot  intérêt  tranche  une  controverse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  stipulation  du  prélèvement  d'un  intérêt 
permet  que  ce  prélèvement  soit  fait  sur  le  capital  au  cas  où 
il  n'y  aurait  pas  de  bénéfice. 

Pour  apprécier  s'il  y  a  ou  non  bénéfice,  on  n'est  pas  obli- 
gé d'attendre  le  résultat  final  de  la  société.  Il  suflfit  que  le 
bénéfice  existe  lors  de  la  distribution  du  dividende  aux 
commanditaires;  ainsi  l'on  considérera  chaque  inventaire  : 
s'il  constate  un  bénéfice  réel,  le  dividende  prélevé  sur  ce 
bénéfice  n'est  pas  sujet  à  rapport.  Les  événements  posté- 
rieurs ne  peuvent  entrer  en  ligne  de  compte.  Le  dividende 
réel  et  distribué  de  bonne  foi  est  définitivement  acquis 
au  commanditaire  qui  l'a  reçu,  quand  même  des  pertes 
surviendraient  dans  la  suite. 

L'action  des  créanciers  en  répétition  des  dividendes  indû- 
ment reçus  est  prescrite  par  cinq  ans  (art.  127). 

L'art.  21  termine  en  disant:  «Dans  ce  cas,  s'il  y  a 
V  fraude^  mauvaise  foi  ou  négligence  grave  de  la  part  du 
«"gérant,  le  commanditaire  pourra  le  poursuivre  en  paie- 
«  ment  de  ce  qu'il  aura  dû  restituer.  »  C'est  là  une 
certaine  atténuation  de  la   rigueur  du  principe. 

On  s'est  demandé  si  le  gérant  lui-même  pourrait  deman- 
der la  restitution  des  bénéfices  qu'il  aurait  indûment  distri- 
bués :  Il  résulte  des  discussions  de  la  loi  qu'il  faut  répondre 
négativement  :  vis-à-vis  du  gérant,  les  dividendes  distribués 
sont  définitivement  acquis  au  commanditaire  (i). 


(1)  M.  Namiîr  admet  que  cette  règle  devrait  être' modifiée  dans  ce^ 
taines  circonstances  "  où  la  bonne  foi  et  l'équité  exigent  que  la  réclama- 
tion d'un  associé  soit  admise,  »»  par  exemple,  si  la  distribution  induQ  a 
été  faite  par  une  erreur  reconnue  peu  après.  Ouv.  cité,  rfi  907. 
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Enfin,  disons  dès  maintenant  que  le  principe  que  nous 
venons  de  développer  ne  s'applique  qu'aux  sociétés  en  com- 
mandite simple.  Dans  les  sociétés  par  actions,  le  grand 
nombre  des  actionnaires  rend  tout  contrôle  impossible  de 
leur  part  ;  ensuite,  comment  retrouver  tous  les-  détenteurs 
de  titres  au  porteur,  pour  exercer  contre  eux  la  répétition  ? 
La  garantie,  pour  ces  sociétés,  existe  dans  l'organisation  de 
l'administration  et  de  la  surveillance,  et  dans  les  peines 
qui  atteignent  les  gérants  ou  les  commissaires  au  cas  de  dis- 
tribution de  bénéfices  fictifs. 

35o.  Des  cessions  de  parts  sociales.  —  L'arti- 
cle 24  porte  :  «  La  cession  des  parts  ou  intérêts  que  le  con- 
te trat  autorise  ne  peut  être  faite  que  d'après  les  formes  du 
(c  droit  civil  ;  elle  ne  peut  avoir  d'efifet  quant  aux  engagc- 
«  ments  de  la  société  antérieurs  à  sa  publication  ». 

Cette  disposition  exclut  nettement  les  actions  de  la  com- 
mandite simple  ;  car  le  caractère  des  actions  est  précisé- 
ment d'être  transmissibles  sans  l'accomplissement  des 
formes  du  droit  civil. 

Il  semble  certain  que,  pour  que  le  cessionnaire  soit  saisi 
à  l'égard  de  tous,  il  doit  faire  signifier  la  cession  à  la  société, 
conformément  à  l'art.  1690  du  Code  civil,  relatif  aux  ces- 
sions de  créances. 

La  transmission  d'une  part  dans  une  commandite  simple 
ne  peut  avoir  lieu,  à  l'égard  des  associés,  sans  leur  consen- 
tement, donné  soit  dans  le  contrat,  soit  dans  un  acte 
postérieur  ;  l'art.  24  parle  de  la  cession  que  le  contrat 
autorise,  pour  marquer  qu'un  commanditaire  ne  peut  se 
substituer  une  autre  personne  que  pour  autant  qu'il  y  soit 
autorisé  par  le  contrat  social.  Cependant,  il  en  sera  de 
même  si,  à  défaut  d'une  telle  clause  dans  le  contrat,  tous 
les  associés  consentent  à  la  cession. 

A  l'égard  des  tiers,  cette  cession  ne  peut  avoir  d'effet 
quant  aux  engagements  de  la  société  antérieurs  à  sa  publi- 
cation par  la  voie  du  Moniteur,  et  même  au  cinquième 
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jour  de  cette  publication  ;  car  elle  doit  être  publiée,  comme 
tout  changement  à  l'acte  de  société,  de  là  façon  quç  nous 
avons  indiquée  (art.  12). 


Section  IV,  —  Des  sociétés  anonymes. 
%  i".  Nature  et  «.uaufication  des  sociétés  anonymes. 

35 1.  Introduction  historique.  —  Nous  avons 
défini  la  société  anonyme  (n®  SSg). 

«  La  société  anonyme,  dit  Fart.  26,  est  celle  dans  laquelle 
«  les  associés  n'engagent  qu'une  mise  déterminée.  »  Ici,  il 
n'existe  plus  de  représentants  indéfiniment  responsables^ 
mais  des  actionnaires  y  obligés  seulement .  au  versement 
d'une  mise  déterminée,  et  des  administrateurs  dont  la  res- 
ponsabilité est  celle  de  simples  mandataires. 

Les  principes  de  ces  sociétés  étaient  déjà  connus  sous  l'ancienne 
jurisprudence  ;  seulement,  on  ne  les  appelait  pas  sociétés  anonymes  ; 
ce  nom  désignait  ce  que  nous  nommons .  aujourd'hui  associations 
momentanées.  Mais  nous  ne  trouvons,  antérieurement  au  Code 
de  1808,  aucune  disposition  législative  générale,  régissant  les  sociétés 
anonymes,  ou  même  les  sociétés  par  actions.  La  pratique  seule  avait 
introduit  l'usage  des  actions  pour  les  sociétés  en  commandite  ;  quant 
à  la  forme  de  nos  sociétés  anonymes,  on  croyait  qu'elle  ne  con- 
venait guère  qu'à  des  entreprises  d'une  très  grande  importance,  et 
devant  être  considérées  comme  affaires  gouvernementales.  Des  édita 
spéciaux  fondaient  ces  associations  et  en  traçaient  les  règles.  Telles 
furent,  en  France,  les  compagnies  des  Indes  orientales,  des  Indes 
occidentales,  du  Sénégal,  etc.  '     " 

Le  Code  de  commerce  de  1808  reconnut  enfin  d'une  manière  géné- 
rale l'existence  des  sociétés  anonymes  et  leur  donna  une  forme  déter- 
minée. 

La  première  condition  d'existence  de  ces  sociétés  était  V autorisation 
du  Gouvernement.  On  croyait  que  l'autorisation  préalable  et  la  surveil- 
lance gouvernementale  présentaient  seules,  pour  les  actionnaires  et  les 
tiers,  des  garanties  suffisantes.  Mais  cette  condition  fut  supprimée  chez 
nous  par  la  loi  de  iSyS.On  a  reconnu  que  le  gouvernement  n'était  pas  à 
même  d'assumer  la  responsabilité  de  l'appréciation  des  entreprises  finan- 
cières ou  industrielles,  que  son  intervention  était  impuissante  à  empêcher 
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les  abus,  et  qu'elle  pouvait  avoir  pour  résultat  de  trop  assoupir  la  vigi 
lance  individuelle  des  intéressés. 

Les  grandes  nations  voisines  avaient  déjà,  avant  nous,  adopté  cette 
réforme  (1). 

Nous  verrons,  dans  les  explications  qui  suivent,  par  quelles  disposi- 
tions notre  législateur  a  remplacé  l'autorisation  gouvernementale  :  ces 
mesures  ont  particulièrement  pour  but  d'empêcher  qu'on  ne  déguise  la 
vérité  dans  les  actes  constitutifs  de  societés,dans  les  émissions  de  titres  et 
dans  les  inventaires  et  bilans,  et  de  fournir  aux  actionnaires  les  moyens 
de  contrôler  constamment  les  opérations  sociales  et  de  veiller  à  leurs 
propres  intérêts.  Enfin,  tout  récemment, la  loi  du  aa  mai  i886  est  venue 
apporter  aux  dispositions  de  la  loi  de  1878,  certaines  modifications 
dont  le  but  est  surtout  d'assurer  davantage  l'existence  de  ces  sociétés, 
en  restreignant  les  cas  de  nullité,  puis  d'étendre  et  de  mieux  définir  la 
responsabilité  des  fondateurs  et  des  commissaires. 

352.  Comment  la  société  anonyme  doit  être 
QUALIFIÉE.  «  —  La  société  anonyme  n'existe  point  sous 
«  une  raison  sociale  ;  elle  n*est  désignée  par  le  nom  d  au- 
tf  cun  des  associés  (art.  27).  »  Cette  disposition  résulte 
naturellement  de  ce  que  cette  société  ne  forme  qu'une  réu- 
nion de  capitaux  indépendante  de  la  personne  des  associés. 
Si  une  société  qualifiée  anonyme  agissait  sous  une  raison 
sociale  ou  sous  un  nom  personnel,  elle  pourrait,  selon  les 
circonstances,  être  déclarée,  soit  société  en  nom  collectif, 
soit  société  en  commandite,  et  l'associé  qui  lui  aurait  4onné 
son  nom  serait  indéfiniment  responsable  de  ses  engage- 
ments. 

Mais  si  la  société  anonyme  n'a  pas  de  raison  sociale, 
manifestant  la  collectivité  des  associés  agissant  eux-mêmes 
par  une  signature  commune,  elle  doit  avoir  un  nom 
social  : 

«  La  société  anonyme  est  qualifiée  par  une  dénomina- 
«  tien  particulière  ou  par  la   désignation  de  l'objet  de  son 


(1)  Loi  anglaise  de  i853  sur  les  sociétés  à  responsabilité  limitée;  lois 
françaises  du  23  mai  i863  et  du  24  juillet  1867  ;  loi  allemande  du 
1 1  juin  1870. 
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«  entreprise  (art.  28).  »  La  seule  désignation  de  Tentreprise 
peut  être  insuffisante,  parce  que  plusieurs  associations 
peuvent  avoir  le  même  objet. 

La  loi  ajoute  que  «  cette  dénomination  ou  désignation 
«  doit  être  différente  de  celle  de  toute  autre  sociétés  et  que, 
«  si  elle  est  identique,  ou  si  sa  ressemblance  peurinduire 
«  en  erreur^  tout,  intéressé  peut  la  faire  modifier  et  récla- 
«  mer  des  dommages-intérêts  s'il  y  a  lieu  »  (art.  28,§§2  et  3). 

On  a  voulu  surtout  par  là  empêcher  une  société 
nouvelle  d'usurper,  par  légèreté  ou  par  fraude,  la  considé- 
ration acquise  à  une  institution  déjà  existante. 

§    2.    De   LA   CONSTITUTION   DES   SOCIÉTÉS  ANONYMES. 

353.   Des  conditions  fondamentales  requises 

POUR  LA  constitution  D'UNE  SOCIÉTÉ  ANONYME.  — 
L'art.  29,  modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886,  est  ainsi 
conçu  : 

«  Art.  29.  La-  constitution  d'une  société  anonyme 
«  requiert  : 

«  lo  Qu'il  y  ait  sept  associés  au  moins  ; 

«  2^  Que  le  capital  soit  intégralement  souscrit  ; 

«  30  Que  chaque  action  soit  libérée  d'un  dixième  au 
«  moins  par  un  versement  en  numéraire  ou  un  .apport 
«  effectif. 

«  L'accomplissement  de  ces  conditions  doit  être  constaté 
({  dans  un  acte  authentique.  » 

Donc,  trois  conditions  fondamentales  sont  nécessaires  : 

lo  Sept  personnes  au  moins.  On  a  cru  raisonnable  d'exi- 
ger la  présence  d'un  certain  nombre  d'associés  pour  créer 
un  corps  moral  indépendant  des  personnes  qui  le  consti- 
tuent :  or,  comme  il  faut,  dans  cette  société,  au  moins  trois 
administrateurs  et  un  commissaire,  on  n'a  rien  vu  d'exa- 
géré à  exiger  que  les  autres  associés  soient  au  moins  au 
nombre  de  trois. 

Nous  verrons  plus  loin  que  la  dissolution  doit  être  pro- 
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noncée  sur  la  demande  de  tout  intéressé,  lorsque  six  mois 
se  sont  écoulés  depuis  lepoque  où  le  nombre  des  associés 
'  a  été  réduit  à  moins  de  sept  (art.  73,  n9  38o). 

2<>  Le  capital  doit  être  intégralement  souscrit.  La  société 
anonyme  n'étant  elle-même  qu'un  ensemble  de  capitaux,  il 
est  on  ne  peut  plus  naturel  d'exiger  que  les  capitaux  qui 
doivent  la  constituer  soient  tout  d'abord  réunis. 

30  Chaque  action  doit  être  libérée  d'un  dixième  au  moins. 
L'ancien  article  29  exigeait  que  «  le  vingtième  du  capital 
promis  en  numéraire  fût  versé.  »  La  nouvelle  loi  prescrit  un 
versement  d'un  dixième,  mais  il  ne  s'agit  plus  d'une  quotité 
du  capital  à  verser  en  argent  :  la  libération  peut  être  faite 
en  quelque  valeur  que  ce  soit. 

Une  autre  question  soulevée  sous  l'empire  de  la  loi 
de  1873  était  celle  de  savoir  si  le  versement  devait  être 
fait  sur  chaque  action  ou  s'il  suffisait. que  la  libéi:ation  du. 
vingtième  portât  simplement  sur  l'ensemble  du  capital- 
argent.  Il  nous  paraît  que  l'esprit  de  la  loi  exigeait  la  pre- 
mière de  ces  interprétations  :  néanmoins,  une  autre  opinion 
avait  surgi  en  présence  du  texte  de  l'art.  29  (1).  La  nou- 
velle disposition,  après  avoir  elle-même  passé  par  diver- 
ses phases,  a  enfin  été  rédigée  de  manière  à  trancher 
nettement  la  controverse  :  c'est  sur  chaque  action  que  le 
versement  du  dixième  doit  être  opéré.  Et  l'on  comprend 
que  ce  système  seul  prévient  dans  tous  les  cas  les  abus  pos- 
sibles :  il  ne  peut  suffire  qu'un  ou  deux  fondateurs,  entourés 
d'hommes  de  paille,  fassent  à  eux  seuls  un  apport  équiva- 
lent au  dixième  du  capital. 

A  propos  de  ces  trois  conditions,  la  nouvelle  loi  a  intro- 
duit une  innovation  plus  importante  : 

Sous  l'empire  de  la  loi  du  18  mai  1873,  l'absence  de  l'une 

(i)  V.  notamment  dans  le  Traité  des  sociétés  commerciales  de 
M.  GuiLLERY,  2«  édition,  no  5o8,  une  consultation  de  M.  Pirmez,  qui, 
malgré  la  déclaration  contraire  faite  par  lui  à  la  Chambre  des  représen- 
tants, le  12  févr.  1870,  admettait  qu'il  suffisait  du  versement  d'un 
vingtième  sur  le  capital  global. 
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OU  de  Tautre  des  conditions  énumérées  à  lart.  29  entraî- 
nait rinexistence  de  la  société,  laquelle  n  était  plus  qu'une 
pure  communauté  de  fait.  Ce  système  était  préjudiciable 
aux  tiers  qui  avaient  contracté  de  bonne  foi  avec  la  société, 
puisqu'il  en  résultait  qu'on  ne  pouvait  contraindre  les 
actionnaires  à  l'exécution  de  leurs  engagements.  C'est  pour- 
quoi le  législateur  a  supprimé  celte  nullité  et  l'a  remplacée 
par  une  sanction  plus  efBcace  :  la  responsabilité  des  fonda- 
teurs, organisée  à  lart.  34  modifié,  que  nous  expliquerons 
plus  bas  (no  -356)  —  ^V.  à  la  fin  du  présent  titre,  la  disposi- 
tion de  la  loi  de  1 886  relative  au  sort  des  sociétés  formées 
sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  et  manquant  de  l'une  des 
conditions  de  l'art.  29). 

L'art.  2Q  exige,  dans  son  alinéa  final,  que  la  présence  de 
ces  conditions  soit  constatée  dans  un  acte  authentique. 
Nous  avons  vu  que,  si  une  société  commerciale  n'^t  pas 
constituée  par  acte  authentique,  elle  est  nulle,  en  vertu  de 
l'art.  4  (n»  340)  :  mais  il  est  évident  que  l'absence  de  consta- 
tation dans  un  acte  authentique  des  conditions  dont  nous 
venons  de  parler,  n'entraîne  pas  plus  la  nullité  de  la  société 
que  l'absence  mêmede  cesconditions.  Seulement,  elles  seront 
réputées  ne  pas  exister  tant  que  cetteconstatation  ne  sera  pas 
faite,  et  la  responsabilité  des  fondateurs  sera  engagée  en 
conséquence. 

354.  Des  formalités  requises  pour  la  constitu- 
tion DE  LA  société  ANONYME.  —  Il  y  a  deux  façons  de 
constituer  une  société  anonyme  : 

A.  Pour  le  cas  où  tous  les  associés  sont  réunis  tout 
d'abord,  l'art.  3o,  modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886,  dis- 
pose ce  qui  suit  : 

«  La  société  peut  être  constituée  par  un  ou  plusieurs 
«  actes  authentiques  dans  lesquels  comparaissent  tous 
«  les  associés  en  personne,  ou  par  porteurs  de  mandats 
«  authentiques  ou  privés. 

«  Les  comparants  à  ces  actes  seront  considérés  comme 
«  fondateurs  de  la  société.  Toutefois,  si  les  actes  désignent 
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«  comme  fondateurs  un  ou  plusieurs  actionnaires  possé- 
«  dant  ensemble  au  moins  un  tiers  du  capital  social,  les 
a  autres  comparants,  qui  se  bornent  à  souscrire  des  actions 
«  contre  espèces  sans  recevoir  aucun  avantage  particu- 
a  lier,   seront  tenus  pour  simples  souscripteurs.  » 

Le  premier  alinéa  de  cet  article  autorise  Temploi  de  pro- 
curations sous  seing  privé  pour  la  comparution  à  Tacte 
authentique  par  lequel  on  constitue  la  société  :  il  tranche 
par  là  un  point  qui  était  débattu  sous  Fempire  de  la  loi 
précédente.  Cependant,  comme  Ta  déclaré  le  rappor- 
teur, M.  Pirmez,  la  disposition  nouvelle  ne  doit  pas  être 
considérée  comme  simplement  interprétative  de  l'ancien- 
ne :  elle  ne  rétroagit  donc  pas  et  les  tribunaux  apprécieront 
d'après  la  loi  précédente,  les  actes  antérieurs  à  la  promulga- 
tion de  la  nouvelle  loi  (i). 

Les  procurations  sous  seing  privé  doivent  également  être 
admises  en  ce  qui  concerne  les  actes  authentiques  par 
lesquels  des  modifications  sont  apportées  aux  statuts  des 
sociétés  anonymes  (art.  12,  n®  343)  (2).  De  cette  façon,  la  loi 
facilite  beaucoup  la  participation  des  actionnaires  aux 
assemblées  où  s'agitent  les  questions  les  plus  importantes 
des  sociétés. 

Le  but  du  second  paragraphe  de  l'art.  3o  est  de  faire  une 
distinction  entre  les  comparants  qui  sont  les  fondateurs  de 
la  société  et  ceux  qui  ne  sont  que  de  simples  souscripteurs, 
distinction  très  importante,  comme  nous  le  verrons  en  parlant 
de  la  responsabilité  des  fondateurs.  Sous  la  loi  de  1873,  on 
considérait  tous  les  comparants  comme  fondateurs.  On  a 
donc  voulu  permettre  aux  petits  actionnaires  de  ne  pas 
assumer  la  même  responsabilité  que  les  fondateurs  propre- 
ment dits.  Le  projet  de  la  nouvelle  loi  portait  que,si  les  actes 
désignaient  trois  fondateurs  au  moins,  les  autres  compa- 

(1)  Chambre  des  réprésentants,  séance  du  12  mai  1886,  Annales 
parlem.  1886,  p.  1202. 

(2)  Rapport  fait,  par  M.  Pirmez,  au  nom  de  la  Commission. de  la 
Chambre  des  représentants  sur  les  amendements  adoptés  au  premier 
vote  {Annales  parlent.,  1886.  Documents,  p.  140),  et  discours  de 
M.  S1MON8,  séance  du  12  mai  1886. 
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rants  souscrivant  simplement  des  actions  sans  recevoir  aucun 
avantage  particulier,ne  seraient  pas  considérés  comme  fon- 
dateurs. Cette  disposition  fut  modifiée  spécialement  sur  les 
observations  de  M.  Jacobs,  afin  qu'on  ne  pût  rendre  la  res- 
ponsabilité des  fondateurs  illusoire  en  désignant  comme  tels 
les  plus  petits  actionnaires.  Ceux  qui  se  présentent  comme 
fondateurs  doivent  donc  posséder  ensemble  au  moins  le 
tiers  du  capital  social  ;  en  outre,  les  autres  comparants  ne 
peuvent  se  débarrasser  de  la  qualité  de  fondateurs  s'ils  font 
un  apport  autrement  qu  ew  espèces^  versées  contre  les 
actions  par  eux  souscrites,  ou  s'ils  obtiennent  quelque 
avantage  particulier. 

B,  Mais  on  conçoit  que  le  mode  de  constitution  des 
sociétés  dont  nous  venons  de  parler  sera  souvent  peu  prati- 
cable lorsqu'il  s  agit  de  fonder  une  entreprise  importante  et 
pour  laquelle  on  doit  faire  appel  au  public.  Alors,  la  société 
se  constituera  par  voie  de  souscriptions.  Cette  constitution 
comprend  trois  phases  :  !<>  L'acte  de  société  fait  en  la  forme 
authentique,  à  titre  de  projet.  Les  comparants  à  ce  premier 
acte  sont  les  fondateurs. 

2<>  La  souscription.  L'art.  3i  s'occupe  des  deux  pre- 
mières phases  : 

«  La  société  peut  aussi  être  constituée  au  moyen  de  sous- 
criptions. 

«  L'acte  de  société  est  préalablement  publié  à  titie  de 
«  projet. 

«  Les  souscriptions  doivent  être  faites  en  double  et  indi- 
ce quer  : 

«  La  date  de  l'acte  authentique  de  société  et  de  sa  publi- 
«  cation  ; 

«  L'objet  de  la  société,  le  capital  social  et  le  nombre  d'ac- 
«  tions  ; 

«  Les  apports  et  les  conditions  auxquelles  ils  sont 
((  faits  ; 

«  Les  avantages  particuliers  attribués  aux  fondateurs  ; 

«  Le  versement  sur  chaque  action  d'un  dixième  au  nK)ins 
«  de  la  souscription. 
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«  Elles  contiennent  convocation  des  souscripteurs  à  une 
a  assemblée  qui  sera  tenue  dans  les  trois  mois  pour  la 
«  constitution  définitive  de  la  société.  » 

La  publication  dont  parle  le  second  alinéa  de  cet  article 
se  fait  évidemment  en  la  forme  que  nous  avons  indiquée 
{n9  341)  ;  mais  aucun  délai  n'est  prescrit  pour  cette  publica- 
tion, puisqu'il  ne  s'agit  pas  d  un  acte  définitif. 

Comme  la  masse  des  souscripteurs  ne  consulte  guère  ces 
actes  souvent  fort  étendus,  il  était  convenable  de  leur  faire 
connaître,  dans  l'acte  de  souscription  même,  les  points 
essentiels  de  l'opération  :  c'est  pourquoi  la  loi  prescrit  cer- 
taines indications  à  faire  dans  les  souscriptions.  Remar- 
quons en  outre  l'alinéa  final  de  l'art.  3i,  relatif  à  la  convo- 
cation à  l'assemblée  qui  doit  être  tenue  dans  les  trois  mois. 

30  L'acte  de  constitution  définitive. 

Les  souscripteurs  ne  peuvent  révoquer  arbitrairement 
leurs  engagements  :  une  telle  faculté  donnerait  lieu  à  trop 
d'abus. Cependant,  ces  engagements  sont  encore  provisoires  : 
d'abord,  il  peut  se  faire  que  le  capital  ne  soit  pas  intégrale- 
ment souscrit  et  que  la  société,  dès  lors,  ne  se  forme  pas  ; 
ensuite,  la  loi  permet  à  la  majorité  des  souscripteurs  non 
fondateurs  qui  se  seront  rendus  à  l'assemblée  dont  nous 
venons  de  parler,  de  répudier  la  société.  Car,  si  celle-ci 
compte  déjà  dans  son  sein  autant  de  membres  qui  veulent 
s'en  débarrasser,  il  vaut  mieux  qu'elle  n'existe  pas. 

Donc,  pendant  le  temps  qui  reste  à  courir  de  la  période 
transitoire,  les  souscripteurs,  connaissant,  par  le  double  de 
la  souscription  qu'ils  ont  entre  les  mains,  les  clauses  fonda- 
mentales de  l'association,  et  mis  à  même  de  recourir  aux 
statuts,  peuvent  s'éclairer  encore. 

«  Au  jour  fixé,  les  fondateurs  présenteront  à  l'assemblée, 
«  qui  sera  tenue  devant  notaire,  la  justification  de  lexis- 
«  tence  des  conditions  requises  par  l'article  29  (les  trois 
(c  conditions  de  fond),  avec  les  pièces  à  l'appui.  » 

«  Si  la  majorité  des  souscripteurs  présents,  autres  que 
«  les  fondateurs,  ne  s'oppose  pas  à  la  constitution  de  la 

a8 
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«  société,  les  fondateurs  déclareront  qu'elle  est  définitive- 
«  ment  constituée.  » 

«  Le  procès-verbal  authentique  de  cette  assemblée,  qui 
«  contiendra  la  liste  des  souscripteurs  et  1  état  des  verse- 
«  ments  faits,  constituera  définitivement  la  société 
a  (art.  32).  » 

Si  donc,  soit  par  l'opposition  de  la  majorité,  soit  par 
défaut  de  souscripteurs,  soit  par  toute  autre  cause,  cet 
acte  n*est  pas  passé  au  jour  fixé,  les  souscriptions  tombent. 
Mais  rien  n'empêcherait  les  fondateurs  d'en  ouvrir  de 
nouvelles  (i). 

355.  Des  émissions  d'actions  après  la  consti- 
tution DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  11  peut  arriver  que  des  nou- 
velles émissions  d'actions  soient  nécessaires  après  la  consti- 
tution d'une  société.  Ces  émissions  peuvent  être  faites  en 
vertu  d'une  clause  des  statuts,  ou  lorsqu'une  modification 
apportée  aux  statuts  autorise  l'augmentation  du  capital. 

Lorsqu'une  émission  nouvelle  est  ainsi  faite,  les  sous- 
criptions doivent  encore  être  faites  en  double,  et  elles  doivent 
renfermer  les  énonciations  que  nous  avons  indiquées  au 
numéro  précédent. 

«  Lorsqu'une  émission  d'actions,  dit  l'art.  33,  a  lieu  en 
«  vertu  soit  d'une  disposition  des  statuts,  soit  d'une  modi- 
a  fication  aux  statuts,  les  souscriptions  devront  être  faites 
«  en  double  et  contenir  les  énonciations  indiquées  en 
«  l'article  3 1 .  » 

356.  De  la  RESPONSABILITÉ  DES  FONDATEURS.  — 
Nous  avons  déjà  dit  (n^  353)  que  l'absence  des  conditions 
requises  pour  la  constitution  des  sociétés  anonymes 
entraîne,  non  plus  la  nullité  de  ces  sociétés,  mais  la  respon- 
sabilité des  fondateurs.  C'est  à  l'art.  34  nouveau  que  la  loi 
du  22  mai  1886  règle  cette  responsabilité.  Cet  article  est 
ainsi  conçu  : 

(1)  Rapport  de  M.  Pirmez. 
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«  Les  fondateurs  sont  tenus  solidairement  envers  les 
«  intéressés  et  malgré  toute  stipulation  contraire  : 

«  lo  De  tous  les  engagements  sociaux  contractés  jusqu'à 
«  ce  que  la  société  ait  sept  membres  au  moins  ; 

«  2°  De  toute  la  partie  du  capital  qui  ne  serait  pas  vala- 
«  blement  souscrite  ;  ils  en  sont  de  plein  droit  réputés 
«  souscripteurs; 

«  30  De  la  libération  effective  des  actions  jusqu'à  concur- 
«  rence  d'un  dixième  ; 

«  40  De  la  réparation  du  préjudice  qui  est  une  suite  im- 
a  médiate  et  directe,  soit  de  la  nullité  de  la  société  déri- 
«  vant  de  l'inobservation  de  l'article  4,  soit  de  l'absence 
«  ou  de  la  fausseté  des  énonciations  prescrites  par  l'article 
«  3i  dans  les  souscriptions.   » 

«  Ceux  qui  ont  pris  un  engagement  pour  des  tiers,  soit 
a  comme  mandataires,  soit  en  se  portant  fort,  sont  réputés 
«  personnellement  obligés,  s'il  n'y  a  pas  mandat  valable  ou 
«  si  l'engagement  n'est  pas  ratifié.  Les  fondateurs  en  sont 
«  solidairement  garants.  » 

«  50  Des  engagements  pris  par  des  incapables.  » 

Les  no«  1 ,  2  et  3  de  cet  article  se  rapportent  aux  trois 
conditions  exigées  par  l'art.  29  (no  353)  pour  la  constitution 
de  la  société.  On  voit  immédiatement  toute  l'importance  de 
ces  dispositions  nouvelles  et  les  garanties  qu'elles  donnent 
aux  tiers.  Désormais,  ceux  qui  ont  contracté  avec  une 
société  ne  réunissant  pas  les  conditions  requises,  ne  peu- 
vent plus  être  lésés  par  les  suites  d'une  nullité  qu'ils 
n'avaient  pu  prévoir  :  tant  que  la  société  n'a  pas  le  nombre 
de  membres  exigé,  les  fondateurs  sont  tenus  solidairement 
de  toutes  les  obligations  contractées  par  elle  ;  mais  il  est 
évident  que  la  société  est  tenue  avec  eux,  et  même  avant 
eux,  puisqu'elle  profite  des  avantages  des  contrats  qui  ont 
créé  ces  engagements. 

Ensuite,  les  tiers  sont  à  présent  assurés  de  trouver  le 
capital  qui  est  leur  garantie;  il  n'en  serait  autrement  que  si 
les  fondateurs  étaient  insolvables,  et  alors,  si  ceux  qui  ont 
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traité  avec  la  société  éprouvent  quelque  préjudice,  ils  n'au- 
ront à  s*en  prendre  qu'à  leur  propre  légèreté.  (Quant  au 
sort  des  sociétés  contractées  sous  la  loi  de  1873,  et  man- 
quant de  Tune  des  conditions  fondamentales  de  Tart.  29, 
V.  à  la  fin  du  titre  des  sociétés,  Tart.  2  de  la  loi  du  22  mai  1 886.) 

Le  no  4  du  même  article,  de  même  que  l'article  ancien, 
déclare  les  fondateurs  responsables  :  lO  de  la  nullité  de  la 
société  constituée  par  eux,  dérivant  du  défaut  d*acte  authen- 
tique (art.  4,  no  340)  ;  2°  de  Tabsençe  ou  de  la  fausseté  des 
énonciations  prescrites  pour  les  actes  de  souscription 
(no  354,  B).  Mais  la  nouvelleloi  précise  mieux  que  lancienne 
cette  responsabilité.  On  avait  été  jusqu  à  soutenir,  sous 
l'empire  de  la  législation  antérieure,  que,  si  une  société  est 
nulle  par  le  fait  des  fondateurs,  ceux-ci  étaient  respon- 
sables de  tous  les  engagements  sociaux.  La  loi  de  1886 
rentre  dans  les  règles  générales  du  droit  en  disant  que 
les  fondateurs  ne  sont  responsables  que  du  préjudice  que 
leur  faute  a  causé. 

La  loi  rend  ensuite  les  fondateurs  responsables  :  lo  lors- 
que les  souscriptions  ont  été  faites  par  des  mandataires  ou 
des  porte-fort,  si  le  mandat  n'est  pas  valable  ou  si  ren- 
gagement n'a  pas  été  ratifié  ;  20  des  engagements  pris  par 
les  incapables. 

Mais,  dans  le  premier  cas,  le  mandataire  ou  le  porte-fort 
sera  tout  d'abord  personnellement  obligé  :  bien  que  cela  ne 
résulte  pas  directement  des  principes  généraux  du  droit,  le 
législateur  a  cru  avec  raison  qu'il  est  équitable  que  celui 
qui  se  présente  dans  la  constitution  d'une  société  anonyme, 
comme  représentant  un  tiers  ou  comme  promettant  l'enga- 
gement d'un  tiers  se  mette  à  la  place  de  son  prétendu  man- 
dant, ou  de  celui  pour  qui  il  s'est  porté  fgrt,  au  cas  où  il 
aurait  fait  la  faute  de  se  présenter  sans  un  mandat  valable, 
ou  au  cas  où  sa  promesse  ne  serait  pas  ratifiée. 

En  ce  qui  concerne  le  dernier  paragraphe  de  l'art.  34, 
voici  la  situation,  qui  se  présentera  lorsqu'un  incapable,  un 
mineur,  par  exemple,  aura  participéà  la  formation  d'une  so- 
ciété anonyme  :  le  mineur  pourra,  pendant  dix  ans  à  partir  de 
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sa  majorité,  demander  la  nullité  de  son  engagement  (n^ôi)  ; 
mais  s'il  le  fait,  la  société  ne  sera  pas  nulle  de  ce  chef;  seu- 
lement, les  fondateurs  seront  responsables  de  l'engagement 
annulé  ;  c'était  à  eux  à  vérifier  si  tous  les  comparants  étaient 
capables. 

A  ce  sujet,  on  a  demandé  à  la  Chambre  des  représen- 
tants ce  qu'il  en  serait  au  cas  où  le  consentement  d'un  ou 
de  plusieurs  comparants  à  l'acte  de  société  serait  vicié  par 
erreur,  dol  ou  violence.  Le  cas  de  dol  est  probablement  le 
seul  qui  puisse  se  présenter  en  pratique.  La  question  a  été 
résolue  de  la  façon  suivante  :  il  ne  peut  y  avoir  nullité  de 
la  5oaV^^  elle-même  du  chef  d'erreur,  de  dol  ou  de  violence. 
Ou  bien  celui  qui  a  été  victime  du  dol  se  contentera  d'in- 
tenter une  action  en  dommages-intérêts  contre  l'auteur  du 
dol,  et,  alors,  la  souscription  subsiste  ;  ou  bien  il  demande 
l'annulation  de  son  engagement,  et,  dans  ce  cas,  les  fonda- 
teurs viennent  prendre  sa  place  en  vertu  du  n^  2  de  notre 
article,  qui  rend  le  fondateur  responsable  de  toute  la  partie 
du  capital  qui  ne  serait  pas  valablement  souscrite.  C'est 
pour  bien  marquer  cette  responsabilité,  au  cas  qui  nous 
occupe,  qu'on  a  introduit  dans  le  texte  l'adverbe  valable- 
ment, qui  ne  se  trouvait  pas  dans  la  rédaction  primitive. 
D'autre  part,  le  fondateur  chargé  de  cette  responsabilité 
aura  son  recours  contre  l'associé  auteur  du  dol.  Nous  ajou- 
terons que  les  tiers  pourront  exercer  leur  action  contre  ce 
dernier  en  même  temps  que  contre  les  fondateurs,  et  même 
en  ordre  principal. 

Il  est  évident  que  si  le  dol  était  commis  par  une  personne 
étrangère  à  la  société,  le  souscripteur  ne  pourrait  demander 
la  nullité  de  son  engagement  (v.  le  n^  27)  (i). 

(1)  M.  PiRUEz,  rapporteur,  a,  lors  de  la  discussion  relative  à  ce  point, 
ajouté  les  observations  suivantes  relativement  aux  effets  des  obligations 
d*un  souscripteur  victime  du  dol,  à  1  égard  des  tiers,  c'est-à-dire  des 
créanciers  qui  ont  traité  avec  la  société  : 

M  II  faut  réserver,  dans  tous  les  cas,  le  droit  qui  existe  au  profit  des 
tiers  contre  les  souscripteurs,  n 

M  Qu'un  souscripteur  vienne  prétendre  qu'il  a  été  victime  d'un  dol, 
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§  3.  Des  actions  kt  de  leur  transmission. 

357.  Notions  générales.  —  Les  actions  sont  les  frac- 
tions dans  lesquelles  se  décompose  le  capital  social  ;  elles 
ont  pour  caractère  principal  de  pouvoir  toujours  passer 
d'un  propriétaire  à  un  autre. 

Uart.  35  dit  : 

«  Le  capital  des  sociétés  anonymes  se  divise  en  actions.  » 

«  Les  actions  peuvent  être  divisées  en  coupures  qui,  réu- 
«  nies  en  nombre  suffisant,  confèrent  les  mêmes  droits  que 
«  laction.  » 

«  Les  actions  et  les  coupures  portent  un  numéro 
«  d'ordre.  » 

A  la  différence  de  certaines  législations  étrangères,  notre 
loi  n*a  pas  fixé  de  taux  au  dessous  duquel  les  actions  ne 
pourraient  descendre. 

pourra-t-il  se  faire  dégager  même  vis-à-vis  des  tiers  qui,  sur  la  foi  de 
son  engagement  publié  au  Moniteur,  auraient  fait  des  avances,  ou  traité 
avec  la  société  ?  Il  me  semble  clair  que  les  tiers  ne  peuvent  être  dans 
aucun  cas  victimes  d'un  dol  auquel  ils  sont  étrangers.  » 

«  La  loi  organise  le  crédit  des  sociétés  anonymes  et  des  commandites 
par  actions  au  moyen  de  la  publication,  faite  au  Moniteur,  du  capital 
qui  est  la  base  de  leur  existence.  »» 

•«  Que  resterait-il  de  la  sécurité  que  la  loi  a  voulu  donner,si  les  enga- 
gements pouvaient  disparaître  sans  que  rien  ait  pu  en  révéler  les  vices  1 
Il  y  aurait  là  un  véritable  piège  tendu  au  crédit....  En  laissant  inscrire 
leurs  engagements  dans  des  actes  destinés  à  être  publiés,  les  souscrip- 
teurs s'engagent  vis-à-vis  des  tiers  ;  et  le  dol  dont  ils  seraient  victimes 
ne  peut  atteindre  en  aucun  cas  ceux-ci....  (Chambre  des  représentants, 
13  mai  1886.  Annales  parlent. t  p.  i2o3). 

Nous  croyons  cette  manière  de  voir  entièrement  conforme  aux  prin- 
cipes du  droit  (Voir  sur  cette  question  Bédarride,  Traité  du  dol,  t.  II, 
no  io6»  et  suiv.  Bruxelles,  1854).  Il  ne  s'agit  ici  que  de  l'exécution  des 
traités  que  les  tiers  ont  faits  de  bonne  foi  avec  la  société  avant  que  l'as- 
socié victime  de  son  dol  ne  se  soit  effectivement  retiré. 

Seulement,  l'auteur  d\i  dol  sera  condamné  à  relever  et  à  garantir 
celui  qui  en  a  été  victime,  de  l'effet  des  poursuites  exercées  par  les 
tiers. 
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Bien  que  la  loi  ne  le  dise  pas,   il  est  certain  aue  les 
actions  ou  coupures  d'actions  doivent  être  d'une  vale 
elles  peuvent  consister,  soit  dans  une  fraction  di 
social  représenté  par  une  somme  d'argent,  soit 
quotité  de  l'avoir  social  sans  indication  de  somme 

358.  ACTIONS  NOMINATIVES  ET  ACTIONS  A 
TEUR.  —  On  distingue  les  actions  nominatives^ 
aux  livres  de  la  société  sous  le  nom  d'un  propriéta 
miné,  et  les  actions  au  porteur,  dont  la  propriét 
State  par  la  simple  possession  d'un  titre,  et  qui  peu 
ser  d'une  main  à  une  autre  par  la  tradition  de  ce  t 

«  L'action  au  porteur  est  signée  par  deux  ad\ 
«  teurs  au  moins.  L'une  des  deux  signatures  ] 
«  apposée  au  moyen  d'une  griffe  :  » 

«  L'action  indique  : 

«  La  date  de  l'acte  constitutif  de  la  société  et  de 
«  cation  ; 

«  Le  nombre  et  la  nature  de  chaque  catégorie  ( 
«  ainsi  que  la  valeur  nominale  du  titre  ou  la  pa 
«  qu'il  représente  ; 

«  La  consistance  sommaire  des  apports  et  les  o 
«  auxquelles  ils  sont  faits  ; 

«  Les  avantages  particuliers  attribués  aux  fond 

«  La  durée  de  la  société  ; 

«  Le  jour  et  l'heure  de  rassemblée  générale 
«  (art.  38).  » 

Il  est  inutile  d'insisté  r  sur  l'importance  de  ces  d 
mentions.  Le  porteur  connaît  par  ce  moyen  l'a'^ 
société,  sa  part  dans  les  droits  sociaux,  le  jour  o 
savoir  le  résultat  des  opérations  annuelles  et  ex 
droits  d'associé. 

«  Les  actions  sont  nominatives  y  W5gw'à  leur  ent 
«  ration  (art.  40,  §  2).  ))  Les  motifs  qui  ont  fait 

(1)  Namur,  t.  II,  n»  991. 
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cette  disposition  se  comprennent  aisément  :  si  Ton  permet 
la  transformation  en  titres  au  porteur,  d*actions  qui  ne  sont 
pas  entièrement  libérées,  on  s'expose  à  priver  les  tiers  d'une 
portion  du  capital  social  qui  devait  former  leur  garantie  ; 
car  on  verrait  les  porteurs  détruire  leurs  titres  plutôt  que 
dé  faire  un  versement  pour  conserver  des  actions  qui, 
peut-être,  n'ont  plus  de  valeur. 

On  avait  cependant  proposé  à  cette  règle  une  exception 
qui  n  a  pas  été  adoptée  D'après  la  législation  française,  les 
statuts  peuvent  stipuler  que  les  actions  libérées  de  moitié 
pourront,  moyennant  certaines  conditions,  être  converties 
en  actions  au  porteur.  La  loi  anglaise  autorise  aussi  cette 
transformation  avant  la  libération  entière,  mais  en  recou- 
rant à  des  précautions,  presque  impraticables  chez  nous, 
pour  empêcher  que  l'actionnaire  ne  se  soustraie  à  ses  obli- 
gations. 

La  conversion  des  actions  nominatives  en  titres  au  por- 
teur, lorsque  les  statuts  l'autorisent,  doit  être  mentionnée 
sur  le  registre  des  actions  nominatives  tenu  au  siège  social 
(V.  plus  loin  l'art.  36). 

359.  Comment  s'opère  la  cession  des  actions  de 
CHAQUE  catégorie.  —  L'art.  40  déclare  que  «  les  cessions 
«  d'actions  ne  sont  valables  qu  après  la  constitution  défini" 
«  tive  de  la  société,  » 

Les  cessions  d'actions  faites  avant  la  constitution  défini- 
tive de  la  société  sont  nulles  de  plein  droit  et  d'une  manière 
absolue  ;  car  cette  nullité  repose  sur  des  motifs  d'ordre 
public. 

Dès  que  la  société  existe,  la  cession  des  actions  peut  se 
faire  valablement  entre  parties  ;  mais  la  loi  la  considère 
comme  n'existant  pas  à  l'égard  de  la  société  ou  des  tiers, 
tant  qu'un  versement  suffisant  n'est  pas  venu  garantir  les 
versements  ultérieurs.  C'est  pourquoi  le  même  article  ajoute 
que  «  ces  cessions  ne  peuvent  être  inscrites  sur  le  registre 
«  d'actionnaires  »  (  dont  nous  allons  parler)  «  qu'après  ver- 
«  sèment  du  cinquième  de  l'import  des  actions.  » 
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Quant  au  mode  de  transfert  de  la  propriété  des  ac 
il  faut  distinguer  : 

A ,  La  propriété  de  V action  nominative  s'établit  pa 
inscription  sur  un  registre  spécial,  «  Il  est  tenu  au 
«  social,  dit  Fart.  36,  un  registre  des  actions  nomina 
«  dont  tout  actionnaire  pourra  prendre  connaissan 
«  registre  contient  : 

«  La  désignation  précise  de  chaque  actionnaire  et  1 
«  cation  du  nombre  de  ses  actions  ; 

«  L'indication  des  versements  effectués  ; 

«  Les  transferts  avec  leurs  dates  ou  la  conversio 
«  actions  en  titres  au  porteur,  si  les  statuts  Tautoris 

Et  l'art.  37  ajoute:  «  La  propriété  de  Faction  no 
«  tive  s'établit  par  une  inscription  sur  le  registre  pi 
«  par  l'article  précédent.  » 

«  La  cession  s'opère  jt^ar  une  déclaration  de  tra\ 
«  inscrite  sur  le  même  registre,  datée  et  signée  par  le  c 
«  et  le  cessionnaire  ou  par  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

«  Des  certificats  constatant  ces  inscriptions  seront  dé 
«  aux  actionnaires.  »  Nous  verrons  au  n»  suivant  qi 
l'effet  de  lacession  quant  aux  engagements  contractés 
souscripteur  d'actions. 

£.  <c  La  cession  de  l'action  au  porteur  s'opère 
«  seule  tradition  du  titre  (art.    39).   »   On  est  con 
comme  actionnaire  par  cela  seul  qu'on  peut  représeï 
titre  de  l'action. 

36o.  Etendue  de  la  responsabilité  des  1 
CRIPTEURS  d'actions.  —  «  Les  souscripteurs  d'à 
«  sont,  nonobstant  toute  stipulation  contraire,  respon 
«  du  montant  total  de  leurs  actions  ;  la  cession 
«  actions  ne  peut  les  affranchir  de  contribuer  aux 
«  antérieures  à  sa  publication  (art.  42,  §  i«").  » 

Il  est  juste  que  les  souscripteurs  d'actions  soient  tei 
rempUr  intégralement  leurs  engagements.  C'est  poi 
aucune  cession  ne  peut  les  libérer  à  l'égard  de  la  s( 
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Lorsqu'une  cession  d'actions  nominatives  a  été  faite  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  et  publiée,  le  cessionnaire 
remplace  le  cédant  vis-à-vis  de  la  société  et  des  créanciers 
sociaux  ;  mais  le  cédant  reste  encore  responsable  envers  la 
société,  pour  l'intégralité  de  sa  souscription  ;  et,  envers  les 
créanciers,  il  reste  obligé  de  contribuer  pour  sa  part  aux 
dettes  antérieures  à  la  publication  de  la  cession.  Seulement, 
la  rigueur  de  cette  disposition  est  tempérée  par  celle  de 
l'art.  1 27,  qui  déclare  prescrites  par  cinq  ans  «  les  actions 
contre  les  associés  ou  actionnaires,  à  partir  de  la  publica- 
tion de  leur  retraite  de  la  société.  »  Le  législateur  a  voulu 
par  là  mettre  un  terme  à  l'incertitude  de  la  situation  des 
associés. 

Quant  à  la  publication  des  mutations  d'actions,  elle  est 
faite  dans  une  forme  simplifiée,  mais  tout  aussi  efficace 
quant  aux  intérêts  des  tiers.  L'article  41  porte  : 

«  La  situation  du  capital  social  sera  publiée,  au  moins 
a  une  fois  par  année,  à  la  suite  du  bilan. 

«  Elle  comprendra  : 

«  L'indication  des  versements  effectués  ; 

«  La  liste  des  actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  entière- 
«  ment  libéré  leurs  actions,  avec  l'indication  des  sommes 
«  dont  ils  sont  redevables. 

«  La  publication  de  cette  liste  a,  pour  les  changements 
«  d'actionnaires  qu'elle  constate,  la  même  valeur  qu'une 
«  publication  faite  conformément  à  l'article  12.  »  Cet 
article  1 2  est  relatif  à  la  forme  et  à  la  publication  des  modi- 
fications conventionnelles  aux  actes  de  société  (n®  343). 
Evidemment,  la  publication  dont  parle  l'art.  41  est  faite  au 
Moniteur  dans  la  forme  que  nous  avons  indiquée  plus  haut 
(no  341). 

L'art.  42,  §  2,  contient  une  disposition  fort  équitable  en 
faveur  de  l'ancien  propriétaire  d'actions  qui  a  dû  ainsi  faire 
un  versement  après  la  cession  de  ses  actions  :  «  L'ancien 
«  propriétaire  a  un  recours  solidaire  contre  celui  à  qui  il  a 
«  cédé  son  titre  et  contre  les  cessionnaires  ultérieurs,  • 
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Supposons  qu'un  propriétaire  d'actions  non  libérées  cède 
celles-ci  à  une  autre  personne,  laquelle  les  cède  à  une  troi- 
sième, et  ainsi  de  suite.  Si  l'actionnaire  primitif  est  obligé  de 
faire  un  versement,  il  a  un  recours  contre  son  cessionnaire 
inmiédiat  ;  Mais,  si  celui-ci  était  en  faillite,  l'ancien  proprié- 
taire, venant  au  marc  le  franc,  ne  recevrait  qu'une  partie 
de  ce  qu'il  a  déboursé.  C'est  pourquoi  la  loi  vient  à  son 
secours  en  lui  donnant  une  action  directe  et  solidaire  con- 
tre tous  les  cessionnaires  ultérieurs. 

36i.  Indivisibilité  de  l'action.  —  Les  actions  et 
coupures  d'actions  sont  indivisibles  à  l'égard  de  la  société, 
parce  qu'elles  doivent  toujours  être  d'une  valeur  égale.  Un 
autre  système,  d'ailleurs,  conduirait,  par  la  division  des 
successions,  à  des  confusions  inextricables.  C'est  pourquoi 
le  dernier  paragraphe  de  l'article  37  porte  :  «  S'il  y  a  plu- 
«  sieurs  propriétaires  d'une  action,  la  société  a  le  droit  de 
«  suspendre  l'exercice  des  droits  y  afférents  jusqu'à  ce 
«  qu'une  seule  personne  soit  désignée  comme  étant,  à  son 
«  égard,  propriétaire  de  l'action.  »  Donc,  si  le  propriétaire 
d'une  action  meurt  laissant  plusieurs  héritiers,  ceux-ci 
doivent,  avant  le  partage,  et  aussi  après,  si  l'action  avait 
été  assignée  à  plusieurs,  établir  un  mandataire  pour  les 
représenter  dans  leurs  rapports  avec  la  société. 


§  4.  —   De  l'administration   et    de   la    surveillance  des  sociétés 

anonymes. 

362.  Des  administrateurs.  —  «  Lessociété§  anony- 
«  mes  sont  administrées  par  des  mandataires  à  temps, 
«  révocables,  salariés  ou  gratuits  (art.  43).  » 

Remarquons  qu'à  la  différence  de  l'administrateur  des 
sociétés  xi  viles,  qui  est  irrévocable  lorsqu'il  est  nommé  par 
les  statuts  (n»  263),  l'administrateur  des  sociétés  commer- 
ciales peut  toujours  être  révoqué,  même  sans  motif,  par  les 
associés. 
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a  Les  administrateurs  doivent  être  au  nombre  de  trois 
au  moins,  » 

«  Ils  sont  nommés  par  rassemblée  générale  des  action- 
«  naires;  ils  peuvent  cependant,  pour  la  première  fois,  être 
a  nommés  par  Tacte  de  constitution  de  la  société.  » 

«  Le  terme  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans;  ils 
«  sont  toujours  révocables  par  l'assemblée  générale  (art. 
«  45).  » 

Mais,  «  sauf  disposition  contraire  dans  lacté  de 
«  société,  les  administrateurs  sont  rééligibles  (art.  46).  » 

Au  cas  où  les  administrateurs,  n'étant  que  trois,  l'un 
d'eux  viendrait  à  décéder,  l'administration  de  la  société 
pourrait  être  paralysée  si  les  deux  administrateurs  res- 
tants étaient  en  désaccord,  parce  que  la  majorité  ne  pour- 
rait se  former.  C'est  pourquoi  l'article  45,  dans  son  para- 
graphe final,  dit  que,  «  en  cas  de  vacance  d'une  place 
a  d'administrateur,  et  sauf  disposition  contraire  dans  les 
«  statuts,  les  administrateurs  restants  et  les  commissai- 
«  res  réunis  ont  le  droit  d'y  pourvoir  provisoirement.  Dans 
«  ce  cas,  l'assemblée  générale,  lors  de  la  première  réunion, 
«  procède  à  l'élection  définitive.  » 

L'art.  46  ajoute  à  ce  sujet  :  «  En  cas  de  vacance  avant 
«  l'expiration  du  terme  d'un  mandat,  l'administrateur 
tt  nonmié  achève  le  terme  de  celui  qu'il  remplace.  » 

«  Les  administrateurs  et  les  commissaires  (dont  nous 
«  allons  parler)  forment  des  collèges  qui  délibèrent 
«  suivant  le  mode  établi  par  les  statuts,  et,  à  défaut  de  dis- 
«  positions  à  cet  égard,  suivant  les  règles  ordinaires  des 
«  assemblées  délibérantes  (art.  56).  »  Ainsi,  tandis  que,  dans 
les  sociétés  civiles,  chaque  associé  ou  chaque  administra- 
teur peut  agir  seul,  sauf  le  cas  d'opposition  des  autres,  les 
administrateurs  des  sociétés  anonymes  prennent  leurs  déci- 
sions comme  corps.  Mais  cela  n'empêcherait  pas  le  conseil 
de  déléguer  des  pouvoirs  spéciaux  à  un  ou  plusieurs  de  ses 
membres. 
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363.  Des  pouvoirs  des  administrateurs.— a  a 
«défaut  de  dispositions'  contraires  dans  les  statuts,  ces 
«  mandataires  ont,dit  Fart.  44,1e  pouvoir  de  faire  tous  actes 
«  d'administration,  et  de  soutenir  toutes  actions  au  nom 
«  de  la  société,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant.  » 

Il  faut  entendre  ici  le  mot  administration  dans  un  sens 
particulier.  On  ne  doit  pas  précisément  restreindre  le  gérant 
d*une  société  aux  seuls  actes  qualifiés,  dans  le  droit  com- 
mun, actes  d'administration,  et  auxquels  est  ordinairement 
limité  le  mandat  général  (v.  les  n<»  472  et  263).  Mais  il  faut 
tenir  compte  surtout  de  la  nature  de  lentreprise,  des  opé- 
rations que  nécessite  sa  marche  journalière.  Au  surplus, 
l'administrateur  n'est  pas  un  mandataire  ordinaire,  ils  est 
plus  que  le  représentant,  il  est  l'organe  légal  de  la  société, 
qui  ne  peut  agir  que  par  lui. 

Comme  le  droit  d'administrer  ne  permet  pas  en  général 
de  soutenir  des  actions  immobilières,  le  législateur  a  cru 
devoir  déclarer  d'une  manière  générale  que  les  administra- 
teurs peuvent  intenter  toute  espèce  d'action  ou  y  défendre. 
Ce  pouvoir  implique  celui  de  faire  des  actes  extrajudiciai- 
res utiles  à  la  défense  des  droits  de  la  société  ;  mais  il  ne 
comprend  par  lui-même  ni  le  droit  de  compromettre,  ni 
celui  de  transiger,  à  moins  que  la  transaction  ou  le  com- 
promis ne  porte  sur  un  objet  rentrant  dans  les  attributions 
du  conseil  d'administration. 

Les  administrateurs  étant  les  représentants  légaux  des 
sociétés  anonymes  dans  les  actions  en  justice,  il  faut  les 
désigner  dans  les  exploits  et  significations  à  faire. 

364.  Des  garanties  a  fournir  par  les  adminis- 
trateurs.—  «  Chaque  administrateur  doit  affecter,  par 
«  privilège,  un  certain  nombre  d'actions  à  la  garantie  de  sa 
ce  gestion.  Mention  de  cette  affectation  est  faite  par  le  pro- 
«  priétaire  des  actions  sur  le  registre  d'actionnaires  pour  les 
«  actions  nominatives.  Les  actions  au  porteur  sont  déposées 
«  dans  la  caisse  de  la  société  ou  d'un  tiers  désigné  par  les 
a  statuts  ou  par  l'assemblée  générale  (art,  47).  » 
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La  société  a  un  droit  de  gage  sur  les  actions  ainsi  affec- 
tées à  la  garantie  de  la  gestion.  Si  donc  ladministrateur 
commet  dans  cette  gestion  des  fautes  qui  engagent  sa  res- 
ponsabilité (v.  le  n^  suivant),  la  société  possédera  un  privi- 
lège sur  ce  cautionnement  pour  la  réparation  du  préjudice 
qui  lui  est  causé.  Non  seulement  la  société,  mais  les  action- 
naires individuellement,  et  même  les  tiers,  victimes  d^uae 
mauvaise  gestion,  peuvent  se  prévaloir  de  ce  privilège  (i). 

Le  projet  primitif  déclarait  que  les  administrateurs 
devaient  être  propriétaires  d'un  certain  nombre  d'actions  à 
donner  en  cautionnement;  car  on  se  disait  que  l'intérêt  des 
administrateurs  à  la  prospérité  de  la  société  est  une  puis- 
sante garantie.  On  proposa  ensuite  une  exception  à  la 
rigueur  de  cette  règle.  Enfin,  on  supprima  celte  condition 
que  l'administrateur  dût  être  propriétaire  des  titres;  on 
crut,  en  effet,  qu'il  ne  fallait  pas  exclure  de  l'administration 
des  hommes  ayant  des  aptitudes  spéciales,  mais  peu  favo- 
risés de  la  fortune. 

a  Si  les  actions  n'appartiennent  pas  à  l'administrateur 
«  dont  elles  garantissent  la  gestion,  le  nom  du  propriétaire 
u  doit  être  indiqué  lors  du  dépôt  ;  il  en  est  donné  connais- 
«  sance  à  la  première  assemblée  générale  (art.  48,  alin.  3«).  » 

Quant  à  l'importance  des  garanties  à  fournir,  la  loi  fait 
une  distinction  entre  les  administrateurs  nommés  par  les 
statuts  et  ceux  qui  sont  nommés  par  l'assemblée  géné- 
rale : 

«  Chaque  administrateur  nommé  par  les  statuts  doit 
«  déposer  un  nombre  d'actions  représentant  la  cinquan- 
«  tième  partie  du  capital  social,  sans  que  cette  part  doive 
«  s'élever  au-delà  de  cinquante  mille  francs,  valeur  nomi- 
«  nale  des  actions.  » 

«  Les  statuts  fixent  le  nombre  d'actions  à  déposer  par  les 
«  administrateurs  nommés  par  l'assemblée  générale  (art. 
«  48).  » 

(1)  Namur,  no  io38. 
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On  comprend  que,  en  ce  qui  concerne  les  administrateurs 
qui  sont  fondateurs  de  la  société,  ou  qui  sont  nommés  par 
les  fondateurs,  la  loi  ait  voulu  fixer  elle-même  le  chififre  du 
cautionnement,  de  manière  que  celte  garantie  soit  véritable- 
ment sérieuse.  Mais,  elle  devait  laisser  plus  de  latitude 
pour  le  cautionnement  à  fournir  par  les  administrateurs 
créés  par  les  actionnaires  réunis  :  ceux-ci  ne  désigneront, 
en  efifet,  que  les  personnes  qu'ils  croient  dignes  de  leur  con- 
fiance. 

.La  sanction  des  dispositions  relatives  à  la  garantie  à 
fournir  par  les  administrateurs  est  indiquée  à  larticle  49  : 

«  A  défaut  de  s  être  conformé  aux  conditions  prescrites 
«  par  les  deux  articles  précédents,  dans  le  mois  de  la  cons- 
«  titution  définitive  de  la  société  s'il  s'agit  d'un  adminis- 
«  trateur  nommé  par  les  statuts,  ou  dans  le  mois  de  sa 
«  nomination  ou  de  la  notification  qui  devra  lui  en  être  faite 
0  si  elle  a  eu  lieu  en  son  absence  et  qu'il  s'agisse  d'un  admi- 
«  nistrateur  nommé  par  l'assemblée  générale,  tout  admi- 
«  nistrateur  sera  réputé  démissionnaire  et  il  sera  pourvu  à 
«  son  remplacement  par  l'assemblée  générale.  » 

365.  De  la  RESPONSABILITÉ  DE  L'ADMINISTRATEUR. 
—  «  Les  administrateurs  ne  contractent  aucune  obligation 
a  personnelle  relativement  aux  engagements  de  la  société 
«  (art.  5i).  )) 

Cet  article  consacre  le  principe  de  la  séparation,  quant 
à  la  responsabilité,  des  qualités  d'associés  et  d'administra- 
teurs. Comme  associés,  les  administrateurs  ne  sont  tenus 
que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise  sociale. 

Mais  il  convient  que  leur  responsabilité  comme  manda- 
taires soit  sérieusement  définie.  Notre  législateur  veut  que 
l'administrateur  ne  considère  pas  ses  fonctions  comme  une 
sinécure,  qu'il  ne  compromette  pas,  par  une  négligence 
déplorable,  le  succès  des  entreprises  qu'il  est  chargé  de 
diriger. 

A  ce  point  de  vue,  l'article  52  fait  une  distinction  entre 
deux  ordres  de  faits  dommageables  :  ceux  qui  ne  consti- 
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tuent  pas  une  violation  de  la  loi  ou  des  statuts  sociaux,  et 
ceux  qui  constituent  une  infraction  de  cette  espèce. 

a.  Dans  le  premier  cas,  il  n'y  a  que  l'application  des 
principes  du  droit  commun  :  a  Les  administrateurs  sont 
a  responsables,  conformément  au  droit  commun,  de  Texécu- 
«  tion  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  et  des  fautes  commises 
«  dans  leur  gestion.  »  L'administrateur  qui  a  commis  quelque 
faute  dans  sa  gestion  est  responsable  seulement  à  l'égard 
de  la  société  ;  car,  mandataire  de  la  société,  et  mandataire 
salarié,  il  doit  apporter  à  sa  mission,  sauf  convention  con- 
traire, les  soins  d'un  bon  père  de  famille  (r);  et  s'il  exécute 
mal  son  mandat,  il  est  soumis  à  Faction  qui  en  dérive. 
Mais  cette  action  ne  peut  compéter  aux  tiers  qui  n'ont 
confié  aucune  mission  à  l'administrateur.  Sans  doute,  les 
créanciers  de  la  société  pourraient,  le  cas  échéant,  exercer 
les  droits  de  celle-ci  en  vertu  de  l'article  1 1 66  du  Code  civil, 
contre  les  administrateurs  qui  auraient  mal  géré,  mais  ils 
n'ont  pas  d'action  qui  leur  soit  propre.  Les  actionnaires  ne 
peuvent  même  agir  en  leur  nom  propre,  car  leur  personna- 
lité ne  se  confond  pas  avec  celle  de  la  société.  Un  action- 
naire ne  pourrait  donc  agir  qu'en  qualité  de  créancier  de  la 
société,  en  vertu  de  l'art.  1 166  du  Code  civil,  parexemple, 
si  des  dividendes  légalement  décrétés  lui  étaient  dus  (2). 

Ajoutons  que,  dans  la  même  hypothèse,  la  responsabilité 
de  l'administrateur  est  individuelle,  chacun  répond  de  son 
propre  fait  (art.  1995  du  Code  civil,  relatif  au  cas  de  plu- 
sieurs mandataires)^  Cependant,  il  ne  faudrait  pas  en  con- 
clure que,  lorsqu'une  omission  ou  un  acte  préjudiciable 
est  commun  à  plusieurs  mandataires,  la  réparation  se  divise 
nécessairement  entre  eux  :  il  arrive  en  effet  souvent  que,  si 


(i)  Rappelons  que,conformément  à  l'art.  1992  du  Code  dvil,les  tribu- 
naux doivent  appliquer  moins  rigoureusement  la  responsabilité  relativ«^ 
aux  fautes  à  celui  dont  le  mandat  est  gratuit  qu'à  celui  qui  reçoit  un 
salaire  (n®  ayS). 

(2)  Namur,  ouv.  cité,  no  1066;  v.  les  arrêts  indiqués  en  note. 
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tous  n'avaient  commis  la  faute,  le  dommage  eût  été  évité  ; 
il  est  juste  qu'alors  chacun  des  administrateurs  qui,  en  rem- 
plissant son  devoir,  eût  pu  empécher^à  lui  seul  le  préjudice, 
soit  condamné  à  le  réparer  en  entier,  sauf  son  recours  contre 
ses  collègues.  La  responsabilité  reste  individuelle  en  ce  sens 
que  Tun  ne  sera  pas  chargé  des  fautes  de  l'autre  ;  mais  la 
condamnation  pour  le  tout  qui  interviendra,  et  qui  n'est  pas 
précisément  une  condamnation  solidaire,  sera  la  juste  répa- 
ration des  effets  de  la  faute  de  chacun  (i).  En  d'autres 
termes,  les  tribunaux  se  prononceront  ici  d'après  le  droit 
commun. 

b.  Mais  lorsque  les  gérants  violent,  ou  les  dispositions  de 
la  loi  sur  les  sociétés,  ou  les  statuts  sociaux,  la  situation  est 
autre:  La  société  anonyme,  avec  ses  avantages,  n'existe 
que  pour  un  objet  et  à  des  conditions  que  déterminent  la 
loi  et  les  statuts.  Les  tiers,  informés,  par  la  loi  et  la  publica- 
tion des  statuts,  des  garanties  sur  lesquelles  ils  peuvent  comp- 
ter, doivent  avoir  une  action  directe  pour  obtenir  la  répa- 
ration du  préjudice  que  leur  aurait  causé  l'acte  illicite  qui  a 
diminué  le  fonds  social,  quand  même  cet  acte  aurait  été 
ratifié  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires.  C'est  pour- 
quoi l'art.  52,  §  2,  déclare  que  les  administrateurs  «  sont 
«  solidairement  responsables,  soit  envers  la  société^  soit 
«  envers  les  tiers,  de  tous  dommages  et  intérêts  résultant 
«  d'infractions  aux  dispositions  du  présent  titre  (des  sociétés) 
((  ou  des  statuts  sociaux.  » 

Ici  donc,  ils  sont  solidairement  responsables.  Et  cela  est 
juste;  car,. tandis  que,  dans  les  actes  non  prohibés,  la 
majorité  lie  la  minorité,  un  seul  administrateur  peut  s'oppo- 
ser aux  infractions  dont  nous  parlons. 

L'art.  52,   §  2,  suppose  qu'il  y  a  faute  de  la  part  des 

(i)  Rapport  de  M.  Pirmez. —  M.  Laurent,  combattant  surtout  l'avis  de 
M .  Demolombe  et  de  la  jurisprudence,  n'admet  pas,  pour  des  cas  sem- 
blables, de  condamnations  pour  le  tout  contre  chacun  des  coauteurs 
d'un  fait  dommageable  (Principes  de  droit  dvil,  t.  17,  n»  3i3  à  325);  v. 
aussi Ja'note  3  de  la  p.  93. 
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administrateurs.  Ainsi,  supposons  que  le  salut  d*une 
société  dépende  d'une  mesure  que  les  hommes  les  plus 
autorisés  inclinent  à  considérer  comme  Intime.  On  ne 
pourrait  reprocher  à  Tadministrateur  davoir  pris  cette 
mesure,  que  son  devoir  lui  imposait,  bien  que,  plus  tard, 
les  tribunaux  leussent  déclarée  illégale  (i). 

Le  même  article  décharge  les  administrateurs  qui  n'au- 
raient pas  participé  aux  infractions  dont  nous  parlons, 
mais  exige  pour  cela  deux  conditions  : 

•  Ils  ne  seront  déchargés  de  cette  responsabilité,  quant 

V  aux  infractions  auxquelles  ils  n  ont  pas  pris  part,  que  si 
F  aucune  foute  ne  leur  est  imputable,  et  s'ils  ont  dénoncé 
«  ces  infractions  à  rassemblée  générale  la  plus  prochaine 

V  après  qu'ils  en  auront  eu  connaissance.  » 

Quant  aux  administrateurs  qui  ne  prennent  pas  part  à  la 
décision,  dit  le  rapport  de  M.  Pirmez,  il  fout  distinguer  : 
s'ils  sont  absents  de  la  délibération  par  suite  de  n^ligence 
grave,  ou  si,  y  assistant,  ils  manquent  à  s'y  opposer,  ils 
sont  coupables  ;  ils  doivent  porter  le  poids  de  leur  foute  ; 
si,  au  contraire,  c'est  une  circonstance  fortuite  qui  les  a 
éloignés  de  la  délibération,  ou  si  la  mesure  ill^ale  a  été 
prise  à  leur  insu,  ils  ne  seront  pas  responsables,  pourvu 
qu'ils  accomplissent  leur  devoir  ensuite,  en  déférant  à 
l'assemblée  générale  les  infractions  qu'ils  n'ont  pu  empê- 
cher. Les  administrateurs  qui  s'opposent  à  la  violation  des 
statuts  doivent  à  plus  forte  raison  être  exempts  de  la  res- 
ponsabilité, mais  à  la  condition  que,  persévérant  dans 
leur  opposition,  ils  en  saisissent  aussi  l'assemblée  géné- 
rale (2). 

Si  l'assemblée  ne  devait  se  réunir  que  dans  un  temps 
éloigné  et  qu'il  y  eût  péril  en  la  demeure,  le  devoir  de 
l'administrateur  serait  de  prendre  les  mesures  nécessaires 


(1)  V.  le  rapport  de  M.  Pirmez,  Documents  parlementaires,   i865- 

1866,  p.  539. 
(a)  Ibid.,  au  même  endroit. 
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pour  une  prompte  convocation  ;  sinon,  il  pourrait  être  res- 
ponsable de  sa  négligence. 

L'assemblée  générale  a  le  droit  d'approuver  les  faits  cje 
gestion  contraires  aux  statuts,  mais  pour  le  passé  seulement, 
bien  entendu  ;  en  d  autres  termes,  elle  a  le  droit  de  renoncer 
à  intenter  Faction  en  indemnité  qu'elle  possède  de  ce  chef 
contre  les  administrateurs.  Mais  la  décision  de  l'assemblée 
est  sans  efifet  à  l'égard  des  tiers.  Nous  verrons  plus  loin 
quelle  influence  une  telle  décision  peut  avoir  sur  les  actions 
individuelles  des  actionnaires  contre  les  gérants. 

366.  Du  CAS  SPÉCIAL  OU  UN  ADMINISTRATEUR  A, 
DANS  UNE  OPÉRATION,  UN  INTÉRÊT  OPPOSÉ  A  CELUI 
DE  LA  SOCIÉTÉ.  —  L'article  5o  porte  : 

«  L'administrateur  qui  a  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la 
«  société,  dans  une  opération  soumise  à  l'approbation  du 
«  conseil  d'administration,  est  tenu  d'en  prévenir  le  conseil 
«  et  de  faire  mentionner  cette  déclaration  au  procès-verbal 
«  de  la  séance.  Il  ne  peut  prendre  part  à  cette  délibéra- 
«  tion.  » 

«  Il  est  spécialement  rendu  compte,  à  la  première  assem- 
«  blée  générale,  avant  tout  vote  sur  d'autres  résolutions, 
«  des  '  opérations  dans  lesquelles  un  des  administrateurs 
«  aurait  eu  un  intérêt  opposé  à  celui  de  la  société.  » 

Nous  ne  relaterons  pas  ici  les  longues  discussions  aux- 
quelles a  donné  lieu  l'élaboration  de  cet  article. 

L'intérêt  opposé  à  celui  dans  la  société  dont  il  est  ques- 
tion ici,  peut  être  un  intérêt  direct  ou  indirect  :  par  exem- 
ple, il  suffit  que  l'administrateur  soit  intéressé  en  qualité 
d'actionnaire  dans  une  autre  société  avec  laquelle  il  s'agit 
de  contracter  (i).  Mais  il  n'est  tenu  de  faire  connaître  cet 
intérêt  que  si  l'opération  est  soumise  au  conseil  d'adminis- 
tration. Donc,  les  actes  de  gestion  journalière  qui  n'exigent 
pas  cette  intervention  du  conseil  ne  tombent  pas  sous  l'ap- 

(i)  Namur,  ouv.  cité,  n«  io58. 
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plication  de  l'art.  5o  ;  mais,dès  qu'une  opération  est  soumise 
à  l'approbation  du  conseil,  tout  administrateur  doit  faire 
connaître  l'intérêt  qu'il  peut  y  avoir.  Si  un  administrateur 
manque  aux  divers  devoirs  que  cet  article  lui  impose,  il 
peut  être  déclaré  responsable  des  pertes  que  l'opération 
aurait  occasionnées  à  la  société  (i).  S'il  se  conforme  à  ces 
dispositions,  il  n'échappe  pas  pour  cela  à  la  responsabilité 
de  droit  commun,  pas  plus  que  les  membres  du  conseil  qui 
ont  approuvé  l'opération. 

La  disposition  de  l'alinéa  2^  de  l'article  ci-dessus  a  pour 
but  de  mettre  l'assemblée  en  état  d'apprécier  les  opérations 
dont  il  s'agit,  et  de  prendre  les  mesures  nécessaires,  par 
exemple,  de  révoquer  l'administrateur  infidèle. 

367.  De  la  nomination  d'un  directeur.  —  On 
comprend  aisément  que  le  conseil  d'administration  d'une 
société  ne  peut  être  réuni  à  chaque  instant  pour  présider 
aux  moindres  opérations  quotidiennes.  C'est  pourquoi, 
dans  la  pratique,  les  sociétés  confient  d'ordinaire  la  gestion 
journalière  de  leurs  affaires  à  un  directeur.  L'article  53 
consacre  cet  usage  en  ces  termes  : 

«  La  gestion  journalière  des  affaires  de  la  société,  ainsi 
«  que  la  représentation  de  la  société,  en  ce  qui  concerne 
«  cette  gestion,  peuvent  être  déléguées .  à  des  directeurs, 
«  gérants  et  autres  agents^  associés  ou  non  associés,  dont 
i(  la  nomination,  la  révocation  et  les  attributions  sont 
«  réglées  par  les  statuts.  » 

((  La  responsabilité  de  ces  agents,  à  raison  de  leur  ges- 
«  tion,  se  détermine  conformément  aux  règles  générales  du 
«  mandat.  » 

368.  De  la  surveillance  des  sociétés  anonymes, 

ou  DES  commissaires  ET  DE  LEURS  ATTRIBUTIONS.  — 
«  La  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  un  ou 
«  plusieurs  commissaires,  associés  ou  non.  » 

(1)  Ibid»  no  1061. 

Digitized  by  V^OOQIC 


DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL  5 17 

«  La  nomination  est  laite,  pour  la  première  fois,,  par 
«  Yacte  qui  constitue  définitivement  la  société^  et  ensuite 
«  par  l'assemblée  générale  des  actionnaires  '(art.  54).  » 

On  avait  proposé  d'exclure  les  administrateurs  du 
vote  pour  la  nomination  des  commissaires.  On  voulait 
par  là  rendre  le  conseil  de  surveillance  indépendant  des 
administrateurs.  Mais  ce  système  fut  combattu  par  cette 
considération  qu'il  serait  nuisible  à  la  prospérité  des 
sociétés  d'établir  un  antagonisme  entre  le  conseil  d'ad- 
ministration et  le  conseil  de  surveillance.  Les  administra- 
teurs ne  sont  donc  pas  exclus  de  l'élection  des  commis- 
saires, à  moins  toutefois  que  les  statuts  n'en  disposent 
autrement. 

(c  La  durée  de  leur  mandat  ne  peut  excéder  six  ans  ;  ils 
«  sont  toujours  révocables  par  l'assemblée  générale.  » 

a  Le  nombre  des  commissaires  est  fixé  par  les  statuts, 
«  mais  il  peut  être  modifié  par  l'assemblée  générale.  » 

«  L'assemblée  générale  fixe  les  émoluments  des  commis- 
«  saires,  lesquels  ne  peuvent  être  supérieurs  au  tiers  de 
«  ceux  d'un  administrateur.  » 

a  Si  le  nombre  des  commissaires  est  réduit,  par  suite 
«  de  décès  ou  autrement,  de  plus  de  moitié,  le  conseil  d'ad- 
«  ministration  doit  convoquer  immédiatement  l'assemblée 
«  générale  pour  pourvoir  au  remplacement  des  commis- 
«  saires  manquants.  » 

L'article  55  règle  les  droits  de  surveillance  des  commis- 
saires et  leur  responsabilité.  Leur  rôle  se  borne  à  surveiller 
et  à  contrôler  ;  mais  la  loi  veut  que  ce  contrôle  soit  effi- 
cace et  que  leur  responsabilité  soit  sérieuse.  Le  dernier 
paragraphe  de  l'article  ci-dessous  appartient  à  la  loi  du 
22  mai  1886: 

«  Les  commissaires  ont  un  droit  illimité  de  surveillance 
«  et  de  contrôle  sur  toutes  les  opérations  de  la  société.  Ils 
«  peuvent  prendre  connaissance,  sans  déplacement,  des 
«  livres,  de  la  correspondance,  des  procès-verbaux  et  géné- 
«  ralement  de  toutes  les  écritures  de  la  société.  » 
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Remarquons  que  ce  droit  de  surveillance  et  de  contrôle 
des  commissaires  peut  s'exercer  individuellement  aussi 
bien  que  collectivement,  sauf  disposition  contraire  des 
statuts. 

«  Il  leur  est  remis,  chaque  semestre,  par  l'administra- 
«  tion,  un  état  résumant  la  situation  active  et  passive.  Les 
«  commissaires  doivent  soumettre  à  l'assemblée  générale  le 
«  résultai  de  leur  mission  avec  les  propositions  qu'ils  croient 
«  convenables,  et  lui  faire  connaître  le  mode  d'après  lequel 
«  ils  ont  contrôlé  les  inventaires.  »  .    . 

«  Leur  responsabilité,  en  tant  qu'elle  dérive  de  leurs 
«  devoirs  de  surveillance  et  de  contrôle,  est  déterminée 
«  d'après  les  mêmes  règles  que  la  responsabilité  des  admi- 
«  nistrateurs.  » 

Le  dernier  paragraphe  de  l'ancien  art.  55  déclarait  les  com- 
missaires responsables  «  d'après  les  règles  générales  du  man- 
dat. »  On  pouvait  prétendre  en  conséquence  qu'ils  n'avaient 
d'autre  responsabilité  que  celle  qui  résulte  de  ce  contrat 
vis-à-vis  de  la  société.  La  loi  nouvelle  déclare  donc  que, 
eu  égard  à  leurs  fonctions,  ils  sont  tenus  de  la  même  façon 
que  les  administrateurs  (v.  le  n^  365).  Il  est  évident  que  les 
commissaires  ne  répondent  que  de  l'exécution  de  leur  mis- 
sion, laquelle  diffère  de  celle  des  administrateurs.  Ils  sont 
responsables,  non  des  actes  d'administration,  mais  seule- 
ment de  ce  qui  regarde  leur  charge  de  contrôle  et  de  sur- 
veillance :  dans  cet  ordre  de  devoirs,  leur  responsabilité 
existe,  non  seulement  du  chef  du  mandat  qui  leur  est  con- 
féré, mais,  en  outre,  du  chef  de  la  violation  des  statuts  ou 
de  la  loi. 

Comme  les  administrateurs,  les  commissaires,  s'ils  sont 
plusieurs,  formant  un  collège,  délibérant  et  prenant  des 
décisions  comme  corps  :  «  Les  administrateurs  et  les  com- 
«  missaires  forment  des  collèges  qui  délibèrent  suivant  le 
«  mode  établi  par  les  statuts,  et,  à  défaut  de  dispositions  à 
«  cet  égard,  suivant  les  règles  ordinaires  des  assemblées 
«  délibérantes  (art.  56).  » 
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Les  commissaires  doivent,  comme  les  administrateurs, 
fournir  un  cautionnement.  «  Les  commissaires  fournissent 
a  en  actions  de  la  société  le  cautionnement  fixé  par  les  sta- 
«  tuts.  » 

«  L'article  47,  les  deux  derniers  paragraphes  de  larti- 
«  cle  48  et  larticle  49  "sont  applicables  aux  commissaires  » 
art.  58).  C'est  à  dire  que  Ion  suit,  pour  la  constitution  de 
ce  cautionnement,  les  mêmes  règles  que  pour  celui  des 
administrateurs,  selon  que  les  actions  sont  nominatives  ou 
au  porteur  et  suivant  qu'elles  appartiennent  au  commis- 
saire ou  à  un  tiers  (n®  364). 

De  même  encore,  faute  de  s'être  conformé  à  ces  prescrip- 
tions dans  le  mois  de  sa  nomination,  le  commissaire  est 
réputé  démissionnaire. 

Du  CONSEIL  GÉNÉRAL.  —  La  loi  permet,  conformé- 
ment à  un  usage  ordinairement  suivi,  la  création  de  con- 
seils généraux,  composés  des  administrateurs  et  des  com- 
missaires réunis.  C'est  aux  statuts  à  établir  ces  conseils  et  à 
en  déterminer  les  attributions  : 

«  Les  statuts  peuvent  disposer  que  les  administrateurs  et 
«  les  commissaires  réunis  formeront  *  le  conseil  général;  ils 
«  en  détermineront  les  attributions  »  (art.  5y). 


§  5.  —  Des  assemblées  générales. 

369.  Pouvoirs  des  assemblées  générales.  — 
L'assemblée  générale  des  actionnaires  d'une  société  ano- 
nyme est  la  représentation  la  plus  parfaite  et  la  plus  com- 
plète du  corps  social  ;  ou  plutôt,  elle  est  la  société  elle- 
même,  dont  le  conseil  d'administration  est  le  mandataire. 
Il  est  donc  naturel  qu'elle  ait  un  pouvoir  étendu,  analogue 
à  celui  que  possède  un  particulier  à  l'égard  de  ses  propres 
affaires.  L'article  59,  §  !«»",  déclare  donc  que  «  l'assemblée 
«  générale  des  actionnaires  a  les  pouvoirs  les  plus  étendus 
«  pour  faire  ou  ratifier  les  actes  qui  intéressent  la  société.  » 
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Cependant,  on  ne  peut  lui  accorder  l'entière  disposition 
des  intérêts  sociaux  ;  car  il  faut  remarquer  que  la  majorité 
y  est  maîtresse  de  la  minorité.  Or,  on  ne  peut  admettre  que 
vingt  personnes  soient  maîtresses  des  intérêts  de  quinze 
autres,  au  point  de  pouvoir,  par  exemple,  disposer  des  capi- 
taux de  ces  dernières  pour  une  entreprise  à  laquelle  elles 
ne  veulent  pas  les  employer.  Les  pouvoirs  de  l'assemblée  ne 
sont  donc  sans  limite  qu'à  la  condition  qu  elle  ne  sorte  pas 
de  l'objet  de  la  société.  Nous  devons  donc  faire  une  distinc- 
tion L 

a.  Quant  aux  actes  qui  laissent  intactes  les  dispositions 
des  statuts,  l'assemblée  générale  possède  l'autorité  la  plus 
absolue  :  elle  peut  donc  décider  une  aliénation,  une  dation 
d'hypothèque,  un  emprunt,  une  acquisition;  elle  peut 
même  transiger  et  compromettre.  Ces  différents  actes  ne 
lui  sont  interdits  que  si  les  statuts  les  défendent  ou  si 
l'objet  même  de  la  société  les  prohibe  implicitement. 

b.  Les  modifications  aux  statuts  ne  devraient,  d'après 
les  principes  du  droit  civil,  être  faites  que  du  consentement 
de  tous  les  associés.  Mais  on  a  cru  que,  dans  l'intérêt  même 
des  sociétés  anonymes,  il  était  nécessaire  de  se  départir  de 
cette  rigueur.  C'est  pourquoi ,  sans  permettre  qu'une  mo- 
dification aux  statuts  puisse  être  décidée  aussi  facilement 
qu'une  opération  conforme  au  contrat  social,  la  loi  ne  veut 
pas  qu'une  faible  minorité  suffise  pour  empêcher  un  change- 
ment utile  à  l'association. L'art. 59,  §  2,  déclare  donc  que 
l'assemblée  «  a,  sauf  disposition  contraire,  le  droit  d'appor- 
«  ter  des  modifications  apx  statuts,  mais  sans  pouvoir 
«  changer  l'objet  essentiel  de  la  société.  » 

Mais  le  même  article  continue:  «  Lorsqu'il  s'agit  de 
«  délibérer  sur  les  modifications  aux  statuts,  l'assemblée 
«  n'est  valablement  constituée  que  si  les  convocations  ont 
«  mis  cet  objet  à  fordre  du  jour  et  si  ceux  qui  assis- 
«  tent  à  la  réunion  représentent  la  moitié  au  moins  du 
«  capital  social,  » 

«  Si  cette  dernière  condition  n'est  pas  remplie,  une  nou- 
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«  velle  convocation  sera  nécessaire  et  la  nouvelle  assemblée 
«  délibérera  valablement,  quelle  que  soit  la  portion  du 
«  capital  représentée  par  les  actionnaires  présents.  » 

«  Aucune  modification  n'est  admise  que  si  elle  réunit 
«  les  trois  quarts  des  voix,  » 

Pour  savoir  si  les  actionnaires  présents  représentent  la 
moitié  du  capital  social,  il  faut  compter  toutes  les  actions 
appartenant  aux  actionnaires  présents,quand  même,  d  après 
les  statuts,  certains  actionnaires  ne  pourraient  voter  pour 
toutes  les  actions  dont  ils  sont  propriétaires. 

Les  modifications  aux  statuts  dont  il  s  agit  ci-dessus 
supposent  qu'on  ne  change  pas  fobjet  essentiel  de  la 
société,Téis  sont, par  exemple,une  augmentation  du  capital 
social,  un  changement  du  nombre  des  administrateurs, 
l'acquisition  d'une  usine  nouvelle,  même  la  fusion  avec  une 
société  de  nature  semblable  (i).  Au  cas  où  l'augmentation 
du  capital  est  autorisée  expressément  par  les  statuts,  cette 
augmentation  ne  constitue  pas  une  modification  aux 
statuts  (2).  Mais  remarquons  à  ce  sujet  que  l'assemblée 
générale  ne  pourrait,  sans  l'assentiment  unanime  de  tous 
les  actionnaires,  décréter  de  nouveaux  appels  de  fonds  qui 
les  obligeraient  à  des  versements  supérieurs  au  montant  de 
leurs  souscriptions. 

c.  Mais  s'il  s'agissait  de  changer  l'essence  même  de  la 
société,  il  faudrait  alors  nécessairement  l'assentiment  de 
Vunanimité  des  actionnaires.  Car  celui  qui  s'est  engagé 
dans  telle  entreprise  ne  peut  être  contraint  à  voir  ses  fonds 
employés  dans  une  affaire  d'une  nature  toute  différente  (3). 

370.  Quand  se  réunit  l'assemblée  générale?  — 
Il  y  a    deux  sortes    d'assemblées  générales  :  l'assemblée 


(1)  Rapport  de  M.  Pirmez. 

(3)  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  3i  mai  1875  {Pasicr.,  1875,  ll,p.  278). 
-V.NAMUR,no  iioo. —  En  sens  contraire,  GuiLLERY,t.II,no»734et  735. 
(3)  Rapport  de  M.  Pirmez,  p.  543. 
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annuelle  obligatoire,  qui  est  indiquée  dans  les  statuts  et 
dans  les  actions  au  porteur,  et  les  assemblées  convoquées 
d'après  les  circonstances  et  selon  les  besoins  de  la  société  : 

«  Il  doit  être  tenu,  dit  l'article  60,  chaque  année,  au 
«  moins  une  assemblée  générale  dans  la  commune,  aux 
«  jour  et  heure  indiqués  par  les  statuts.  » 

«  Le  conseil  d'administration  et  les  commissaires  peu- 
a  vent  convoquer  l'assemblée  générale.  Ils  doivent  la  con- 
«  voquer  sur  la  demande  d'actionnaires  représentant  le 
«  cinquième  du  capital  social.  » 

Le  même  article  s'occupe  ensuite  du  mode  de  convo- 
cation à  ces  réunions: 

«  Les  convocations  pour  toute  assemblée  générale  con- 
«  tiennent  l'ordre  du  jour  et  sont  faites  par  des  annonces 
«  insérées  deux  fois,  à  huit  jours  d'intervalle  au  moins  et 
«  huit  jours  avant  rassemblée,dansleAfoni7ewr  belgeydsins 
«  un  journal  de  Bruxelles  et  dans  un  journal  de  la  province 
«  ou  de  l'arrondissement  où  se  trouve  le  siège  de  la  société.» 

«  Des  lettres  missives  seront  adressées,  huit  jours  avant 
«  l'assemblée,  aux  actionnaires  en  nom,  mais  sans  qu'il 
«  doive  être  justifié  de  l'accomplissement  de  cette  for- 
et malité.  » 

«  Quand  toutes  les  actions  sont  nominatives,  les  convo- 
«  cations  peuvent  être  faites  uniquement  par  lettres  recom- 
«  mandées.  » 

371.  Du  MODE  DE  DÉLIBÉRATION  DE  L'ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE. —  Notre  loi  consacre  une  réforme  importante  : 
sous  le  Code  de  1808,  les  statuts  pouvaient  ne  permettre  de 
prendre  part  aux  décisions  de  l'assemblée  générale  qu'à 
l'actionnaire  possédait  un  certain  nombre  d'actions.  Aujour- 
d'hui, «  tous  les  actionnaires,  dit  l'art.  6i,§  2,  ont,  nonobs- 
«  tant  disposition  contraire,  mais  en  se  conformant  aux 
«  règles  des  statuts,  le  droit  de  voter  par  eux-mêmes  ou 
«  par  mandataire   »  ;  et  l'on  ne  peut  leur  enlever  ce  droit. 

Une  autre  disposition  également  importante  du  même 
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article,c  est  celle  qui  limite  l'influence  des  forts  actionnaires: 
«  Nul  ne  peut  prendre  part  au  vote  pour  un  nombre 
«  d'actions  dépassant  la  cinquième  partie  du  nombre  des 
«  actions  émises  ou  les  deux  cinquièmes  des  actions  pour 
«  lesquelles  il  est  pris  part  au  vote,  »  On  a  voulu  empêcher 
par  là  des  abus  dont  on  comprend  aisément  la  possibilité  : 
Supposons  une  société  anonyme  dont  le  capital  est  divisé 
en  looo  actions  de  loo  fr.  Un  capitaliste  en  possède  75  ;  si 
Ton  stipule  qu'il  y  aura  autant  de  voix  que  d'actions,  cet 
actionnaire  sera  en  réalité  à  lui  seul  l'assemblée  générale  : 
ce  serait  un  moyen  facile  de  limiter  sa  responsabilité  dans 
une  entreprise  dont  il  veut  être  seul  le  maître,  ou  d'échap- 
per à  la  responsabilité  de  la  commandite  ou  de  la  société 
en  nom  collectif.  La  loi,  en  disant  que  nul  ne  peut  voter 
pour  plus  du  cinquième  des  actions  émises, ne  distingue  pas 
s'il  s'agit  de  voter  comme  propriétaire  ou  comme  manda- 
taire, ou  en  cette  double  qualité. 

Pour  empêcher  autant  que  possible  qu'on  n'élude  cette 
disposition  en  confiant  à  des  amis  complaisants  une  partie 
de  ses  titres,  l'article  1 3 1 ,  aux  dispositions  pénales,  porte 
ce  qui  suit  :  «  Seront  punis  d'une  amende  de  5o  francs 
à  10.000  francs  :  ceux  qui,  en  se  présentant  comme 
propriétaires  d'actions  qui  ne  leur  appartiennent  pas,  ont, 
dans  une  société  constituée  sous  l'empire  de  la  présente 
loi,  pris  part  au  vote  d'une  assemblée  générale  d'action- 
naires ;  et  ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire 
l'usage  ci'dessus  prévu.  » 

Quant  au  mode  de  délibération  lui-même,  et  aux  forma- 
lités à  remplir  pour  y  être  admis,  ce  sont  là  des  points  que 
les  statuts  ont  à  déterminer  :  «  Les  statuts  déterminent 
«  le  mode  de  délibération  de  l'assemblée  générale  et  les  for- 
«  malités  nécessaires  pour  y  être  admis  (art.  61).  »  Ainsi,  on 
pourrait,  pour  prévenir  les  fraudes,  exiger  dans  les  statuts 
que  les  actionnaires  ne  se  fissent  représenter  que  par  d'au- 
tres actionnaires,  ou  que  les  actions  au  porteur  au  nom 
desquelles  on  veut  voter  fussent  déposées  quelques  jours 
d'avance,  etc.  ^        , 
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«  En  Fabsencc  de  dispositions  (statutaires),  continue  le 
((  même  article,  les  nominations  se  font  et  les  décisions  se 
«  prennent  d  après  les  règles  ordinaires  des  assemblées  déli- 
«  bérantes  ;  les  procès-verbaux  sont  signés  par  les  actionnai- 
«  res  nécessaires  à  la  formation  de  la  majorité  ;  les  expédi- 
«  tions  à  délivrer  aux  tiers  sont  signées  par  la  majorité  des 
<(  administrateurs  et  des  commissaires,  n 

Aux  termes  du  second  alinéa  de  larticle  6i,  cité  plus 
haut,  les  actionnaires  ont  le  droit  de  se  faire  représenter  à 
rassemblée  par  un  mandataire;  mais  ils  doivent,  quant  à 
l'exercice  de  ce  droit,  se  conformer  aux  statuts.  On  ensei- 
gne que  les  statuts  pourraient  exiger  qu'ils  votassent  en 
personne  (i). 

§  6.  —  Des  inventaires  et  des  bilans. 

372.  De  la  formation  du  bilan.  —  «  Chaque 
«  année,  dit  l'article  62,  l'administration  doit'  dresser  un 
«  inventaire  contenant  l'indication  des  valeurs' mobilières  et 
«  immobilières  et  de  toutes  les  dettes  actives  tlpassives  de 
«  la  société,  avec  une  annexe  contenant,  en  résumé^  tous 
«  ses  engagements,  »  c'est-à-dire  indiquant  jusqu  a  quel 
point  le  capital  social  constaté  dans  l'inventaire  peut  se 
trouver  engagé  dans  la  suite  par  les  contrats  de  la 
société,  les  marchés  en  cours  d  exécution,  les  cautionne- 
ments, les  endossements  de  traites  négociées,  en  un  mot, 
par  les  engagements  quelconques  de  la  société. 

D'après  le  même  article,  «  l'administration  forme  le  bilan 
«  et  le  compte  des  profits  et  pertes,  dans  lesquels  les  amor- 
<{  tissements  nécessaires  doivent  être  faits.  » 

On  doit  y  faire  les  amortissements  nécessaires,  c'est-à-dire 
que,  dans  l'évaluation  de  lactifsocial,  on  doit  tenir  compte 
des  dépréciations  que  le  temps'et  l'usage^ont  pu  causer  aux 
choses  mobilières  et  immobilières.  D'autre  part,  si,  par  des 


(1)  Namur,  no  1116.  —  GuiLLERY,  t.  II,  no  745. 
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circonstances  favorables,  certains  biens  ont  augmenté  de 
valeur,  les  administrateurs  auront  aussi  égard  à  cette  plus- 
value. 

«  Il  est  fait  annuellement,  sur  les  bénéfices  nets,  un  pré- 
a  lèvement  d'un  vingtième  au  moinSy  affecté  à  la  formation 
«  d*un  fonds  de  réserve  ;  ce  prélèvement  cesse  d'être  obliga- 
«  toire  lorsque  le  fonds  de  réserve  a  atteint  le  dixième  du 
«  capital  social.  » 

Les  pièces  dont  nous  venons  de  parler  doivent  être  com- 
muniquées aux  commissaires  :  «  L'administration  remet  les 
«  pièces  avec  un  rapport  sur  les  opérations  de  la  société  un 
a  mois  au  moins  avant  l'assemblée  générale  ordinaire,  aux 
«  commissaires,  qui  doivent  faire  un  rapport  contenant  * 
«  leurs  propositions.  » 

Ces  formalités  étant  remplies,  on  soumet,  avant  rassem- 
blée générale,  le  bilan  à  lexamen  des  associés,  afin  qu'ils 
puissent  voter  en  connaissance  de  cause  : 

«  Quinze  jours  avant  l'assemblée  générale,  dit  l'art.  63, 
a  le  bilan  y  le  compte  des  profits  et  pertes ^  ainsi  que  la  liste 
«  des  actionnaires  indiquant  le  nombre  de  leurs  actions  et 
«  leur  domicile,  sont,  au  siège  social,  à  l'inspection  de  ces 
a  derniers.  » 

Il  est  certain  que  les  statuts  pourraient  autoriser  les 
associés  à  exiger  la  communication  d'autres  pièces,  par 
exemple  de  l'inventaire.  Aux  pièces  mentionnées,  il  faut 
ajouter  le  rapport  des  commissaires,  s'il  ne  conclut  pas  à 
l'adoption  complète  du  bilan.  Car  ce  rapport  doit  être 
adressé  aux  actionnaires  en  nom,  et  il  est  certain  que  les 
propriétaires  d'actions  au  porteur  ont  le  même  intérêt  à  le 
connaître  (i). 

a  Le  bilan  et  le  compte  sont  adressés  aux  actionnaires 
«  en  nom,  en  même  temps  que  la  convocation,  de  même 
a  que  le  rapport  des  commissaires  sil  ne  conclut  pas  à 
«  Fadoption  complète  du  bilan  (art.  63,  §  2).  » 


(1)  Namur,  n»  I  i3o.  —  GuiLLKRY,  t.  II,  n®  77a. 
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373.  Tenue  de  l'assemblée  générale.  —  «  L'as- 
«  semblée  générale  entend  les  rapports  dès  administrateurs 
«  et  des  commissaires  et  discute  le  bilan  (art.  64).  » 

Il  se  pourrait  qu^une  assemblée  peu  nombreuse,  com- 
posée d'éléments  hostiles  à  l'administration,  votât  des  déci- 
sions contraires  à  la  gestion  des  administrateurs  et  que  la 
majorité  des  actionnaires  n'approuverait  pas.  La  loi,  pour 
permettre  de  déjouer  ces  surprises,  prend  une  mesure  qui, 
en  tout  cas,  ne  peut  nuire  à  personne  : 

«  Le  conseil  d'administration  a  le  droit  de  proroger, 

«  séance  tenante,  l'assemblée  à  trois  semaines.  Cette  proro- 

^  «  gation  annule  toute  décision  prise.  La  seconde  assemblée 

«  a  le  droit  d'arrêter  définitivement  le  bilan  (art.  64,  §  2).  » 

«  L'adoption  du  bilan  par  l'assemblée  générale  vaut 
«  décharge  pour  les  administrateurs  et  les  commissaires  de 
«  la  société,  mais  en  tant  seulement  que  l'assemblée  n'ait 
«  pas  fait  de  réserpe  contraire  et  que  le  bilan  ne  contienne 
«  ni  omission  ni  indication  fausse  dissimulant  la  situation 
«  réelle  de  la  société  (art.  64,  §  3).  » 

Ainsi,  l'approbation  du  bilan,  qui  expose  la  situation 
produite  par  la  gestion  des  administrateurs,^  implique  la 
ratification  de  cette  gestion,  si  ce  n'est  :  i^  Lorsque 
l'assemblée  déclare  que,  tout  en  admettant  le  bilan  comme 
exact,  elle  entend  maintenir  ses  griefs  contre  les  manda- 
taires dont  les  fautes  ont  préjudicié  aux  intérêts  sociaux; 
2°  lorsque  le  bilan  adopté  contenait  des  omissions  ou  de 
fausses  indications  dissimulant  le  véritable  état  des  affaires 
sociales  ;  dans  ce  dernier  cas,  le  consentement  de  l'assem- 
blée est  vicié. 

La  décision  de  l'assemblée  générale,  c'est-à-dire  de  la 
majorité  des  actionnaires  présents  à  cette  assemblée,  est 
obligatoire  pour  tous  les  actionnaires  :  les  administrateurs 
pour  qui  elle  vaut  décharge  sont  donc  couverts  à  l'égard  de 
tous.  Et  cela  est  assez  logique,  car  les  administrateurs  sont 
les  mandataires,  non  de  chaque  associé,  mais  de  la  société, 
et  c'est  l'assemblée  générale  qui  représente  cette  dernière. 
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Donc,  les  actionnaires  ne  peuvent  pas,  contrairement  à  ce 
que  proposait  le  projet  primitif  de  la  loi,  exercer  d'action 
individuelle  contre  les  administrateurs  déchargés  par 
rassemblée. 

Toutefois,  la  loi  admet  unci  exception  très  naturelle  : 
«  Cette  décharge,  «  dit  la  fin  de  l'article  64,  »  n  est  pas 
«  opposable  aux  actionnaires  absents  quant  aux  actes  faits 
«  en  dehors  des  statuts,  s*ils  ne  sont  spécialement  indiqués 
«  dans  la  convocation,  »  Cette  action  individuelle  des 
actionnaires  se  prescrit  par  le  délai  dune  année  (art.  127, 
no  400). 

374.  De  la  publication  du  bilan.  —  «  Le  bilan 
«  et  le  compte  des  profits  et  pertes  doivent,  dans  la  quin- 
te zaine  après  leuir  approbation,  être  publiés  aux  frais  de  la 
«  société  et  par  les  soins  des  administrateurs,  conformé- 
«  ment  au  mode  déterminé  par  Tart.  10,  »  c  est-à-dire  au 
mode  ordinaire  des  publications  en  matière  de  sociétés 
(art.  65). 

La  publication  du  bilan  est  destinée  à  appeler  le  contrôle 
de  tous  les  intéressés  sur  Ijes  affaires  sociales.  L'article  41 
porte  :  «  La  situation  du  capital  social  sera  publiée,  au 
moins  une  fois  par  année,  à  la  suite  du  bilan.  Elle  com- 
prendra :  l'indication  des  versements  effectués  ;  la  liste  des  . 
actionnaires  qui  n'ont  pas  encore  entièrement  libéré  leurs 
actions,  avec  l'indication  des  sommes  dont  ils  sont  redeva- 
bles, »  C'est  la  publication  de  cette  liste  qui  constate  à 
l'égard  des  tiers  les  changements  d'actionnaires  (v.  les 
n<»  359  et  36o). 

§  7.  —  De  certaines  indications  a  faire  dans  les  actes. 

375.  Indications  a  faire  et  sanction  de  cette 
prescription.  —  Il  importe  que  personne  ne  puisse  être 
trompé  sur  la  valeur  des  garanties  qu'offre  une  société  ano- 
nyme, et  que  l'on  ne  puisse  confondre  une  telle  société  avec 
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une  société  en  nom  collectif.  C'est  dans  ce  but  que  l'art.  66 
déclare  que  :  «  Dans  tous  les  actes,  factures,  annonces, 
«  publications  et  autres  pièces  émanées  des  sociétés  ano- 
«  nymes,  on  doit  trouver  la  dénomination  sociale  précédée 
<c  ou  suivie  immédiatement  de  ces  mots  écrits  lisiblement 
«  et  en  toutes  lettres  :  SOCIÉTÉ  ANONYME.  » 

Les  sociétés  anonymes  ont  la  faculté  de  faire  ou  de  ne 
pas  faire' figurer  sur  ces  différentes  pièces,  le  montant  de 
leur  capital  social  ;  mais  «  si  les  pièces  ci-dessus  indiquées 
«  énoncent  le  capital  social,  ce  capital  devra  être  celui  qui 
«  résulte  du  dernier  bilan  (art.  66,  §  2).  » 

Ainsi,  si  le  capital  souscrit,  versé  ou  non,  a  été  diminué 
par  des  pertes  constatées  dans  le  dernier  bilan  approuvé 
par  l'assemblée,  ce  bilan  aura  dû  n'indiquer  le  chiffre  du 
capital  que  diminué  du  montant  des  pertes,  et  c'est  ce 
capital  réel  qu'on  doit  énoncer  dans  les  actes  (i). 

La  sanction  des  dispositions  qui  précèdent  est  tracée  à 
l'article  67  :  «  Toute  personne  qui  interviendra  pour  une 
«  société  anonyme  dans  un  acte  où  la  prescription  de  l'article 
«  précédent  ne  sera  pas  remplie,  pourra,  suivant  les  cir- 
«  constances,  être  déclarée  personnellement  responsable  des 
«  engagements  qui  y  sont  pris  par  la  société.  »  La  loi  a 
spécialement  en  vue  ici  le  directeur,  qui  signe  les  engage- 
ments ordinaires  de  la  société. 

Le  même  article  ajoute  :  «  En  cas  d'exagération  du  capi- 
«  tal,  le  tiers  aura  le  droit  de  réclamer  de  cette  personne, 
«  à  défaut  de  la  société,  une  somme  suffisante  pour  qu'il 
M  soit  dans  la  même  situation  que  si  le  capital  énoncé  avait 
«  été  le  capital  réel.  »  De  cette  façon,  le  tiers  ne  sera  pas 
victime  de  la  confiance  qu'il  aura  eue  dans  le^chiffre  du 
capital  indiqué.  Mais  remarquons  que  l'on  ne~peut  action- 
ner la  personne  qui  se  trouve  dans  le  cas  indiqué  que  lors- 
que la  société  elle-même  ne  remplit  pas  l'engagement  pris 
en  son  nom. 

(i)  GuiLLERY,  t,  II,  no  794  et  8uiv.  —  Namur»  no  1 149. 
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§  8.  —  De  l'émission  des  obligations. 

376.  Des  obligations  remboursables  au-dï:ssus 
DU  PRIX  D'ÉMISSION.  —  Chacun  sait  ce  qu  on  entend  ici 
par  obligations,  Cesont  les  titres  des  emprunts  faits  par  une 
société  anonyme.  A  la  différence  des  actionnaires,  qui  sont 
associés,  membres  de  la  société,  les  obligataires  n'en  sont 
que  des  créanciers. 

La  loi  laisse  les  sociétés  entièrement  libres  quant  à  rémis- 
sion des  obligations  remboursables  par  la  somme  même 
pour  laquelle  elles  ont  été  émises,  que  l'ordre  du  rembour- 
sement soit  désigné  par  la  voie  du  sort  ou  autrement. 

Mais  le  législateur  devait  intervenir  pour  les  obligations 
à  prime,  c'est-à-dire  remboursables  par  voie  de  tirage  au 
sort  à  un  taux  supérieur  au  prix  d'émission.  Alors,  il  pour- 
rait y  avoir  des  avantages  dépendant  des  hasards  du  sort, 
susceptibles  de  faire  dégénérer  l'opération  en  simple  loterie  ; 
il  était  donc  bon  que  la  liberté  des  sociétés  fût,  sous  ce 
rapport,  soumise  à  certaines  restrictions  : 

«  Les  sociétés  anonymes,  dit  l'art.  68,  ne  peuvent  émettre 
«  d'obligations  remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à 
a  un  taux  supérieur  au  prix  d'émission,  qu'à  la  condition 
«  que  les  obligations  rapportent  3  p.  c.  d'intérêt  au  moins; 
«  que  toutes  soient  remboursables  par  la  même  somme,  et 
«  que  le  montant  de  l'annuité  comprenant  l'amortissement 
«  et  les  intérêts  soit  le  même  pendant  toute  la  durée  de 
«  l'emprunt.  » 

«  Il  ne  peut  être  émis  d'obligation  de  cette  nature  qu'après 
«  la  constitution  de  la  société.  » 

«  Le  montant  de  ces  obligations  ne  pourra,  en  aucun  cas, 
a  être  supérieur  au  capital  social  versé.  » 

L'article  68  pose  donc  les  conditions  suivantes  à  rémission  des  obli- 
gations remboursables  par  voie  de  tirage  au  sort  à  un  taux  supérieur 
au  prix  d'émission  : 

lo  II  ne  peut  être  émis  d'obligation  de  celte  nature  qu'a^rè-s  la  con- 
stitution de  la  société.  Une  société  anonyme  non  constituée  n'existe 
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pas;  dès  lors,  elle  ne  petit  émettre  d  obligations.  Il  ^ut  d*ailleurs  que 
les  capitaux  qui  constituent  la  société  anonyme,  c'est-à-dire  les  actioQS, 
soient  réunis  avant  que  cette  société  ne  recoure  à  l'emprunt.  Tant  que 
le  capital-actions,  qui  est  la  ^rantie  des  obligations,  n'existe  pas,  les 
obligations  sont  soumises  elles-mêmes  à  toutes  les  chances  de  l'entre- 
prise, et  ne  sont  que  des  actions  d'une  nature  particulière. 

Bien  que  le  texte  de  l'article  68  ne  se  rapporte  qu'aux  obligations 
remboursables  par  tirage  au  sort  à  un  prix  supérieur  au  taux  d'éinis- 
sion,  il  est  rationnel  d'appliquer  la  condition  dont  nous  parlons  ici  à 
toute  espèce  d'obligations,  car  la  société  qui  n'a  pas  d'existence  légale 
ne  peut  emprunter  (i). 

2®  Le  législateur  a  voulu  empêcher  qu'on  n'exagérât  le  capitalrobliga- 
tions  au  point  de  lui  faire  supporter  presque  tous  les  frais  de  l'entre- 
prise, tandis  que  le  capital-actions  n'aurait  aucune  existence  réelle. 
C'est  pourquoi  la  loi  dit  que  le  montant  de  ces  obligations  ne  peut,  en 
aucun  cas,  être  supérieur  au  capital  social  ver:é.  Ces  expressions  du 
dernier  paragraphe  de  l'article  68  pourraient  laisser  quelque  doute. 
Les  mots  :  le  montant  des  obligations,  désignent  le  chiffre  de  la  dette 
sociale  contractée  par  les  obligations  émises,  et  non  la  somme  que  l'em- 
prunt fournit  réellement  à  la  société.  ,On  ne  doit  avoir  ^ard  qu'au 
capital  versé  et  non  au  capital  qui  existe  réellement  au  moment  de 
rémission  des  obligations  :  le  capital  versé  pourrait  être  augmenté 
ou  diminué  par  des  bénéfices  ou  des  pertes.  D'autre  part,  il  n'y  a  pas 
à  tenir  compte  du  capital  souscrit,  s'il  n'a  pas  été  versé.  Il  est  très  pro- 
bable aussi  qu'il  faut  entendre  le  terme  capital  versé  dans  un  sens 
targe,  comme  comprenant  non  seulement  le  numéraire,  ce  que  le  mot 
versé  semblerait  faire  croire,  mais  aussi  les  apports  effectués  (2). 

Les  trois  conditions  qui  suivent  se  rapportent  aux  obligations  elles- 
mêmes. 

3®  Il  faut  que  ces  obligations  rapportent  3  p.  c.  d'intérêt  au  moins. 
Si  l'intérêt  était  moindre,  la  part  laissée  à  l'élément  aléatoire  serait  trop 
grande. 

40  Toutes  ces  obligations  doivent  être  remboursables  par  la  même 
somme.  La  loi  ne  permet  donc  pas  les  primes  proprement  dites,-  les 
bénéfices  qui  sont  du  domaine  exclusif  de  la  loterie. 

50  Enfin,  le  montant  de  l'annuité,  comprenant  l'amortissement  et  les 
intérêts,  doit  être  le  même  pendant  toute  la  durée  de  l'emprunt. 

En  renvoyant  le  commencement  du  remboursement  du  capital  à  pri- 


(i)  Namur,  ouv.  cité,  n»  1162. —  Guillert,  t.  II,  n*»*  808  et  809. 
(2)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  8  avril  1870.  —  Na- 
mur, no  1 165. —  GuiLLERY,  t.  II,  no  821. 
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mes  à  une  époque  très  éloignée,  on  priverait  le  porteur  d'obligations 
d'une  grande  partie  de  la  chose  sur  laquelle  il  croit  pouvoir  compter. 
Il  ne  fout  pas,^u  surplus,  qu'une  société  fasse  des  emprunts  lorsqu'elle 
ne  peut  pas  immédiatement  faire  face  au  service  de  l'intérêt  augmenté 
d'une  somme  d'amortissement  ordinairement  très  légère  (1/4  p.  c.  en 
moyenne). 

377.  Du  REMBOURSEMENT  DE  CES  OBLIGATIONS  EN 
CAS  DE  LIQUIDATION.  —  L'article  69  porte  : 

«  En  cas  de  liquidation,  ces  obligations  ne  seront  admi- 
<i  ses  au  passif  que  pour  une  somme  totale  égale  au  capital 
«  qu'on  obtiendra  en  ramenant  à  leur  valeur  actuelle,  au 
a  taux  de  5  p.  c,  les  annuités  d'intérêts  et  d'amortissement 
«  qui  restent  à  échoir.  Chaque  obligation  sera  admise 
«  pour  une  somme  égale  au  quotient  de  ce  capital,  divisé 
tt  par  le  nombre  des  obligations  non  encore  éteintes.  » 

Cette  disposition,  dont  le  but  est  de  respecter  les  droits 
légitimes  des  obligataires,  sans  leur  donner  une  position 
privilégiée  aux  dépens  des  autres  créanciers,  n'est  que  l'ap- 
plication à  un  cas  spécial  de  l'article  117,  disant  que  les 
liquidateurs  d'une  société  doivent  payer  toutes  les  dettes 
((  proportionnellement  et  sans  distinction  entre  les  dettes 
exigibles  et  les  dettes  non  exigibles,  sous  la  déduction  de 
l'escompte  de  celles-ci.  » 

Soit,  par  exemple,  une  annuité  fixe  de  100.000  francs 
destinée  à  servir  l'intérêt  et  l'amortissement  de  5. 000  obli- 
gations, et  supposons  que  le  prêt  doive  encore  durer  soi- 
xante ans  :  chaque  obligation  équivaudra  à  une  annuité  de 
20  francs  payable  pendant  soixante  ans.  Mais  cette  valeur 
des  obligations,  à  un  moment  donné,  variera  suivant  le 
taux  de  l'intérêt  annuel  :  en  effet,  l'annuité  fixe  comprenant 
à  la  fois  l'amortissement  et  l'intérêt,  plus  ce  dernier  sera 
élevé,  moins  celui-là  le  sera;  donc,  moins  le  sera  le  capital 
de  l'obligation,  lequel  seul  doit  être  remboursé,  eu  égard  à 
sa  valeur  actuelle. 

Or,  le  législateur,  pour  la  détermination  de  la  valeur  du 
capital  au  moment  du  remboursement,  a  cru  raisonnable 
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de  fixer  le  taux  de  Tintérêt,  c'est-à-dire  de  Tescompte  à 
déduire,  à  5  p.  c.  Donc,  la  dette  de  la  société  comprenant 
le  capital  à  rembourser  des  obligations  non  encore  éteintes 
et  les  coupons  d'intérêts  à  échoir  jusqu'au  remboursement, 
on  fera  sur  l'ensemble  de  ces  dettes  l'opération  d'escompte 
qui  consiste  à  les  ramener  à  leur  valeur  actuelle  ;  puis,  il 
ne  restera  plus  qu'à  diviser  cette  valeur  par  le  nombre  des 
obligations  à  éteindre. 

La  disposition  que  nous  venons  d'expliquer  s'applique  à 
tous  les  cas  de  liquidation.  On 'avait  proposé  de  la  res- 
treindre au  cas  de  faillite  ;  mais  cette  proposition  a  été 
rejetée.  En  effet,  si  ce  mode  de  paiement  n  était  pas  adopté 
dans  les  autres  cas  de  liquidation,  il  faudrait,  ou  bien  payer 
les  dettes  successivement  à  leur  échéance,  ce  qui  pourrait 
obliger  parfois  à  des  liquidations  d'une  durée  de  quatre- 
vingts  ans;  ou  bien  rembourser  immédiatement  ces  obliga- 
tions à  leur  valeur  nominale,  sans  déduction  de  l'escompte, 
ce  qui  serait  faire  un  cadeau  véritable  aux  obligataires  au 
détriment  des  autres  intéressés.  Toutefois,  il  a  été  reconnu 
que,  en  cas  de  liquidation  volontaire,  il  est  libre  aux  obli- 
gataires de  ne  pas  se  prévaloir  de  cette  disposition  et 
d'attendre,  pour  leur  remboursement,  le  résultat  du  tirage 
au  sort. 

378.  Droits  des  porteurs  d'obligations.  — 
Comme  les  actionnaires,  les  porteurs  d'obligations  ont  le 
droit  de  prendre  connaissance  du  bilan  et  du  compte  des 
profits  et  pertes,  déposés  au  siège  social  quinze  jours  avant 
l'assemblée  générale.  «  Les  porteurs  d'obligations,  dit  l'arti- 
«  cle  70,  ont  le  droit  de  prendre  connaissance  des  pièces 
«  déposées  en  conformité  de  l'article  63.  » 

La  loi  a  été  plus  loin  :  ayant  égard  à  la  nature  spéciale 
de  la  société  anonyme,  elle  leur  a  accordé  un  droit  d'im- 
mixtion dans  l'administration  du  patrimoine  de  leur  débi- 
teur, dont  ne  jouissent  pas  les  créanciers  en  matière  ordi- 
naire ;  le  même  article  ajoute  en  effet  :  «  Ils  peuvent  assister 
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«  aux  assemblées  générales,  mais  avec  voix  consultative 
«  seulement.  » 


§   9.   —   De  LA   DURÉE   ET    DE    LA     DISSOLUTION    DES   SOdÉTÉS    ANONYMES. 

379.  Principes  généraux.  —  «  Les  sociétés  ano- 
«  nymes  qui  ont  pour  objet  l'exploitation  d*une  concession 
«  accordée  par  le  gouvernement  peuvent  être  formées  pour 
a  la  durée  de  la  concession.  » 

«  La  durée  des  autres  sociétés  ne  peut  excéder  trente  ans, 
«  S'il  est  stipulé  une  durée  plus  longue,  elle  est  réduite  à  ce 
«  terme  (art.  71).  »  Mais  la  loi  laisse  toujours  un  moyen  de 
ne  pas  abandonner  une  entreprise  avantageuse:  a  La  société 
«  peut  être  successivement  prorogée  dans  les  formes  pres- 
«  crites  pour  les  modifications  aux  statuts,  pour  un  nou- 
«  veau  terme  expirant  dans  les  trente  ans  de  la  proroga- 
«  tion  (art.  71,  §  3).  » 

Cette  prorogation  étant  un  changement  au  contrat  pri- 
niitif,doit  donc,  sauf  disposition  contraire  dans  ce  contrat, 
être  soumise  aux  formes  spéciales  des  modifications  aux 
statuts. 

La  loi  fait  une  exception  au  principe  relatif  à  la  durée 
des  sociétés  anonymes,  pour  les  sociétés  qui  ont  pour  objet 
l'exploitation  d'une  concession  accordée  par  le  gouverne- 
ment.Ainsi,  les  chemins  de  fer,  les  canaux  et  les  routes  sont 
généralement  concédés  pour  quatre-vingt-dix  ans;  les 
mines  le  sont  jusqu'à  épuisement.  On  ne  pouvait  soumettre 
ces  entreprises,  comportant  d'ordinaire  des  travaux  longs 
et  considérables,  à  des  limites  qui  eussent  empêché  de 
recueillir  tout  le  fruit  des  concessions. 

380.  De  la  dissolution   pour   diminution   du 

CAPITAL  OU  DU  NOMBRE  DES  ASSOCIÉS.  —  La  loi  prend 
une  mesure  très  sage  destinée  à  prévenir  la  ruine  complète 
de  la  société  au  cas  où  son  capital  aurait  subi  une  diminu- 
tion considérable  : 
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.  «  En  cas  de  perte  de  la  moitié  du  capital  social,  les  ad- 
«  ministrateurs  doivent  soumettre  à  rassemblée  générale  la 
«  question  de  dissolution  de  la  société  (art.  72).  » 

Remarquons  qu'il  s  agit  ici  d'apporter  une  modification 
aux  statuts  en  dissolvant  la  société  avant  le  terme  fixé. 
Donc,  il  faut  que  les  convocations  aient  mis  cet  objet  à 
l'ordre  du  jour,  que  ceux  qui  assistent  à  la  séance  réunis- 
sent au  moins  la  moitié  du  capital  social,  et  que  la  décision 
réunisse  les  trois  quarts  des  voix  (v.  Fart.  69  au  n*>  369). 

Cependant,  quand  les  pertes  atteignent  certaines  propor- 
tions, la  loi  se  montre  plus  favorable  à  la  dissolution. 

«  Si  la  perte,  continue  l'art. 72,  atteint  les  trois  quarts  du 
«  capital ,  la  dissolution  pourra  être  prononcée  par  les 
«  actionnaires  possédant  un  quart  des  actions  représentées 
«  à  rassemblée.  » 

Comme  il  s'agit  encore  ici  d'une  modification  aux  statuts, 
l'assemblée  générale  doit  être  composée  comme  le  veut 
l'art.  59,  mais  les  3/4  des  voix,  prescrites  par  l'alinéa  final 
de  cet  article,ne  sont  plus  requises  pour  la  dissolution:  celle- 
ci  peut  être  prononcée  par  les  actionnaires  possédant  un 
quart  des  actions  représentées  à  l'assemblée. 

11.  «  La  dissolution  doit  être  prononcée  sur  la  demande 
«  de  tout  intéressé  lorsque  six  mois  se  sont  écoulés  depuis 
«  l'époque  où  le  nombre  des  associés  a  été  réduit  à  moins 
«  de  sept  (art.  73.)  » 

Nous  avons,  déjà  mentionné  cette  disposition  (n»  353). 

Toute  dissolution  prononcée  avant  le  terme  de  la  société 
doit  être  publiée  (art.  12  et  7). 


Section  V. 
Des  Sociétés  en  commandite  par  actions. 

38 1.  Caractères  de  la  société  en  commandite 
PAR  actions.  —  «  La  société  en  commandite  par  actions, 
«  dit  l'art.  74,  est  celle  que  contractent  un  ou  plusieurs 
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«  associés  responsables  et  solidaires  avec  des  actionnaires 
«  qui  n  engagent  qu'une  mise  déterminée.  » 

Ainsi  la  différence  caractéristique  entre  la  commandite 
simple  et  la  commandite  par  actions  consiste  dans  la  nature 
du  titre  des  commanditaires.  Ces  derniers  sont  ici  des 
actionnaires,  pouvant  librement  céder  leurs  droitsà  d'autres, 
comme  les  actionnaires  des  sociétés  anonymes.  Mais  cette 
différence  est  capitale.  En  effet,  la  société  en  commandite 
simple  est  surtout  une  association  de  personnes  qui  se  con- 
naissent, qui  se  sont  réuniçs  par  suite  de  la.  confiance 
qu'elles  s'inspiraient  mutuellement;  tous  les  associés  figu- 
rent dans  lacté,  et  la  mort  de  l'un  deux  entraîne  la  dissolu- 
tion de  l'association.  Cette  société  ne  diffère  guère  de  la 
société  en  nom  collectif  que  parce  que  les  obligations  de 
certains  de  ses  membres  sont  limitées.  La  commandite  par 
actions,  au  contraire,  ne  se  limite  pas  à  des  rapports  privés; 
elle  fait  appel  à  des  capitaux  disséminés  dans  le  public,  et 
le  personnel  de  ses  associés,  hormis  les  commandités,  peut 
se  renouveler  entièrement  sans  que  la  société  en  soit  affectée. 
Elle  fait  donc  partie  d'un  tout  autre  groupe  de  sociétés  :  les 
sociétés  par  actions;  et  c'est  pourquoi  notre  loi  en  a  fait 
l'objet  d'une  section  spéciale,  qu'elle  a  placée  à  la  suite  de  la 
section  relative  aux  sociétés  anonymes,  dont  la  comman- 
dite emprunte  les  principales  règles. 

«  La  société  en  commandite  par  actions  existe  sous  une 
«  raison  sociale  qui  ne  comprendra  que  le  nom  d'un  ou 
«  plusieurs  associés  responsables  (art.  j5).  »  Nous  avons 
donné  la  même  règle  pour  la  commandite  simple.  Le  nom 
d'un  actionnaire  ne  peut  donc  faire  partie  de  la  raison 
sociale.  "* 

«  Il  peut  y  être  ajouté  une  dénomination  particulière  ou 
«  la  désignation  de  l'objet  de  son  entreprise.  »  Cette  déno- 
mination ou  désignation  n'est  donc  pas  obligatoire  ici, 
conmie  dans  la  société  anonyme.  Mais  «  si  la  société 
«  prend  une  dénomination  particulière,  dans  tous  les  actes, 
«  factures»  annonces,  publications  et  autres  pièces,  on  doit 
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«  trouver  la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  de  ces 
((  mots:  Commandite  par  actions  »  (art.  83).  Nous  avons 
mentionné  une  obligation  analogue  pour  les  sociétés  ano- 
nymes. 

382.  RÈGLES  DES  SOCIÉTÉS  EN  COMMANDITE  PAR 
ACTIONS.  —  L'article  76  énonce  un  principe  très  important  : 

«  Les  dispositions  relatives  aux  sociétés  anonymes  sont 
«  applicables  aux  commandites  par  actions,  sauf  les  modi- 
«  fications  indiquées  dans  la  présente  section.  » 

La  commandite  par  actions  est  soumise  au  principe  fon- 
damental de  la  commandite  simple,  en  ce  sens  que,  à  côté 
d  associés  solidairement  et  indéfiniment  responsables,  or 
en  trouve  d'autres  dont  la  responsabilité  est  limitée.  Mais, 
pour  le  surplus,  on  lui  applique  les  règles  de  la  société 
anonyme,  sauf  quelques  modifications  qui  résultent  delà 
nature  de  l'association  dont  nous  parlons  ici.  Ces  difie- 
rences  sont  indiquées  aux  articles  qui  suivent.  Il  nous  suf- 
fira de  les  mentionner  : 

10  «  Les  associés  gérants  sont  nécessairement  indiqués 
«  dans  l'acte  constitutif  et  sont  responsables  comme  fonda- 
«  teurs  de  la  société  (art.  77).  »  Dans  les  sociétés  anonymes, 
les  administrateurs  sont  nommés  par  l'assemblée  générale, 
sauf  que,  pour  la  première  fois,  ils  peuvent  l'être  par  l'acte 
constitutif  (art.  45);  d'autre  part,  ils  ne  sont,  comme  les 
actionnaires,  tenus  que  jusqu'à  concurrence  de  leur  mise. 
Dans  la  commandite,  les  gérants  sont  responsables  indéfi- 
niment et  solidairement  ;  'c'est  pourquoi  la  loi  veut  qu'ils 
soient  indiqués  dans  l'acte  constitutif  et  qu'ils  soient  res- 
ponsables comme  fondateurs.  De  ce  qu'ils  sont  responsa- 
bles comme  fondateurs,  il  suit  qu'il  faut  leur  appliquer 
la  disposition  de  l'art.  34,  qui  déclare  les  fondateurs  res- 
ponsables de  l'absence  ou  delà  fausseté  des  énonciations 
prescrites   pour  les  actes  de  souscriptions,  etc.  (n^  356). 

11  peut  y  avoir  dans  la  commandite  par  actions,  comme 
aussi  dans  la  conmiandite  simple,  des  associés  indéfiniment 
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responsables  et  n'ayant  pas  la  gestion  des  affaires  sociales  ; 
ces  associés  ne  sont  pas  gérants  ;  donc,  ils  ne  sont  pas 
nécessairement  responsables  comme  fondateurs,  à  moins 
que,  en  fait,  ils   n'aient  réellement  cette  qualité. 

Quand  la  société  en  commandite  par  actions  se  forme 
par  voie  de  souscriptions,  il  suffit  que  les  gérants  soient 
dSsignées  dans  le  procès-verbal  dont  parle  l'art.  32 
(no '354).  (I) 

2^  «  Les  actions  sont  signées  par  les  gérants  et  par  deux 
«  commissaires.  La  signature  de  Vun  des  gérants  et  de  Vun 
«  des  commissaires  doit  être  manuscrite.  Les  autres  peuvent 
((  être  apposées  au  moyen  d'une  griffe  (art.  78).  » 

Cette  disposition  ne  peut  être  applicable  qu'aux  actions 
au  porteur.  (2) 

3^  «  La  gérance  de  la  société  appartient  à  des  associés 
«  désignés  par  les  statuts  et  dont  les  droits  sont  aussi  fixés 
«  par  les  statuts  (art.  79).  » 

S'il  y  a  plusieurs  associés  commandités,  tous  ont,  en 
principe,  le  droit  de  gérer;  mais  les  statuts  peuvent,  d'après 
le  droit  commun,  ne  donner  la  gestion  qu'à  l'un  d'eux  ou 
à  quelques-uns  seulement.  Leurs  droits  sont  Jixés  par  les 
statuts,  dit  l'art.  79.  A  défaut  de  disposition  contraire,  ils 
peuvent  faire  tous  les  actes  d'administration. 

40  «  La  surveillance  de  la  société  doit  être  confiée  à  trois 
«  commissaires  au  moins  (art.  Soi.  »  La  loi  se  montre  plus 
sévère  ici  que  pour  les  sociétés  anonymes,  où  elle  n'exige 
rigoureusement  qu'un  commissaire. 

Puisque  la  loi  ne  le  dit  pas,  il  est  probable  que,  dans  la 
société  en  commandite,  les  commissaires  ne  doivent  pas 
nécessairement  être  actionnaires.  En  effet,  il  en  est  ainsi 
dans  les  sociétés  anonymes,  aux  règles  desquelles  renvoie 
Fart.  76  ci-dessus  cité. 

De  même,  il  faut  décider  qu'ils  doivent  être  nommés 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  n®  1193.  —  Guillery,  t.  II,  n®  867. 
(3)  GuDLLERY,  t.  Il,  no  871.  —  Namur,  no  1195. 
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d abord  par  lacté  constitutif,  puis  par  rassemblée  générale 
(art.  54). 

5®  «  Le  conseil  de  surveillance  peut  donner  ses  avis  sur  les 
«  affaires  que  les  gérants  lui  soumettent  et  autoriser  les 
«  actes  que  les  statuts  lui  ont  réservés  »  (art.  81). 

Ainsi,  outre  son  droit  illimité  de  surveillance  et  de  con- 
trôle, semblable  à  celui  des  commissaires  des  sociétés  ano- 
nymes, le  conseil  de  surveillance  des  sociéréS*en  comman- 
dite peut  donner  certains  avis  sur  la  gestion,  sans  engager  sa 
responsabilité  indéfiniment.  Nous  devons  rapprocher  cette 
disposition  de  celle  de  l'article  22  (n^  348),  qui,  après  avoir 
défendu  à  l'associé  commanditaire,  dans  la  commandite 
simple,  de  faire  aucun  acte  de  gestion,  ajoute  que  les  avis 
et  conseils,  et  les  autorisations  données  au  commandité  pour 
les  actes  qui  sortent  de  ses  pouvoirs,  n  engagent  pas  le 
commanditaire.  Ici,  il  ne  peut  être  question  de  prendre  à 
chaque  instant  conseil  de  tous  les  commanditaires  :  ce  sont 
donc  les  commissaires  qui  les  représenteront. 

6^  «  L'actionnaire  qui  prend  la  signaturesociale^w^reme/i^ 
«  que  par  procuration  ou  dont  le  nom  figure  dans  la  raison 
«  sociale  devient,  vis-à-vis  des  tiers,  solidairement  respon- 
«  sable  des  engagements  de  la  société  (art.  81 ,  §  2).  » 

Cette  disposition  est  analogue  à  celle  que  nous  avons 
mentionnée  à  propos  de  la  commaniite  simple,  quant  à  la 
responsabilité  des  commanditaires  qui  s'immiscent  dans  la 
gérance.  Mais  elle  consacre  une  différence  importante  en 
faveur  de  la  société  qui  nous  occupe  ici  :  tandis  que,  dans  la 
commandite  simple,  l'associé  commanditaire  ne  peut  faire 
aucun  acte  de  gestion,  même  en  vertu  de  procuration 
art.  22),  l'actionnaire  de  la  commandite  par  actions  peut, 
en  vertu  d'une  procuration,  prendre  la  signature  sociale.  On 
a  voulu  par  là  permettre  de  prendre  un  directeur  sans  lui 
imposer  une  responsabilité  indéfinie  et  solidaire,  par  suite 
delà  circonstance  qu'il  serait  propriétaire  de  quelques 
actions.  La  responsabilité  des  commandités  suffit.  Il  n'e- 
xiste aucune  raison  de  n'autoriser  les  gérants  à  prendre  un 
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directeur  qu  en  dehors  des  actionnaires,  et  il  n*y  a  pas  plus 
de  danger  à  laisser  un  actionnaire  prendre  part  aux  affai- 
res sociales  dans  la  commandite  par  actions  que  dans  la 
société  anonyme. 

L'actionnaire  qui  prend  la  signature  sociale  pn  vertu  dune 
procuration  donnée  par  les  gérants  fera  connaître  ce 
mandat  aux  tiers,  pour  éviter  toute  erreur,  sinon  il  s  expo- 
serait à  être  déclaré  solidairement  responsable,  vis-à-vis  des 
tiers,   des  engagements  sociaux. 

u  70  Sauf  disposition  contraire  des  statuts,  l'assemblée 
«  générale  des  actionnaires  ne  fait  et  ne  ratifie  les  actes  qui 
«  intéressent  la  société  à  Tégard  des  tiers  ou  qui  modifient 
«  les  statuts,  que  d'accord  avec  les  gérants.  » 

«  Elle  représente  les  actionnaires  vis-à-vis  des  gérants 
(art.  82).   » 

On  comprend  aisément  le  motif  de  cette  nécessité  de 
l'accord  avec  les  gérants.  En  ce  qui  concerne  les  actes  modi- 
fiant les  statuts,  tels  que  des  appels  de  fonds,  des  change- 
ments* dans  le  personnel,  etc.,  le  texte  na  pas  besoin 
d'explications  :  l'ensemble  des  associés  ayant  créé  le  contrat 
social,  cet  ensemble  seul  peut  le  modifier. 

Mais  la  loi  est  obscure  lorsqu'elle  parle  «  des  actes  inté- 
ressant la  société  à  l'égard  des  tiers  )>  Cette  expression  est 
trop  générale;  elle  ne  peut  se  rapporter  qu'à  ces  actes  qui, 
par  leur  importance,  sortent  des  pouvoirs  des  gérants, 
comme  l'aliénation  d'immeubles,  la  dation  d'hypothèque, 
etc.,  et  que  les  statuts  n'ont  pas  spécialement  réservés  à 
l'autorisation  du  conseil  de  surveillance. 

Cependant,  les  statuts  peuvent  déroger  à  ces  principes  en 
étendant  ou  en  restreignant  les  pouvoirs  du  gérant  ou  de 
l'assemblée  :  c'est  ce  qu'exprime  le  commencement  de  l'arti- 
cle 82. 

8°  «  Sauf  stipulation  contraire,  la  société  prend  fin  par 
(c  la  mort  du  gérant  (art.  84).  »  C'est  le  droit  commun. 

«  Les  commissaires  peuvent,  s'il  ny  est  autrement 
m  pourvu  par  /e5  5/^/w/5,  désigner,  dans  le  cas   de  décès, 


Digitized 


by  Google 


54C  CODE  DE  COMMERCE 


1 


«  d'incapacité  légale  ou  d'empêchement  du  gérant,  un  admi- 
«  nistrateur,  actionnaire  ou  non,  qui  fera  les  actes  urgents 
«  et  de  simple  administration,  jusqu'à  la  réunion  de  Tassem- 
a  blée  générale  (art.  84,  §  2).  »  Nous  avons  vu  que,  dans  la 
commandite  simple,  c  est  le  président  du  tribunal  civil  qui 
est  chargéde  nommer  un  administrateur  provisoire  {nP  348). 

«  L'administrateur,  continue  l'article  84,  dans  la  quin- 
<c  zaine  de  sa  nomination,  convoquera  l'assemblée  générale 
«  suivant  le  mode  déterminé  par  les  statuts.  » 

«  Il  n'est  responsable  que  de  l'exécution  de  son  mandat.  9 


Section  VI. 
Des  sociétés  coopératives. 
§  i*"".  —  De  la  nature  et  de  la  constitution  des  sociétés 

COOPÉRATIVES. 

383.  Caractères  et  organisation.  —  Le  but  spécial 
de  la  société  coopérative  est  de  permettre  aux  membres  des 
classes  laborieuses  de  réunir  leurs  modestes  capitaux,  leur 
travail  ou  leurs  garanties  individuelles  de  solvabilité,  pour 
exercer  une  industrie  en  commun,  pour  s'assurer  mutuel- 
lement le  crédit  dont  ils  ont  besoin,  pour  se  procurer  à  des 
conditions  avantageuses  les  choses  nécessaires  à  la  subsis- 
tance, etc. 

Notre  loi  sur  les  sociétés  «st  la  première  qui  ait,  chez  nous,  régi 
cette  institution,  de  date  encore  récente.  L'Angleterre,  l'Allemagne  et 
la  France  avaient  déjà,  quelque  temps  avant  nous,  une  législation  sur 
la  matière. 

Au  cours  des  travaux  d'où  est  sortie  la  loi  de  1873,  on  trouva  d'abord 
qu'il  n'était  pas  nécessaire  de  donner  une  forme  spéciale  à  la  société 
coopérative  et  que  le  but  de  cette  association  pouvait  être  réalisé  à 
l'aide  des  formes  des  autres  sociétés.  On  proposa  ensuite  d'inscrire  dans 
la  loi  certaines  dispositions  permettant,  en  faveur  de  l'association  dont 
il  s'agit,  de  déroger  aux  règles  des  sociétés  déjà  existantes.  Enfin,  on 
résolut  de  reconnaître  la  société  coopérative  comme  une  espèce  parti- 
culière, et  de  lui  consacrer  une  section  spéciale. 
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^  Deux  grands  principes  ont  guidé  notre  législateur  en  cette 
matière  :  la  plus  grande  liberté  possible  des  parties,  jointe  à 
la  publicité  la  plus  étendue  dans  l'intérêt  des  tiers  (i). 

L'article  85  définit  la  société  coopérative  :  «  La  société 
«  coopérative  est  celle  qui  se  compose  d'associés  dont  le 
(f  nombre  ou  les  apports  sont  variables  et  dont  les  parts 
«  sont  incessibles  à  des  tiers.  » 

Ainsi,  trois  caractères  distinguent  cette  espèce  d'asso- 
ciation : 

1°  Lapariabilitédu  nombre  des  associés ,  nombre  qui  ptut 
augmenter  ou  diminuer  sans  porter  atteinte  au  pacte  social. 

?o  La  variabilité  des  apports  :  dans  toute  autre  société, 
le  capital  est  fixe,  et  si  on  veut  l'augmenter,  on  doit  se  sou- 
mettre aux  conditions  de  délibération  et  de  publicité 
requises  pour  les  changements  aux  statuts  sociaux.  Ici,  le 
capital  est  mobile  à  cause  de  la  constitution  même  de  l'as- 
sociation. 

3^  ^incessibilité  des  parts  à  des  tiers.  La  société  coopé- 
rative est  essentiellement  une  association  de  personnes  et 
non  de  capitaux  ;  l'associé  ne  peut  céder  ses  droits,  comme 
dans  les  sociétés  par  actions,  sans  l'intervention  de  la 
société.  Pour  transmettre  à  un  tiers  ses  droits  sociaux, 
l'associé  doit  donc  d'abord  se  retirer  avec  les  formalités 
exigées,  et  ensuite  le  tiers  doit  satisfaire  aux  conditions  de 
l'admission.* 

La  loi  dit  que  les  parts  sont  incessibles  à  des  tiers.  Il  faut 
en  conclure  qu'elles  sont  cessibles  à  d'autres  associés.  Mais 
cette  cession  ne  sera  admise  que  si  les  statuts  l'autorisent. 

384.  De  la  forme  des  sociétés  coopératives  :  — 
«  La  société   coopérative  n'existe   pas  sous    une    raison 


(i)  On  lira  avec  intérêt  les  rapports  faits  sur  l'organisation  des 
sociétés  coopératives  en  France  et  en  Allemagne,  par  M.  le  prof.  Wabl- 
BROECK»  à  l'occasion  de  la  confection  de  la  loi  belge. 
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«  sociale  ;  elle  est  qualifiée  par  une  dénomination  particù- 
«  Hère,  » 

«  La  société  doit  être  composée  de  sept  personnes  au 
«  moins.  » 

.  «  Elle  est  administrés  par  un  ou  par  plusieurs  manda- 
«  taires,  associés  ou  non  associés^  qui  ne  sont  responsables 
«  que  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  (art.  86).  n 

385.  Indications  que  doit  contenir  l'acte  con- 
stitutif. —  «  L'acte  constitutif  de  la  société  doit  déter- 
«  miner,  à  peine  de  nullité,  les  points  suivants  : 

«  1°  La  dénomination  de  la  société,  son  siège  ; 

«  20  L'objet  de  la  société  ; 

«  3<>  La  désignation  précise  des  associés  ; 

«  40  La  manière  dont  le  fonds  social  est  ou  sera  ulté- 
«  rieurement  formé  et  son  minimum  (art.  87).  » 

La  loi  exige  les  dispositions  ci-dessus  dans  les  statuts  à 
peine  de  nullité  (1),  parce  qu'elle  ne  pouvait  y  suppléer 
elle-même.  Nous  allons  mentionner  une  série  d  autres  indi- 
cations que  les  statuts  sont  également  appelés  à  renfermer, 
mais  dont  le  défaut  n'a  pour  résultat  que  de  soumettre  les 
associés  aux  prescriptions  de  la  loi. 

Du  n»  4  de  l'article  que  nous  venons  de  reproduire,  il 
résulte  que  la  société  peut  commencer  ses  opérations  sans 
qu'aucun  versement  ait  été. effectué.  Une  simple  promesse 
de  versement  suffit. 

386.  Des  points  fondamentaux  de  l'organisa- 
tion DE  LA  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE.  —  Les  deux  articles 
qui  suivent  indiquent  les  principaux  points  de  l'organisa- 
tion des  sociétés  coopératives,  sur  lesquels  la  loi  laisse  une 


(1)  D'après  M.  Namur,  cette  nullité  ne  peut  être  opposée  par  les 
associés  aux  tiers,  et,  entre  les  associés,  elle  n'opère  qu'à  partir  de  la 
demande  tendant  à  la  faire  prononcer  (ouv.  cité,  n®  i232).  -^  M.  GuiL- 
LERY  se  prononce  en  sens  contraire. 
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grande  liberté  aux  contractants,  et  qu  elle  ne  règle  elle- 
même  que  dans  le  cas  où  les  statuts  sociaux  gardent  le 
silence. 

L'article  88  porte  : 

a  L'acte  indiquera  en  outre  : 

«  lO  La  durée  delà  société,  qui  ne  peut  excéder  trente 
«  ans; 

«  20  Les  conditions  d'admission,  de  démission  et  d'ex- 
tt  clusion  des  associés  et  les  conditions  de  retrait  de  verse- 
«  ments  ;  » 

«  3°  Comment  et  par  qui  les  affaires  sociales  seront  admi- 
«  nistrées  et  contrôlées  et,  s'il  y  a  lieu,  le  mode  de  nomina- 
a  tion  et  de  révocation  du  gérant,  des  administrateurs 
«  et  des  conmiissaires,  l'étendue  de  leur  pouvoir  et  la  durée 
tt  de  leur  mandat  ;  » 

«  40  Les  droits  des  associés,  le  mode  de  convocation,  la 
«  majorité  requise  pour  la  validité  des  délibérations,  le 
«  mode  de  votation  ;  » 

«  50  La  répartition  des  bénéfices  et  des  pertes  ;  » 

«  6°  L'étendue  de  la  responsabilité  des  associés,  s'ils  sont 
a  tenus  des  engagements  de  la  société,  solidairement  ou 
«  diyisément,  sur  tout  leur  patrimoine  oujusquà  concur- 
«  rence  d'une  somme  déterminée  seulement.  » 

L'art.  89  ajoute  : 

a  A  défaut  de  dispositions  sur  les  points  indiqués  en 
«  l'article  précédent,  ils  seront  réglés  comme  suit  :  » 

«  1®  La  société  dure  dix  ans  ;  » 

«  2°  Les  associés  peuvent  se  retirer  de  la  société  ;  ils  ne 
«  peuvent  en  être  exclus  que  pour  inexécution  du  con- 
«  trat  ;  l'assemblée  générale  prononce  les  exclusions  et  les 
«  admissions, et  autorise  les  retraits  de  versements  ;  » 

«  3^  La  société  est  gérée  par  un  administrateur  et  sur- 
ce  veillée  par  trois  commissaires,  nommés  de  la  même 
«  manière  que  dans  les  sociétés  anonymes  ;  » 

«  40  Tous  les  associés  peuvent  voter  dans  l'assemblée 
«  générale  ;  ils  ont  voix  égale  ;  les  convocations  se  font 
tt  par  lettre  recommandée,  signée  de  l'administration  ;  les 
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«  résolutions  sont  prises  en  suivant  les  règles  indiquées  pour 
«  les  sociétés  anonymes;  » 

«  5°  Les  bénéfices  et  les  pertes  se  partagent  chaque  année, 
«  par  moitié  par  parts  égales  entre  les  associés,  et  par 
«  moitié  à  raison  de  leur  mise  \  » 

«  6^   Les  associés   sont  tous   solidaires.  » 

A  propos  des  n^^  2  de  ces  deux  articles,  nous  ferons 
remarquer  combien  est  large  à  l'égard  des  associés  la  dis- 
position qui  permet  d'autoriser  la  reprise  des  apports.  Ainsi, 
bien  que  la  société  fût  en  perte,  il  se  pourrait  que  chacun 
pût  se  retirer  en  emportant  sa  mise.  Il  resterait  certes  res- 
ponsable pendant  cinq  ans  (art.  98,  n^  Sgo)  ;  mais  cette 
obligation  personnelle  ne  vaut  pas  la  garantie  pécuniaire 
que  conserveraient  les  créanciers  si  le  versement  devait 
rester  dans  la  caisse  sociale.  Les  tiers  ne  trouveraient  une 
compensation  à  ce  désavantage  que  dans  le  cas  où  la  soli- 
darité des  associés  serait  stipulée,  ou  prescrite  par  la  loi  à 
défaut  d  une  disposition  statutaire. 

Nous  devons  appeler  l'attention  sur  les  n^  6  des  articles 
cités.  Nous  en  rapprocherons  le  dernier  paragraphe  de 
l'article  86  :  «  Les  associés  peuvent  s  engager  solidairement 
((  ou  dipisément,  indéfiniment  oujusquà  concurrence  d'une 
«  certaine  valeur,  » 

Une  question  beaucoup  discutée  entre  ceux  qui  se  sont  occupés  de 
la  coopération,  c'est  la  question  de  savoir  quel  doit  être  le  degré  de  res- 
ponsabilité des  associés.  D'après  les  uns,  la  responsabilité  illimitée  et 
solidaire  est  une  condition  première  de  prospérité  pour  les  associations 
coopératives;  elle  est  aussi  seule  en  rapport  avec  la  nature  de  c^  asso- 
ciations ;  car  le  crédit  des  coopérateurs  repose,  non  sur  des  capitaux,  mais 
avant  tout  sur  des  garanties  morales.  Donc,  il  ne  peut  leur  appartenir, 
pas  plus  que  dans  la  société  en  nom  collectif,  de  diviser  leur  responsa- 
bilité ou  de  la  limiter  à  une  certaine  somme.  Telle  est  l'opinion 
du  promoteur  de  la  coopération  en  Allemagne,  M.  Schultze- 
Delitsch. 

D'autres  admettent  la  limitation  et  la  division  de  la  responsabilité,  se 
basant  sur  ces  considérations  que  l'individualité  des  associés  ne  cons- 
titue pas  l'élément  essentiel  d'une  association  dont  les  membres  chao* 
gent,  augmentent  ou. diminuent  sans  contrarier  en  rien  l'existence  dtt  U 
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société  ;  et  que,  quand,  à  raison  du  nombre  des  associés,  chacun  d'eux 
ne  peut  plus  gérer  ni  même  surveiller  les  affaires  communes,  la  solida- 
rité absolue  ne  résulte  plus  de  la  nature  des  choses,  mais  ne  peut  être 
qu'une  disposition  introduite  pour  renforcer  le  crédit  de  la  société  et 
pour  rendre  celle-ci  plus  attentive  aux  mérites  des  membres  à  admettre, 
à  la  conduite  des  associés,  à  la  bonne  administration  des  gérants. 
Cependant,  on  demande  que,  dans  le  cas  de  responsabilité  limitée  et 
divisée,  une  partie  au  moins  du  capital  soit  effectivement  versée  avant 
l'ouverture  des  opérations. 

Le  législateur  belge  a  été  plus  loin  :  il  a  décidé,  non  seulement  qu'une 
société  coopérative  peut  exister  avec  une  responsabilité  divisée  et  limitée 
de  ses  membres,  mais  même  qu'elle  a  le  droit  de  commencer  ses  opé- 
rations sans  qu'il  y  ait  un  versement  quelconque  en  espèces  sur  les 
engagements  contractés.  Il  n'a  pas  voulu,  en  imposant  la  solidarité  et 
la  responsabilité  illimitée,  entraver  le  mouvement  coopératif.  Son  vœu 
est  que  les  associés  adoptent  une  responsabilité  solidaire  illimitée  :  ù 
défaut  de  stipulation  sur  cet  objet,  la  solidarité  existera  ;  mais  les  asso- 
ciés peuvent  s'en  affranchir  par  une  clause  des  statuts. 

387.  Registre  a  tenir  par  les  sociétés  coopéra- 
tives ET  titres  constatant  LE  DROIT  DES  ASSOCIÉS. 
—  L'article  90  prescrit  la  tenue  d'un  registre  spécial, 
assimilé  aux  autres  livres  que  la  loi  impose  aux  commer- 
çants. Ce  rostre  peut  être  tenu  sur  papier  libre  : 

«  Toute  société  coopérative  doit  tenir  un  registre  con- 
a  tenant  à  sa  première  page  tacte  constitutif  de  la  société 
«  et  indiquant  à  la  suite  de  cet  acte:  !<>  les  noms,  profes- 
«  sions  et  demeures  des  sociétaires  ;  20  la  date  de  leur 
«  admission,  de  leur  démission  ou  de  leur  exclusion  ;  3<>  le 
€  compte  des  sommes  versées  ou  retirées  par  chacun 
«  d'eux.  D 

a  Ce  livre  sera  coté,  parafé  et  visé,  soit  par  un  des  juges 
tf  du  tribunal  de  commerce,  soit  par  le  bourgmestre  de  la 
«  commune,  et  sans  frais.  » 

«  Le  parafe  pourra  être  remplacé  par  le  sceau  du  tribu- 
a  nal  ou  de  l'administration  communale.  » 

a  La  mention  des  retraits  de  mise  est  signée  par  le  sodé- 
0  taire  qui  les  a  opérés,  » 

«  L'art  99  s'occupe  du  titre  qui  constate  le  droit  de 
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«  lassocié  :  Les  droits  de  chaque  associé  sont  représentés 
«  par  un  titre  nominatif,  qui  porte  la  dénomination  de  la 
«  société,  les  nom,  prénoms,  qualité  et  demeure  du  titulaire, 
«  la  date  de  son  admission,  le  tout  signé  par  le  titulaire  et 
«  par  celui  qui  a  la  gestion  et  la  signature  sociale.  » 

a  II  mentionne,  par  ordre  de  date,  les  versements  et  les 
«  retraits  de  sonmies  par  le  titulaire.  Ces  annotations  sont, 
«  selon  le  cas,  signées  par  le  représentant  de  la  société  ou 
tt  par  le  titulaire  et  valent  quittance.  » 

«  Il  contient  les  statuts  de  la  société.  » 

«  Il  est  exempt  du  timbre  et  de  l'enregistrement.  » 

Le  titre  est  habituellement  un  livret. 

§  3.  -~  Des  CHANGBIIENT8  DANS  LE  PERSONNEL   ET  DU  FONDS   SOCIAL. 

388.  ADMISSIONS,  DÉMISSION,  EXCLUSION  DES  ASSO- 
CIÉS. —  A,  L'admission  des  associés  se  fait  dans  une  forme 
très  simple  : 

«  L'admission  des  sociétaires  est  constatée  par  l'apposi- 
«  tion  de  leur  signature,  précédée  de  la  date,  en  regard  de 
«  leur  nom,  sur  le  registre  de  la  société  (art.  91).  » 

Pour  les  membres  qui  ne  sauraient  pas  signer,  il  &ut, 
ou  un  acte  de  société  fait  dans  la  forme  authentique,  ou 
une  procuration  en  brevet,  qui  restera  annexée  au  regis- 
tre (i). 

B.  «  Lorsque  les  statuts  donnent  aux  associés  le  droit  de  se 
«  retirerais  ne  peuvent,  dit  l'art.  92,  donner  leur  démission 
«  que  dans  les  six  premiers  mois  de  l'année  sociale.  » 

Cette  disposition  a  pour  but  d'éviter  une  mobilité  trop 
grande  dans  les  engagements  sociaux. 

«  La  démission  est  constatée  par  la  mention  du  fiait  sur 
«  le  titre  de  l'associé,  et  sur  le  registre  de  la  société,  en 
a  marge  du  nom  du  démissionnaire.  » 

«  Ces  mentions  sont  datées  et  signées  par  l'associé  et  par 

(1)  Rmpport  de  M.  Guillsry»  24  mars  1870. 
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a  celui  qui  a  la  gestion  et  la  signature  sociale  (art.  gS).  » 

«  Si  le  gérant,  dit  Tart.  94,  refuse  de  constater  la  démission, 
«  elleçst  reçueau  greffe  de  la  justice  de  paix  du  siège  social.  » 

Il  ne  semble  pas  que  le  greffier  ait  le  droit  d'exiger  une 
constatation  du  refus  du  gérant. 

a  Le  greffier  en  dresse  procès- verbal  et  en  donne  connais- 
«  sance  à  la  société  par  lettre  recommandée,  envoyée  dans 
tt  les  vingt-quatre  heures.  » 

<c  Le  procès-verbal  est  sur  papier  libre  et  enregistré 
a  gratis.  » 

C.  Nous  avons  vu  que  les  statuts  peuvent  déterminer 
les  causes  d'exclusion  de  la  société  :  ainsi,  on  peut  stipuler 
que  les  membres  qui  ne  réunissent  plus  les  conditions  vou- 
lues de  moralité  ou  de  bonne  entente  nécessaires  à  des 
associations  de  ce  genre,  seront  exclus.  A  défaut  de  dispo- 
sitions à  ce  sujet,  l'exclusion  ne  peut  avoir  lieu  que  pour 
inexécution  du  contrat.  C'est  généralement  l'assemblée 
générale  qui  prononce  l'exclusion.  Quant  à  sa  forme,  l'ar- 
ticle 95  déclare  que: 

a  L'exclusion  de  la  société  résulte  d'un  procès-verbal 
tt  dressé  et  signé  par  le  gérant.  Ce  procès-verbal  relate  les 
a  faits  établissant  que  l'exclusion  a  été  prononcée  confor- 
«  mément  aux  statuts  ;  il  est  transcrit  sur  le  registre  des 
«  membres  de  la  société  et  copie  conforme  en  est  adressée 
«  au  sociétaire  exclu,  dans  les  deux  jours,  par  lettre 
tt  recommandée.  » 

389.  Droits  de  l'associé  démissionnaire,  exclu, 
DÉCÉDÉ,  failli  OU  INTERDIT.  —  Puisque  les  change- 
ments dans  le  personnel  n'influent  pas  sur  l'existence  de 
l'association,  on  comprend  aisément  que  l'associé  démis- 
sionnaire ou  exclu  ne  puisse  demander  la  liquidation. 
L'art.  96,  modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886,  dit  donc  : 

«  L'associé  démissionnaire  ou  exclu  ne  peut  provoquer 
«  la  liquidation  de  la  société  :  il  a  droit  à  recevoir  sa  part 
«  telle  qu'elle  résultera  du  bilan  de  l'année  sociale  pendant 
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a  laquelle  la  démission  a  été  donnée  ou lexclusion  pronon- 
«  cée.  » 

D'après  la  loi  de  1873,  la  part  de  Tassocié  démissionnaire 
ou  exclu  était  réglée  d  après  le  dernier  bilan  avant  sa  démis- 
sion. Or,  s'en  rapporter  ainsi  au  bilan  antérieur  à  la  sortie, 
c'est  permettre  à  l'associé  qui  connaît  et  prévoit  des  pertes 
dans  l'exercice  en  cours,  de  s'assurer  une  part  plus  forte 
que  celle  qui  lui  revient.  Ensuite,  il  pourrait  arriver  que 
des  tiers  fissent  des  avances  de  fonds  à  une  société  coopéra- 
tive à  raison  de  la  solvabilité  de  certains  actionnaires  qui 
la  patronnaient,  mais  qui  ont  quitté  la  société  au  moment  de 
ce  prêt  ;  ces  tiers  pourraient  donc  être  lésés  par  le  système 
ancien.  A  présent,  ils  peuvent  toujours  vérifier  à  Taise  la 
composition  de  la  société  avec  laquelle  ils  contractent  ;  car 
les  associés  ne  peuvent  donner  leur  démission  que  dans  le 
premier  semestre  de  l'année  sociale  et  ils  restent  tenus  jus- 
qu'à la  fin  de  cette  année. 

Ajoutons  ici  que,  si  l'associé  est  obligé  de  payer  des  dettes 
contractées  après  la  sortie  de  sa  société,  auxquelles  il  n'a 
participé  en  rien,  il  aura  un  recours  de  ce  chef  contre  la 
société. 

L'article  97  est  ainsi  conçu  : 

«  En  cas  de  décès,  de  faillite,  de  déconfiture  ou  d'inter- 
«  diction  d'un  associé,  ses  héritiers,  créanciers  ou  repré- 
«  sentants  recouvrent  sa  part  de  la  manière  déterminée  par 
«  l'article  96. 

«  Ils  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  société.  » 

Ainsi,  la  société  coopérative  n'est  pas,  comme  les  sociétés 
ordinaires,  dissoute  par  la  mort,  la  faillite  ou  l'interdiction 
d'un  associé.  D'autre  part,  tandis  que,  dans  les  sociétés  par 
actions,  les  parts  peuvent  être  transférées  à  d'autres,  mais 
restent  dans  la  société  jusqu'à  sa  dissolution,  le  membre 
d'une  société  coopérative  reprend  sa  part  en  cas  de  sortie 
volontaire  ou  d'exclusion.  C'est  pourquoi  les  héritiers, 
créanciers  ou  représentants  de  l'associé  décédé,  failli  ou 
interdit  ne  peuvent  provoquer  la  liquidation  de  la  société, 
mais  peuvent  réclamer  la  part  de  l'associé. 
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390.  Obligations  du  sociétaire  démissionnaire 
ou  EXCLU.  —  «  Tout  sociétaire  démissionnaire  ou  exclu 
«  reste  personnellement  tenu,  dans  les  limites  où  il  s'est 
«  engagé  et  pendant  cinq  ans,k  partir  de  sa  démission  ou 
«  de  son  exclusion,  sauf  le  cas  de  prescription  plus  courte 
«  établie  par  la  loi,  de  tous  les  engagements  contractés 
«  avant  la  fin  de  tannée  dans  laquelle  sa  retraite  a  été 
«  publiée  (art.  98  modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886).  » 

Les  mots  dans  les  limites  oit  il  s'est  engagé  font  allusion 
à  rétendue  que  les  statuts  peuvent  donner  à  ses  obligations  ; 
car  il  a  pu  s'obliger  solidairement  ou  non,  sur  tout  son 
patrimoine  ou  jusqu'à  concurrence  d'une  somme  détermi- 
née. 

Le  Code  civil  établit,  comme  nous  l'avons  vu,  des  pres- 
criptions de  moins  de  cinq  ans  :  si  la  société  peut,  dans  un 
cas  donné,  invoquer  une  telle  prescription,  l'associé  le  pour- 
ra aussi.  La  loi  dit  que  l'associé  démissionnaire  ou  exclu 
reste  tenu  pendant  cinq  ans  des  engagements  contractés 
avant  la  fin  de  l'année  dans  laquelle  sa  retraite  a  été  publiée. 
Il  a  été  entendu  que  cette  publication  résultera  suffisam- 
ment du  fait  que  le  nom  du  sociétaire  exclu  ou  démission- 
naire aura  été  biffé  de  la  liste  des  associés  qui  doit,  aux 
termes  de  l'art.  io5,  être  déposée  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce  tous  les  six  mois  (v.  plus  loin).  Il  ne  faut  donc 
pas  de  publication  spéciale  (i). 

391.  EXEMPTIONS  DE  CERTAINS  DROITS  ACCORDÉES 
AUX  SOCIÉTÉS  COOPÉRATIVES.  —  La  finale  de  l'art.  93  exempte 
du  timbre  et  de  l'enregistrement  le  titre  représentant  les  droits  des 
sociétaires  (n»  387).  La  loi  du  2  juillet  1875  est  venue  eu  outre  dispenser 
les  sociétés  coopératives  de  divers  droits  de  timbre,  d'enregistrement  et 
de  greffe.  Voici  la  teneur  de  cette  loi  : 

Art.  i*'.  Sont  exempts  de  la  formalité  du  timbre,  les  minutes,  extraits, 
copies  ou  expéditions  des  actes,  procès-verbaux  et  registres,  constatant 

(i)  Chambre  des  Représ.,  séance  du  12  mai  1886  {Annales  parlent., 
1886,  p.  I205). 
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la  formation  de  sociétés  coopératives,  et  les  rapports  ultérieurs  de  ces 
sociétés  avec  les  gérants,  les  liquidateurs  et  les  associés  en  cette  qualité. 

L'exemption  est  limitée  aux  actes  prévus  par  la  loi  du  18  mai  1873 
et  aux  procurations  données  par  des  associés  pour  leurs  relations  avec 
la  société. 

Elle  cessera  de  s'appliquer  aux  actes  prescrits  par  cette  loi,  si  ces 
actes  renferment  quelques  conventions  ou  stipulations  distinctes. 

Art.  a.  Sont  enregistrés  gratis  ceux  des  actes  compris  dans  l'article  pré- 
cédent, qui  sont  passés  devant  notaires  ou  faits  au  greffe  de  la  justice  de 
paix  ou  du  tribunal  de  commerce,  ainsi  que  les  actes  sous  seing  privé 
portant  formation,  modification,  dissolution  ou  mode  de  liquidation  de 
société. 

Les  autres  actes  sous  seing  privé  sont  exempts  de  la  formalité  de 
l'enregistrement. 

Art.  3.  Sont  exempts  des  droits  de  greffe,  les  minutes  rédigées  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  et  les  extraits,  copies  ou  expéditions 
délivrées  par  le  greffier,  de  tous  actes,  procès-verbaux  et  documents 
compris  dans  les  deux  articles  qui  précèdent. 

Art.  4.  La  publication,  par  la  voie  du  Moniteur,  des  actes  relatifs 
aux  sociétés  coopératives,  dans  les  cas  prévus  par  la  loi  du  18  mai  1873, 
sera  faite  gratuitement. 

392.  Droit  des  créanciers  personnels  de  l'as- 
socié. —  L'un  des  principes  fondamentaux  des  sociétés 
coopératives  est  que  les  parts  sont  incessibles.  Cest  pour- 
quoi la  loi  ne  permet  pas  que  le  créancier  personnel  d'un 
associé  saisisse  la  part  sociale  de  son  débiteur,  tant  que  la 
société  dure. 

a  Les  créanciers  personnels  de  l'associé  ne  peuvent  sai- 
«  sir,  dit  l'art.  100,  que  les  intérêts  et  dividendes  lui  reve- 
a  nant  et  la  part  qui  lui  sera  attribuée  à  la  dissolution  de  la 
«  société.  » 

Les  intérêts  et  dividendes  revenant  à  un  associé  pendant 
la  durée  de  la  société  peuvent  être  saisis  immédiatement  ; 
sa  part  dans  le  capital  ne  peut  l'être  qu'à  la  dissolution  de 
la  société.  Mais  si  l'associé  est  exclu  ou  démissionnaire,  ses 
créanciers  peuvent  saisir  sa  part  telle  qu'elle  résulte  du 
bilan,  dont  parle  l'art.  96  (n»  389)  (i). 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  n<»  laôa  et  i263. 
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§  3.  —  Des  mesures  dans  L'nrriRÂT  des  tiers. 

393.  Notions  générales.  —  Les  articles  10 1  à  107 
énumèrent  une  série  de  mesures  de  publicité  propres  à  sau- 
vegarder les  droits  des  tiers,  (i) 

10  «  Chaque  année,  à  Tépoque  fixée  par  les  statuts,  l'ad- 
«  ministration  dresse  un  inventaire  dans  la  forme  prescrite 
«  par  lart.  62  (la  forme  prescrite  aux  sociétés  anonymes).  » 

«  Un  fonds  de  réserve  sera  formé  de  la  manière  déterminée 
«  par  ledit  article  (art.  10 1).  » 

2°  «  Le  bilan  sera  déposé,  dans  la  quinzaine  après  son 
a  approbation,  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  du  siège 
«  de  la  société  (art.  104).  » 

Ainsi,  il  ne  faut  que  le  dépôt  du  bilan,  et  sa  publication 
n'est  pas  exigée. 

3^  «  Celui  ou  ceux  qui  gèrent  la  société  devront  déposer 
«  tous  les  six  mois,  au  même  greffe,  une  liste  indiquant  par 
«  ordre  alphabétique  les  noms,  professions  et  demeures  de 
«  tous  les  associés,  datée  et  certifiée  véritable  par  les  signa- 
le taires.  » 

«  Ceux-ci  (les  gérants)  seront  responsables  de  toute  fausse 
«  énonciation  dans  lesdites  listes  (art.  io5).  » 

11  résulte  des  discussions  que  ces  listes  peuvent  être  im- 
primées. 

40  «  Dans  les  huit  jours  de  leur  nomination,  les  gérants 
«  doivent  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  un 
«  extrait  de  Tacte  constatant  leur  pouvoir.  Ils  doivent 
«  donner  leur  signature  en  présence  du  greffier,  ou  la  faire 
a  parvenir  au  greffe  dans  la  forme  authentique  (art.  106).  » 

L'article  107  consacre  le  droit  des  tiers  à  prendre  con- 
naissance des  différentes  pièces  mentionnées  ci-dessus  : 

«  Le  pubhc  est  admis  à  prendre  gratuitement  connais- 
«  sance  des  listes  des  membres,  des  actes  conférant  la 

(1)  Annales  parlent,)  1886,  p.  i2o5. 
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«  gérance  et  des  bilans.  Chacun  peut  en  demander  copie 
«  sur  papier  libre,  moyennant  payement  des  frais  de 
a  greffe.  » 

5°  «  Dans  tous  les  actes,  fectures,  annonces,  publications 
a  et  autres  pièces  émanées  des  sociétés  coopératives,  on  doit 
a  trouver  la  dénomination  sociale  précédée  ou  suivie  immé- 
«  diatement  de  ces  mots,  écrits  lisiblement  et  en  toutes 
«  lettres  :  SOCIÉTÉ  COOPÉRATIVE  (art.  102).  » 

Cette  disposition  a  surtout  pour  but  d'empêcher  toute 
confusion  de  la  société  coopérative  avec  la  société  ano- 
nyme. 

«  Toute  personne,  dit  l'article  io3,  qui  interviendra  pour 
«  une  société  coopérative  dans  un  acte  où  la  prescription 
«  de  l'article  précédent  ne  sera  pas  remplie,  pourra,  suivant 
«  les  circonstances,  être  déclarée  personnellement  respon- 
«  sable  des  engagements  qui  y  sont  pris  par  la  société.  » 

Section  VIII  (i). 
De  la  liquidation  des  sociétés, 

394.  De  la  SITUATION  D'UNE  SOCIÉTÉ  EN  LIQUIDA- 
TION. —  En  droit  strict,  la  dissolution  d'une  société  met 
fin  à  l'existence  de  l'être  moral  dans  lequel  elle  se  personni- 
fiait, et  le  remplace  par  une  simple  communauté  :  chaque 
associé  est,  dès  lors,  copropriétaire  des  choses  sociales  ;  les 
actions  devraient  être  formées  directement  et  personnelle- 
ment par  les  associés  ou  contre  eux  ;  le  mécanisme  unique 
de  la  société  devrait  être  remplacé  par  l'intervention  mul- 
tiple de  tous  les  communistes.  Mais  on  comprend  les 
inconvénients  d'un  semblable  état  de  choses  pour  les  so- 
ciétés quelque  peu  nombreuses.  Aussi  la  loi,  pour  régula- 
riser une  situation  qui,  dans  la  jurisprudence  antérieure- 
ment admise  par  nécessité,  était  pleine  d'anomalies,  déclare 

(1)  Lu  section  VII  de  la  loi  traite  des  associations  momentanées  et  en 
participation.  Nous  en  avons  parlé  (n®  345). 
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que  «  les  sociétés  commerciales  sont,  après  leur  dissolu- 
«  tion,  réputées  exister  pour  leur  liquidation  (art.  1 1 1).   » 

Ainsi,  la  société  a  cessé  de  vivre  ;  elle  ne  peut  plus  faire 
d'opérations  nouvelles  ;  mais  elle  reste,  jusqu'au  partage, 
un  tout  moral  que  la  loi  ne  considère  pas  encore  comme 
divisé. 

Donc,  non  seulement  la  société  peut  encore  agir  comme 
telle,  en  ce  qui  concerne  sa  liquidation,  mais  les  tiers 
peuvent  encore  exercer  leurs  actions  contre  la  société  envi- 
sagée comme  un  corps  moral. 

Le  second  paragraphe  de  l'article  1 1 1  ajoute  que  «  toutes 
«  les  pièces  émanées  d'une  société  dissoute  mentionnent 
«  qu'elle  est  en  liquidation.  »  De  la  sorte,  les  tiers  sont  ren- 
seignés sur  la  nature  des  actes  accomplis  par  les  liquida- 
teurs :  cette  disposition  était  d'autant  plus  nécessaire  que 
ces  derniers  peuvent,  comme  nous  Talions  voir,  être  auto- 
risés à  continuer  l'industrie  de  la  société. 

395.  DÉTERMINATION  DU  MODE  DE  LIQUIDATION  ET 
NOMINATION  DES  LIQUIDATEURS.  —  A  défaut  de  con- 
ventions spéciales  dans  les  statuts,  le  droit  strict  exigerait 
que  tous  les  associés  participassent  à  la  liquidation,  et  un 
mandataire  ne  pourrait  en  être  chargé  que  de  leur  consen- 
tement unanime.  Mais  TappHcation  rigoureuse  de  ces  prin- 
cipes est  susceptible  d'entraîner  de  grandes  difficultés.  C'est 
pourquoi  notre  loi,  considérant  la  nomination  de  liquida- 
teurs spéciaux  comme  stipulée  tacitement  par  tous  les 
associés,  déclare  à  l'article  112: 

{(  A  défaut  de  convention  contraire,  le  mode  de  liquida- 
a  tion  est  déterminé  et  les  liquidateurs  sont  nommés  par 
«  l'assemblée  générale  des  associés.  Dans  les  sociétés  en  nom 
«  collectif  et  dans  les  sociétés  en  commandite  simple,  les 
«  décisions  ne  sont  valablement  prises  que  par  l'assenti- 
«  ment  de  la  moitié  des  associés  possédant  les  trois  quarts 
«  de  l'avoir  social  ;  à  défaut  de  cette  majorité,  il  est  statué 
«  par  les  tribunaux,  » 
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La  première  partie  de  cette  disposition  se  rapporte  aux 
sociétés  ano;iymes,  aux  sociétés  en  commandite  par  actions 
et  aux  sociétés  coopératives,  dans  lesquelles  les  décisions 
dont  il  s*agit  se  prennent  donc  à  la  simple  majorité  des 
membres  présents,  conmie  aux  assemblées  générales  ordi- 
naires. La  seconde  partie  s'occupe  de  deux  autres  espèces 
de  sociétés  :  la  différence  entre  ces  deux  groupes  d  associa- 
tions se  justifie  parfaitement  par  leur  nature  respective. 

Le  même  article  ajoute  un  paragraphe  spécial  pour  le 
cas  où  une  société  est  déclarée  nulle  : 

«  Dans  les  cas  de  nullité  de  société,  les  tribunaux  peu- 
«  vent  déterminer  le  mode  de  liquidation  et  nommer  les 
«  liquidateurs.  » 

Car,  lorsqu'une  société  est  nulle,  les  dispositions  du  con- 
trat relatives  à  la  liquidation,  ne  pouvaient  avoir  d'effet. 

L'article  1 1 3  a  pour  objet  de  sauvegarder  les  droits  des 
tiers,  au  cas  où  Ton  n'aurait  pas  nommé  de  liquidateurs.  C'est 
aux  gérants,  dont  le  pouvoir  prend  fin  lors  de  la  dissolu- 
tion, à  faire  pourvoira  la  liquidation  avant  de  quitter  leurs 
fonctions  ;  s'ils  manquent  à  ce  devoir,  les  associés  peuvent 
faire  procéder  à  la  liquidation  de  la  façon  que  nous  venons 
de  voir.  Mais  s'ils  ne  l'ont  pas  fait,  les  tiers  ne  sont  pas  obli- 
gés de  former  leurs  réclamations  contre  tous  les  associés 
individuellement;  et,  pour  qu'ils  puissent  actionner  la 
société,  la  loi  lui  donne  des  représentants  légaux  dans  la 
personne  des  gérants  et  des  administrateurs.  A  défaut  de 
nomination  de  liquidateurs,  les  associés  gérants,  dans  les 
sociétés  en  nom  collectif  ou  en  commandite  et  dans  les 
sociétés  coopératives,  et  les  administrateurs  dans  les 
sociétés  anonymes,  seront,  à  l'égard  des  tiers,  considérés 
comme  liquidateurs. 

396.  ATTRIBUTIONS  ET  POUVOIRS  DES  LIQUIDA- 
TEURS. —  La  mission  des  liquidateurs  et  leurs  droits  sur 
l'avoir  social  sont  déterminés  par  les  articles  114  a  118. 
Les  intéressés  peuvent  limiter  leurs  pouvoirs  dans  l'acte  de 
nomination. 
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Mais,  à  défaut  de  dispositions  conventionnelles  restrei- 
gnant leurs  droits,  notre  législateur  s'est  rangé  à  l'avis  de 
ceux  qui  leur  accordent  des  pouvoirs  très  étendus,  sortant 
des  limites  ordinaires  d  un  mandat  général.  Il  a  eu  surtout 
en  vue  de  leur  permettre  d'arriver  à  une  liquidation 
prompte  et  complète,  et  de  débarrasser  la  liquidation  de  ces 
entraves  et  de  ces  lenteurs  si  désavantageuses  aux  inté- 
ressés. 

D'abord,  l'article  1 14  énonce  les  actes  qu'ils  peuvent  faire 
en  général  : 

«  A  défaut  de  disposition  contraire  dans  les  statuts  ou 
ic  dans  l'acte  de  nomination,  les  liquidateurs  peuvent 
«  intenter  et  soutenir  toutes  actions  pour  la  société,  rece- 
«  voir  tous  payements^  donner  main-levée  avec  ou  sans 
«r  quittance,  réaliser  toutes  les  valeurs  mobilières  de  la 
«  société,  endosser  tous  effets  de  commerce,  transiger  (donc 
«  déférer  et  accepter  un  serment  décisoire)  ou  compromettre 
u  sur  toutes  contestations.  Ils  peuvent  aliéner  les  immeu- 
«  blés  de  la  société  par  adjudication  publique,  s'ils  jugent 
a  la  vente  nécessaire  pour  payer  les  dettes  sociales  ou  si  le 
a  nombre  des  associés  est  de  sept  ou  plus.  » 

On  comprend  l'utilité  que  peut  avoir  une  transaction  et 
même,  en  certains  cas,  un  compromis,  pour  écarter  un 
procès  susceptible  d'arrêter  la  liquidation  pendant  des 
années. 

Quant  à  la  vente  des  immeubles,  elle  rentre  dans  la  mis- 
sion des  liquidateurs,  si  elle  est  nécessaire,  soit  pour  satis- 
faire les  créanciers,  soit  pour  faire  le  partage  de  l'actif  entre 
un  nombre  plus  ou  moins  grand  d'associés. 

L'article  suivant  énumère  les  actes  qui, à  défaut  de  dispo- 
sitions contraires  dans  les  statuts  ou  dans  l'acte  de  nomina- 
tioft,  requièrent  l'autorisation  de  l'assemblée  générale  des 
associés,  donnée  avec  les  majorités  requises ,  suivant  les 
cas,  pour  la  nomination  des  liquidateurs  (n®  SgS). 

«  Ils  peuvent,  mais  seulement  avec  l'autorisation  de  l'as- 
«  semblée  générale  des  associés,  donnée  conformément  à 
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«  Tart.  112,  continuer  jusqu'à  réalisation  findustrie  ou  le 
«  commerce  de  la  société,  emprunter  pour  payer  les  dettes 
«  sociales,  créer  des  effets  de  commerce,  hypothéquer  les 
«  biens  de  la  société,  les  donner  en  gage,  aliéner  ses  im- 
«  meubles,  même  de  gré  à  gré,  et  faire  apport  de  f  avoir 
«  social  dans  d'autres  sociétés,  » 

Bien  qu'ils  soient  les  mandataires  des  associés ,  la  loi 
charge  les  liquidateurs  4e  veiller  aux  intérêts  des  créanciers: 

«  Les  liquidateurs  peuvent  exiger  des  associés  le  paye- 
ce  ment  des  sommes  qu'ils  se  sont  engagés  à  verser  dans  la 
«  société  et  qui  paraissent  nécessaires  au  payement  des 
«  dettes  et  des  frais  de  liquidation  (art.  1 16).  » 

Le  paiement  des  dettes  est  réglé  par  l'article  117: 

«  Les  liquidateurs,  sans  préjudice  aux  droits  des  créan- 
«  ciers  privilégiés,  payeront  toutes  les  dettes  de  la  société, 
«  proportionnellement  et  sans  distinction  entre  les  dettes 
«  exigibles  et  les  dettes  non  exigibles,  sous  déduction  de 
«  l'escompte,  pour  celles-ci.  » 

«  Ils  pourront  cependant,  sous  leur  garantie  personnelle, 
«  payer  d'abord  les  créances  exigibles,  si  l'actif  dépasse 
«  notablement  le  passif  ou  si  les  créances  à  terme  ont  une 
«  garantie  suffisante  et  sauf  le  droit  des  créanciers  de 
a  recourir  aux  tribunaux.  » 

La  loi  parle  ensuite  de  la  distribution  de  l'actif  aux 
associés  : 

«  Après  le  payement  ou  la  consignation  des  sommes 
«  nécessaires  au  payement  des  dettes,  les  liquidateurs  dis- 
«  tribueront  aux  sociétaires  les  sommes  ou  valeurs  qui  peu- 
«  vent  former  des  répartitions  égales  ;  ils  leur  remettront 
«  les  biens  qui  auraient  dû  être  conservés  pour  être  par- 
«  tagés  (art.  118).  » 

Ainsi,  quand,  après  la  liquidation,  l'avoir  social  consiste 
encore  en  immeubles  ou  en  biens  qui  demandent  une  com- 
position de  lots,  et  qu'il  y  a  lieu  de  recourir  à  un  partage 
ordinaire,  il  n'y  a  aucune  difficulté  à  remettre  aux  socié- 
taires eux-mêmes  le  soin  de  procéder  à  ce  partage.  Cela  ne 
pourra  se  présenter  que  dans  les  sociétés  peu  nombreuses. 
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Nous  avons  vu  aussi  que,  moyennant  autorisation 
spéciale,  les  liquidateurs  peuvent  faire  apport  de  Tavoir 
social  dans  d'autres  sociétés  :  ainsi  une  usine  peut  être 
reprise  par  une  société  ancienne  ou  nouvelle,  et  l'apport  de 
cette  usine  contre  des  actions  de  cette  société  qui  seraient 
distribuées  aux  associés  liquidataires  et  qu'ils  peuvent 
vendre  eux-mêmes,  sera  parfois  un  excellent  moyen  de 
réalisation  (i). 

L'art.  ii8 ajoute: 

«  Ils  peuvent,  moyennant  Fautorisation  indiquée  en 
«  l'art.  1 1 5  (cité  ci-dessus),  racheter  les  actions  de  la  société, 
a  soit  à  la  bourse,  soit  par  souscription  ou  soumission, 
«  auxquelles  tous  les  sociétaires  seraient  admis  à  par- 
ce ticiper.  » 

Quand  les  fonds  disponibles  sont  employés  au  rachat 
d'actions,  les  actionnaires  ont  le  choix,  ou  d'obtenir 
immédiatement  le  prix  de  leurs  actions,  ou  d'attendre  le 
résultat  de  la  liquidation.  Le  rachat  des  actions  peut  facili- 
ter la  liquidation,  en  diminuant  le  nombre  des  coparta- 
geants. 

397.  Responsabilité  des  liquidateurs.  —  L  arti- 
cle 119  porte  : 

«  Les  liquidateurs  sont  responsables,  tant  envers  les  tiers 
«  qii envers  les  associés,  de  lexécution  de  leur  mandat  et 
«  des  fautes  commises  dans  leur  gestion.  » 

L'article  suivant  a  spécialement  pour  but  d'empêcher 
que  les  opérations  ne  soient  trop  traînées  en  longueur  : 

«  Chaque  année,  les  résultats  de  la  liquidation  sont  sou- 
«  mis  à  l'assemblée  générale  de  la  société,  avec  l'indication 
«  des  causes  qui  ont  empêché  la  liquidation  d'être  terminée. 
«  Dans  les  sociétés  anonymes,  le  bilan  est,  en  outre, 
«  publié.  » 

Enfin,  «  lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  dit 
<c  l'art.  121,  les  liquidateurs  feront  un  rapport  à  l'assemblée 


(1)  Rapport  de  M.  Piruez 
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«  générale  sur  Temploi  des  valeurs  sociales  et  soumettront 
a  les  comptes  et  les  pièces  à  lappui.  L'assemblée  nommera 
«  des  commissaires  pour  examiner  ces  documents  et  fixera 
«  une  nouvelle  réunion  dans  laquelle  il  sera  statué,  après  le 
«  rapport  des  commissaires,  sur  la  gestion  des  liquida- 
«  teurs. 

«  La  clôture  de  la  liquidation  sera  publiée  conformément 
«  à  l'article  lo.  » 

La  décharge  donnée  aux  administrateurs  n'a  pas  d'effet 
à  l'égard  des  tiers  ;  mais  la  publication  de  la  clôture  de  la 
liquidation  fera  courir  contre  eux  la  prescription  quin-- 
quennale  établie  par  l'art.  127,  et  dont  nous  parlerons 
bientôt. 

Aux  termes  du  même  article  127,  l'action  individuelle 
des  associés  qui  voudraient  réclamer  contre  la  décision  de 
l'assemblée  générale  se  prescrit  par  une  année  à  compter  de 
l'approbation  donnée  à  la  gestion  des  liquidateurs. 

Section  IX 
Des  actions  et  prescriptions, 

398.  Comment  et  dans  quels  cas  les  créan- 
ciers PEUVENT  actionner  PERSONNELLEMENT  LES 
ASSOCIÉS.  —  Notre  loi  a  réuni  dans  une  même  section  les 
dispositions  autrefois  disséminées,  qui  concernent  les 
actions  judiciaires. 

La  première  question  résolue  par  le  législateur  belge  est 
celle  de  savoir  comment  les  droits  des  tiers  contre  la  société 
peuvent  s'étendre  contre  les  associés.  Entre  ceux-ci  et  les 
tiers  s'interpose,  en  effet,  une  individualité  juridique 
qui  exerce  les  droits  et  est  tenue  des  obligations  de  la 
société.  Cependant,  on  ne  peut  admettre  que  les  associés 
eux-mêmes  soient  libres  de  tout  lien  à  l'égard  des  tiers. 
Mais  il  résulte  de  ce  que  nous  avons  vu  de  la  nature  des 
diverses  sociétés,  que  l'être  moral  n'est  pas  toujours  égale- 
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ment  indépendant  des  personnes  des  associés.   C'est  pour- 
quoi la  loi  fait  une  distinction. 

a.  Dans  la  société  en  nom  collectif  et  dans  la  comman- 
dite simple,  l'être  moral  n'est  que  la  réunion  de  personnes 
déterminées,  qui  s'obligent  directement  envers  les  tiers 
(sauf  que,  dans  la  commandite  simple,  les  engagements  de 
certains  associés  sont  limités  à  une  certaine  somme).  Il 
en  est  de  même  dans  la  commandite  par  actions,  en  ce  qui 
concerne  les  gérants.  C'est  pourquoi  le  tiers  qui  a  traité 
avec  Tune  ou  l'autre  de  ces  sociétés  devait  avoir  une  action 
directe  contre  leurs  membres.  Seulement,  il  était  bon,  ne 
fût-ce  que  pour  éviter  des  contrariétés  de  jugements,  de  ne 
pas  laisser  les  créanciers  actionner  les  associés  isolément 
avant  qu'il  ait  été  statué  sur  l'obligation  contractée  par  la 
société  elle-même.  L'article  1 22  exige  donc  que  la  condam- 
nation de  la  société  précède,  ou  du  moins  soit  prononcée 
en  même  temps  que  celle  de  l'associé  : 

«  Aucun  jugement  à  raison  d'engagements  de  la  société, 
(c  portant  condamnation  personnelle  des  associés  en  nom 
«  collectif  ou  en  commandite  simple  et  des  gérants  de 
«  commandite  par  actions,  ne  peut  être  rendu  avant  qu'il  y 
«  ait  condamnation  contre  la  société.  » 

b.  Mais,  en  ce  qui  concerne  les  sociétés  anonymes,  les 
sociétés  coopératives  et  les  actionnaires  des  sociétés  en  com- 
mandite par  actions,  la  loi  adopte  un  autre  système  :  ici,  il 
n'y  a  plus  d'associés  s'obligeant  directement  envers  les  tiers. 
Donc,  on  ne  peut  admettre  l'action  directe  du  créancier 
contre  l'actionnaire  ou  le  coopérant.  Cependant,  le  créancier 
ne  peut  être  privé  de  tout  moyen  de  contraindre  l'associé  à 
faire  le  versement  de  capitaux  qu'il  a  promis.  Seulement, 
l'exercice  de  l'action  indirecte  de  l'article  1 166  du  Code  civil 
(n9  5  5)  rencontrerait  des  difficultés,  si  une  disposition  spéciale 
ne  le  réglait.  En  effet,  les  versements  sont  ordinairement 
subordonnés  à  un  appel  de  fonds  ;  d'ailleurs,  les  associés 
poursuivis  soutiendront  qu'ils  ne  peuvent  être  condamnés 
que  si  une  mesure  générale  oblige  tous  les  associés  à  leur 
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versement;  enfin,  des  créanciers  à  terme,  n'ayant  pas  encore 
qualité  pour  agir  en  vertu  de  Tarticle  1 166,  peuvent  cepen- 
dant avoir  grand  intérêt  à  faire  opérer  ces  versements  :  tel 
serait  le  cas  où  beaucoup  d'actionnaires  solvables  se  retire- 
raient et  pourraient  atteindre  la  prescription  quinquennale 
avant  que  les  créances  dont  nous  parlons  ne  fussent  exigi- 
bles (i). 

C'est  par  suite  de  ces  considérations  que  la  loi  règle  deux 
demandes  que  peuvent  former  les  créanciers  :  la  première, 
tendant  à  faire  décréter  un  appel  de  fonds,  peut  être  faite 
par  des  créanciers  à  terme  ;  la  seconde,  qui  est  l'action  indi- 
recte contre  les  associés,  suppose  une  créance  exigible  : 

«  Les  créanciers  peuvent,  dans  toutes  les  sociétés,  faire 
«  décréter  par  la  justice  les  versements  stipulés  aux  statuts 
«  et  qui  sont  nécessaires  à  la  conservation  de  leurs  droits; 
«  la  société  peut  écarter  l'action  en  remboursant  leur 
«  créance,  à  sa  valeur,  après  déduction  de  t escompte,  » 

«  Les  gérants  ou  administrateurs  sont  personnellement 
«  obligés  d'exécuter  les  jugements  rendus  à  cette  fin.  » 

«  Les  créanciers  peuvent  exercer,  conformément  à  fart, 
«  1166  du  Code  civil,  contre  les  associés  ou  actionnaires, 
«  les  droits  de  la  société  quant  aux  versements  à  faire  et 
«  qui  sont  exigibles  en  vertu  des  statuts,  de  décision  sociale 
«  ou  de  jugements  (art.  i23).  » 

Il  résulte  des  discussions  qui  ont  eu  lieu  à  la  Chambre 
des  représentants  que  l'escompte  à  déduire  conformément 
au  premier  alinéa  de  cet  article  est  de  cinq  pour  cent. 

399.  Du  DROIT  DES  ACTIONNAIRES  ET  COOPÉRANTS 
DE  REQUÉRIR  LA  VÉRIFICATION  DES  COMPTES.  —  La 
disposition  de  larticle  124  a  pour  objet  de  sauvegarder  les 
droits  de  la  minorité  dans  les  sociétés  par  actions  ou  dans 
les  sociétés  coopératives  : 

«  Le  tribunal  de  commerce  peut,  dans  des  circonstances 
«  exceptionnelles,  sur  requête  d'actionnaires  ou  de  coopé- 

(i)  Rapport  de  M.  Pirmez  (1872-73). 
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«  rants  possédant  le  cinquième  des  intérêts  sociaux,signifiée 
«  avec  assignation  à  la  société,  nommer  un  ou  plusieurs 
«  commissaires  ayant  pour  mission  de  vérifier  les  livres  et 
((  comptes  de  la  société.  » 

«  Il  entend  les  parties  en  chambre  du  conseil  et  statue  en 
«  audience  publique.  » 

«  Le  jugement  précisera  les  points  sur  lesquels  portera 
«  Tinvestigation  et  fixera  la  consignation  préalable  à  effec- 
a  tuer  pour  le  payement  des  frais  ;  ces  frais  pourront  être 
m  compris  dans  ceux  de  l'instance  auxquels  donneraient 
«  lieu  les  faits  constatés.  » 

«  Le  rapport  sera  déposé  au  greffe.  » 

Le  droit  d'investigation  donné  par  cet  article  à  la  mino- 
rité peut  avoir  pour  résultat  de  réprimer  des  fraudes  que  la 
majorité  voudrait  dissimuler.  Mais,  il  peut  aussi  présenter 
des  inconvénients,  qu'on  n'évitera  qu'en  permettant  à  la 
société  de  discuter  la  demande  et  de  faire  connaître  les 
motifs  qui  s'y  opposeraient.  C'est  ce  qu'a  iait  la  loi. 

L'appréciation  des  circonstances  exceptionnelles  dont 
parle  la  loi  est  laissée  à  la  prudence  des  juges.  On  a  eu  par- 
ticulièrement en  vue  le  cas  où  il  y  a  des  motifs  de  soupçon- 
ner des  fraudes  ou  de  graves  irrégularités. 

400.  Des  prescriptions.  —  «  Les  actions  contre  les 
«  sociétés  se  prescrivent  dans  le  même  temps  que  les 
«  actions  contre  les  particuliers  (art.  126).  »  A  côté  de  ce 
principe,  qui  laisse  les  sociétés  dans  le  droit  communia  loi 
a  introduit  dans  l'article  1 27,  maintenant  modifié  par  la 
loi  du  22  mai  1886,  une  série  de  prescriptions  spéciales. 
Voici  d'abord  les  cinq  premiers  alinéas  de  cet  article,  qui  ne 
sont  guère  que  la  reproduction  de  l'ancien  art.  127. 

«  Sont  prescrites  par  cinq  ans  : 

«  Toutes  actions  contre  les  associés  ou  actionnaires,  à 
«  partir  de  la  publication,  soit  de  leur  retraite  de  la  société, 
«  soit  d'un  acte  de  dissolution  de  la  société,  ou  à  partir  de 
«  son  terme  contractuel  ; 
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a  Toutes  actions  de  tiers  en  restitution  de  dividendes 
«  indûment  distribués,  à  partir  de  la  distribution  ; 

«  Toutes  actions  contre  les  liquidateurs,  en  cette  qualité, 
«  à  partir  de  la  publication  prescrite  par  l'article  121  ; 

«  Toutes  actions  contre  les  gérants,  administrateurs, 
«  commissaires,  liquidateurs,  pour  faits  de  leurs  fonctions, 
«  à  partir  de  ces  faits  ou,  s*ils  ont  été  celés  par  dol,  à  partir 
«  de  la  découverte  de  ces  faits.  Toutefois,  l'action  indivi- 
«  duelle  des  actionnaires,  dans  le  cas  où  l'assemblée  gêné- 
a  raie  a  approuvé  la  gestion  sociale,  devra  être  intentée 
«  dans  tannée  à  partir  de  cette  approbation.  » 

La  loi  n'a  pas  voulu  que  l'associé  qui  s'est  retiré  de  la 
société  et  celui  qui  a  fait  partie  d'une  société  à  présent  dis- 
soute restassent  pendant  trente  ans  sous  la  menace  de  pour- 
suites. 

On  a  trouvé  aussi  qu'il  ne  fallait  pas  traiter  trop  rigou- 
reusement les  actionnaires  qui,  de  bonne  foi,  auraient  reçu 
des  dividendes  indûment  distribués  et  en  auraient  fait 
emploi. 

En  ce  qui  concerne  les  liquidateurs,  après  un  certain 
temps,  leur  défense  deviendrait  trop  difficile. 

Il  en  est  de  même  pour  les  gérants,  administrateurs,  etc., 
un  délai  de  cinq  ans  est  suffisant  pour  les  réclamations  que 
leurs  actes  peuvent  provoquer;  et  il  convient  que  ces  actes 
soient  attaqués  alors  que  la  mémoire  des  circonstances  où 
ils  se  sont  produits  n'est  pas  encore  perdue. 

Enfin,  la  loi  impose  un  délai  beaucoup  plus  court  aux 
actions  individuelles  des  ac^^ionnaires  contre  les  adminis- 
trateurs et  commissaires  dans  le  cas  de  l'art.  64  (v.  le 
n°  SyS).  Le  législateur  a  voulu  engager  les  actionnaires  à 
agir  simultanément  et  à  ne  pas  laisser  les  administrateurs 
trop  longtemps  sous  le  coup  des  menaces  dirigées  contre 
eux. 

La  loi  nouvelle  vient  d'ajouter  à  cet  article  127  un  para- 
graphe final  àHune  grande  importance.  Voici  cette  disposi- 
tion, déclarant  également  prescrites  par  cinq  ans  : 
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0  Toutes  actions  en  nullité  d  une  société  par  actions  ou 
«  d'une  société  coopérative,  à  partir  de  la  publication, 
«  lorsque  le  contrat  a  reçu  son  exécution  pendant  cinq  ans 
«  au  moins,  sans  préjudice  aux  dommages-intérêts  qui 
«  seraient  dus.  Toutefois,  la  nullité  des  sociétés  dont  Texis- 
«  tence  serait  contraire  à  la  loi  peut  être  demandée  même 
«  après  la  prescription  accomplie,  mais  dans  ce  cas  elle 
a  n'opérera  que  pour  l'avenir.  » 

Ainsi,  une  société  anonyme  ou  en  conmiandite  par 
actions  eût-elle  été  établie  sans  l'acte  authentique  néces- 
saire à  sa  formation,  après  cinq  ans  de  fonctionnement, 
elle  ne  pourra  plus  être  attaquée. 

Mais  on  ne  peut  admettre  qu'une  société  existant  con- 
trairement aux  dispositions  de  la  loi  se  continue  parce 
qu'elle  aurait  subsisté  pendant  un  certain  temps  :  tout  inté- 
ressé aura  donc  le  droit  de  mettre  fin  à  une  telle  associa- 
tion. Seulement,  après  une  vie  active  de  cinq  années,  on 
ne  pourra  demander  la  nullité  que  pour  l'avenir  :  U  pres- 
cription ne  couvre  que  le  passé.  Il  a  été  entendu  que  ces 
sociétés,  nulles  pour  l'avenir,  devront  être  liquidées  comme 
des  sociétés  valables,  conformément  aux  règles  de  la  section 
VIII  de  la  loi  que  nous  expliquons  (i). 

Section  X, 
Des  sociétés  constituées  en  pays  étranger, 

401.  Principes  généraux.  —  La  loi  fait  une  distinc- 
tion très  sage  en  matière  de  sociétés  constituées  en  pays 
étranger  :  Quand  elles  veulent  faire  en  Belgique  quelque 
opération  ou  y  soutenir  un  procès,  elles  sont  traitées  comme 
les  individus  physiques  ;  leurs  conditions  d'existence  ou  de 
capacité  seront,  s'il  y  a  lieu,  discutées  d'après  la  loi  de  leur 
pays.  Mais  quant  aux  sociétés  qui,  bien  que  nées  à  l'étran- 

(i)  Séance  de  la  Chambre  des  représentants  du  12  mai  1886  {Annales 
parlent.,  p.  i2o5). 
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ger,  sont  réellement  belges  par  leur  établissement,  elles 
devaient  être  régies  par  la  législation  belge.  Enfin,  il  y  a 
des  sociétés  qui,  sans  avoir  chez  nous  leur  principal  éta- 
blissement, y  fondent  un  siège  quelconque  d'opérations  :  ces 
dernières,  sans  être  obligées  à  se  constituer  d  après  la  loi 
belge,  doivent  se  soumettre  au  régime  de  publicité  du  pays 
où  elles  viennent  établir  leur  succursale.  Voici  donc  ce  que 
porte  notre  section  : 

i^  «  Les  sociétés  anonymes  et  les  autres  associations 
«  commerciales,  industrielles  ou  financières  constituées  et 
«  ayant  leur  siège  en  pays  étranger  pourront  faire  leurs 
«  opérations  et  ester  en  justice  en  Belgique  (art.  128).  » 

2^  «  Toute  société  dont  le  principal  établissement  est  en 
«  Belgique  est  soumise  à  la  loi  belge,  bien  que  Tacte  consti- 
«  tutif  ait  été  passé  en  pays  étranger  (art.  129).  » 

3^  «  Les  articles  relatif^  à  la  publication  des  actes  et  des 
d  bilans  et  Fart  66  (relatif  à  la  mention  à  faire  dans  les 
«  actes,  factures,  publications)  sont  applicables  aux  sociétés 
«  étrangères  qui  fonderont  en  Belgique  une  succursale  ou 
«  un  siège  quelconque  d'opérations  (art.  i3o).    » 

L'infraction  à  cette  obligation  aura  les  conséquences 
ordinaires. 

En  outre,  «  les  personnes  préposées  à  la  gestion  de  Téta- 
«  blissement  belge  sont  soumises  à  la  même  responsabilité 
«  envers  les  tiers  que  si  elles  géraient  une  société  belge.  » 

Section  XL 
Dispositions  pénales. 

402.  Notions.  —  La  loi  a  joint  au  titre  dont  nous  ter- 
minons le  commentaire  quelques  dispositions  importantes, 
prononçant  des  peines  contre  un  certain  nombre  d'infrac- 
tions en  matière  de  sociétés  commerciales. 

«  Art.  i3i.  Seront  punis  d'une  amende  de  5o  firancs  à  10,000  frs.  »• 
«  Ceux  qui,  en  se  présentant  comme  propriétaires  d'actions  qui  ne 
«  leur  appartiennent  pas,  ont,  dans  une  société  constituée  sous  Tcm- 
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«  pire  de  la  présente  loi,  pris  part  au  vote  dans  une  assemblée  générale 
u  d'actionnaires  ;  » 

«  Ceux  qui  ont  remis  les  actions  pour  en  faire  l'usage  ci-dessus 
«  prévu,  n 

«•  Art.  i32.  Seront  considérés  comme  coupables  d'escroquerie  et 
«  punis  des  peines  portées  par  le  Code  pénal  : 

«  1^  Ceux  qui,  par  simulation  de  souscriptions  ou  de  versements  à 
M  une  société  ou  par  la  publication  faite  de  mauvaise  foi  de  souscrip- 
«  tions  ou  de  versements  qui  n'existent  pas  ou  de  tous  autres  faits  faux, 
«  ont  obtenu  ou  tenté  d'obtenir  des  souscriptions  ou  des  versements  ;  n 

««  20  Ceux  qui,  pour  provoquer  des  souscriptions  ou  des  versements, 
«  ont,  de  mauvaise  foi,  publié  les  noms  de  personnes  désignées,  con- 
•«  trairement  à  la  vérité,  comme  étant  ou  devant  être  attachées  à  la 
»  société,  à  un  titre  quelconque.  » 

«  Art.  i33.  Seront  punis  d'une  amende  de  5o  francs  à  io,ooo  francs 
«  et  pourront  en  outre  être  punis  d'un  emprisonnement  d'un  mois  à  un 
M  an,  les  gérants  ou  administrateurs  qui,'  en  l'absence  d'inventaires, 
«  malgré  les  inventaires  ou  au  moyen  d'inventaires  frauduleux,  ont 
«  opéré  la  répartition  aux  actionnaires  de  dividendes  ou  d'intérêts  non 
u  prélevés  sur  les  bénéfices  réels.  »» 

«  Art.  1 34 (modifié  par  la  loi  du  22  mai  i886).Seront  punis  des  mêmes 
*t  peines  tous  ceux  qui,  comme  administrateurs,  commissaires,  gérants 
M  OU  membres  du  Comité  de  surveillance,  auront  sciemment  racheté 
M  des  actions  ou  parts  sociales,  en  diminuant  le  capital  social  ou  la 
tt  réserve  légalement  obligatoire  ;  fait  des  prêts  ou  avances  au  moyen 
u  de  fonds  sociaux  sur  des  actions  ou  parts  d'intérêts  de  la  société  ; 
K  fait,  par  un  moyen  quelconque,  aux  frais  de  la  société,  des  verse- 
M  ments  sur  les  actions  ou  admis  comme  faits  des  versements  qui  ne 
«  sont  pas  effectués  réellement  de  la  manière  et  aux  époques  près- 
••  crites.  » 

En  rachetant  des  actions  ou  des  parts  sociales  avec  le 
capital  de  la  société,  on  diminue  ce  capital,  et  Ton  nuit  aux 
tiers.  Mais,  quand  le  rachat  se  fait  à  laide  d'un  prélève- 
ment sur  les  bénéfices  réels,  alors  le  prix  est  payé  plutôt 
par  les  actionnaires,  qui  auraient  pu  recevoir  ces  béné- 
fices. 

Nous  croyons  pouvoir  reproduire  ici  les  observations  suivantes, 
qui  ont  été  échangées  à  la  Chambre  des  représentants  au  sujet  des 
rachats  d'actions,  et  spécialement  sur  la  portée  des  termes  :  réserve 
légalement  obligatoire^  de  l'art.  134  : 
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M.  SmoNS...  Que  faut-il  entendre  par  réserve  légalement  obligatoiref 
Aux  termes  de  Tarticle  62,  §  3,  le  prélèvement  à  effectuer  chaque 
année  sur  les  bénéfices  nets  cesse  d'être  obligatoire  lorsque  le  fonds  de 
réserve  a  atteint  le  dixième  du  capital  social.  D'après  cela,  lorsque  le 
fonds  de  réserve  a  atteint  le  10*  du  capital,  les  bénéfices  ultérieurs 
pourront  être  affectés,  bien  entendu  dans  les  limites  des  statuts,  au 
rachat  d'actions. 

Mais,  avant  que  le  fonds  de  réserve  ait  atteint  le  dixième  du  capital, 
sera-t-il  absolument  interdit  de  racheter  des  actions  au  moyen  des  béné- 
fices acquis?  Je  précise.  L'article  62  prescrit  qu'il  sera  fait  amiuellement 
un  prélèvement  d'un  vingtième,  soit  5  p.  c,  sur  les  bénéfices,  pour  l'ac- 
croissement du  fonds  de  réserve.  Lorsque  ce  prélèvement  obligatoire 
aura  été  opéré,  pourra-t-on  affecter  l'excédent  du  bénéfice  à  un  rachat 
d'actions,  lors  même  que  le  fonds  de  réserve  n'aurait  pas  encore 
atteint  le  dixième  du  capital  ?  J'incline  à  croire  que  rien  ne  s'y  oppose... 
En  d'autres  termes,  dans  le  cas  proposé,  la  réserve  légalement  obli- 
gatoire qu'il  sera  interdit  d'entamer  n'est  autre  que  le  montant  des  pré- 
lèvements annuels  que  l'article  62  rend  obligatoires  ;  et  rien  n'empêche 
d'afiecter  l'excédent  des  bénéfices  à  un  rachat  d'actions,  lors  même  que 
le  fonds  de  réserve  n'aurait  pas  encore  atteint  le  dixième  du  capital 
social. 

M.  PiRMBZ,  rapporteur.  —  Il  ne  fiaut  pas  confondre  deux  interdic- 
tions qui  peuvent  s'opposer  au  rachat  des  actions  :  l'interdiction  de  la 
loi  et  l'interdiction  des  statuts.  Il  y  a  délit  lorsqu'on  rachète  des  actions 
au  moyen  de  fonds  que  la  loi  oblige  de  conserver  à  la  société.  Si  on 
entame  le  capital  ou  la  réserve  que  la  loi  impose,  il  y  a  délit.  Si  on  ne 
viole  que  les  statuts,  il  peut  y  avoir  lieu  à  responsabilité  civile,  il  n'y  a 
pas  infraction  pénale. 

Il  est  clair  qu'on  pourra  racheter  des  actions  sans  commettre  de  délit, 
lorsqu'on  n'entamera  ni  le  capital,  ni  ce  qui  doit,  au  moment  du  foit, 
constituer  la  réserve.Mais,  si  les  statuts  ne  permettent  pas  qu'on  rachète 
les  aaions  au  moyen  de  bénéfices,  sans  qu'il  y  ait  infraction  pénale,  il  y 
aura  lieu  à  responsabilité  civile.  Sous  cette  réserve,  je  me  rallie  à  la 
manière  de  voir  de  l'honorable  M.  Simons  (1). 

Art.  i35.  «  La  preuve  des  imputations  dirigées,  à  raison  défaits  rela- 
M  tifs  à  leur  gestion  ou  à  la  surveillance  contre  les  gérants,  administra- 
M  teurs  et  commissaires  des  sociétés  en  commandite  par  actions,  des 
«*  sociétés  anonymes  et  des  sociétés  coopératives,  sera  admise  par  toutes 
«  les  voies  ordinaires,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les  mêmes  voies,  con- 


(i)  Séance  du  la  mai  \9S6  {Annales parlem.^  p.  i2o5). 
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«  formément  aux  art.  6, 7  et  8  du  décret  du  20  juillet  i83 1 ,  sur  la  presse.  »» 
Cet  article  assimile  les  gérants,  administrateurs  et  commissaires 
des  sociétés  aux  fonctionnaires  publics  :  d'après  l'art.  447  du  Code 
pénal  belge,  le  prévenu  d'un  délit  de  calomnie  pour  imputations  diri- 
gées à  raisons  de  faits  relatifs  à  ses  fonctions,  contre  une  personne  ayant 
un  caractère  public,  est  admis  à  faire  la  preuve  des  faits  imputés  par 
toutes  les  voies  ordinaires.  Au  contraire,  sMl  s'agit  d'un  fait  rentrant 
dans  la  vie  privée,  Tauteur  de  l'imputation  ne  peut,  pour  sa  défense, 
foire  valoir  d'autre  preuve  que  celle  qui  résulte  d'un  jugement  ou  d'un 
acte  authentique.  Le  contrôle  de  l'Etat  étant  supprimé,  notre  loi  n'a 
pas  voulu  enrayer  celui  du  public.  Et,  en  permettant  de  dire  publique- 
ment ou  par  la  voie  de  la  presse,  à  charge  de  le  prouver,  tout  ce  qu'on 
sait  de  bien  certain  au  sujet  des  fraudes  et  des  actes  répréhensibles  des 
administrateurs,  le  législateur  n'a  fait  que  soumettre  à  une  excellente 
police  la  gestion  des  sociétés  commerciales. 


Ajoutons  à  CCS  dispositions  celles  de  la  loi  du  26  décem- 
bre 1881,  sur  Itfaux  dans  les  bilans  ou  dans  les  comptes 
de  profits  et  pertes  des  sociétés.  Cette  loi  est  ainsi  conçue  : 

Art.  i®*.  Seront  punies  de  la  réclusion  et  d'une  amende  de  26  francs 
à  2000  francs,  les  personnes  qui  auront  commis  un  faux,  avec  une  inten- 
tion frauduleuse  ou  à  dessein  de  nuire,  dans  les  bilans  ou  dans  les 
comptes  de  profits  et  pertes  des  sociétés,  prescrits  par  la  loi  ou  par  les 
statuts. 

Soit  par  fausses  signatures. 

Soit  par  contrefaçon  ou  altération  d'écritures  ou  de  signatures. 

Soit  par  fabrication  de  conventions,  dispositions,  obligations  ou 
décharges  ou  par  leur  insertion  après  coup  dans  les  bilans  ou  dans  les 
comptes  de  profits  et  pertes. 

Soit  par  addition  ou  altération  de  clauses,  de  déclarations  ou  de  faits 
que  ces  actes  ont  pour  objet  de  recevoir  et  de  constater. 

Art.  2.  Celui  qui  aura  fait  usage  de  ces  faux  sera  puni  comme  s'il 
était  l'auteur  du  faux. 

Art.  3.  Le  bilan  existe,  au  point  de  vue  de  l'application  des  articles 
précédents,  dès  qu'il  est  soumis  à  l'inspection  des  actionnaires  ou  des 
sociétaii^s. 
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DISPOSITIONS  ADDmOlQCELLES. 

4o3.  Des  sociétés  civiles  constituées  dans  la 

FORME  DES  SOCIÉTÉS  COMMERCULES.  —  L article  i36, 
§  1^,  modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  sociétés  dont  l'objet  est  l'exploitation  des  mines, 
«  minières  et  carrières  peuvent,  sans  perdre  leur  caractère 
«  ciViV,  emprunter  les  formes  des  sociétés  conmierciales  en 
«  se  soumettant  aux  règles  du  présent  titre.  •  Le  texte  de 
ancien  article  1 36  ne  parlait  que  des  sociétés  ayant  pour 
objet  l'exploitation  des  mines;  la  loi  de  1886  y  a  ajouté 
les  mots  minières  et  carrières.  Cette  disposition  est 
étrangère  aux  sociétés  commerciales.  Mais  comme  beau- 
coup de  sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  de 
mines  concédées  s'étaient  constituées  précédemment  sous  la 
forme  de  l'anonymat,  et  conmie  l'autorisation  du  gouver- 
nement cessait  d'être  nécessaire  pour  la  formation  de  socié- 
tés anonymes  commerciales,  on  crut  bon,  lors  de  la  con- 
fection de  la  loi  de  1873,  pour  prévenir  les  difficultés  qui 
eussent  pu  s'élever  à  ce  sujet,  de  déclarer  que  les  sociétés 
dont  l'objet  unique  est  l'exploitation  des  mines  pouvaient, 
bien  que  civiles,  se  constituer  en  sociétés  anonymes  ou  sous 
toute  autre  forme  commerciale.  La  loi  de  1886  vient 
d'étendre  cette  disposition  aux  sociétés  qui  ont  pour  objet 
l'exploitation  des  minières  et  carrières. 

Donc,  ces  sociétés  peuvent  revêtir  une  forme  conmier- 
ciale,  en  se  conformant  à  la  loi  sur  les  sociétés  de  com- 
merce. 

Mais  ce  fait  n'enlève  rien  à  leur  caractère  :  La  principale 
conséquence  qui  en  résulte,  c'est  qu'elles  restent  justiciables 
des  tribunaux  civils. 

La  loi  de  1886  a  complété  cet  article  par  la  disposition 
suivante  : 

«  Les  sociétés  civiles  ayant  l'exploitation  des  mines  pour 
«  objet  peuvent,  quelle  que  soit  1  époque  de  leur  constitu- 
«  tion,  si  aucune  disposition  de  leurs  contrats  constitutifs 
«  ne  l'interdit,  être  transformées  en  sociétés  anonymes  par 
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«  décision  d'une  assemblée  générale  spécialement  convo- 
«  quée  à  cet  effet.  Cette  assemblée  arrêtera  les  statuts  de  la 
«  société  anonyme.  La  décision  devra  obtenir  l'adhésion 
«  des  titulaires  des  trois  cinquièmes  au  moins  des  parts 
«  sociales.  » 

Cette  disposition  a  spécialement  en  vue  des  sociétés  for- 
mées d'ancienne  date,  d'une  façon  souvent  fort  modeste,  et 
qui  ont  pris  depuis  un  développement  plus  ou  moins  grand. 
A  défaut  d'un  texte  spécial  ou  d'une  clause  du  contrat, 
on  n'eût  pu  les  transformer  en  sociétés  anonymes  que 
par  le  consentement  de  tous  les  associés,  ce  qui  serait  sou- 
vent difficile  à  obtenir  ;  car  il  peut  y  avoir  des  associés  qu'on 
ne  retrouve  pas  ou  que  leur  peu  d'intérêt  rend  inertes.  La 
loi  décide  donc  qu'il  suffit  que  la  décision  obtienne  l'adhé- 
sion des  titulaires  des  trois  cinquièmes  des  parts  sociales. 
Ces  parts  s'estiment  d'après  leur  valeur.  Si  elles  ont  des 
valeurs  différentes,  il  faut  en  tenir  compte  et  calculer  les 
trois  cinquièmes  delà  valeur  totale  des  parts  (i). 

A  ce  propos,  on  peut  se  demander  d'une  façon  générale 
si  une  société  civile  peut  emprunter  la  forme  d'une  société 
commerciale,  par  exemple  la  forme  de  l'anonymat  ou  de 
la  commandite.  L'affirmative  est  admise  le  plus  souvent, 
Mais  on  a  discuté  sur  la  question  de  savoir  si  l'adop- 
tion de  ces  formes  à  ou  n'a  pas  pour  effet  de  créer 
une  société  de  commerce.  Il  est  impossible  même  d'avoir 
un  doute  sérieux  à  ce  sujet  :  c'est  l'objet  de  la  société  et  non 
sa  forme,  comme  l'a  dit  la  Cour  de  cassation  de  France, 
qui  lui  donne  son  caractère  civil  ou  commercial. 

Les  sociétés  civiles  peuvent, non  seulement  revêtir  la  forme 
extérieure  des  sociétés  commerciales,  mais,  en  même  temps, 
en  emprunter  les  caractères  qui  ne  concernent  pas  l'ordre 
public  (2).  C'est  ainsi  qu'elles  ne  peuvent  se  soumettre  à  la 

(1)  Observations  de  M.  Pirmez,  rapporteur  de  la  Commission,  à  la 
Chambre  des  représentants  ;  séances  du  19  février  et  du  12  mai  1886 
(Annales parlent.,  p.  612  et  1206). 

(2)  Laurent,  t.  26,  no  218  et  suiv. 
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juridiction  des  tribunaux  de  commerce  ;  car  la  juri(]icttpn 
est  d  ordre  public.  Mais  les  membres  d'une  société  civile 
peuvent  s'obliger  solidairement,  de  même  qu'ils  pçuvent 
limiter  leurs  engagements,  comme  cela  se  f^it  dans  les 
sociétés  anonymes  ou  en  commandite.  Par  contre^  U  ne 
nous  paraît  pas  que  la  prescription  spéciale  établie  en 
faveur  des  sociétés  commerciales  soit  applicable  ftMX  sociétés 
constituées  sous  la  forme  d  une  société  commerciale.  Quoi 
qu'il  en  soit  des  principes,  ceux  qui  voudront  établir  sous 
la  forme  de  l'anonymat  une  société  ayant  un  objet  civil 
autre  que  ceux  dont  il  vient  d'être  question,  agiront  pru- 
demment en  demandant  l'autorisation  du  gouvernement,  (i) 

404.  ABROGATION  DU  TITRE  DU  CODE  DE  COMMERCE 
DE  1808  RELATIF  AUX  SOCIÉTÉS.  —  «  Le  titre  III  du 
«  livre  i^  du  Code  de  commerce  est  abrogé  à  partir  du 
«  jour  de  la  mise  en  vigueur  de  la  présente  loi  (art.  137).  » 

Cette  abrogation  n'atteint' pas  les  lois  spéciales  qui,  acci- 
dentellement, renverraient  aux  articles  de  l'ancien  Code,  et 
ces  articles  seraient  maintenus  comme  compléments  de  ces 
lois  spéciales. 

Les  contrats  de  sociétés  faits  sous  l'empire  du  Code  de 
1808  continuent  à  produire  leurs  efifets  conformément  à 
l'ancienne  législation. 

L'art.  5i  du  Code  de  commerce  de  1808  portait:  a  Toute 
contestation  entre  associés  et  pour  raison  de  la  société  sera 
jugée  par  des  arbitres  ».  Cet  arbitrage  forcé  est  aboli.  Mais 
on  peut  encore  convenir  qu'on  s'en  rapportera  à  des  arbi- 
tres pour  le  jugement  des  contestations  qui  viendraient  à 
s'élever  entre  les  associés.  Si  une  telle  clause  (appelée  clause 
compromissoire)  se  trouve  dans  un  acte  de  société  fait  sous 

(i)  La  loi  du  20  juin  1867  autorise  le  gouvernement  à  conférer,  les 
caractères  de  la  société  anonyme  aux  sociétés  ayant  pour  objets  la  cons- 
truction, l'achat,  la  vente  ou  la  location  d'habitations  destinées  aux 
classes  ouvrières.  Ces  sociétés  jouissent  en  outre  de  divers  privilèges  en 
matière  d'enregistrements,  d'impôts,  etc. 
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Tempire  de  Tancienne  légisktion,  elle  doit  continuer  à  pro- 
duire ses  effets,  comme  convention,  à  moins  que  la  volonté 
des  parties,  en  inscrivant  cette  clause,  n'ait  été  de  se  référer 
purement  et  simplement  aux  règles  de  l'arbitrage  forcé. 

DISPOSITIONS  TRAÎISITOIRKS. 

4o5.  Dispositions  relatives  aux  sociétés  éta- 

^  BLIES  sous  L'EMPIRE  DU  CODE  DE  l8o8.  —  L'art.  l38, 
modifié  par  la  loi  du  22  mai  1886,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  articles  12,  §  2,  et  65  sont  applicables  aux  sociétés 
formées  sous  l'empire  de  la  loi  antérieure  (du  Code  de  1808).  » 

«  La  prescription  de  cinq  ans  établie  par  l'article  127 
«  est  applicable  même  aux  faits  passés  sous  l'empire  delà  loi 
ix  antérieure  et  pour  lesquels  il  faudrait  encore  plus  de  cinq 
(c  ans  pour  que  la  prescription  fût  accomplie  aux  termes  de 
«  cette  loi.  » 

Le  second  paragraphe  de  cet  article,  qui  est  la  reproduc- 
tion exacte  de  l'art.  i38  de  la  loi  de  1873,  peut  de  moins 
en  moins  recevoir  son  application.  L'alinéa  i«r  a  été 
ajouté,  sur  la  proposition  faite  à  la  Chambre  des  représen- 
tants par  M*  Jacobs  :  D'aprèsl'art.  1 39,  ci-dessous,  les  socié- 
tés anonymes  établies  avant  la  loi  de  1873,  ne  peuvent  être 
continuées  au  delà  du  terme  assigné  à  leur  durée  qu'en  se 
soumettant  à  toutes  les  dispositions  de  cette  loi.  Or,  les 
sociétés  anciennes  ont  prétendu  que  cette  disposition  ne  les 
obligeait  pas  à  publier  au  Moniteur  les  nominations  de 
leurs  administrateurs,  ni  leurs  bilans,  ni  leurs  comptes  de 
profits  et  pertes  :  objets  qui  n'étaient  pas  anciennement 
soumis  à  la  publicité.  Aujourd'hui  donc,  les  sociétés  ano- 
nymes ou  en  commandite  par  actions  constituées  antérieu- 
rement à  la  loi  de  1873  sont  soumises  aux  mêmes  obligations 
que  les  sociétés  nouvelles  quant  à  la  publicité  à  donner  à 
ces  actes  (v.  les  n^  3^3  et  374). 

L'art.  139  porte  : 


Digitized 


by  Google 


572  CODE  DE  COMMERCE 


«  Les  sociétés  anonymes,  existantes  avant  la  mise  en 
«  vigueur  du  présent  titre,  ne  pourront  être  continuées  au- 
«  delà  du  terme  fixé  pour  leur  durée  qu'en  supprimant 
«  toutes  clauses  des  statuts  qui  y  seraient  contraires  et  en 
«  se  soumettant  à  toutes  ses  dispositions.  » 

«  Elles  pourront  apporter  des  modifications  à  leurs  sta- 
«  tuts  aux  mêmes  conditions,  sans  que,  dans  ce  cas,  Tauto- 
«  risation  du  gouvernement  soit  nécessaire.  » 

«  Toutefois,  les  sociétés  concessionnaires  de  chemins  de 
((  fer  ou  d  autres  travaux  d'utilité  publique  resteront  sou- 
«  mises,  en  ce  cas,  aux  mesures  de  contrôle  ou  de  surveil- 
«  lance  établies  par  leurs  statuts  actuels.  » 

Le  premier  paragraphe  de  cet  article  repose  sur  un  motif 
fort  simple  :  si  les  sociétés  dont  il  s'agit  ont  un  droit  acquis 
à  être  régies  conformément  à  la  législation  antérieure,  ce 
droit  ne  peut  s'étendre  au  delà  du  temps  pour  lequel  elles 
ont  été  constituées.  Si  l'assemblée  générale  prolonge  leur 
existence  au  delà  de  ce  terme,  ce  doit  être  à  la  condition 
qu'on  se  conforme  dorénavant  à  la  loi  nouvelle. 

Quant  aux  modifications  aux  statuts,  elles  peuvent  être 
consenties  sans  l'autorisation  du  gouvernement  pourvu  que, 
non  seulement  les  modifications  apportées  n'aient  rien  de 
contraire  à  la  loi  nouvelle,  mais  encore  que  ces  sociétés 
conforment  entièrement  leurs  statuts  aux  dispositions  de 
cette  loi  :  c'est  ce  que  le  second  paragraphe  de  l'art.  1 39 
exprime  par  les  mots  :  aux  mêmes  conditions. 

Mais  il  faut  ajouter  que,  si  l'on  ne  pouvait  pas  accepter 
ainsi  entièrement  la  législation  nouvelle,  on  pourrait  encore 
s'adresser  au  gouvernement  pour  obtenir  la  faculté  de  modi- 
fier les  statuts.  Le  gouvernement  sera  libre  de  mettre  à  son 
autorisation  telles  conditions  qu'il  croira  utiles  (1). 

Enfin,  le  dernier  alinéa  de  l'art.  1 39  sauvegarde  les  droits 
du  gouvernement  lui-même  en  empêchant  les  sociétés  dont 
il  parle  de  se  soustraire,  en  modifiant  leurs  statuts,  à  un  con- 

(1)  Rapport  de  M.  Pirmez. 
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trôle  qui,  pour  elles,  doit  être  maintenu  par  des  raisons 
d'intérêt  public. 

406.  Validation  des  sociétés  nulles  en  vertu 

DES  LOIS  antérieures  A  LA  LOI  DU  22  MAI  1886.  — 
L*art.  2  de  la  loi  du  22  mai  1886  est  ainsi  conçu  : 

a  Les  sociétés  qui,  après  la  promulgation  de  la  présente 
«  loi,  auront  régulièrement  fonctionné  pendant  un  an 
«  sans  que  la  validité  en  ait  été  attaquée  ne  peuvent  plus 
((  être  déclarées  nulles  du  chef  des  articles  42  à  45  du  Code 
«  de  commerce  de  1808, et  29  delà  loi  du  18  mars  1873, ni, 
«  s'il  s  agit  de  sociétés  ayant  pour  objet  l'exploitation  des 
a  minières  ou  des  carrières,  du  chef  de  ce  qu'elles  n'étaient 
«  pas  autorisées  à  prendre  une  forme  commerciale.  Toute- 
«  fois,  la  prescription  de  la  nullité  dérivant  de  l'inobserva- 
«  tion  de  l'article  29  précité,  ne  courra  que  du  jour  de  la 
«  publication  d'un  acte  authentique  dans  lequel  il  sera 
«  constaté  qu'il  a  été  satisfait  à  la  disposition  de  cet  article.  )> 

Les  art.  42  à  45  du  Code  de  commerce  de  1808  dont  il 
est  question  dans  cette  disposition,  étaient  relatifs  à  la 
publicité  des  actes  de  sociétés  formées  sous  l'empire  de  ce 
Code.  L'art.  29  de  la  loi  de  1873  règle  les  trois  conditions 
requises  pour  la  constitution  d'une  société  anonyme  {x\^  353). 
Remarquons,  en  ce  qui  concerne  la  prescription  de  la  nul- 
lité dérivant  de  l'inobservation  de  cet  art.  29,  qu'elle  ne 
court  qu'à  partir  de  la  publication  d'un  acte  authentique 
constatant  qu'il  a  été  satisfait  à  cet  article. 

De  la  disposition  de  l'article  que  nous  expliquons  relative 
aux  sociétés  ayant  pour  objet  des  minières  ou  des  carrières, 
il  semblerait  résulter  que  celles  de  ces  sociétés  qui  ont  em- 
prunté la  forme  d'une  société  anonyme  sans  l'autorisation 
du  gouvernement  sont  nulles  et  peuvent  encore  être  décla- 
rées nulles  dans  le  délai  d'un  an.  Comme  nous  l'avons  dit, 
au  point  de  vue  des  principes,  cette  décision  est  fort  dou- 
teuse (no  4o3).  Mais  il  a  été  entendu  dans  les  discussions  de 
la  loi,  que  la  question  reste  entière  :  notre  article  signifie 
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donc  que,  s*il  y  a  une  nullité  à  soulever  de  ce  chef  (ce  que 
les  tribunaux  apprécieront  dans  chaque  cas),  cette  nullité 
sera  couverte  par  la  prescription  d*une  année. 


TITRE  X. 
Des  assurances  en  général. 

(Loi  du  11  juin  1874.) 

468.  Notions  préliminaires.  —-  Le  contrat  d'assu- 
rance, qui  sapplique  aujourd'hui  à  tant  d'objets,  a  été 
pendant  longtemps  réservé  exclusivement  aux  risques  ma- 
ritimes. Même  dans  ces  limites,  il  ne  semble  pas  avoir  été 
connu  avant  le  moyen  âge.  Tout  porte  à  croire  que  ce  fut 
en  Italie  que  les  assurances  ont  été  usitées  pour  la  première 
fois  ;  mais  le  plus  ancien  monument  législatif  connu  qui 
les  ait  réglées  est  l'ordonnance  de  Barcelone  de  r435.  Cette 
législation  fut  menée  presque  à  sa  perfection  dans  les  Pays- 
Bas,  par  l'ordonnance  promulguée  par  le  duc  D'Albe  en 
1570.  Avant  le  Code  de  commerce  de  1808,  cette  matière 
était  régie  en  France  par  la  célèbre  ordonnance  maritime 
de  1681. 

Le  Code  de  commerce  de  1808,  dont  le  livre  II,  relatif 
au  commerce  maritime,  reproduit  généralement  les  pres- 
criptions de  cette  ordonnance,  consacre  aux  assurances  le 
titre  X  de  ce  livre  (art.  332  à  3y6).  Mais  il  n'y  est  pas  encore 
question  des  assurances  terrestres,  nom  donné  à  toutes  les 
assurances  ayant  pour  objet  des  risques  autres  que  ceux 
attachés  à  la  navigation  maritime  ou  intérieure.  Et  cepen- 
dant, les  assurances  terrestres  étaient  pratiquées  déjà  depuis 
longtemps.  Mais  elles  prirent  bientôt  un  développement 
qui  réclama  une  législation  spéciale.  Car  l'application  des 
principes  généraux  du  droit  et  des  règles  relatives  aux  assu- 
rances maritimes  ou  les  stipulations  des  contrats  ne  suffi- 
saient pas  à  trancher  les  nombreuses  controverses  qui 
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s'étaient  élevées.  La  loi  belge  du  1 1  juin  1874  vint  donc  enfin 
chez  nous  répondre  à  ce  besoin. 

Cette  loi  comprend  deux  parties  :  une  partie  générale,  qui 
forme  le  titre  X  du  livre  premier  du  Code  de  commerce  revisé, 
et  dont  les  dispositions  sont  applicables  même  aux  assu- 
rances maritimes,  lorsqu'il  n'y  est  pas  dérogé  par  des  articles 
spéciaux;  et  une  partie  spéciale,  formant  le  titre  XI,  et 
traitant  en  particulier  de  quelques  assurances  terrestres  (i). 

469.  De  la  nature  du  contrat  d'assurance.  — 
Lart.  !«■  définit  l'assurance  «  un  contrat  par  lequel  l'assu- 
«  reur  s'oblige,  moyennant  une  prime,  à  indemniser  l'as- 
«  sure  des  pertes  ou  dommages  qu'éprouverait  celui-ci  par 
ft  su  ite  de  certains  événemen  ts/or^M/Y5  ou  de  force  majeure.  » 

Ainsi,  l'assurance  a  pour  objet  d'indemniser  d'une  perte 
éventuelle,  et  non  d'enrichir  l'assuré.  C'est  pourquoi  on  ne 
peut,  en  principe,  assurer  des  bénéfices  simplement  espérés. 
Mais,  dans  certaiïies  conditions,  le  profit  non  encore  réalisé 
pourrait  être  assez  défini  pour  qu'il  soit  permis  de  l'assimi- 
ler à  une  valeur  à  conserver.  C'est  pourquoi  le  même  arti- 
cle ajoute  : 

«  Le  profit  espéré  peut  être  assuré  dans  les  cas  prévus 
<c  pair  la  loi.  »  Ce  sera  donc  au  législateur  à  consacrer  par 
une  disposition  expresse  des  exceptions  de  ce  genre.  On  en 
trouve  une  en  matière  d  assurance  maritime  (v.  l'art.  168 
de  la  loi  du  21  août  1879,  liv.  II). 

La  définition  3e  l'art.  i«r  ne  s'applique  qu'à  l'assurance 
à  prime,  bien  que  l'article  suivant  parle  des  assurances 
mutuelles.  Nous  avons  déjà  signalé  la  différence  entre  ces 
deux  sortes  d'opérations  (n®  322,  X).  Les  assurances  à  prime 

(i)  Sources  :  Namur  :  Le  Code  de  commerce  belge,  ouv.  déjà  cité. 
—  Rapport  fkit  par  M .  le  baron  cI'Anethan  au  nom  des  Commissions 
du  Sénat.  Documents  parlementaires.  Sénat,  1872-1873.  —  Rapport 
fait  au  nom  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants  par 
M.  Van  Humueek,  Documents parlem.  Ch^imbre  des  rep.,  1869-1870.  — 
Dalloz»  Répertoire,  v«.  Assurances  terrestres. 
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constituent  des  actes  de  commerce  de  la  part  des  assureurs 
'mais  non  de  la  part  des  assurés,  qui  ne  peuvent  avoir 
en  vue  un  bénéfice  ;  les  assurances  mutuelles  sont  des  actes 
civils  vis-à-vis  de  tous  les  contractants,  qui  sont  à  la  fois 
assureurs  et  assurés. 

Le  contrat  d'assurance  est  un  acte  synallagmatique  et  à 
titre  onéreux  ;  c  est  un  contrat  aléatoire  (v.  les  n*»  269  ei 
suiv.).  Il  ne  doit  jamais  dégénérer  en  jeu  ou  pari  :  dès  que 
rassuré  cesse  d'avoir  intérêt  à  la  conservation  de  la  chose 
assurée,  les  effets  du  contrat  cessent  également.  Enfin,  las- 
surance  suppose  certains  risques':  la  convention  serait  donc 
nulle  si  la  chose  avait  péri  avant  le  contrat,  ou  si  le  dom- 
mage dont  on  veut  se  garantir  était  déjà  consommé,  ou 
encore  si  le  risque  ne  pouvait  se  produire. 

Dans  la  définition  donnée  par  l'art,  i*',  définition  qui  n'est 
pas  sans  défaut,  le  mot  assuré  désigne  le  bénéficiaire  de 
l'assurance,  celui  qui  doit  toucher  l'indemnité  en  cas  de 
sinistre.  Ce  bénéficiaire  n'est  pas  toujours  l'un  des  con- 
tractants, car  on  peut  faii:e  une  assurance  pour  autrui;  le 
mot  assuré  est  aussi  employé  dans  notre  loi  pour  désigner 
simplement  le  preneur  d'assurances,  par  opposition  à  las- 
surcur.  Enfin,  dans  les  assurances  sur  la  .vie,  ce  même 
terme  désigne  la  personne  sur  la  tête  de  laquelle  une  assu- 
rance est  faite.  Or,  comme  nous  le  verrons,  cette  personne 
peut  n'être  ni  le  preneur  d'assurance  ni  le  bénéficiaire. 

470.  Des  ASSURANCES  MUTUELLES.— «  Les  associations 
«  d'assurances  mutuelles,  dit  l'art.  2,  sont  régies  par  leurs 
«  règlements,  par  les  principes  généraux  du  droit  et  par  les 
«  dispositions  du  présent  titre,  en  tant  qu'elles  ne  sont  point 
«  incompatibles  avec  ces  sortes  d'assurances.  » 

«  Elles  sont  représentées  en  justice  par  leurs  directeurs,  n 

Donc,  les  assurances  mutuelles  sont  soumises  à  la  plupart 

des  dispositions  générales  concernant  les  autres  assurances, 

bien  qu'elles  ne  soient  pas  des  sociétés  commerciales.  Elles. 

ne  sont  pas  môme  des  sociétés  civiles,  puisque  l'un. des  éfé- 
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ments  exigés  par  Tart.  i832  du  Code  civil,  le  but  de  réaliser 
un  bénéfice,  leur  fait  défaut  (v.  le  n^  258). 

Ces  associations  sont  représentées  en  justice  par  leur 
directeur,  soit  en  demandant,  soit  en  défendant  ;  la  loi  leur 
reconnaît  donc  par  là  une  individualité  juridique. 

471.  GÉNÉRALISATION  DES  DISPOSITIONS  PRÉSEN- 
TÉES ICI.  —  «  Les  dispositions  du  présent  titre,  dit  lart.  3, 
«  auxquelles  il  n'est  point  dérogé  par  des  articles  spéciaux, 
«  sont  applicables  aux  assurances  maritimes,  ainsi  qu'aux 
«  assurances  sur  le  transport?  par  terre,  rivières  et  ca- 
«  naux.  )) 

Il  faut  appliquer  la  même  règle  à  toute  espèce  d'assu- 
rance. Ce  point  a  été  reconnu  formellemeixt  dans  les  tra- 
vaux préparatoires  de  la  loi. 


CHAPITRE  IL 
Des  personnes  qui  peuvent  faire  assurer. 

472.  Principes  généraux.  —  «  Un  objet  peut  êtrt 
«  assuré  par  toute  personne  ayant  intérêt  à  sa  conserva- 
«  tion,  à  raison  d'un  droit  de  propriété  ou  autre  droit  réel, 
«  ou  à  raison  de  la  responsabilité  à  laquelle  elle  se  trouve 
«  engagée  relativement  à  la  chose  assurée  (art.  4).  » 

Cet  article  donne  le  droit  de  faire  assurer  une  chose  :  !<>  au 
propriétaire;  2°  à  ceux  qui  sont  intéressés  à  la  conservation 
de  la  chose  à  raison  d'un  droit  réel,  par  exemple  à  l'usu- 
fruitier ;  3<^  à  tous  ceux  qui  ont  intérêt  à  cette  conserva- 
tion à  raison  de  la  responsabilité  à  laquelle  ils  sont  engagés 
par  rapport  à  la  chose  assurée. 

Ainsi,  le  dépositaire  peut  faire  une*assurance  valable. 
Celui  qui  n'est  propriétaire  que  d'une  quote-part  ne  peut 
faire  assurer  en  son  nom  que  ce  qui  lui  appartient.  L'assu- 
rance prise  pour  toute  la  chose  ne  peut  profiter  à  ses  copro- 
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priétaires  que  s'il  a  agi  comme  gérant  d  affaires,  confor- 
mément à  l'article  suivant;  de  même  si  un  usufruitier  a 
pris  une  assurance  pour  toute  la  valeur  de  la  chose,  celte 
assurance  ne  sera  valable  à  son  égard  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  valeur  de  l'usufruit,  et  le  nh-propriétaire  n'en 
profitera  que  si  l'usufruitier  peut  être  considéré  comme  son 
gérant  d'affaires. 

472.  De  L'assurance  contractée  pour  compte 
D'autrui.  —  «  L'assurance  peut  être  contractée  pour 
«  compte  d'autrui  en  vertu  d'un  mandat  général  ou  spécial^ 
«  ou  même  sans  mandat,  » 

«  Les  efifets  en  sont  réglés  en  ce  dernier  cas  par  les  dis- 
«  positions  relatives  à  la  gestion  d'affaires,  n 

«  S'il  ne  résulte  pas  de  l'assurance  qu'elle  est  faite  pour 
«  compte  d'un  tiers,  l'assuré  est  censé  avoir  contracté  pour 
«  lui-même  (art.  5).  » 

Nous  avons  exposé  les  principes  de  la  gestion  d'afEûres 
(nos  ,83  et  184). 

Celui  qui  a  fait  assurer  la  chose  d'autrui  e^t  présumé 
avoir  agi  en  son  nom  personnel  lorsque  le  contraire  ne 
résulte  pas  du  contrat,  ou  lorsqu'on  ne  combat  pas  cette 
présomption  en  invoquant  d'autres  circonstances  de  nature 
à  la  renverser.  L'assurance  ne  sera  donc  valable  en  ce  cas, 
que  si  l'assuré  se  trouve  intéressé  à  la  conservation  de  U 
chose  de  l'une  des  manières  indiquées  à  l'article  précédent. 

474.  Que  peuvent  faire  assurer  les  créan- 
ciers. —  «  Un  créancier  peut  faire  assurer  la  solvabilité 
«  de  son  débiteur  ;  l'assureur  pourra  se  prévaloir  du  béné- 
«  fice  de  discussion,  sauf  convention  contraire. 

«  Les  créanciers  saisissants  ou  nantis  d'un  gage  et  les 
«  créanciers  privilégiés  et  hypothécaires  peuvent  faire  assu- 
«  rer  en  leur  nom  personnel  les  biens  aÇectés  au  payement 
«  de  leurs  créances. 

«  Dans  ce  cas,  l'indemnité  due  à  raison  du  sinistre  est 
«  subrogée  de  plein  droit,  à  leur  égard,  aux  biens  assurés 
«  qui  formaient  leur  gage  (art.  6).   » 
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On  peut  donc  faire  assurer  une  créance  contre  Tinsolva- 
bilité  du  débiteur.  Po\ir  savoir  si  celui-ci  est  insolvable,  le 
plus  simple  moyen  est  de  le  discuter  dans  ses  biens  :  aussi 
lassureur  pourra  se  prévaloir  du  bénéfice  de  discussion 
(v.  le  nP  277),  à  moins  qu'il  n  ait  renoncé  à  ce  bénéfice. 

On  conçoit  facilement  Tintérêt  du  créancier  gagiste,  pri- 
vilégié ou  hypothécaire.  Quant  au  créancier  saisissant,  il  a 
aussi  un  intérêt  déterminé  à  assurer  la  conservation  de  la 
chose  saisie.  Mais  il  se  peut  que,  par  suite  de  saisies  posté- 
rieures, le  r-ecours  de  ce  créancier  sur  la  chose  n*ait  plus 
\s  même  valeur  au  moment  du  sinistre  que  lors  du  contrat  : 
alors,  conformément  à  la  règle  générale,  on  fixera  Tindem- 
nité  d  après  cette  valeur  à  Tépoque  du  sinistre. 

L'art.  10  de  la  loi  hypothécaire  déclare  que,  lorsque  le 
débiteur  lui-même  a  assuré  sa  chose,  la  somme  due  en  cas 
de  sinistre  profitera*  aux  créanciers  hypothécaires  et  privi- 
légiés, si  l'assureur  ne  l'emploie  pas  à  la  réparation  de 
l'objet  assuré  (n°  292).  A  plus  forte  raison,  en  cas  d'assu- 
rance prise  par  les  créanciers,  l'indemnité  due  à  raison  du 
sioistre  doit  être  subrogée  de  plein  droit,  à  leur  égard,  aux 
biens  assurés  qui  formaient  leur  gage.  Mais  cette  subroga- 
tion ne  doit  pas  profiter  aux  créanciers  étrangers  à  l'assu- 
rance. Ajoutons  que,  conformément  aux  principes,  les 
assurés  ne  peuvent  réclamer  au-delà  de  ce  que  leur  gage 
leur  aurait  procuré,  eu  égard  aux  droits  des  autres  créan- 
ciers hypothécaires  ou  privilégiés. 

475.  Complément  a  l'art,  io  de  la  loi  hypothé- 
caire. —  Nous  venons  de  rappeler  l'art.  10  de  la  loi 
hypothécaire.  L'assureur  eût  pu  se  prévaloir  de  cette  dis- 
position pour  refuser  de  payer  l'indemnité  due  en  cas  de 
sinistre,  tant  qu'on  ne  lui  avait  pas  démontré  qu'il  n'existait 
pas  de  privilège  sur  les  objets  assurés.  Cette  preuve,  facile 
à  l'égard  des  immeubles,  ne  l'est  pas  quant  aux  pri- 
vilèges mobiliers.  C'est  pourquoi  notre  loi  invite  les 
créanciers  ayant  un  droit  de  préférence  sur  l'indemnité  à 
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faire  connaître  leurs  prétentions  à  lassureur  en  formant 
opposition  entre  ses  mains  : 

«  Lorsque,  dit  l'art.  7,  des  objets  mobiliers  ont  été  assu- 
«  rés,  le  payenient  de  Tindemnité  fait  à  l'assuré  libère 
«  lassureur  s'il  n'a  point  été  formé  d'opposition  entre  ses 
«  mains.  0 

476.  Disposition  commune  aux  deux  articles 
PRÉCÉDENTS.  —  Conformément  au  principe  que  l'assu- 
rance ne  doit  pas  être  une  source  de  bénéfices,  la  loi  ne  veut 
pas  que  les  créanciers  dont  il  est  question  aux  deux  numé- 
ros précédents  puissent  obtenir,  à  l'aide  de  l'assurance,  plus 
que  la  somme  à  laquelle  ils  auraient  eu  droit  si  un  sinistre 
n'avait  pas  détruit  leur  gage.  Tel  est  l'objet  de  l'art.  8  : 

«  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  n'auront 
tt  d'effet  qu'en  tant  que  le  créancier  viendrait  en  ordre  utile 
«  dans  la  coUocation  ou  dans  la  distribution,  si  la  perte 
«  des  objets  saisis,  engagés,  hypothéqués  ou  sur  lesquels 
«  existe  le  privilège  n'était  pas  arrivée. 


CHAPITRE  IIL 
Des  obligations  de  rassureur  et  de  l'assuré, 

477.  RÉSULTAT    DES    FAUSSES     DÉCLARATIONS.    — 
«  Toute  réticence,  toute  fausse  déclaration  de  la  part  de 

«  l'assuré,  même  sans  mauvaise  foi,  rendent  l'assurance 
«  nulle  lorsqu'elles  diminuent  l'opinion  du  risque  ou  en 
«  changent  le  sujet,  de  telle  sorte  que  V assureur ^  s'il  en 
«  avait  eu  connaissance,  n  aurait  pas  contracté  aux  mêmes 
«  conditions,  »  On  comprend  aisément  le  motif  qui  a  dicté 
cet  article. 

478.  Effets  de  l'annulation  du  contrat.  — 
Le  contrat  d'assurance  peut  être  annulé  pour  diverses  cau- 
ses. Quand  c'est  pour  un  motif  qui  exclut  les  risques  de 
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Fassureur  en  tout  ou  en  partie,  il  est  juste  que  Tassuré 
recouvre  en  tout  ou  en  partie  la  prime  qu'il  a  payée,  car 
son  obligation  manquait  de  cause.  Mais  il  faut  pour  cela 
que  rassuré  soit  de  bonne  foi,  car  un  délit  ne  doit  jamais 
être  la  source  d'une  action  en  justice  pour  celui  qui  la  com- 
mis. Voici  donc  ce  que  déclarent  les  articles  lo  et  1 1  : 

«  Dans  tous  les  cas  où  le  contrat  d'assurance  est  annulé, 
tt  en  tout  ou  en  partie,  l'assureur  doit,  si  l'assuré  a  agi  de 
((  bonne  foi,  restituer  la  prime,  soit  pour  le  tout,  soit  pour 
«  la  partie  pour  laquelle  il  n'a  pas  couru  de  risques.  » 

«  La  bonne  foi  ne  pourra  être  invoquée  dans  le  cas  du 
§  i"*  de  l'article  12.  » 

Cette  disposition  est  applicable  aux  assurances  mutuelles 
comme  aux  assurances  à  prime,  et  ne  peut  être  modifiée 
par  une  convention  contraire.  Néanmoins,  si  une  faute  était 
imputable  à  l'assuré  à  l'occasion  de  ses  réticences  ou  fausses 
déclarations,  et  que  cette  faute  eût  causé  préjudice  à  l'as- 
sureur, le  premier  serait  passible  de  dommages-intérêts, 
selon  le  droit  commun. 

Le  §  !«■  de  l'art.  12,  dont  parle  la  fin  de  l'art.  10, prévoit 
le  cas  où  des  choses  dont  la  valeur  entière  était  couverte 
par  une  première  assurance  auraient  été  assurées  une 
seconde  fois  contre  les  mêmes  risques  au  profit  de  la 
même  personne. 

«  Si  le  contrat,  continue  l'article  suivant,  est  annulé  pour 
«  cause  de  dol,  fraude  ou  mauvaise  foi,  l'assureur  con- 
«  serve  la  prime,  sans  préjudice  de  l'action  publique,  s'il  y 
((  a  lieu  »  (au  cas  où  le  fait  constituerait  une  infraction  aux 
lois  pénales). 

479.  Cas  de  plusieurs  assurances  contractées 

POUR  UNE  MÊME  CHOSE.  —  L'art.  12  porte  : 

((  Les  choses  assurées  dont  la  valeur  entière  est  couverte 
a  par  une  première  assurance,  ne  peuvent  plus  faire  l'objet 
«  d'une  nouvelle  assurance  contre  les  mêmes  risques  au 
u  profit  de  la  même  personne.  » 

33 
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La  nullité  de  la  seconde  assurance  résulte  toujours  du 
principe  que  lassurance  ne  peut  être  pour  lassuré  une 
source  de  profit. 

Le  même  article  continue  : 

«  Si  rentière  valeur  n'est  pas  assurée  par  le  premier  con- 
«  trat,  les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subséquents 
«  répondent  de  lexcédent  en  suivant  Tordre  de  la  date  des 
«  contrats.  » 

Dès  que  toute  la  valeur  est  garantie,  l'assurance  stipu- 
lée postérieurement  devient  caduque  ;  s'il  reste  un  excé- 
dent de  valeur  à  garantir  et  que  l'assurance  soit  contrac- 
tée pour  une  sonmie  supérieure,  celle-ci  sera  réduite  au 
chiffre  du  découvert. 

«  Toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour  seront 
M  censées  faites  simultanément.  » 

Cette  règle  qui  termine  l'art.  12  empêche  les  contesta- 
tions qui  pourraient  s'élever  sur  la  priorité  des  assurances 
contractées.  Toutes  les  assurances  contractées  le  même  jour 
sont  valables.  Mais  il  ne  faut  pas  que  lassuré  reçoive  une 
indemnité  supérieure  à  la  valeur  de  la  chose  perdue.  L'arti- 
cle suivant  dit  donc  comment  se  répartit  l'indemnité  entre 
les  diverses  assurances  de  même  date,  et  aussi  entre  les 
assurances  de  dates  différentes,  lorsque  ces  dernières  sont 
valables  conformément  au  second  alinéa  de  l'article  ci- 
dessus  : 

u  La  perte,  soit  totale,  soit  partielle,  se  répartit  entre  les 
«  diverses  assurances  de  même  date,  dans  la  proportion 
«  des  sommes  assurées  par  chacune^  et  entre  les  diverses 
«  assurances  de  date  différente,  en  proportion  de  la  valeur 
«  dont  chacune  répond  (art.  i3).  » 

Si  les  assurances  ne  couvraient  pas  la  valeur  totale  de  la 
chose,  l'assuré  devrait  supporter  une  partie  de  la  perte  pro- 
portionnée à  la  portion  de  valeur  non  garantie.  Ainsi,  sup- 
posons plusieurs  assurances  contractées  le  même  jour  et  ne 
couvrant  que  les  trois  quarts  de  la  valeur  de  la  chose  :  l'as-  { 
sure  supportera  un  quart  de  la  perte,  totale  ou  partielle,  et 
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les  trois  autres  quarts  seront  répartis  entre  les  divers  assu- 
reurs proportionnellement  aux  sommes  formant  l'objet  de 
chaque  assurance. 

Il  est  évident  que  la  faillite  d  une  des  sociétés  d*assurance 
n'augmente  pas  la  part  de  l'indemnité  à  payer  par  les 
autres.  Les  obligations  de  chaque  assureur  sont  distinctes, 
et  l'insolvabilité  de  Tun  d'eux  ne  peut  nuire  aux  autres. 

L'art.  14  apporte  deux  exceptions  au  principe  du  §  pre- 
mier de  l'art.  12  :  . 

«  Les  assurances  successives  des  mêmes  valeurs  contre 
«  les  mêmes  risques  et  au  profit  des  mêmes  personnes 
«  auront  néanmoins  effet  : 

«  lo  Si  elles  ont  lieu  du  consentement  de  chacun  des 
«  assureurs  (ancien  et  nouveau)  ;  la  perte  se  répartit  dans 
«  ce  cas,  comme  si  les  deux  assurances  avaient  été  prises 
«  simultanément; 

«  2oSi  l'assuré  décharge  le  premier  assureur  de  toute 
«  obligation  pour  l'avenir,  sans  préjudice  de  ses  propres 
t{  obligations.  » 

L'assuré  peut  avoir  intérêt  à  décharger  le  premier  assu- 
reur pour  contracter  une  seconde  assurance,  par  exemple, 
au  cas  où  cet  assureur  est  devenu  insolvable.  Seulement, 
l'assuré  reste  tenu  de  ses  propres  engagements.  Le  même 
art.    14  ajoute  : 

«  La  renonciation  doit,  dans  ce  dernier  cas,  être  notifiée 
a  à  l'assureur  et  il  en  est  fait  mention,  à  peine  de  nullité, 
a  dans  la  nouvelle  police.  » 

480.  De  L'assurance  de  la  prime.  —  «  L'assuré, 
«  dit  l'art.  i5,  peut  faire  assurer  la  prime  de  l'assurance.  » 

Cette  disposition  est  surtout  utile  pour  les  assurances 
maritimes,  où  la  prime  est  parfois  considérable. 

481.  Des  pertes  dont  l'assureur  ne  répond 
pas.  —  «  a.  Aucune  perte  ou  dommage,  causé  par  le  fait 
«c  ou  par  la  faute  grave  de  l'assuré,  n'est  à  la  charge  de  l'as- 
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«  sureur;  celui-ci  peut  même  retenir  ou  réclamer  la  prime 
«  s'il  a  déjà  commencé  à  courir  les  risques  fart.  i6). 

ht  fait  dont  parle  cet  article  est  le  fait  doleux  et  non  la 
simple  imprudence  ;  les  mots  faute  grave  excluent  la 
faute  légère. Il  faut,  en  outre,  que  la  négligence  soit  person- 
nelle à  rassuré.  Ainsi,  une  faute  commise  par  ses  enfants 
ou  par  ses  domestiques  ne  suffit  pas,  sauf  convention  con- 
traire, pour  qu'il  perde  droit  à  l'indemnité  (Voy.  d'ail- 
leurs l'art.  33  relatif  aux  risques  d'incendie). 

La  disposition  finale  de  l'art.  i6,  concernant  le  droit  de 
l'assureur  à  la  prime,  est  juste;  car  la  faute  de  l'assuré  ne 
doit  pas  lui  nuire. 

b,  «  L'assureur  ne  répond  pas  des  perles  et  dommages 
«  résultant  immédiatement  du  vice  propre  de  la  chose,  à 
«  moins  de  stipulation  contraire  (art.  18).  » 

n  ne  fallait  pas  permettre  à  l'assuré  de  réparer  les 
défectuosités  de  sa  chose  à  l'aide  de  l'indemnité  de  l'assu- 
rance. 

Le  mot  immédiatement  indiqu'e  qu'il  ne  suffit  pas,  pour 
que  l'assureur  échappe  à  ses  obligations,  que  le  dommage 
soit  une  conséquence  éloignée  du  vice  de  la  chose:  ce 
vice  doit  avoir  occasionné  par  lui-même  la  perte  ou  la 
détérioration. 

Néanmoins,  l'art.  35  apporte  une  exception  à  la  disposi- 
tion delart.  18  (v.  le  n»  493). 

c,  «  L'assurance  ne  comprend  ni  les  risques  de  guerre, 
«  ni  les  pertes  ou  dommages  occasionnés  par  émeutes, 
«  sauf  convention  contraire  [diVX,  19).  » 

482.  Obligation  de  l'assuré  de  prévenir  le 
DOMMAGE.  —  Après  avoir  dit  que  l'assureur  ne  répond 
pas  du  dommage  résultant  de  la  faute  grave  ou  du  fait  de 
l'assuré,  la  loi  ajoute  que  l'assuré  doit  veiller  à  la  conseI^^a- 
tion  de  la  chose  assurée. 

«  Dans  toute  assurance,  dit  l'art.  17,  l'assuré  doit  faire 
«  toute  diligence  pour  prévenir  ou  atténuer  le  dommage:  il 
«  doit,  aussitôt  que  le  dommage  est  arrivé,  en  donner  con- 
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«  naissance  à  Tassureur,  le  tout  à  peine  de  dommages- 
«  intérêts  s*il  y  a  lieu. 

«  Les  frais  faits  par  l'assuré,  aux  fins  d'atténuer  le  dom- 
a  mage,  sont  à  charge  de  l'assureur,  lors  même  que  le  mon- 
«  tant  de  ces  frais,  joint  au  montant  du  dommage,  excéderait 
«,  la  somme  assurée  et  que  les  diligences  faites  auraient  été 
«  sans  résultat.  »  La  loi  applique  ici  les  principes  de  la  gestion 
d'affaires.  «  Néanmoins,  les  tribunaux  et  lesarbitres,lorsque 
«  les  parties  s'y  seront  référées,  pourront  les  réduire  ou  même 
«  refuser  de  les  allouer,  s'ils  jugent  qu'ils  ont  été  faits  incon- 
«  sidérément,  soit  en  tout,  soit  en  partie.  » 

483.  Du  RÈGLEMENT  DE  L'INDEMNITÉ  EN  CAS  DE 
SINISTRE.  —  L'art.  20  énonce  un  principe  qui  résulte  de 
la  nature  de  l'assurance  : 

«  Dans  toute  assurance,  l'indemnité,  en  cas  de  sinistre, 
«  est  réglée  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet,  au  temps  du 
«  sinistre.  » 

Cette  règle  n'est  cependant  pas  applicable  aux  assurances 
sur  la  vie,  dans  lesquelles  l'indemnité  à  payer  au  décès  est 
définitivement  réglée  par  le  contrat  (V.  aussi  l'art.  39,  rela- 
tif aux  assurances  de  récoltes,  n^  496). 

Pour  prévenir  les  contestations  qui  peuvent  s'élever 
relativement  à  la  valeur  de  la  chose,  les  parties  peuvent 
faire  préalablement  procéder  à  une  expertise  contradictoire. 
C'est  ce  que  déclare  le  §  2  de  l'article  20. 

«  Si  la  valeur  assurée  *a  été  préalablement  estimée  par 
((  experts  convenus  entre  parties,  l'assureur  ne  peut  con- 
«  tester  cette  estimation,  hors  le  cas  de  fraude.  » 

Le  dernier  alinéa  du  même  article  est  relatif  à  la  preuve 
de  la  valeur  de  la  chose  assurée  au  temps  du  sinistre  : 

«  La  valeur  de  l'objet  peut  être  établie  par  tous  moyens 
«  de  droit.  Le  juge  peut  même,  en  cas  d'insuffisance  des 
«  preuves ,  déférer  d'office  le  serment  à  l'assuré.  »  Ce 
serment  est  le  serment  en  plaids,  dont  nous  avons  parlé 
(v.  le  n"  179,  II). 

«  Danstous  les  cas  où  l'assurance  ne  couvre  qu'une  partie 
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«  de  la  valeur  de  l'objet  assuré,  l'assuré  est  considéré  lui- 
«  même  comme  assureur  pour  le  surplus  de  la  valeur,  sauf 
«  convention  contraire  (art.  21). 

Dans  ces  cas  donc,  le  risque  se  répartit  entre  l'assureur 
et  l'assuré  dans  la  proportion  de  la  valeur  assurée  comparée 
au  découvert,  comme  s'il  s'agissait  de  deux  assurances  de 
même  date.  Par  exemple,  une  chose  valant  20,000  francs 
et  assurée  pour  1 5,ooo,  subit  un  dommage  de  4,000  francs  : 
l'assureur  paiera  3ooo  francs,  et  l'assuré  supportera  un 
quart  de  la  perte,  ou  1000  francs.  Nous  avons  déjà  appli- 
qué ce  principe  à  propos  de  l'art.  i3  (n^  479). 

484.  Des  droits  spéciaux  de  l'assureur.  — 
A.  «  L'assureur  qui  a  payé  le  dommage  est  subrogé 
«  à  tous  les  droits  de  l'assuré  contre  les  tiers  du 
«  chef  de  ce  dommage,  et  l'assuré  est  responsable  de  tout 
«  acte  qui  préjudicierait  aux  droits  de  l'assureur  contre  les 
«  tiers  (art.  22).  »  Ce  principe  est  équitable.  Ainsi,  par 
le  paiement  de  l'indemnité  au  propriétaire  d'une  maison 
incendiée,  l'assureur  est  subrogé  aux  droits  de  ce  dernier 
contre  le  locataire,  lequel  est  responsable  s'il  ne  prouve 
que  l'incendie  est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure, 
ou  par  vice  de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  commu- 
niqué par  une  maison  voisine  (art.  1733. Code  civ.). 

Cette  subrogation  a  lieu  de  plein  droit,  sans  qu'elle  doive 
être  stipulée. 

L'art.  22  ajoute  : 

«  Dans  les  assurances  permises  par  le  deuxième  alinéa 
«  de  l'article  6  (aux  créanciers  saisissants,  nantît  de  gages, 
«  privilégiés  ou  hypothécaires),  l'assureur  qui  a  payé  Tin- 
«  demnité  est  subrogé  à  l'action  du  créancier  contre  le  dé- 
«  biteur.  » 

Le  dernier  alinéa  du  même  article  applique  un  principe 
de  la  subrogation  que  nous  avons  expliqué  au  n<^  1 10,  4»  : 

«  La  subrogation  ne  peut,  en  aucun  cas,  nuire  à  lassuré 
«  qui  n'a  été  indemnisé  qu'en  partie  ;  celui-ci  peut  exercer 
«  ses  droits  pour  le  surplus  et  conserve  à  cet  égard  la  pré- 
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• 
«  férence  sur  Tassureur,  conformément  à  larticle  i252  du 
«  Code  civil.  » 

B.  L  assureur  conserve  en  une  façon  le  gage  des  créan- 
ciers, et,  en  cas  de  sinistre,  la  somme  due  par  lui  est  affectée 
au  paiement  des  créances  privilégiées.  Il  était  donc  naturel 
d'accorder  à  l'assureur  un  privilège  sur  la  chose  assurée 
pour  le  paiement  de  la  prime,  et  de  placer  ce  privilège 
avant  ceux  des  autres  créanciers,  qui  lui  doivent  de  n'être 
pas  privés  de  la  valeur  de  leur  gage.  Tel  est  lobjet  de 
l'article  23  : 

«  L'assureur  a  un  privilège  sur  la  chose  assurée.  » 

«  Ce  privilège  est  dispensé  de  toute  inscription.  Il 
a  prend  rang  immédiatement  après  celui  des  frais  de 
vi  justice,  » 

«  Il  n'existe,  quel  que  soit  le  mode  de  payement  de  la 
«  prime,  que  pour  une  somme  correspondant  à  deux 
«  annuités,  » 

Si  l'assurance  avait  été  faite  moyennant  une  prime  uni- 
que, il  faudrait,  pour  avoir  la  valeur  d'une  annuité,  diviser 
la  prime  entière  par  le  nombre  d'années  pour  lequel  l'as- 
surance est  contractée  (i). 

485.  De  la  réassurance.  —  «  L'assureur,  dit  l'art.  24, 
«  peut  toujours  faire  réassurer  l'objet  de  l'assurance.  »  L'as- 
sureur court  lui-même  un  risque  :  il  est  donc  rationnel  de 
lui  permettre  aussi  de  contracter  une  assurance  relative  à 
des  objets  à  la  conservation  desquels  il  est  intéressé. 

CHAPITRE     IV. 
De  la  preuve  du  contrat, 

486.  Principe  GÉNÉRAL.  —  L'art.  25  porte  :  «  Le  con- 
«  trat  d'assurance  doit  être  prouvé  par  écrit,  quelle  que  soit 
«  la  valeur àt  l'objet  du  contrat.  » 

(1)  Séance  du  Sénat  du  i3  mars  1873.  — Annales  parlementaires ^ 
Sénat,  1872-1873,  p.  107. 
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Remarquons  que  Técrit  n  est  exigé  ici  que  comme  moyen 
de  preuve  et  non  comme  condition  d'existence  du  contrat. 
Le  même  article  ajoute  : 

«  Néanmoins,  la  preuve  testimoniale  peut  être  admise, 
«  lorsqu'il  existe  un  commencement  de  preuve  par  écrit.  » 

Il  faut  mettre  sur  la  même  ligne  que  la  preuve  testimo- 
niale, des  présomptions  graves,  précises  et  concordantes 
(v.  le  no  167). 

«  La  même  police,  dit  l'art.  26,  peut  contenir  plusieurs 
«  assurances,  soit  à  raison  des  choses  assurées,  soit  à  rai- 
«  son  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  des  différents  assu- 
«  reurs.  n 

487.  Contenu  de  la  police  d'assurance.—  «  La 
«  police  d'assurance  énonce  ; 

10  «  La  date  du  Jour  où  l'assurance  est  contractée  ;  » 

20  «  Le  nom  de  la  personne  qui  fait  assurer  pour  son 
«  compte  ou  pour  le  compte  d'autrui  ;  » 

3°  «  Les  risques  que  l'assureur  prend  sur  lui  et  les  temps 
«  auxquels  les  risques  doivent  commencer  et  finir,  (i)  » 

11  est  évident  que  ces  énonciations  ne  sont  pas  prescrites 
à  peine  de  nullité  de  l'assurance,  puisque  celle-ci  se  forme 
indépendamment  de  l'écrit. 

Le  projet  du  gouvernement  ajoutait  d'autres  mentions, 
comme  celle  de  la  prime  de  l'assurance,  de  la  sonune  pour 
laquelle  l'assurance  est  faite,  etc.  On  a  considéré  conmie 
inutile  de  prescrire  de  telles  énonciations,  imposées  par  la 
nature  des  choses,  ou  ne  pouvant  donner  lieu  à  aucune 
difficulté. 

CHAPITRE    V. 
De  quelques  cas  de  résolution  du  contrat, 

488.  De  l'absence  de  risque  ÉVENTUEÎ,.  —  «  L'as- 
«  surance  ne  peut  avoir  d'effet  si  la  chose  assurée  n'a  point 


(1)  V.  à  la  B»  partie,  la  loi  relative  aux  droits  de  timbre  des  polices 
d'assurances. 
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«  été  mise  en  risque  ou  si  le  dommage  prévu  existait  déjà 
«  ail  moment  du  contrat  (art.  28).  » 

Dans  ces  cas,  la  convention  est  sans  cause  et,  par  consé- 
quent, nulle,  conformément  à  Fart.    ii3i    du  Code  civil 

(no  33). 

489.  Du  CAS  DE  FAILLITE  DE  L'ASSUREUR  OU  DE 
l'assuré.  —  «  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
«  risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  demander  cau- 
«  tion  ou,  à  défaut  de  caution,  la  résiliation  du  contrat.  » 

«  L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite  de 
«   l'assuré.  » 

Cette  règle  est  fort  rationnelle;  il  y  a  tout  lieu  de  crain- 
dre, en  effet,  que  le  failli  ne  puisse  plus  dorénavant  remplir 
ses  obligations.  Il  va  dé  soi  que  la  résiliation  prononcée  ne 
produit  ses  effets  que  pour  l'avenir. 

Cette  disposition  doit  être  appliquée,  par  analogie,  au 
cas  de  déconfiture  de  l'une  des  parties;  la  faillite  n'est  pos- 
sible que  chez  les  commerçants. 

490.  Du  CAS  D'ALIÉNATION  DE  LA  CHOSE  ASSURÉE. — 
S'occupant  de  l'hypothèse  où  la  chose  assurée  serait  aliénée, 
l'art.  3o  fait  une  distinction  : 

«  En  cas  d'aliénation  de  la  chose  assurée,  l'assurance 
«  profite  de  plein  droit,  sauf  convention  contraire,  au 
«  nouveau  propriétaire,  à  raison  de  tous  les  risques  ^owr 
«  lesquels  la  prime  a  été  payée  au  moment  de  f  aliéna- 
«  tion,  )) 

Le  vendeur  est  désormais  désintéressé  dans  le  sinistre 
qui  peut  survenir;  l'assureur  qui  a  reçu  le  prix  du  risque  ne 
peut  décliner  la  responsabilité  qui  lui  incombe  sans  pré- 
tendre s'enrichir  aux  dépens  d'autrui  ;  il  est  donc  naturel 
que  ce  soit  le  nouveau  propriétaire  qui  profite  des  avan- 
tages attachés  au  paiement  des  primes. 

Mais  pour  les  risques  dont  la  prime  n'est  pas  encore 
payée  au  moment  de  l'aliénation,  l'assurance  ne  profite  pas 
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de  plein  droit  au  nouveau  propriétaire.    Lart.  3o,  §  2, 
indique  deux  c^s  où  celui-ci  peut  s'en  prévaloir  : 

«  Elle  profite  également  au  nouveau  propriétaire,  sauf 
«  convention  contraire  dans  la  police,  lorsqu'il  a  été  su- 
«  brogé  aux  droits  et  obligations  du  précédent  propriétaire 
«  envers  les  assureurs,  bu  lorsque,  de  commun  accord 
«  entre  l'assureur  et  le  nouveau  propriétaire,  le  contrat 
«  d'assurance  continue  à  recevoir  son  exécution.  » 

Si  Tacquéreur  ne  s'est  pas  fait  subroger  par  l'assuré  pri- 
mitif aux  droits  et  obligations  de  celui-ci  envers  les  assu- 
reurs, et  si,  à  défaut  de  celte  subrogation,  il  n'est  pas  sur- 
venu d'accord  entre  l'assureur  et  le  nouveau  propriétaire, 
ce  dernier  ne  profite  donc  pas  de  l'assurance.  Mais  on  se 
demande  quelle  situation  existe  alors  entre  l'assureur  et 
l'ancien  propriétaire  :  Les  risques  étant  supprimés,  il  nV 
a  plus  lieu  au  paiement  de  la  prime;  mais,  l'assuré  pri- 
mitif ayant  détruit  l'objet  du  contrat,  l'assureur  pourra  ré- 
clamer contre  lui  des  dommages-intérêts,  à  évaluer  par  le 
tribunal. 

Si  l'assuré  primitif  a  cédé  le  bénéfice  de  son  contrat  à  Tac 
quéreur,  il  ne  sera  pas  pour  cela  dégagé  de  ses  obligations 
envers  l'assureur,  à  qui  la  subrogation  est  étrangère,  à 
moins  que  celui-ci  n'accepte  le  nouveau  propriétaire  comme 
débiteur  en  remplacement  de  l'ancien.  ' 

491.  De  la  transformation  des  risques  par 
l'assuré.  —  La  disposition  de  l'article  3i  est  conforme 
aux  principes  généraux  : 

«  Les  obligations  de  l'assureur  cessent  lorsqu'un  fait  de 
«  l'assuré  transforme  les  risques  par  le  changement  d'une 
«  circonstance  essentielle,  ou  les  aggrave  de  telle  sorte  que, 
«  si  le  nouvel  état  des  choses  avait  existé  à  l'époque  du 
u  contrat,  l'assureur  n'aurait  point  consenti  à  l'assurance 
«  ou  ne  l'aurait  consentie  qu'à  d'autres  conditions.  » 

Tel  serait  le  cas  où  l'assuré  aurait  fait,  dans  les  immeu- 
bles qui  forment  l'objet  du  contrat,  des  changements,  qui 
augmenteraient  le  danger  d'incendie. 
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«  Ne  peut  se  prévaloir  de  cette  disposition  l'assureur  qui, 
«  après  avoir  eu  connaissance  des  modifications  apportées 
«  aux  risques,  a  néanmoins  continué  à  exécuter  le  con- 
«  trat.  )) 

CHAPITRE  VI. 
De  la  prescription. 

492.  Disposition  générale.  —  «  Toute  action  déri- 
"*«  vant  d'une  police  d'assurance  est  prescrite  après  trois 
«  ans^  à  compter  de  l'événement  qui  y  donne  ouverture 
«  (art.  32.)  » 

Cette  disposition  s'applique  aux  actions  de  l'assureur 
comme  à  celle  de  1  assuré,  donc  aussi  à  l'action  en  paiement 
de  la  prime,  qui  se  prescrira  par  trois  ans  à  partir  de 
l'échéance  (i). 


TITRE   XI. 
De  quelques  assurances  terrestres. 

CHAPITRE    PREMIER. 
Des  assurances  contre  fincendie. 

493.  Etendue  des  risques  d'incendie.  —  «  Les  ris- 
«  ques  d'incendie,  dit  l'art.  33,  comprennent  tous  les 
a  dommages  survenus  aux  objets  assurés  par  suite  d'in- 
«  cendie  sans  un  fait  ou  une  faute  grave  imputable  à 
«  YsLSSuré personnellement.  » 

Ici, comme  à  lart.  16,  le  moi  fait  désigne  un  acte  doleux. 
L'adverbe  personnellement  a  été  ajouté  pour  indiquer  que 
l'assureur  répond  même  du  dommage  causé  par  des  per- 

(i)  Namur,  ouv.  cité,  no  iSay. 
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sonnes  dont  Fassuré  est,  en  général,  civilement  respon- 
sable, comme  ses  enfants  mineure  ou  ses  domestiques 
(v.  le  no  i86). 

L'article  suivant  continue  :* 

((  Sont  assimilés  aux  dommages  causés  par  Tincendie  : 
((  tout  dommage  qui  est  la  conséquence  de  Tincendie  même 
«  arrivé  dans  un  bâtiment  voisin,  tous  dégâts  et  déprécia- 
«  tion  des  objets  assurés,  soit  par  Teau,  soit  par  d'autres 
«  moyens  employés  pour  arrêter  ou  éteindre  Fincendie;  la 
«  perte  ou  détérioration  arrivée  pendant  le  sauvetage,  par 
«  quelque  cause  que  ce  soit,  le  dommage  résultant  de  la 
«  destruction  totale  ou  partielle  de  l'immeuble  assuré,  si 
«  elle  a  été  nécessaire  pour  empêcher  le  feu  de  se  propager, 
«  ainsi  que  le  dommage  occasionné  par  Faction  de  la 
«  foudre,  les  explosions  ou  autres  semblables  accidents, 
((  qu'ils  soient  ou  non  accompagnés  d'incendie.  » 

Cette  disposition  étant  basée  sur  Fintention  présumée 
des  parties,  il  est  libre  à  celles-ci  de  restreindre  ou  d'éten- 
dre dans  leurs  conventions  les  risques  qui  seront  à  la 
charge  de  l'assureur. 

La  question  de  savoir  si  la  destruction  totale  ou  par- 
tielle de  Fimmeuble  a  été  nécessaire  pour  empêcher  le  feu 
de  se  propager,  est  laissée  à  l'appréciation  des  tribunaux  ; 
il  n'est  pas  requis,  pour  que  cette  nécessité  soit  reconnue, 
que  la  destruction  ait  été  ordonnée  par  l'autorité. 

Enfin,  l'article  suivant  apporte  une  exception  à  Fart.  i8, 
d'après  lequel  l'assureur  ne  répondrait  pas  du  dommage 
résultant  du  vice  de  la  chose  (n®  481).  Les  vices  propres  des 
bâtiments  sont  souvent  difficiles  à  connaître  et  ont  pu  être 
ignorés  de  Fassuré  ;  d'ailleurs,  l'assureur  peut  faire  vérifier 
d'abord  l'état  de  ces  constructions  : 

«  La  disposition  de  l'article  18  n'est  pas  applicable  aux 
«  vices  propres  des  bâtiments  assurés  contre  Fincendie,  s'il 
«  n'est  pas  prouvé  que  Fassuré  en  avait  connaissance  au 
«  moment  du  contrat  (art.  35).  » 

Si  Fassuré  avait  eu  connaissance  de  ces  vices  au  moment 
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du  contrat,  il  serait  coupable  de  mauvaise  foi  et  ne  pour- 
rait profiter  de  celte  disposition  ;  mais  c'est  à  l'assureur  à 
prouver  cette  connaissance  des  vices,  ainsi  qu'il  résulte  des 
termes  de  l'art.  33. 

494.  RÈGLEMENT  ET  PAIEMENT  DE  L'INDEMNITÉ.  — 
«  En  cas  d'incendie  de  propriétés  bâties,  la  perte  éprobvée 
«  est  évaluée  par  la  comparaison  de  la  valeur  du  bâtiment 
«  avant  le  sinistre  avec  la  valeur  de  ce  qui  reste  immédia- 
te tement  après. 

«  Elle  est  payée  en  argent,  à  moins  que  la  reconstruction 
«  même  des  bâtiments  n  ait  été  stipulée  dans  l'assurance, 
(f  Dans  ce  dernier  cas,  f  assuré  idix.  rebâtir  ou  réparer,  aux 
«  frais  des  assureurs,  dans  un  temps  qui  sera  déterminé  au 
«  besoin  par  le  juge;  lassureur  a  le  droit  de  veiller  à  ce  que 
«  la  somme  dont  il  est  tenu  soit  employée  à  cette  fin 
«  (art.  36). 

Il  est  évident  qu'on  peut  convenir  aussi  que  l'assureur 
pourra  faire  reconstruire  lui-même,  au  cas  où  l'assuré 
négligerait  de  le  faire.  Mais  il  faut  pour  cela  une  convention 
expresse. 

495.  De  L'ASSURANCE  DES  RISQUES  LOCATIFS  ET 
DES  RISQUES  DÛ  RECOURS  DES  VOISINS.  —  L'assu- 
rance des  risques  locatifs  garantit  le  locataire  contre  le 
risque  résultant  de  la  responsabilité  que  lui  impose  l'art. 
1733  du  Code  civil;  d'après  cet  article,  «  le  locataire 
répond  de  l'incendie  à  moins  qu'il  ne  prouve  que  l'incen- 
die est  arrivé  par  cas  fortuit  ou  force  majeure,  ou  par  vice 
de  construction,  ou  que  le  feu  a  été  communiqué  par  une 
maison  voisine.  » 

Il  y  a  ici  une  présomption  de  faute  contre  le  locataire, 
présomption  que  celui-ci  peut  toutefois  combattre. 

L'assurance  contre  les  risques  du  recours  des  voisins  a 
pour  objet  de  garantir  un  propriétaire  ou  un  locataire  con- 
tre la    responsabilité  qui,  conformément   aux    principes 
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généraux,  lui  incomberait  parfois  au  cas  où  un  incendie 
survenu  chez  lui  aurait  communiqué  le  feu  aux  bâtiments 
des  voisins.  C'est  au  propriétaire  voisin  à  prouver  que  le 
dommage  a  été  occasionné  par  la  faute  de  celui  qu'il  pour- 
suit. 

L'article  37  règle  les  effets  de  ces  deux  assurances  en 
disant  que  l'assureur  ne  garantit  que  le  dommage  matériel 
résultant  immédiatement  et  directement  du  sinistre  : 

«  Lorsque  lassurance  a  pour  objet  les  risques  locatifs 
«  ou  les  risques  du  recours  des  voisins ,  lassureur,  en  cas 
«  de  sinistre,  n  est  tenu  que  des  dommages  matériels  qui 
«  en  sont  la  suite  immédiate  et  directe,  » 

Ainsi,  l'assurance  ne  s'étendra  pas  au  paiement  du  prix 
du  bail  pendant  le  temps  nécessaire  à  la  relocation,  que 
l'art.  1760  du  Code  civil  met  à  la  charge  du  locataire  lors- 
que le  bail  a  été  résilié  par  sa  faute. 

Cependant,  il  n'est  pas  défendu  aux  parties  de  déroger  à 
l'art.  37,  et  d'étendr-e  l'obligation  de  l'assureur. 

Mais  nous  devons  rappeler  ici,  qu'aucun  dommage  causé 
par  le  dol  ou  la  faute  grave  de  l'assuré  n'est  à  la  chafge  de 
l'assureur  (art.  16).  Donc,  l'assuré  ne  pourrait  se  faire 
indemniser,  par  exemple,  de  ce  qu'il  est  condamné  à  payer 
à  ses  voisins  par  suite  d'un  incendie  allumé  par  sa  faute 
grave.  On  ne  peut  se  garantir  contre  les  effets  d'une  telle 
faute. 

L'article  38  ajoute,  relativement  aux  mêmes  assurances: 

«  En  cas  d'incendie  d'un  immeuble,  l'indemnité  due  au 
«  locataire  qui  a  fait  assurer  le  risque  locatif  est  dévolue  au 
«  propriétaire  de  l'immeuble,  à  l'exclusion  des  créanciers 
«  de  l'assuré. 

«  De  même,  l'indemnité  due  par  l'assureur  des  risques 
«  du  recours  des  voisins  appartient  exclusivement  à  ceux-ci. 

«  Le  tout  sans  préjudice  des  droits  du  propriétaire  ou 
«  des  voisins,  dans  le  cas  où  l'indemnité  ne  les  couvrirait 
«  pas  de  la  perte.  » 

Il  est  très  naturel  que  les  créanciers  de  l'assuré  n'aient 
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aucun  droit  sur  Tindemnité:  cest  uniquement  en  vue  du 
paiement  éventuel  à  faire  au  propriétaire  ou  aux  voisins  que 
l'assurance  a  été  contractée  :  d'ailleurs,  l'indemnité  n  est  pas 
destinée  à  augmenter  l'actif  de  l'assuré,  donc  ses  créanciers 
ne  peuvent  la  réclamer  en  son  nom  ;  si,  d'ailleurs,  le  pro- 
priétaire ou  le  voisin  n'agissait  pas,  le  locataire  n'aurait 
pas  à  être  indemnisé. 

CHAPITRE    IL 
Des  assurances  de  récoltes. 

406.  Principes  généraux.  —  L'article  39,  se  fondant 
sur  l'intention  présumée  des  parties,  apporte,  pour  le  cas 
d'assurance  de  récoltes,  une  exception  à  la  règle  qui  fait 
évaluer  l'indemnité  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet  au  temps 
du  sinistre: 

«  En  cas  d'assurance  de  récoltes,  l'indemnité  est  réglée 
«  sur  la  valeur  que  les  fruits  auraient  eue  au  temps  de  leur 
«  maturité  ou  au  temps  où  il  est  d'usage  d'en  jouir  Si  le 
«  sinistre  n'était  pas  arrivé.  » 

On  comprend  la  raison  d'être  de  cette  disposition:  le  but 
de  ces  sortes  de  contrats  est  précisément  d'assurer  la  valeur 
que  les  fruits  sont  destinés  à  acquérir,  si  aucun  sinistre  ne 
se  produit. 

D'après  l'art.  1769  du  Code  ci  vil,  le  fermier  à  qui  la  moitié 
au  moins  d'une  récolte  a  été  enlevée  par  cas  fortuit ,  peut, 
moyennant  certaines  conditions,  demander  une  remise  du 
prix  de  sa  location.  Comme  l'assurance  ne  peut  être  une 
source  de  bénéfices,  l'art.  40  déclare  que  «  le  fermier,  qui,  en 
«  cas  de  sinistre,  a  été  indemnisé  par  l'assureur,  ne  peut 
«  demander  une  remise  du  prix  de  sa  location,  conformé- 
ce  ment  à  l'article  1769  du  Code  civil,  quà  concurrence  des 
«  primes  quil  a  déboursées,  » 

Il  est  certain  que  le  fermier  qui  n'aurait  fait  assurer 
qu'une  partie  de  la  valeur  de  la  récolte,  conserverait  son 
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action  contre  le  propriétaire  pour  la  partie  de  la  perte  dont 
il  n  aurait  pas  été  indemnisé. 

CHAPITRE    III. 
Des  assurances  sur  la  vie. 

497.  Principes  généraux.  —  Il  nest  plus  néces- 
saire de  montrer  lutilité  de  l'assurance  sur  la  vie  et  d'énu- 
mérer  les  raisons  qui  rendent  cette  institution  recomman- 
da ble.  L'homme  dont  lactivité  procure  Taisance  à  une 
famille  peut  la  prémunir  par  là  contre  les  fâcheuses  consé- 
quences matérielles  qu'entraînerait  pour  elle  la  mort  pré- 
maturée de  son  soutien.  Cette  assurance  est  susceptible  de 
rendre  encore  d'autres  services  ;  spécialement,  elle  procure 
à  celui  qui  n'a  pour  fortune  que  son  travail  et  ses  qualités 
personnelles,  le  moyen  de  fournir  des  garanties  réelles  à 
ceux  qui  traitent  avec  lui. 

Le  législateur  belge  a  donc  reconnu,  dans  la  loi  que 
nous  expliquons,  les  assurances  sur  la  vie.  L'article  41, 
résultat  de  longues  discussions  dans  le  détail  desquelles 
nous  n'entrerons  pas,  en  donne  les  principes  fondamen- 
taux. 

Les  trois  premiers  alinéas  de  cet  article  sont  ainsi 
conçus  : 

«  On  peut  assurer  sa  propre  vie  ou  la  vie  d'un  tiers.  » 

«  L'indemnité  à  payer  lors  du  décès  est  définitivement 
«  réglée  au  moment  du  contrat.  » 

((  L'assurance  sur  la  vie  d'un  tiers  est  nulle  s  il  est  établi 
«  que  le  contractant  n  avait  aucun  intérêt  à  rexistence  de 
<(  ce  tiers.  » 

On  peut  donc  assurer  la  vie  d'un  tiers  pourvu  qu'on  suit 
intéressé  à  son  existence. 

Si  le  preneur  d'assurance  n'avait  aucun  intérêt  sérieux  à 
cette  existence,  le  contrat  ne  serait,  comme  on  l'a  dit, 
qu'une  gageure  indigne  de    la   protection  des  lois.    Par 
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exemple,  un  créancier  peut  avoir  intérêt  à  faire  assurer  la 
vie  d'un  débiteur  qui  n'offre  pour  garantie  que  les  fruits  de 
son  travail  personnel.  Mais  il  n'est  pas  indispensable  que 
cet  intérêt  soit  pécuniaire.  Un  intérêt  d'affection  provenant, 
par  exemple,  des  liens  de  famille,  semble  suffisant  :  «  Ainsi, 
un  père,  par  son  travail,  son  industrie,  est  le  seul  soutien 
de  ses  enfants  ;  un  parent  de  ceux<i,  guidé  par  son  affec- 
tion pour  eux,  assure  la  vie  de  leur  père,  le  contractant 
n  a  aucun  intérêt  pécuniaire  à  cette  assurance  ;  mais  un 
mobile  plus  noble  le  détermine,  un  sentiment  de  famille 
rengage  à  faire  un  sacrifice  pour  assurer  l'avenir  de  ces 
enfants  ;  comment  cet  intérêt  d'affection  ne  légitimerait-il 
pas  le  contrat  tout  autant  qu'un  intérêt  pécuniaire  ?  (i) 

Pour  assurer  la  vie  d'un  tiers,  le  consentement  de  ce  der- 
nier n'est  pas  requis.  Le  législateur  n'avait  aucune  raison 
d'ordre  public  pour  exiger  cette  condition  ;  il  suffit  qu'on 
ait  un  intérêt  véritable  à  l'existence  du  tiers.  Le  tril^unal 
appréciera  en  fait  si  cet  intérêt  sérieux  existe  dans  les  cas 
qui  lui  seront  soumis. 

La  loi  déroge  en  cette  matière  au  principe  de  l'art.  20 
(n<*  483),  en  disant  que  l'indemnité  à  payer  est  définitive- 
ment réglée  lors  du  contrat. 

Il  ne  peut  être  question  ici,  comme  dans  les  autres  assu- 
rances, de  régler  l'indemnité  à  raison  de  la  valeur  de  l'objet 
au  temps  du  sinistre. 

L'an.  41  continue  :  «  L'assureur  ne  répond  point  de  la 
((  mort  de  celui  qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie,  lorsque 
M  cette  mort  est  le  résultat  d'une  condamnation  judiciaire, 
«  d'un  duel,  d'un  suicide,  sauf  la  preuve  que  celui-ci  n'a  pas 
«  été  volontaire,  ou  lorsqu'elle  a  eu  pour  cause  immédiate 
«  et  directe  un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'assuré  et 
«  dont  celui-ci  a  pu  prévoir  les  conséquences.  Dans  ces 
«  divers  cas,  l'assureur  conserve  les  primes,  s'il  n'y  a  con- 
«  vention  contraire.  » 

(1)  Rapport  fait  au  nom  des  Commissions  du  Sénat  par  M.  le  baron 
d'Anbtman  ;  Documents,  Sénat,  1872-1873,  p.  26. 
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Les  dispositions  de  cet  alinéa  sont  conformes  au  prin- 
cipe de  lart.  16,  qui  veut  qu'aucune  perte  ou  dommage 
causé  par  le  fait  ou  la  faute  grave  de  l'assuré  ne  soit  à  la 
charge  de lassureur. 

Remarquons  d  abord  qu'il  ne  s'agit  ici  que  de  la  mort 
de  celui  qui  a  fait  assurer  sa  propre  vie,  et  non  de  la 
mort  du  tiers  sur  la  vie  duquel  l'assurance  aurait  été  faite. 
Car  le  suicide,  le  duel,  la  condamnation  ou  le  délit  de  ce 
tiers  ne  sont  que  des  cas  fortuits  relativement  au  preneur 
d'assurance  et  au  bénéficiaire,  pourvu,  bien  entendu,  qu'au- 
cun dol  et  qu'aucune  faute  grave  ne  leur  soient  impu- 
tables. 

L'article  41  cite  quatre  cas  dans  lesquels  l'assureur  ne 
répond  pas  de  la  mort  de  celui  qui  a  assuré  sa  vie  :  i®  Le 
cas  où  l'assuré  a  été  condamné  à  mort;  car  le  crime  qui 
a  entraîné  cette  condamnation  ne  pouvait  être  une  source 
d'avantages  pécuniaires  pour  le  bénéficiaire  de  l'assurance. 

2^  La  mort  résultant  à' un  duel;  cette  mort  est  volontaire 
comme  celle  qui  provient  d'un  suicide,  et  le  duel  est  un 
délit  prévu  (bien  que  trop  peu  sévèrement  puni)  par  nos  lois 
pénales. 

3°  Lorsque  la  mort  est  le  résultat  d'«/i  suicide.  Le  suicide 
rentre  sans  conteste  dans  la  catégorie  des  fautes  graves. 
Mais  la  loi  fait,  avec  raison,  exception  pour  le  cas  où  le 
suicide  n'a  pas  été  volontaire,  par  exemple,  quand  il  a  été 
le  fait  d'un  individu  en  état  de  démence.  C'est,  non  pas  à 
l'assureur  à  prouver  que  le  suicide  a  été  volontaire,  raais 
au  preneur  ou  au  bénéficiaire  de  l'assurance  à  établir  la 
folie  ou  toute  autre  circonstance  excluant  la  Volonté.  La 
famille  de  l'assuré  est  plus  à  même  que  l'assureur  de  con- 
naître et  de  prouver  les  faits  qui  ont  déterminé  le  suicide. 

40  Lorsque  la  mort  a  eu  pour  cause  immédiate  et  directe 
un  crime  ou  un  délit  commis  par  l'assuré,  et  dont  celui-ci 
a  pu  prévoir  les  conséquences  :  on  peut  donner  pour  exem- 
ple l'hypothèse  où  l'assuré,  ayant  attenté  à  la  vie  d'une  per- 
sonne, aurait  été  tué   par  celle-ci,   en  cas   de   légitime 
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défense  :  ici,  la  mort  a  été  causée  directement  par  un  crime, 
dont  l'assuré  a  pu  prévoir  les  conséquences.  Mais  il  ne 
suffit  pas  que  la  mort  de  l'assuré  résultât  indirectement 
d  un  acte  délictueux,  comme  au  cas  où  un  chasseur  serait 
tué  par  des  gardes  alors  qu'il  chassait  sans  port  d'armes  ou 
en  temps  prohibé. 

Dans  les  différents  cas  que  nous  venons  de  citer,  l'assu- 
reur a  couru  les  risques  pendant  un  certain  temps  :  c'est 
pourquoi,  conformément  au  principe  énoncé  à  l'art.  i6, 
notre  art.  41  dit  qu'il  conservera  les  primes,  sauf  conven- 
tion contraire. 

498.  Du  TRANSFERT  DE  L'ASSURANCE  A  UN  TIERS.  — 
Il  est  permis  à  celui  qui  a  fait  assurer,   soit  sa  propre 

vie,  soit  la  vie  d'un  tiers,  de  transmettre  ses  droits  à  une 
autre  personne.  Cette  transmission  s'opère  conformément  à 
l'article  42  : 

«  La  transmission  des  droits  résultant  de  l'assurance 
«  s'opère  par  le  transfert  de  la  police  signé  par  le  cédant,  le 
(f  cessionnaire  et  l'assureur.  » 

499.  Du  DROIT  DE  LA  PERSONNE  DÉSIGNÉE  SUR 
L'INDEMNITÉ  PAYABLE  AU  DÉCÈS  DE  L'ASSURÉ.  —  «  La 
«  somnie  stipulée  payable  au  décès  de  l'assuré,  dit  l'art.  43, 
«  appartient  à  la  personne  désignée  Adin^X^  contrat,  sans 
<(  préjudice  de  l'application  des  règles  du  droit  civil  relatives 
«  au  rapport  et  à  la  réduction  du  chef  des  versements  faits 
«  par  l'assuré.  » 

Remarquons  que,  dans  cet  article,  le  mot  assuré  désigne 
d'abord  celui  dont  la  vie  est  assurée,  puis  le  preneur  d'assu- 
rance, ce  qui  n'est  pas  toujours  une  seule  et  même  per- 
sonne. 

Les  mots  :  la  personne  désignée  dans  le  contrat^  doivent 
s'entendre  dans  un  sens  large  :  ainsi  on  peut  indiquer  d'une 
façon  générale  comme  bénéficiaires,  les  héritiers  de  l'assuré. 

Conformément  à  l'art.   1 121  du  Code  civil  (v.  len»  52),  il 
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faut  dire  que  la  stipulation  d  assurance  au  profit  d'un  tiers 
devient  irrévocable  quand  le  tiers  la  acceptée. 

Uart.  43  réserve,  relativement  aux  primes  payées  par  le 
preneur,  l'application  des  règles  du  rapport  entre  cohéritiers 
et  de  la  réduction  au  cas  où  la  quotité  disponible  a  été 
excédée  (art.  843  et  suiv.,  913  et  suiv.  Code  civil). 


LIVRE  II. 

DU  COMMERCE  MARITIME. 
(Loi  du  31  août  1879.) 

TITRE  1er. 
Des  navires  et  autres  bâtiments  de  mer. 

5oo.  Notions  préliminaires.  —  Le  droit  maritime 
comprend  l'ensemble  des  règles  qui  régissent  la  mer  et  ses 
rivages,  les  marins,  les  navires,  les  expéditions  maritimes 
et  les  contrats  auxquels  ces  expéditions  donnent  lieu  (i). 
Le  livre  II  du  Code  de  commerce  est  loin  d'embrasser 
toutes  ces  matières  :  il  ne  traite  que  des  bâtiments  de  mer, 
des  ventes  dont  ils  peuvent  être  l'objet,  des  créances  à  la 
garantie  desquelles  ils  peuvent  être  affectés,  des  personnes 
auxquelles  ils  appartiennent,  des  équipages,  de  la  charte- 
partie  ou  louage  maritime,  du  transport  des  passagers  par 
mer,  du  prêt  à  la  grosse,  des  assurances  maritimes. 

Le  deuxième  livre  du  Code  de  commerce  de  1808, 
consacré  au  commerce  maritime,  reproduit  presque  géné- 
ralement les  dispositions  de  l'ordonnance  célèbre  de  168 1. 

La  loi  belge  du  21  août  1879  a  remplacé  chez  nous  le 
livre  II  de  l'ancien  Code,  auquel  elle  a  apporté  nombre 

(1)  Dalloz,  Répertoire  V".  Droit  maritime. 
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de  modifications.  Parmi  les  innovations  de  la  législation 
nouvelle,  nous  devons  citer  avant  tout  l'institution  de 
rhypolhèque  maritime. 

Ajoutons  que  le  titre  II  du  livre  II  du  Code  de  1808, 
concernant  la  saisie  et  la  vente  des  navires^  n'a  pas  été 
modifié.  Le  contenu  de  ce  titre  {art.  197  à  21 5)  a  été  ajouté 
au  Code  de  procédure  civile  pour  y  être  observé  jusqu'à  la 
revision  de  ce  dernier  Gode  (art.  237  de  la  loi  nouvelle). 

Il  n'entre  pas  dans  notre  plan  de  donner  le  commentaire 
dç  la  loi  relative  au  commerce  maritime.  Nous  nous  bor- 
nerons à  reproduire  ses  dispositions  avec  quelques  mots 
d'explication. 

Soi.  Notion,  nature  et  mode  de  transmission 
DE  LA  PROPRIÉTÉ  DES  NAVIRES.  —  Sans  entrer  dans 
les  détails  que  réclamerait  une  notion  complète  de  la  matière, 
disons  que  Iç  mot  navire  s^applique  en  général  à  toute  con- 
struction qui,  avec  un  armement  et  un  équipage  propre, 
est  destinée  à  naviguer  sur  la  mer  et  à  transporter  les  per- 
sonnes ou  les  choses  (i). 

Dans  la  loi  comme  dans  les  contrats,  le  mot  navire^ 
lorsqu'aucune  circonstance  ou  aucune  clause  ne  restreint 
sa  signification,  comprend  de  plein  droit  les  agrès  et  appa- 
raux^ c'est-à-dire  les  différents  accessoires  indispensables 
à  la  navigation,  tels  que  le  canot,  la  chaloupe,  les  mâts, 
les  voiles,  les  cordages,  les  ancres,  etc.,  et  même  les  canons 
destinés  à  l'armement  du  navire  et  disposés  pour  son  usage 
habituel  (2).  Le  navire  avec  ses  accessoires  est  désigné  par 
le  mot  corps  qu'on  oppose  au  levinQ  facultés  désignant  les 
marchandises  et  autres  objets  qui  composent  le  charge- 
ment. 

L'art.  1^^  de  la  loi  du  4  septembre  1879  nous  dit  quelle 
est  la  nature  des  navires  : 


(1)  Alauzet,  t.  IV,  no  1626. 

(2)  Pardessus,  Droit  commercial f  t.  II,  n"  599. 
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Les  navires  et  autres  bâtiments  de  mer  sont  meubles  ;  néan- 
moins, ils  peuvent  être  hypothéqués. 

Que  les  navires  soient  de  nature  mobilière,  c'est  ce  qui 
résulte  déjà  de  la  définition  que  nous  avons  donnée  des 
meubles  (n^  17).  Mais  l'importance  de  ces  objets  les  soumet 
à  des  règles  spéciales.  Ainsi,  ils  peuvent  aujourd'hui  être 
hypothéqués  ;  la  vente  des  navires  doit  être  faite  par  écrit 
et,  comme  celle  des  immeubles,  être  transcrite  pour  être 
opposable  aux  tiers;  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothé- 
caires peuvent  les  suivre  en  quelques  mains  qu'ils  passent, 
ce  qui  n  a  pas  lieu  pour  les  autres  meubles  ;  enfin,  la  saisie 
des  navires  est  soumise  à  des  règles  particulières. 

L'art.  2  traite  de  la  vente  des  navires  : 

La  vente  volontaire  d'un  navire  doit  être  feite  par  écrit  et  peut  avoir 
lieu  par  acte  public  ou  par  acte  sous  signature  privée. 

Elle  peut  être  faite  pour  le  navire  entier  ou  pour  une  portion  du 
navire,  le  navire  étant  dans  le  port  ou  en  voyage. 

L'acte  est  transcrit  en  entier  sur  un  registre  à  ce  destiné  au  bureau 
de  la  conservation  des  hypothèques  à  Anvers.  Jusque-là,  il  ne  peut 
être  opposé  aux  tiers  qui  auraient  contracté  sans  fraude  (à  rapprocher 
de  l'art,  i*"""  de  la  loi  du  16  déc.  i85i  sur  le  régime  hypothécaire,  n®  3q). 

5o2.  Des  privilèges  sur  les  navires.  —  Nous 
avons  dit  déjà  (n®  292)  qu'il  existe  une  série  de  privilèges 
spéciaux  au  droit  maritime. 

L'article  3  et  suivants  traitent  des  privilèges  sur  les 
navires. 

Art.  3.  Les  créanciers  ayant  privilège  ou  hypothèque  inscrite  sur 
un  navire  le  suivent,  en  quelques  mains  qu'il  passe,  pour  être  collo- 
ques et  payés  suivant  l'ordre  de  leurs  créances  ou  inscriptions.  » 

L'article  suivant  énumère  les  dettes  privilégiées  et  indi- 
que en  même  temps  Tordre  dans  lequel  ces  privilèges  doi- 
vent être  exercés. 

Art.  4.  Sont  privilégiées,  dans  l'ordre  où  elles  sont  rangées,  les 
créances  ci-après  désignées  : 
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1»  Les  frais  de  justice  et  autres.fiaits  pour  panenir  à  la  vente  et  à  la 
distribution  du  prix  ; 

2»  Les  droits  de  navigation  établis  conformément  à  la  loi,  ainsi  que 
les  frais  de  remorquage  ; 

30  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du  bâtiment,  depuis  son 
entrée  dans  le  port  jusqu'à  la  vente  ; 

40  Le  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  déposés  les  agrès  et  les 
apparaux  ; 

50  Les  frais  d'entretien  du  bâtiment  et  de  ses  agrès  et  apparaux 
depuis  son  entrée  dans  le  port  ; 

6^  Les  frais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage  ou  da 
l'assistance  maritime  pour  le  dernier  voyage; 

7®  Les  loyers  et  gages  du  capitaine  et  autres  gens  de  l'équipage, 
employés  depuis  l'ouverture  du  dernier  rôle  d'équipage,  quel  que  soit 
le  mode  de  rémunération  de  leurs  services  ; 

8°  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment 
pendant  le  dernier  voyage,  et  le  remboursement  du  prix  des  marchan- 
dises par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

90  Les  sommes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures,  travaux, 
main-d'œuvre,  pour  radoub,  victuailles,  armement  et  équipement, 
avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué  ; 

100  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction,  si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ; 

Si  les  fournisseurs  et  ouvriers  «ont  su  que  le  navire  était  construit 
à  forfait  par  un  entrepreneur  pour  le  compte  d'un  tiers,  le  privilège 
existe  à  concurrence  seulement  de  la  somme  dont  celui-ci  se  trouve 
débiteur  envers  l'entrepreneur  au  moment  où  l'action  est  intentée  ; 

ii^Les  sommes  avancées  pour  la  construction  d'un  navire  par 
celui  pour  le  compte  duquel  le  navire  est  construit,  si  le  navire  ne  lui 
a  point  encore" été  livré  ; 

i2<>  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites  sur  le  corps,  quille, 
agrès,  apparaux  et  sur  armement  et  équipement  du  navire,  dues  pour 
le  dernier  voyage,  quand  l'assurance  est  faite  au  voyage,  ou  pour  la 
dernière  année,  quand  l'assurance  est  faite  à  l'année; 

iB*»  Les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs,  pour  défaut  de  déli- 
vrance des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou  pour  remboursement 
des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises  par  la  faute  du  capi- 
taine ou  de  l'équipage  ; 

140  Les  dommages-intérêts  dus  pour  cause  d'abordage  ; 

i5®  Les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire  pour  son  prix. 

Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numéros  du  présent  arti- 
cle viendront  en  concurrence  et  au  marc  le  franc,  en  cas  d'insuffisance 
du  prix. 
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L'article  5  règle  la  forme  dans  laquelle  Texistence  et  la 
légitimité  de  chacune  de  ces  créances  doivent  être  justi- 
fiées : 

Art.  5.  Le  privilège  accordé  aux  créances  énoncées  dans  le  précédent 
article  ne  peut  être  exercé  qu*autaAt  qu'elles  seront  justifiées  dans  les 
formes  suivantes  : 

1°  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les  états  de  frais  arrêtés 
par  les  juges  ou  tribunaux  compétents  ; 

2»  Les  droits  de  navigation  et  autres,  par  les  quittances  légales  des 
receveurs  ; 

3»  Les  créances  désignées  par  les  n®»  3,  4  et  5  de  Tarticle  4  seront 
constatées  par  des  états  arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  com- 
merce ; 

40  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les  rôles  d'armement  et 
de  désarmement,  arrêtés  dans  les  bureaux  du  commissaire  maritime  ; 

5°  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  marchandises  vendues  pour 
les  besoins  du  navire  pendant  le  dernier  voyage,  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine,  appuyés  de  procês-verbaux  signés  par  le  capitaine  et 
les  principaux  de  l'équipage,  constatant  la  nécessité  des  emprunts  ; 

60  Les  fournitures  pour  l'armement,  équipement  et  victuailles  du 
navire  seront  constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états  visés  par 
le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur,  dont  un  double  sera  déposé  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce  avant  le  départ  du  navire,  ov.,  au  plus 
tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ  ; 

70  Les  sommes  dues  aux  fournisseurs  et  ouvriers  employés  à  la 
construction  du  navire  et  les  avances  faites  pour  sa  construction,  par 
tous  les  moyens  de  preuve  prévus  par  l'article  25  de  la  loi  du  1 5  décem- 
bre 1872  (v.  le  no  336). 

8»  Les  primes  d^assurances  seront  constatées  par  les  polices  ou  par 
les  extraits  des  livres  des  courtiers  d'assurances  ; 

90  Les  frais  et  indemnités  dus  à  l'occasion  du  sauvetage  ou  de 
l'assistance  maritime,  les  dommages-intérêts  dus  aux  affréteurs  et  ceux 
dus  pour  cause  d'abordage,  seront  constatés  par  les  jugements  ou  par 
les  sentences  arbitrales  qui  sont  intervenues,  ou  par  les  règlements 
arrêtés  entre  les  parties  et  approuvés  par  le  président  du  tribunal  de 
commerce  ; 

10°  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant  date  certaine  et  rendu 
public  par  inscription  sur  le  registre  du  conservateur  des  hypothèques. 

L'article  6  parle  de  l'extinction  des  privilèges  sur  les 
navires.  Il  rappelle  d'abord,  ce  qui  est  inutile,  qu'ils  s'étein- 
dront avec  les  ©"bligations  elles-mêmes.  Mais,  l'obligation 
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continuant  à  subsister,  laffectation  particulière  du  navire 
aux  créanciers  peut  disparaître  dans  les  deux  cas  détaillés 
dans  cet  article  : 

Art.  6.  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints,  indépendamment 
des  moyens  généraux  d'extinction  des  obligations  : 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes  établies  par  la  loi  ; 

Ou  par  la  vente  volontaire  transcrite  conformément  à  l'article  2, 
publiée  dans  un  des  journaux  d'Anvers,  de  Gand  et  dans  ceux  du  port 
d'armement,  et  affichée  au  mât  ou  à  la  partie  la  plus  apparente  du 
navire,  sans  opposition  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur  notitiée 
dans  le  mois  de  la  publication  et  de  l'affiche  tant  au  vendeur  qu'à 
l'acheteur. 

Néanmoins,  les  droits  de  préférence  de^  créanciers  subsistent  sur  le 
prix,  tant  que  celui<l  n'a  pas  été  payé  ou  distribué. 

D*autres  privilèges  spéciaux  au  droit  maritime  sont 
aussi  mentionnés  dans  la  suite  de  la  loi  (v.  notamment  les 
art.  63,  71,  81,  1 14,  124,  160,  etc.). 


TITRE  II. 
Des  propriétaires  de   navires  et  des  équipages. 

CHAPITRE  PREMIER. 
Des  propriétaires    de    navires. 

5o3.  Notions  générales,  situation  des  copro- 
priétaires D'UN  navire.  —  Un  navire  peut  être  la 
propriété  d'une  ou  de  plusieurs  personnes  :  dans  ce  dernier 
cas,  on  le  suppose  divisé  en  un  certain  nombre  de  parties 
égales,  ordinairement  vingt-quatre,  appelées  quirats^  et  les 
divers  copropriétaires  le  sont  pour  un  ou  plusieurs  quirats, 
suivant  l'étendue  de  leur  part. On  les  nomme  quirataires  ou 
portionnaires.  Une  telle  copropriété  ne  constitue  pas 
nécessairement  une  société  de  commerce,  mais  une  simple 
communauté.  Ordinairement,  le  propriétaire  d'un  navire 
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larme  lui-même  ,  en  compose  ^équipage ,  soit  qu*il 
remploie  lui-même,  soit  qu'il  le  loue  ;  il  est  alors  proprié- 
taire armateur  ;  mais  s*il  loue  le  bâtiment  désarmé,  c  est  au 
locataire  qu'appartient  la  qualité  d'armateur. 

L  art.  1 1  nous  dit  quelles  sont  les  règles  à  suivre  lorsque 
le  navire  appartient  à  plusieurs  :  Tavis  de  la  majorité  fait 
loi  pour  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun:  l'entreprise 
du  voyage,  le  choix  du  capitaine  et  de  l'équipage,  TafiFréte- 
ment  du  navire,  etc.  Ce  principe,  dérogatoire  au  droit 
conmiun,  ne  serait  pas  appliqué  s'il  y  avait  une  convention 
contraire. 

En  outre,  contrairement  au  droit  conunun,  qui  veut  que 
personne  ne  puisse  être  contraint  à  rester  dans  l'indivision, 
la  loi  décide  que  la  licitation  du  navire  ne  peut  avoir  lieu 
que  sur  la  demande  de  propriétaires  formant  ensemble  la 
moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire. 

Mais  s'il  s'agissait  de  la  vente  volontaire,  et  non  de  la 
licitation,  l'avis,  même  de  la  majorité,  ne  l'emporterait 
plus  :  il  faudrait  l'unanimité  des  cointéressés.  Voici  donc 
l'article  dont  nous  parlons  : 

Art.  11.  En  tout  ce  qui  concerne  T intérêt  commun  des  proprié- 
taires d'un  navire,  l'avis  de  la  majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'intérêt  dans  le  navire, 
excédant  la  moitié  de  sa  valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée  que  sur  la  demande 
des  propriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le 
navire,  s'il  n'y  a,  par  écrit,  convention  contraire. 

En  cas  de  licitation,  les  charges  grevant  chaque  part  de  propriété 
du  navire  passent  de  plein  droit  sur  la  part  du  prix  qui  en  représente  la 
valeur. 

L'alinéa  2«  de  cet  article  dit  cominent  on  détermine  la 
majorité:  ainsi,  l'avis  d'une  seule  personne  possédant  les 
treize  vingt-quatrièmes  du  navire  l'emporterait  sur  l'avis 
contraire  des  autres  communistes,  quel  qu'en  soit  le  nom- 
bre, qui  ne  réuniraient  ensemble  que  les  onze  vingt-qua- 
trièmes de  la  propriété. 
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504.  DE  LA  RESPONSABILITÉ  DU  PROPRIÉTAIRE  QUANT 
AUX  FAITS  DU  CAPITAINE.  SITUATION  DU  CAPITAINE  CON- 
GÉDIÉ.  —  Art.  7.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civilement  res- 
ponsable des  faits  du  capitaine  et  tenu  des  engagements  contractés  par 
ce  dernier,  pour  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

Il  peut,  dans  tous  les  cas,  s'affranchir  de  ces  obligations  par  l'aban- 
don du  navire  et  du  fret. 

Toutefois,  la  faculté  de  se  libérer  par  l'abandon  n'est  pas  accordée 
à  celui  qui  est  en  même  temps  capitaine  et  propriétaire  ou  coproprié- 
taire du  navire.  S'il  n'est  que  copropriétaire,  le  capitaine  n'est  respon- 
sable des  engagements  contractés  par  lui  pour  ce  qui  est  relatif  au 
navire  et  à  l'expédition  que  dans  la  proportion  de  son  intérêt. 

Le  recours  du  propriétaire  ou  des  copropriétaires  contre  leurs  assu- 
reurs ne  sera  pas  compris  dans  l'abandon. 

Art,  8.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  s'il  n'y  a  convention  par  écrit. 

Art.  g.  Si  le  capitaine  congédié  est  copropriétaire  du  navire,  il 
peut  renoncer  à  la  copropriété  et  exiger  le  remboursement  du  capital 
qui  la  représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des  experts  convenus  ou 
nommés  d'office. 

Il  résulte  de  l'alinéa  2  de  Tart.  1 1 ,  reproduit  au  n®  précé- 
dent, que  le  capitaine  ne  pourrait  être  congédié  lorsque  sa 
part  de  copropriété  excède  la  moitié. 

5o5.  De  l'armateur  mandataire  des  propri- 
étaires. —  Comme,  en  pratique,  les  copropriétaires  d'un 
navire  chargent  souvent  de  la  gestion,  ou  l'un  d'entre  eux, 
ou  un  mandataire  non  propriétaire,  le  législateur  a  cru  bon 
de  préciser  la  situation  de  ce  mandataire  : 

Art.  10.  L'armateur  qui  est  copropriétaire  ou  mandataire  des  pro- 
priétaires représente  en  justice  les  propriétaires  du  navire  pour  tout  ce 
qui  est  relatif  à  l'armement  et  à  l'expédition. 
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CHAPITRE  II. 
Des  équipages. 

Section  I.  —  Du  capitaine. 
§  i*»".  —  Des  droits  et  devoirs  du  capitaine. 

5o6.  Dispositions  de  la  loi.  —  Le  Code  de  com- 
merce ne  s  occupe  pas  du  capitaine  au  point  de  vue  des 
fonctions  publiques  qu*il  remplit  comme  dirigeant  le  vais- 
seau et  commandant  Téquipage  et  les  passagers  ;  il  régie 
exclusivement  la  responsabilité  civile  du  capitaine  comme 
mandataire  et  préposé  de  l'armateur;  il  ne  s'occupe  de  ses 
fautes  qu'au  point  de  vue  des  intérêts  privés  qu'elles  peuvent 
atteindre. 

Art.  12.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  chargé  de  la  conduite 
d'un  navire  ou  autre  bâtiment,  est  garant  de  ses  fautes,  même  légères^ 
dans  l'exercice  de  ses  fonctions. 

Art.    i3.   Il  est  responsable  des  marchandises  dont  il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 

Art.  14.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équipage  du  navire, 
et  de  choisir  et  louer  les  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage;  ce  qu'il 
fera  néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires,  lorsque  ceux-ci  seront 
sur  les  lieux  ou  qu'ils  y  seront  représentés  par  des  fondés  de  pou- 
voirs. 

Art.  i5.  Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et  parafé  par  l'un  des 
juges  du  tribunal  de  commerce,  ou  par  le  bourgmestre  ou  échcvin,  dans 
les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 

Ce  registre  contient  : 

Les  résolutions  prises  pendant  le  voyage. 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire,  et  généralement  tout 
ce  qui  concerne  le  fait  de  sa  charge,  et  tout  ce  qui  peut  donner  lieu  à 
un  compte  à  rendre,  à  une  demande  à  former. 

Art.  16.  Le  capitaine  est  tenu,  avant  de  prendre  charge,  de  faire 
visiter  son  navire,  aux  termes  et  dans  l^  formes  prescrits  par  les  règle- 


ments. 
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Le  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ;  il  en  est  délivré  extrait  au  capitaine.  (1) 

Art.  17.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord  : 

L*acte  de  propriété  du  navire, 

Les  lettres  de  mers,  (2) 

Le  rôle  d'équipage,  (3) 

Les  connaissements, 

Les  procès- verbaux  de  visite, 

Les  acquits  de  payement  ou  à  caution  des  douanes. 

Art.  18.  Le  capitaine  est  ténu  d'être  en  personne  dans  son  navire 
à  rentrée  et  à  la  sortie  des  ports,  havres  ou  rivières. 

Art.  19.  En  cas  de  contravention  aux  obligations  imposées  par 
les  quatre  articles  précédents,  le  capitaine  est  responsable  de  tous  les 
événements  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  chargement. 

Art.  20.  Le  capitaine  répond  également  de  tbut  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées  sur  le  tillaç  de  son 
vaisseau  sans  le  consentement  par  écrit  du  chargeur. 

Est  assimilé  au  tillac  toute  construction  ne  faisant  pas  corps  avec  la 
membrure  du  vaisseau. 

Art.  21.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse  que  par  la  preuve 
d'obstacle  de  force  majeare. 

Art.  22.  Lorsque  les  propriétaires  ou  leurs  fondés  de  pouvoir  sont 
sur  les  lieux,  le  capitaine  ne  peut,  sans  leur  autorisation  spéciale,  faire 
travailler  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des  voiles,  cordages  et  autres 
choses  pour  le  bâtiment,  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps  du 
navire,  ni  fréter  le  navire. 

Art.  23.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement  des  propriétaires 
et  que  quelques-uns  d'eux  fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  néces- 
saires pour  l'expédier,  le  capitaine  pourra,  en  ce  cas,  vingt-quatre 
heures  après  éommation  faite  aux  refusants  de  fournir  leur  contingent, 
emprunter  p6ur  leur  compte  même  hypothécairement  sur  leur  portion 
d'intérêt  dans  le  navire,  avec  autorisation  du  juge. 

Art.  24.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  il  y  a  nécessité  de  pourvoir 
à  des  réparations,  achats  de  victuailles  ou  autres  besoins  pressants  du 

(1)  V.  à  la  suite  de  la  loi,  l'arrêté  royal  du  i®'  août  1880. 

(2)  On  entend  par  lettre  de  mer  le  document  qui  constate  la  natio- 
nalité du  navire  et  son  droit  de  naviguer  sous  pavillon  belge  (loi  du 
20  janvier  1873). 

(3)  Le  rôle  déquipag^  est  l'état  certifié  de  toutes  les  personnes  qui  se 
trouvent  à  bord  d'un  navire.  Il  est  formé  parles  commissaires  mari- 
times chargés  de  la  surveillance  de  la  navigation  (loi  du  27  septembre 
1842  sur  la  police  maritime). 
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navire»  le  capitaine,  après  l'avoir  constaté  par  un  procès- verbal  signé 
des  principaux  de  Téquipage,  pourra,  en  se  faisant  autoriser  en  Belgique 
par  le  tribunal  de  commerce,  ou,  à  défaut,  par  le  juge  de  paix,  chez 
rétranger  par  le  consul  ou  le  vice-consul,  ou,  à  défaut,  par  le  magistrat 
des  lieux,  emprunter  sur  le  corps  et  la  quille  du  vaisseau  ou  sur  le 
chargement,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  con- 
currence de  la  sonmie  que  les  besoins  constatés  exigent. 

Le  magistrat  qui  a  autorisé  Temprunt  en  fait  mention  sur  le 
registre  de  bord. 

Les  propriétaires,  ou  le  capitaine  qui  les  représente,  tiendront 
compte  des  marchandises  vendues  d'après  les  cours  des  marchandises 
de  même  nature  et  qualité  dans  le  lieu  de  la  décharge  du  navire,  à 
l'époque  de  son  arrivée. 

L'affréteur  unique  ou  les  chargeurs  divers  qui  sont  tous  d'accord 
peuvent  s'opposer  à  la  vente  ou  à  la  mise  en  gage  de  leiu^  marchan- 
dises, en  les  déchargeant  et  en  payant  le  fret  à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé. 

A  défaut  du  consentement  d'une  partie  des  chargeurs,  ceux  qui 
veulent  user  de  la  faculté  de  déchargement  sont  tenus  du  fret  entier  sur 
leurs  marchandises. 

Dans  les  deux  cas,  ceux  qui  auront  fiait  d^ai^er  leurs  marchan- 
dises devront  payer  leur  quote-part  dans  les  avaries  survenues  jusqu'au 
moment  du  déchargement. 

Art.  25.  Le  capitaine,  avant  son  départ  d'un  port  étranger  pour 
revenir  en  Belgique,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  propriétaires  ou  à  leurs 
fondés  de  pouvoirs,  un  compte  signé  de  lui, "contenant  l'état  de  son 
chargement,  le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison,  les  sommes  par 
lui  empruntées,  les  noms  et  demeures  des  préteurs. 

Art.  26.  Le  capitaine  qui  aura  sans  nécessité  pris  de  r«rgent  sur  le 
corps,  avitaillement  ou  équipement  du  navire,  engagé  ou  vendu  des 
marchandises  ou  des  victuailles,  ou  qui  aura  employé  dans  ses  comptes 
des  avaries  et  des  dépenses  supposées,  sera  responsable  envers  l'arme- 
ment, et  personnellement  tenu  du  remboursement  de  l'argent  ou  du 
payement  des  objets,  sans  préjudice  de  la  poursuite  criminelle,  s'il  y  a 
lieu. 

Art.  27.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement  constatée,  le  capi- 
taine ne  peut,  à  peine  de  nullité  de  la  vente,  vendre  le  navire,  sans  un 
pouvoir  spécial  des  propriétaires. 

Art.  28.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour  un  voyage,  est  tenu 
de  l'achever,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts  envers  les  pro- 
priétaires et  les  affréteurs. 

Art.  29.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun  sur  le  charge- 
ment ne  peut  prendre  à  bord  aucune  marchandise  pour  son  compte 
particulier,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 
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Art.  3o.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions  mentionnées  dans 
l'article  précédent,  le  capitaine  est  privé  de  sa  part  dans  le  profit  com- 
mun sans  préjudice  de  plus  amples  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  3 1.  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son  navire  pendant  le 
voyage  pour  quelque  danger  que  ce  soit,  sans  l'avis  des  officiers  et 
principaux  de  l'équipage  ;  et,  en  ce  cas,  il  est  tenu  de  sauver  avec  lui 
l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les  plus  précieuses  de  son 
chargement,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre  nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus  par  quelque  cas  for- 
tuit, le  capitaine  en  demeurera  déchargé. 

Art.  32.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son 
arrivée,  de  foire  viser  son  registre  et  de  faire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer  : 

Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ  ; 

La  route  qu'il  a  tenue  ; 

Les  hasards  qu'il  a  courus  ; 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire,  et  toutes  les  circonstances 
remarquables  de  son  voyage. 

Art.  33.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le  président  du  tri- 
bunal de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n  y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  le  rapport 
est  foit  au  juge  de  paix  du  canton. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  est  tenu  de  l'envoyer,  sans 
délai,  au  président  du  tribunal  de  commerce  le  plus  voisin. 

Dans  l'un  et  l'autre  cas,  le  dépôt  en  est  fait  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

Art.  34.  Si  le  capitaine  aborde  dans  un  port  étranger,  il  est  tenu 
de  se  présenter  au  consul  de  Belgique,  de  lui  faire  un  rapport,  et  de 
prendre  un  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée  et  de  son  départ, 
l'état  et  la  natufe  de  son  chargement. 

Art.  35.  Si,  pendant  le  cours  du  voyage,  le  capitaine  est  obligé  de 
relâcher  dans  un  port  belge,  il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  la  décla- 
ration est  faite  au  juge  de  paix  du  canton. 

Si  la  relâche  forcée  a  lieu  dans  un  port  étranger,  la  déclaration  est 
faite  au  consul  de  Belgique,  ou,  à  son  défaut,  au  magistrat  du  lieu. 

Art.  36.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage,  et  qui  s'est  sauvé  seul  ou 
avec  partie  de  son  équipage,  est  tenu  de  se  présenter,  en  Belgique, 
devant  le  juge  du  lieu,  ou,  à  défaut,  devant  toute  autre  autorité  civile  ; 
à  l'étranger,  devant  le  consul  de  Belgique,  ou,  à  son  défaut,  devant  le 
magistrat  du  lieu,  d'y  faire  son  rapport,  de  le  faire  vérifier  par  ceux  de 
son  équipage  qui  se  seraient  sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui.  et  d'en 
lever  expédition.  ^  , 
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Art.  37.  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le  juge  reçoit  l'inter- 
rogatoire des  gens  de  l'équipage,  et,  s'il  est  possible,  des  passag^^ 
sans  préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis  à  la  décharge  du 
capitaine,  et  ne  font  point  foi  en  justice,  excepté  dans  le  cas  où  le  capi- 
taine naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait  son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux  parties. 

Art.  38.  Hors  les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  petit 
décharger  aucune  marchandise  avant  d'avoir  fait  son  rapport. 

Art.  3g.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pendant  le  voyage, 
le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des  principaux  de  l'équipage,  pourra 
contraindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particulier  de  les  mettre  en 
commun,  à  la  charge  de  leur  en  payer  la  valeur. 

§  2.  —  Du  connaissement. 

507.  Notion,  forme  du  connaissement  et  foi  due 
A  ce  titre.  —  Le  connaissement,  ou  reconnaissance  des 
marchandises  dont  se  charge  le  capitaine,  est  aux  transports 
maritimes  ce  que  la  lettre  de  voiture  est  aux  transports 
terrestres  (v.  le  n^  420)  ;  on  lappelle  aussi  police  de  char- 
gement, 

L  existence  d'un  contrat  de  charte-partie  (v.  plus  loin) 
ne  dispense  pas  de  dresser  un  connaissement  constatant  la 
réalisation  de  l'engagement  pris  dans  la  chartCrpartie  de 
charger  les  marchandises.  En  général,  le  connaissement  est 
imprimé,  avec  des  blancs  qu'on  remplit  à  la  main. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur,  ou  à 
personne  dénommée.  Entre  les  mains  de  l'expéditeur,  ce  titre 
représente  les  marchandises  auxquelles  il  se  rapporte. 
Quand  il  est  au  porteur,  la  remise  qui  en  est  faite  à  un  tiets 
suffit  pour  autoriser  celui-ci  à  réclamer  l'exécution  des  con- 
ventions qui  y  sont  constatées.  Quand  il  est  à  ordre,  il  est 
transmissible  par  voie  d'endossement.  Les  art.  40  et  41 
indiquent  la  forme  dans  laquelle  doit  être  fait  le  connaisse- 
ment et  le  délai  dans  lequel  il  doit  être  signé. 
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Art.  40.  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature  et  la  quantité 
des  objets  à  traîisporter. 

Il  indique  : 

Le  nom  et  le  domicile  du  chargeur  ; 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition  est  faite.  (  1  ) 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine  ; 

Le  nom,  la  nationalité  et  le  tonnage  du  navire  ; 

Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination  ;    . 

Les  stipulations  relatives  au  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros  des  objets  à  trans- 
porter. 

Il  exprime  le  nombre  des  exemplaires  délivrés. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ou  au  porteur ^  ou  à  personne  ' 
dénommée. 

Art.  4t.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre  originaux  au 
moins  :  un  pour  le  chargeur,  un  pour  celui  à  qui  les  marchandises 
sont  adressées,  un  pour  le  capitaine,  un  pour  l'armateur  du  bâti- 
ment. 

L'exemplaire  du  connaissement  destiné  au  capitaine  est  signé  par 
le  chargeur  ;  les  autres  exemplaires  sont  signés  par  le  capitainq. 

Lorsqu'il  y  a  plusieurs  exemplaires  pour  celui  à  qui  les  marchan- 
dises sont  adressées,  chacun  de  ces  exemplaires  énonce  s'il  est  fait  par 
!«■,  par  2«  ou  par  3®,  etc. 

Le  connaissement  doit  être  signé  dans  les  vingt-quatre  heures  du 
chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine,  dans  le  même  délai, 
les  acquits  des  marchandises  chargées. 

Les  dispositions  suivantes  parlent  de  la  force  probante  du 
connaissement  rédigé  comme  il  vient  d'être  indiqué  : 

Art.  42.  Le  connaissement,  rédigé  dans  la  forme  ci-dessus  pres- 
crite, fait  foi  entre.toutes  les  parties  intéressées  au  chargement,  et  entre 
elles  et  les  assureurs. 

Art.  43.  En  cas  de  diversité  entre  le  connaissement  signé  par  le 
chargeur  et  ceux  qui  sont  signés  par  le  capitaine,  chaque  original  fait 
foi  contre  la  partie  qui  l'a  signé. 

5o8.  DES  DROITS  DU  PORTEUR  DU  CONNAISSEMENT. 
— Art.  44.  Le  porteur  du  connaissement,  même  en  vertu  d'un  endos- 
sement en  blanc,  a  seul  le  droit  de  se  faire  délivrer  le  chargement  par  le 
capitaine. 


(1)  A  moins  que  le  connaissement  ne  soit  à  ordre  ou  au  porteur. 
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Il  va  sans  dire  que,  le  si  connaissement  est  à  personne  dé- 
nommée, c  est  à  cette  personne  et  non  au  simple  détenteur 
du  connaissement  que  le  capitaine  doit  délivrer  la  marchan- 
dise. Remarquons  au  reste  que  le  droit  à  la  délivrance  est 
indépendant  du  droit  de  propriété  ;  le  connaissement  lui- 
même  est  étranger  à  la  question  de  propriété  du  charge- 
ment. 

S'il  est  produit  plusieurs  exemplaires  d'un  connaissement,  le  capi- 
taine doit  s'adresser,  en  Belgique,  au  tribunal  de  commerce  ;  en  pays 
étranger,  au  consul  de  Belgique  ou  au  magistrat  du  lieu,  pour  faire 
nommer  un  consignataire  auquel  il  fera  la  délivrance  du  chargemem 
contre  le  payement  du  fret. 

Art.  45.  En  cas  de  naufrage  ou  de  relâche  forcée,  tout  porteur  d'un 
connaissement,  alors  même  qu*il  serait  à  personne  dénommée,  peut 
exercer  tous  les  droits  du  chargeur,  se  faire  délivrer  la  marchandise  par 
le  capitaine  et  en  toucher  le  produit,  à  la  charge  de  fournir  caution  et 
en  se  faisant  autoriser,  en  Belgique,  par  le  tribunal  de  commerce  ;  en 
pays  étranger,  par  le  consul  de  Belgique  ou  le  magistrat  du  lieu,  qui 
prescrira  telles  mesures  conservatoires  des  droits  des  tiers  qu'il  jugera 
convenables. 

509.  DEVOIR  DU  COMMISSIONNAIRE  QUI  A  REÇU  LES 
MARCHANDISES.  —  Art.  46.  Tout  commissionnaire  ou  consigna- 
taire qui  aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans  les  connaisse- 
ments ou  chartes-parties,  sera  tenu  d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le 
demandera,  à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts,  même  de  ceux 
de  retardement. 

Ce  reçu  ne  peut  être  exigé  avant  la  vérification,  parce 
que  la  réception  pure  et  simple  de  la  marchandise  crée  une 
fin  de  non-recevoir  contre  toute  réclamation,  (v.  plus  loin 
lart.  232,  no  558).  Encas  de  contestation  sur  la  réception  des 
marchandises,  leur  état  pourra  être  constaté  de  la  ma- 
nière indiquée  à  lart.  106  du  Code  de  commerce  (n° 
423),  et  si  le  reftis  du  consignataire  de  recevoir  les 
marchandises  dans  letat  où  le  capitaine  offre  de  les 
livrer   était    reconnu    légitime,   le    consignataire    serait 
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évidemment  déchargé  de  tous  dépens  et  de  dommages- 
intérêts  (i). 

Section  IL 
Des  matelots  et  gens  de  Véquipage. 

5io.  Des  engagements  des  gens  de  l'équh>age, 

CONSTATATION  DE  CES  ENGAGEMENTS.  —  Les  engage- 
ments des  gens  de  1  équipage  se  contractent,  dans  l'usage, 
de  quatre  manières  différentes  :  au  voyage,  au  mois,  au 
profit  et  au  fret. 

Dans  i  engagement  au  voyage^  on  stipule  une  somme 
fixe  pour  les  services  du  matelot  pendant  tout  le  voyage, 
quelle  qu'en  soit  la  durée;  dans  l'engagement  au  mois^  le 
matelot  loue  également  sçs  services  pour  toute  la  durée  du 
voyage,  mais  à  raison  d'une  certaine  somme  pour  chaque 
mois  de  navigation.  Jusqu'à  l'accomplissement  du  voyage. 
Dans  l'engagement  au  profit,  le  loyer  consiste  dans  une 
part  dans  les  bénéfices  de  l'expédition,  stipulée  en  faveur  du 
matelot  ;  enfin,  dans  l'engagement  au  fret,  le  matelot  prend 
une  part  déterminée  dans  les  produits  du  fret  :  ce  dernier 
genre  de  convention  ne  se  rencontre  que  dans  la  naviga- 
tion au.petit  cabotage  ;  le  précédent  n'est  usité  que  dans  les 
armements  pour  la  pêche  ou  pour  la  course  (i).  Les  enga- 
gements au  voyage  et  au  mois  sont  de  véritables  contrats  de 
louage  d'ouvrage  ;  les  engagements  au  profit  et  au  fret  sont 
des  sortes  de  sociétés.  Nous  verrons  que  les  matelots  ont  un 
privilège  pour  le  payement  de  leurs  loyers  (art.  63,  no  514). 

L'art.  47  dit  comment  se  constatent  les  conditions  de 
l'engagement  : 

Art.  47.  Les  conditions  d'engagement  du  capitaine  et  des  hommes 
d'équipage  d'un  navire  sont  constatées  parle  rôle  d'équipage  ou  par  les 
.   conventions  des  parties. 

(1)  Alauzet,  t.  IV,  no  1788. 
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5i  I .  Des  droits  des  matelots  en  cas  de  rupture, 

RETARDEMENT,  PROLONGEMENT  OU  RACCOURCISSE- 
MENT DU  VOYAGE.  —  Pour  prévenir  les  difficultés  qui, 
au  détriment  des  matelots  peut-être,  se  seraient  élevées 
dans  les  cas  où  les  conditions  de  leur  engagement  n*auraient 
pas  été  modifiées,  la  loi  règle  elle-même  leors,droits  dans 
différentes  hypothèses.  Lorsqu'il  s'agit  de  l'engagement  au 
voyage  et  au  mois,  elle  modifie,  pour  les  matelots,  les 
principes  du  louage  d'ouvrage  en  établissant  une  sorte  de 
forfait  qui  concilie  les  intérêts  de  l'armateur  et  des  gens  de 
l'équipage.  Lorsque  l'engagement  est  au  profit  ou  au  fret, 
les  règles  appliquées  sont  celles  du  contrat  de  société. 

La  loi  distingue  en  outre,  fort  naturellement,  les  cas  où  la 
rupture  du  voyage  est  volontaire  et  provient  du  fait  des 
propriétaires,  du  capitaine  ou  des  affréteurs,  et  les  cas  où 
elle  est  amenée  par  une  force  majeure  : 

I.  Les  articles  48  à  52  prévoient  d'abord  diverses  hypo- 
thèses concernant  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois. 

Art.  48.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  propriétaires, 
capitaine  ou  affréteurs,  avant  le  départ  du  navire,  les  matelots  loués  au 
voyage  ou  au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  employées  à  l'équi- 
pement du  navire.  Ils  retiennent  pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées,  les  matelots  loués  au 
mois  reçoivent  pour  indemnité  un  mois  de  leurs  gages  convenus  ;  les 
matelots  engagés  au  voyage,  une  somme  correspondante  à  un  mois  de 
gage,  d'après  la  durée  présumée  du  voyage,  à  moins  que  cette  durée 
présumée  ne  dépasse  pas  un  mois,  auquel  cas  ils  sont  payés  en 
entier. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé,  les  matelots  loués 
au  voyage  sont  payés  en  entier  aux  termes  de  la  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  loyers  stipulés  pour  le 
temps  qu'ils  ont  servi,  et,  en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs_ 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  pour  lequel  ils 
étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoivent,  en  outre,  leur 
conduite  de  retour  jusqu'au  lieu  du  départ  du  navire,  à  moins  que  le 
capitaine,  les  propriétaires  ou  affréteurs,  ou  le  commissaire  maritime  ne 
leur  procurent  leur  embarquement  sur  un  autre  navire  revenant  audit 
lieu  de  leur  départ. 
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Art.  4().  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  lieu  de  la  desti- 
nation du  navire,  ou  si  le  navire  est  arrêté  par  ordre  du  gouvernement 
avant  le  voyage  commence,  il  n*est  dû  aux  matelots  que  les  journées 
employées  à  équiper  le  bâtiment. 

Art.  5o.  Si  Tiilterdiction  de  commerce  ou  l'arrêt  du  navire  arrive 
pendant  le  cours  du  voyage  : 

Dans  le  cas  d'interdittion,  les  matelots  sont  payés  à  proportion  du 
temps  qu'ils  auront  servi  ; 

Dans  le  cas  de  l'arrêt,  le  loyer  des  matelots  engagés  au  mois  court 
pour  moitié  pendant  le  temps  de  l'arrêt  ; 

Le  loyer  des  matelots  engagés  au  voyage  est  payé  aux  termes  de 
Jeur  engagement. 

.^RT.  5 1.  Si  le  voyage  ôit  prolongé,  le  prix  des  loyers  des  matelots 
engagés  au  voyage  est  augmenté  à  proportion  de  la  prolongation. 

Art.  52.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontairement  dans  un  lieu 
plus  rapproché  que  celui  qui  est  désigné  par  l'affrètement,  il  ne  leur 
est  fait  aucune'diminulion. 

Ces  deux  derniers  articles  déterminent  les  loyers  à  payer 
aux  matelots  engagés  au  voyage,  dans  les  cas  où  le  voyage 
est  prolongé  et  où  il  est  abrégé.  L'art.  5i,  en  parlant  du 
voyage  prolongé,  n'a  eu  en  vue  que  le  cas  où  la  route  à 
parcourir  est  modifiée,  et  non  celui  où  des  vents  contraires 
ou  un  autre  événement  analogue  auraient  amené  un  retard 
dans  la  navigation  :  il  s'agit  donc  de  l'espace  à  parcourir  et 
non  du  temps  (1). 

Il  faut  remarquer,  à  l'art.  52,  le  mot  volontairement, 
qui  suppose  le  voyage  raccourci  par  le  fiiit  du  propriétaire 
ou  du  maître  ;  il  faut  en  conclure  que,  si  une  circonstance 
de  force  majeure  a  contraint  d'abréger  le  voyage  et  de  faire 
la  décharge  dans  un  lieu  moins  éloigné  que  celui  de  la  des- 
tination, il  sera  juste  de  diminuer  proportionnellement  le 
salaire  des  matelots  (2). 

Ces  deux  articles  ne  parlent  pas  du  cas  où  les  matelots 
sont  loués  au  mois.  La  disposition  de  l'ordonnance  de  1681 
correspondant  à  ces  articles  disait  que  les  matelots  loués 
au  mois  doivent,  dans  les  deux  cas,  être  payés  «   pour  le 

(1)  Alauzkt,  t.  IV,  no  1804. 

(2)Valin,  cité  par  Alauzet,  t.  IV,  n"  i8o5. 
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temps  qu'ils  ont  servi.  ))_L|2S  auteurs  appliquent  cette 
disposition  au  cas  de  prolongation  du  voyage  ;  nous 
l'appliquerons  également  au  cas  où  le  voyage  est  raccourci 
bien  que  la  question  soit  controversée. 

II.  L'article  suivant  s'occupe  des  matelots  engagés  au 
profit  ou  au  fret,  et  font  les  distinctions  suivantes  : 

Art.  53.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou  au  fret,  il  ne 
leur  est  dû  aucun  dédommagement  ni  journées  pour  la  rupture»  le 
retardement  ou  la  prolongation  de  voyage  occasionnés  par  force 
majeure. 

Si  la  rupture,  le  retardement  ou  la  prolongation  arrivent  par  le 
fait  des  chargeurs,  les  gens  de  l'équipage  ont  part  aux  indenmités  qui 
sont  adjugées  au  navire/ 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  propriétaires  du  navire  et 
les  gens  de  l'équipage  dans  la  même  proportion  que  l'aurait  été  le 
fret. 

Si  l'empêchement  arrive  par  le  fiait  du  capitaine  ou  des  proprié- 
taires, ils  sont  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de  ^équipage. 

•5i2.  DROITS  DES  MARINS  EN  CAS  DE  PRISE,  BRIS  ET 
NAUFRAGE.  —  Art.  54.  En  cas  de  prise,  naufrage  ou  déclaratiort 
d'innavigabilité,  les  matelots  engagés  au  mois  ou  au  voyage  sont  payés 
de  leurs  salaires  jusqu'à  la  cessation  de  leurs  service^,  et  ont  droit,  en 
outre,  au  repatriement  aux  frais  du  navire,  jusqu'au  port  où  ils  ont  été 
engagés,  ou,  au  choix  du  capitaine,  à  une  indemnité  équivalente,  à 
moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'ils  n'ont  pas  fait  tout  ce  qui  était  en  leur 
pouvoir  pour  sauver  le  bâtiment.  , 

Dans  ce  dernier  cas,  il  appartient  aux  tribunaux  de  statuer  sur  la 
réduction  de  salaire  qu'ils  ont  encourue. 

Les  avances  reçues  ne  sont  pas  remboursées. 

Art.  55.  Les  matelots  engagés  au  fret  sont  payés  de  leurs  loyers 
seulement  sur  le  fret,  à  proportion  de  celui  que  reçoit  le  capitaine. 

Art.  56.  De  quelque  manière  que  les  matelots  soient  loués,  ils  sont 
payés  des  journées  par  eux  employées  à  sauver  les  débris  et  les  eflèts 
naufragés. 

5i3.  DESCASDEMALADIEOU  BLESSURE,  MORT. CAPTIVITÉ 
OU  CONGÉ  DES  HOMMES  DE  MER.  —  a.  Pacr.S-j,  Le  matelot 
est  payé  de  ses  loyers,  traité,  pansé  et  repatrié  aux  dépens  du  navire, 
s'il  tombe  malade  pendant  le  voyage  ou  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire.  Les  salaires  sont  dus  jusqu'à  la  lin  du  voyage  pour  lequel  ren- 
gagement a  été  contracté,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  que  le  matelot  a 
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été  rétabli  avant  cette  époque  et  aurait  pu  rejoindre  le  navire  ou  se 
procurer  un  autre  engagement. 

Art.  58.  Le  matelot  est  payé  de  ses  loyers,  traité,  pansé  et  repatrié 
aux  dépens  du  navire  et  du  chargement,  s'il  est  blessé  en  combattant 
contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

Art.  59.  Si  la  blessure  ou  la  maladie  a  été  occasionnée  par  la  faute 
du  matelot,  ou  si,  sorti  du  navire  sans  autorisation,  il  est  blessé  à  terre, 
les  frais  de  pansement  et  de  traitement  sont  à  sa  charge  ;  il  pourra 
rném»'  être  congédié  par  le  capitaine.  Ses  loyers,  en  ce  cas,  ne  lu  i 
seront  payés  qu'à  proportion  dû  temps  qu'il  aura  servi. 

b.  Art.  60.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le  voyage,  si  le 
matelot  est  engagé  au  mois,  ses  loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au 
jour  de  son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage,  la  moitié  de  ses  loyers  est  due, 
s*tl  meurt  en  allant  ou  au  port  d'arrivée. 

Le  total  de  ces  loyers  est  dû,  s'il  meurt  en  revenant.  ^ 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret,  sa  part  entière  est  due, 
s'il  meurt  le  voyage  commencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  ea  défendant  le  navire  sont  dus  en 
entier  pour  tout  le  voyage,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

c.  Art.  61.  Le  matelot  fait  prisonnier  à  bord  est  payé  de  ses  loyers 
jusqu'au  jour  où  il  est  pris. 

S'il  est  pris  lorsqu'il  a  été  envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service 
du  navire,  il  a  droit  à  l'entier  payement  de  ses  loyers. 

^. -Art.  62.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié^ans  cause 
valable  a  droit  à  une  indemnité  contre  le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers,  si  le  congé  a  lieu  avant  le 
voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers,  et  aux  frais  du  retour, 
si  le  congé  a  lieu  pendant  le  cours  du  voyage. 

Le  capitaine  ne  peut,  dans  aucun  des  cfts  ci-dessus,  répéter  le 
montant  de  l'indemnité  contre  les  propriétaires  du  navire. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité,  si  le  matelot  est  congédié  avant  la 
clôture  du  rôle  d'équipage. 

Dans  aucun  cas,  le  capitaine  ne  peut  congédier  un  matelot  dans  les 
pays  étrangers. 

514.  DU  PRIVILÈGE  DES  MATELOTS.  —  Art.  63.  Le  navire 
et  les  frets  acquis  pendant  la  durée  de  l'engagement  de  l'équipage  sont 
affectés,  par  privilège,  aux  loyers  des  matelots. 

L'art.  4,  n9  7,  avait  déjà  établi  en  faveur  des  matelots 
un  privilège  sur  le  navire  ;  l'art.  271  leur  donne,  en  outre, 
sur  le  fret,  un  privilège  qui  leur  sera  particulièrement  utile 
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si  la  valeur  du  navire  est  absorbée  par  les  créances  qui  Jes 
priment. 

3i5.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES.  —  Art.  64.  Toutes  les  dis- 
positions concernant  les  loyers,  pansement  et  repatriement  des  matelots 
sont  communes  aux  officiers  et  à  tous  les  autres  gens  de  Véquipjige. 

Cet  article  doit  même  être  étendu  au  capitaine,  excepté 
dans  les  cas  où  il  est  mis  précisément  en  opposition  avec  les 
gens  de  son  équipage. 

Lart.  65  ajoute  :  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  salaires, 
au  repatriement,  ainsi  qu'au  traitement  et  au  pansement  des  matelots 
malades  ou  blessés,  sont  d'ordre  public. 

5 16.  DISPOSITIONS  COMMUNES  AUX  DEUX  SECTIONS 
PRÉCÉDENTES.  —  .Art.  66.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage 
ne  peuvent,  sous  aucun  prétexte,  charger  dans  le  navire  aucune  ttot- 
chandise  pour  leur  compte,  sans  la  permission  des  propriétaires,  et 
sans  en  payer  le  fret,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'engagement. 

Si,  avant  le  départ  du  navire,  les  marcliandises  indûment  chargées 
n'ont  pas  été  mises  à  terre,  ceux  qui  les  auront  fait  charger  payeront 
pour  les  marchandises  un  fret  double  de  celui  qu'ils  auraient  eu  à  sup- 
porter si  elles  avaient  été  chargées  avec  le  co.nsentemènt  des  proprié- 
taires, sans  préjudice  à  de  plus  amples  dommages  et  intérêts,  s'il  y  a 
lieu. 


TITRE    III. 

De  la  charte-partie  ou  du  contrat  de 
louage  maritime. 

CHAPITRE     PREMIER 
De  la  nature  et  de  la  forme  du  contrat, 

517.  Notion  et  mode  de  constatation  du  con- 
trat DE  LOUAGE  MARITIME.  —  La  charte-partie  (i)  est 
un  contrat  par  lequel  une  personne,  appelée/r^rewr,  loue  à 

(1)  Le  nom  de  charte-partie  vient  de  ce  que,  à  une  époque  reculée, 
chaque  contractant,  au  lieu  d'avoir  un  double  du  contrat  signé  par  lui, 
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une  autre,  nommée  affréteur,  un  navire,  en  tout  ou  en 
partie,  pour  un  usage  convenu,  tel  que  la  course,  la  pêche, 
le  transport  de  marchandises  ou  de  passagers,  moyennant 
un  prix  qu'on  appelle  fret  ou  nolis.  Ce  contrat  est  aussi 
appelé  affrètement  ou  nolissement.  Il  contient  deux  par- 
ties distinctes,  celle  qui  est  relative  au  droit  d'occuper 
le  navire  dans  la  proportion  indiquée,  et  l'engagement  de 
mener  au  lieu  convenu  les  marchandises  ou  les  passagers. 

Le  capit  line  peut  fréter  la  navire  comme  mandataire  de 
Tarmateur  ;  mais  nous  avons  vu  (art.  22)  qu'il  lui  faut  une 
autorisation  spéciale  si  l'armateur  est  présent  ou  repré- 
senté. 

Le  Code  de  1 808  portait  que  toute  convention  pour  le 
louage  d'un  -vaisseau  devait  être  rédigée  par  écrit.  Les 
auteurs  décidaient  que  l'écrit  n'était  pas  exigé  pour  la  vali- 
dité même  du  contrat,  mais  seulement  comme  moyen  de 
preuve,  et  que  cette  disposition  avait  pour  unique  objet 
d'exclure  la  preuve  testimoniale.  L'art.  67  de  notre  loi  dé- 
clare simplement  : 

Le  contrat  de  louage  maritime  se  constate  -par  les  modes  de  preuve 
admis  en  matière  de  commerce.  Les  conditions  qui  ne  sont  pas  déter- 
minées parla  convention  sont  réglées  suivant  l'usage  des  lieux. 

5i8.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  APPLICABLES  AU  LOU- 
AGE  M.ARITIME.  —  Art.  68.  Le  louage  d'un  navire  entier  ne  com- 
prend pas  la  cabine  et  les  autres  lieux  réservés  à  l'équipage  ;  mais  il  ne 
peut  être  chargé  dans  la  cabine  ni  dans  les  autres  lieux  réservés  à 
réquipage  des  marchandises  par  le  capitaine,  sans  le  consentement  de 
l'affréteur. 

En  cas  de  contravention,  le  dernier  paragraphe  de  l'article  66  sera 
applicable  au  capitaine. 

Art.  69.  Si  le  navire  est  frété  pour  un  prix  fixé  par  période  de 
temps,  et  s'il  n'y  a  convention  contraire,  le  fret  court  du  jour  où  le 
navire  a  fait  voile. 

avait  une  portion  même  de  l'acte  ou  charte,  écrite  en  un  seul  original 
et  divisée  en  deux  parts  ;  en  cas  de  contestation,  le  rapprochement  des 
deux  parties  permettait  d'en  connaître  le  contenu  et  prévenait  la 
fraude. 
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Art.  70.  Le  prix  du  loyer  d'un  navire  ou  autre  bâtiment  de  mer  est 
appelé  fret  ou  nolis. 

11  est  réglé  par  les  conventions  des  parties. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment»  pour  un 
voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité,  au  poids»  au  nombre  ou  à  la 
mesure,  à  forfait  ou  à  la  cueillette. 

L  affrètement  est  à  forfait  quand  on  convient  d*un  cer- 
tain prix  pour  le  transport  d'une'  partie  de  marchandises 
présentée  en  bloc,  sans  régler  ce  prix  explicitement  d'après 
le  poids  de  ces  marchandises  ou  l'encombrement  qu'elles 
causent. 

Il  y  a  affrètement  â  cueillette  lorsque  le  fréteur  ne  s  en- 
gage à  prendre  les  marchandises  de  lafifréteur  qu'autant 
qu'il  parviendra  à  compléter,  par  l'effet  d'autres  chartes-par- 
lies,  le  chargement  de  son  navire  dans  un  certain  délai,  passé 
lequel  le  contrat  sera  résolu  si  le  chargement  nest  pas  com- 
plet. 

Art.  71.  Le  navire,  les  agrès  et  les  apparaux,  le  fret  et  les  mar- 
chandises chargées  sont  respectivement  aflfectés  à  l'exécution  des  con- 
ventions des  parties. 

Comme  le  capitaine  qui  frète  conmie  mandataire 
de  l'armateur  s'engage  en  même  temps  personnelle- 
ment à  conserver  et  à  rendre  à  leur  destination  les  objets 
chargés,  les  conditions  de  location  du  navire  sont  souvent 
confondues  avec  celles  du  transport  de  marchandises.  Il  en 
résulte  que,  souvent,  au  lieu  de  faire  une  charte-partie  puis 
un  connaissement,  on  se  contente  de  ce  dernier  acte,  qui 
suppose  le  premier  et  le  contient  implicitement. 

CHAPITRE  II. 

Des  effets  du  contrat. 

Section  I.  —  Des  obligations  du  fréteur. 

519.  OBLIGATIONS  DU  FRÉTEUR.  RESPONSABILITÉ  DU 
CAPITAINE  DANS  SA  DÉCLARATION  DU  TONNAGE.  — 
Art.  72.  Le  fréteur  doit  procurer  à  l'affréteur  la  jouissance  du  navire 
telle  qu'elle  a  été  promise  par  la  convention. 
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Si  le  navire  est  loué  en  totalité»  quand  même  l'affréteur  ne  lui 
donnerait  pas  toute  sa  charge,  le  capitaine  ne  peut  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  l'affréteur. 

L'affréteur  profite  du  fret  des  marchandises  qui  complètent  le  char- 
gement du  navire  qu'il  a  entièrement  affrété/ 

Art.  yS.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  navire  d'un  plus  grand  port 
qu'il  n'est,  est  tenu  des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur. 

Aht.  74.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  en  la  déclaration  du  tonnage 
d'un  navfre,  si  l'erreur  n'excède  un  quarantième,  ou  si  la  déclaration 
est  conforme  au  certificat  de  jauge. 

SEctioN  II.  —  Des  obligations  de  l'affréteur. 

§   1er.  —  RÈGLES   GÉNÉRALES. 

520.  OBLIGATIONS  DE  L'AFFRÉTEUR  QUANT  AU  CHAR- 
GEMENT ET  AU  PAYEMENT  DU  FRET.  —  Art.  yS.  L'affréteur 
est  tenu  de  deux  obligations  principales  :  i®  d'effectuer  le  chargement 
auquel  il  s'est  engagé  ;  2®  de  payer  le  fret  convenu. 

Lorsqu'il  n'a  pas  chargé  la  quantité  de  marchandises  portée  par  la 
charte-partie,  il  est  néanmoins  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  pour  le 
chargement  complet  auquel  il  s'est  engagé. 

S'il  en  charge  davantage,  il  paye  le  fret  de  l'excédent  sur  le  prix 
réglé  par  la  charte-partie. 

Si,  sans  avoir  rien  chargé,  il  rompt  le  voyage  avant  le  départ,  il 
payera  en  indemnité,  au  capitaine,  la  moitié  du  fret  convenu  par  la 
charte-partie  pour  la  totalité  du  chargement  qu'il  devait  faire. 

Il  ne  peut  plus  rompre  le  voyage  dès  que  le  navire  a  reçu  une  par- 
tie de  son  chargement  ;  si,  dans  ce  cas,  le  navire  part  à  non-charge,  le 
fret  entier  sera  dû  au  capitaine,  à  moins  que  le  chargement  ne  soit  fait 
à  cueillette. 

Art. 76.  Quand  les  marchandises  sont  arrivées  sans  retard  au  lieu  de 
destination,  le  chargeur  ne  peut,  en  aucun  cas,  demander  de  diminu- 
tion sur  le  prix  du  fret. 

Art.  77.  Le  chargeur  ne  peut  abandonner  pour  le  fret  les  mar- 
chandises diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice  propre  ou 
par  cas  fortuit. 

Si  toutefois  des  futailles  contenant  vin,  huile,  miel  et  autres  liqui- 
des, ont  tellement  coulé  qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites 
futailles  pourront  être  abandonnées  pour  le  fret. 

521.  DROITS  DU  CAPITAINE  POUR  LE  PAYEMENT  DU 
FRET.  —  Art.  78.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir  les  marchan- 
dises, le  capitaine  peut,  par  autorité  de  justice,  en  faire  vendre  pour  le 
payement  de  son  fret,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplusj^ 
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S'il    y  a   insuffisance,  il  conserve  son  recours  contre  le  chargeur. 

Art.  79.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  marchandrscs  dans  son 
navire  faute  de  payement  de  son  fret. 

Il  peut,  dans  le  temps  de  la  décharge,  demander  le  dépôt  en  mains 
tierces  jusqu*au  payement  de  son  fret. 

Art.  80.  Le  capitaine  est  préféré,  pour  son  fret  et  le  rembourse- 
ment des  avaries,  s'il  y  a  lieu,  sur  les  marchandises  de  son  chargement. 
pendant  quinzaine  après  leur  délivrance,  si  elles  n'ont  pas  passé  en 
mains  tierces. 

Art.  81.  —  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  rédamateurs  avant 
l'expiration  de  la  quinzaine,  le  capitaine  est  privilégié  sur  tous  les 
créanciers  pour  le  payement  de  son  fret  et  des  avaries  qui  lui  sont 
dues. 

§   2.  —  Du  RETARD  DANS   l' ARRIVÉE   A   DESTINATION. 

323.  DISPOSITION  DE  LA  LOI.  —  Art.  82.  Si  le  navire  est  arrêté 
au  départ,  pendant  la  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  feit  de 
l'affréteur,  les  frais  du  retardement  sont  dus  par  PafFréteur  ;  (1) 

Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le  navire  fait  son  retour 
sans  chargement  ou  avec  chargement  incomplet,  le  fret  entier  est  dû 
au  capitaine,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

Art.  83.  —  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-intérêts  enven 
l'allréteur,  si,  par  son  fait,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ, 
pendant  sa  route,  ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Art.  84.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour  un 
temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsistent,  et  il  n'y  a  pas  lieu 
à  dommages-intérêts  à  raison  du  retard. 

Art.  85.  Si  le  vaisseau  est  arrêté  par  une  force  majeure  dans  le 
cours  de  son  voyage,  il  n'est  dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  déten- 
tion, si  le  navire  est  affrété  pour  un  prix  fixé  par  période  de  temps,  ni 
augmentation  de  fret,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage  pendant  la  détention  du 
navire  sont  réputés  avaries. 

Art.  86.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du  navire,  foire  déchar- 
ger ses  marchandises  à  ses  frais,  à  condition  de  les  recharger  ou 
d'indemniser  le  capitaine. 


(  I  )  Les  délais  accordés  à  l'affréteur  pour  charger  et  décharger  s'appel- 
lent^'our^  de  planche  ou  staries  ;  les  jours  excédant  le  nombre  de  jours 
de  planches  convenus  ou  résultant  de  l'usage,  s'appellent  ^wrcs^arics. 
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§  3.  —  Du   CAS  ou   LE   CHARGEMENT   N'ARRIVE    PAS    A    DESTINATION. 

523.  DE  DIVERS  CAS  DE  DÉCHARGEMENT  OPÉRÉ  PAR  LE 
CHARGEUR  OU  PAR  LE  CAPITAINE.  —  Art.  87.  Si  le 
navire  est  chargé  à  cueillette,  soit  au  quintal,  au  tonneau  on  à  forfait, 
le  chargeur  peut  retirer  ses  marchandises,  avant  le  départ  du  navire, 
en  payant  le  demi-fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge,  ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de 
rechargement  des  autres  mirchmdises  qu'il  faudrait  déplacer,  et  ceux 
du  retardement. 

Cet  article  apporte  une  exception  au  dernier  paragraphe 
de  Fart.  j5  (n^  52ol. 

Art.  88.  Le  capitaine  peut  faire  meflre  à  terre,  dans  le  lieu  du 
chargement,  les  marchandises  trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui 
ont  point  été  déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui  sera 
payé  dans  le  même  lieu  pour  les  marchandises  de  même  nature. 

Art.  89.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises  pendant  le  voyage 
est  tenu  de  payer  le  fret  en  entier  et  tous  les  frai»  de  déplacement  occa- 
sionnés par  le  déchargement  :  si  les  marchandises  sont  retirées  pour 
cause  des  faits  ou  des  fautes  du  capitaine,  celui-ci  est  responsable  de 
tous  les  frais. 

524.  DU  CAS  D'INTERDICTION  DE  COMMERCE,  DE  BLOCUS 
DU  PORT  DE  DESTINATION  OU  D'AUTRE  FORCE  MA- 
JEURE. —  Art.  90.  Si,  avant  le  départ  du  navire,  il  y  a  interdiction 
de  commerce  avec  le  pays  pour  lequel  il  est  destiné,  les  conventions 
sont  résolues  sans  dommages-intérêts,  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et  de  la  décharge  de  ses 
marchandises. 

Art.  91.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  le  navire  est  en  route,  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son 
chargement,  il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller,  quoique  le 
vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et  le  retour. 

Art.  93.  Dans  le  cas  de  blocus  dû  port  pour  lequel  le  navire  est 
destiné,  ou  d'une  autre  force  majeure  qui  l'empêche  d'çntrer  dans  ce 
port,  le  capitaine  est  tenu,  s'il  n'a  pas  reçu  d'ordres,  ou  si  les  ordres 
qu'il  a  reçus  ne  peuvent  être  mis  à  exécution,  d'agir  au  mieux  des  inté- 
rêts du  chargeur,  soit  en  se  rendant  dans  un  port  voisin,  soit  en  revenant 
au  point  de  départ. 

525.  DU  CAS  DE  VENTE  OU  DE  MISE  EN  GAGE  DES  MAR- 
CHANDISES  PAR  LE  CAPITAINE  POUR  LES  NÉCESSITÉS 
DU    NAVIRE  EN  VOYAGE.    —  Art.  93.  Le  fret  est  dû  pour  les 
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marchandises  que  le  capitaine  a.  été  contraint  de  vendre  pour  subfenir 
aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécessités  pressantes  du  navire,  eo 
tenant  par  lui  compte  de  leur  valeur,  au  prix  que  le  reste,  ou  autre 
pareille  marchandise  de  même  qualité,  sera  vendu  au  lieu  de  la  dé- 
charge, si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd,  le  capitaine  tiendra  compte  des  marchandises 
sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues,  en  retenant  également  le  fi^  porté 
aux  connaissements,  sauf,  dans  ces  deux  cas,  le  droit  réservé  aux  pro- 
priétaires du  navire  par  le  §  2  de  Tartide  7  (n«  504). 

Lorsque  de  l'exercice'  de  ce  droit  résultera  une  perte  pour  ceux 
dont  les  marchandises  ont  été  vendues*  ou  mises  en  gage  (v.  Tart.  24), 
elle  sera  répartie  au  marc  le  franc  sur  la  valeur  de  ces  marchandises  et 
de  toutes  celles  qui  sont  arrivées  à  leur  destination,  ou  qui  ont  été 
sauvées  du  naufrage  postérieurement  aux  événements  de  mer  qui  ont 
nécessité  la  vente  ou  la  mise  en  ga^e. 

526.  DU  CAS  DE  NÉCESSITÉ  DE  RADOUB  OU  D'INNAVI- 
GABILITÉ  SURVENUE  AU  COURS  DU  yOYAGE.     -^    Art.  94. 

Si  le  capitaine  est  cootraint  de  foire  radouber  le  navire  pendant  le 
voyage,  Taffréteur  est  tenu  d'attendre,  ou  de  payer  le  fret  en  entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé,  le  capitaine  est 
tenu  d'en  louer  un  autre. 

Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire,  le  fret  est  réglé  ainsi 
qu'il  est  dit  en  l'article  97  (v.  le  no  527  ci-après). 

Art.  95.  Le  capitaine  perd  son  fret,  et  répond  des  dommages-inté- 
rêts de  l'aiTréteur,  si  celui-ci  prouve  que,  lorsque  le  navire  a  feii  voile, 
il  était  hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre  les  certificats  de 
visite  au  départ. 

527.  DES  CAS  DE  JET  DE  MARCHANDISES  A  LA  MER. 
NAUFRAGE,  PILLAGE,  ETC.  —  Art.  96.  Le  capitaine  est  payé 
du  fret  des  marchandises  jetées  à  la  mer  pour  le  salut  commun,  à  la 
charge  de  contribution    (V.  le  chap.  suivant). 

Art.  97.  Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  perdues  paf 
naufrage  ou  échouement,  pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  les 
ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été  avancé, 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Il  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchandises  qui,  après  naufrage 
ou  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,  ne  seront  pas  parvenues  à 
destination. 

Si  les  marchandises  parviennent  à  destination  à  un  fret  moindre 
que  celui  qui  avait  été  convenu  avec  le  capitaine  du  navire  naufragé  ou 
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déclaré  innavigable,  la  différence  en  moins  entre  les  deux  frets  doit  être 
payée  à  ce  capitaine.  Mais  il  ne  lui  est  rien  dû  si  le  nouveau  fret  est 
égal  à  celui  qui  avait  été  convenu  avec  lui  ;  et,  si  le  nouveau  fret  est 
supérieur,  la  différence  en  plus  est  supportée  par  le  chargeur. 

Art.  98.  Le  capitaine  qui  a  concouru  au  sauvetage  ou  au  rachat 
des  marchandises  non  parvenues  à  destination  a  droit  à  une  indemnité, 
qui,  en  cas  de  contestation,  est  réglée  par  les  tribunaux. 

CHAPITRE    III. 
Des  avaries  et  de  leur  règlement, 

528.  Notions  générales.  —  Ce  cha'pitre  nous  dit  par 
qui  sont  supportées  les  différentes  espèces  d  avaries  que 
peut  amener  un  voyage  maritime  et  nous  donne  les  règles 
à  suivre  pour  la  constatation  de  ces  avaries. 

Le  mot  avarie  signifie,  en  général,  perte,  dommage.  La 
loi  nous  le  définit  elle-même  dans  le  sens  spécial  qu*il  reçoit 
en  droit  maritime  : 

Art.  99.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  pour  le  navire  et 
les  marchandises,  conjointement  ou  séparément  ; 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  ou  aux  marchandises,  depuis 
leur  chargement  et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchargement, 

Sont  réputés  avaries. 

La  loi  cite  donc  deux  espèces  d'avaries  :  les  dépenses 
extraordinaires  et  les  dommages  proprement  dits;  les  ava- 
ries frais  et  les  avaries  matérielles.  Mais  les  unes  et  les 
autres  produisent  les  mêmes  effets. 

L'art.  99  ne  met  au  nombre  des  avaries  que  les  dépenses 
extraordinaires  ;  mais  on  ne  peut  considérer  comme  telles 
les  frais  qui  ont  été  ou  ont  dû  être  prévus  lors  du  départ. 
Quant  au  dommage  éprouvé  par  le  navire  ou  le  chargement, 
il  n'est  réputé  avarie  qu'autant  qu'il  est  le  résultat  de  la  na- 
vigation et  qu'il  a  été  subi  dans  l'espace  de  temps  détermi- 
né par  cet  article. 

Les  parties  peuvent  faire,  relativement  aux  avaries,  telles  . 
stipulations  qu'elles  jugent  convenables  ;  seulement  : 
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A  défaut  de  conventions  spéciales  entre  toutes  les  parties,  les  ava- 
ries sont  réglées  conformément  aux  dispositions  ci-après  (art.  loo). 

L'article  suivant  fait  une  distinction  essentielle  : 

Art.  ioi  .  Les  avaries  sont  de  deux  classes  :  avaries  communes  et 
avaries  particulières. 

Les  avaries  communes  sont  ainsi  nommées  parce  que,  à 
la  différence  des  avaries  particulières,  ^Ues  ne  sont  pas 
supportées  seulement  par  la  chose  qui  a  souffert  le  dom- 
mage, mais  encore  par  celle  dont  ce  dommage  a  procuré  le 
salut. 

Le  Code  de  commerce  de  1808  appelait  aussi  les  pre- 
mières, grosses,  et  les  secondes,  simples, 
.   L'art.  102  définit  ces  deux  sortes  d'avaries  : 

Sont  avaries  communes  :  les  dépenses  extraordinaires  faites  et  les 
dommages  soufferts  volontairement  pour  le  bien  et  salut  commun  du 
navire  et  des  marchandises. 

Toutes  autres  avaries  sont  particulières. 

L'art.  io3  continue  en  faisant  les  distinctions  suivantes, 
relativement  aux  relâches  : 

Sont  toutefois  considérées  comme  avaries  communes  les  dépenses 
de  t(iute  relâche  effectuée  à  la  suite  de  fortune  de  mer,  qui  mettrait  le 
navire  et  la  cargaison,  si  la  navigation  était  continuée,  en  état  de  péril 
commun. 

Sont  compris    d  ms  ces  dépenses,   les  gages    et  la  nourriture  de 
l'équipage,  depuis  le  port  de  relâche  jusqu'au  moment  où  le  navire' 
aura  été  remis  en  état  de  continuer  son  voyage. 

Si  la  relâche  est  motivée  par  des  avaries  qui  soient  reconnues  pro- 
venir du  vice  propre  du  navire  ou  d'une  cause  imputable  au  capitaine 
ou  à  l'équipage,  les  dépenses  sont  avaries  particulières  au  navire. 

Si  la  relâche  est  motivée  par  la  fermentation  spontanée  ou  par  d'au- 
tres vices  propres  de  la  marchandise,  toutes  les  dépenses  sont  avaries 
particulières  à  la  marchandise. 

529.  Par  qui  et  comment  sont. supportées  les 
DIVERSES  AVARIES.  —  L'art.  104  pose  le  principe  général  : 

Les  avaries  communes  sont  supportées  par  les  marchandises,  par, 
le  navire  et  par  le  montant  net^du  fret,  au  marc  le  franc  de  leur 
valeur. 
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Les  avaries  particulières  sont  supportées  et  payées  par  le  proprié- 
taire de  la  chose  qui  a  essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  perte. 

Les  articles  suivants  continuent  en  ces  termes  : 

Art.  io5.  Le  fret  non  payé  ou  payé  d'avance  et  restituable  ne 
contribue  que  pour  la  moitié  de  son  montant  brut. 

Art.  106.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche,  les  hardes  et 
salaires  des  gens  de  l'équipage  et  le&  bagages  des  passagers  ne  contri- 
buent pas  à  l'avarie  commune  ;  leur  valeur  sera  payée  par  contribution 
sur  tous  les  autres  effets. 

Art.  107.  Toute  marchandise  préservée  contribue  pour  sa  valeur 
nette  au  lieu  du  déchargement  ou  son  produit  net,  déduction  faite  du 
fret  à  payer.  Le  fret  payé  d'avance  et  non  restituable  n'est  pas 
déduit. 

Les  marchandises  jetées  ou  sacrifiées  sont  remboursées  pour  leur 
valeur,  fret  compris,  à  charge  de  payer  le  fret.  Elles  contribuent  pour 
leur  valeur,  fret  déduit,  de  la  même  manière  que  les  marchandises 
préservées. 

Art.  108.  La  qualité  des  m  irchandises  est  constatée  par  la  produc- 
tion des  connaissements  et  des  factures,  s'il  y  en  a. 

Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée  par  le  connaisse- 
ment, et  qu'elles  S2  trouvent  d'une  plus  grande  valeur,  elles  contri- 
buent sur  le  pied  de  leur  estimation,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  d'après  la  qualité  désignée  par  le  connaissement, 
si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qualité  inférieure  à  celle 
qui  est  indiquée  par  le  connaissement,  elles  contribuent  d'après  la 
qualité  indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont  sauvées. 

Elles  sont  payées  sur  le  pied  de  leur  valeur,  si  elles  sont  jetées  ou 
endommagées. 

Art.  109.  Les  effets  dont  il  n'y  a  pas  de  connaissement  ou  déclara- 
tion du  capitaine  ne  sont  pas  payés  s'ils  sont  jetés  ;  ils  contribuent  s'ils 
sont  sauvés^ 

Les  effets  chargés  sur  le  tillac  du  navire  contribuent  s'ils  sont 
sauvés. 

S'ils  sont  jetés  ou  endommages  par  le  jet,  le  propriétaire  n'est 
point  admis  à  former  une  demande  en  contribution  ;  il  ne  peut  exercer 
son  recours  que  contre  le  capitaine. 

Art.  1 10.  Le  navire  contribue  pour  sa  valeur  au  lieu  du  décharge- 
ment. 

Art.  111.  Si  le  jet  ne  sauve  pas  le  navire,  il  n'y  a  lieu  à  aucune 
contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues  du  payement  ni  du 
dédommagement  de  celles  qui  ont  été  jetées  ou  endommagées.         -, 
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Art.  112.  Si  le  jet  sauve  le  navire,  et  si  le  navire,  en  continuant  sa 
route,  vient  à  se  perdre,  les  effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied 
de  leur  valeur,  en  l'état  où  ils  se  trouvent,  déduction  fiaite  des  frais  de 
sauvetage. 

Art.  11 3.  Les  effets  jetés  ne  contribuent,  en  aucun  cas,  au  paye- 
ment des  dommages  arrivés  depuis  le  jet  aux  marchandises  sauvées. 

Les  marchandises  ne  contribuent  point  au  payement  du  navire 
perdu  ou  réduit  à  l'état  d'innavigabilité. 

Art.  1 14.  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimés,  le  capitaine  et 
réquipage  sont  privilégiés  sur  les  marchandises  ou  le  prix  en  prove- 
nant pour  le  montant  de  la  contribution. 

Ils  ne  peuvent  toutefois  retenir  les  marchandises,  si  le  destinataire 
donne  caution  pour  le  payement  de  la  contribution. 

Art.  11 5.  Si,  depuis  la  répartition,  les  effets  jetés  sont  recouvrés 
par  les  propriétaires,  ils  sont  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et  aux 
intéressés  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution,  déduction  faite  des 
dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais  de  recouvrement. 

53o.  CONSTATATION  ET  RÉPARTITION  DU  DOMMAGE' 
PROVENANT  DU  JET  ET  D'AUTRES  AVARIES.  —Art.  i  rê. 
Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit  le  procès-verbal  du  jet  et  de 
autres  sacrifices  faits,  aussitôt  qu'il  en  a  les  moyens.  Le  proces- 
verbal  énonce  les  motifis  qui  ont  déterminé  le  sacrifice,  les  choses 
sacrifiées,  abandonnées,  jetées  ou  endommagées.  Il  est  signé  du  capi- 
taine et  des  principaux  de  l'équipage  ou  énonce  les  motifs  de  leur  reftis 
de  signer.  11  est  transcrit  sur  le  registre. 

Art.  117.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,  le  capitaine  est 
tenu,  dans  les  vingt-quatre  heures  de  son  arrivée,  d'affirmer  les  faits 
contenus  dans  le  procès-verbal. 

Art.  118.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait  dans  le  lieu  du 
déchargement  du  navire,  à  la  diligence  du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  parle  tribunal  de  commerce,  si  le  déchar- 
gement se  fait  dans  un  port  belge. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce,  les  experts 
sont  nommés  par  le  juge  de  paix. 

Ils  sont  nommés  par  le  consul  de  Belgique,  et,  à  son  défaut,  parle 
magistrat  du  lieu,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

Art.  1 19.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'article  précédent  font 
la  répartition  des  pertes  et  dommages. 

La  répartition  est  rendue  exécutoire  par  l'homologation  du  tri- 
bunal. 

Dans  les  ports  étrangers,  la  répartition  est  rendue  exécutoire  par 
le  consul  de  Belgique,  ou,  à  son  défaut,  par  tout  tribunal  compétent 
sur  les  lieux. 

Digitized  by  V^OOQIC 


DU  COMMERCE  MARITIME  63 1 

TITRE  IV. 
Du  transport  des  passagers  par  mer. 

53i.  DES  DROITS  ET  OBLIGATIONS  RESPECTIVES  DU 
PASSAGER  ET  DU  CAPITAINE.  —  Art.  120.  Le  passager  ne 
peut,  sans  l'assentiment  du  capitaine,  céder  les  droits  résultant  de  la 
convention  de  transport. 

Art.  121.  Les  frais  de  nourriture  du  passager  sont  compris  dans  le 
prix  du  passage,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  capitaine  est  tenu  de  fournir  au  passager  lels 
aliments  nécessaires,  moyennant  un  juste  prix. 

Art.  122.  Le  passager  est  réputé  chargeur  à  l'égard  des  effets  qu'il 
a  sur  le  navire. 

Le  capitaine  n'est  point  tenu  du  dommage  survenu  aux  effets  dont 
le  passager  a  conservé  la  garde,  à  moins  que  te  dommage  n'ait  été 
causé  par  le  fait  de  l'équipage. 

Art.  123.  Le  passager  est  tenu  de  se  conformer  aux  instructions  du 
capitaine  pour  tout  ce  qui  concerne  le  maintien  de  Tordre  à  bord. 

Art.  124.  Les  effets  du  passager  qui  se  trouvent  à  bord  sont  affec- 
tés, à  titre  de  gage,  au  payement  du  prix  du  passage  et  des  frais  d'en- 
tretien, s'il  y  a  lieu. 

Art.  125..  Le  éapitâine  veille  à  la  conservation  des  effets  du  passa- 
ger décédé  durant  le  voyage. 

Art.  126.  Le  capitaine  est  tenu  de  se  rendre  directement,  sauf  con- 
vention contraire,  au  lieu  de  la  destination  du  navire,  à  peine  de  rési- 
liation du  contrat  et  de  dommages-intérêts,  s'il  y  a  lieu. 

532.  DROITS  RESPECTIFS  DES  PARTIES  DANS  DIVERS  CAS 
D'INEXÉCUTION  OU  DE  RUPTURE  DU  CONTRAT.  —  Art. 
127.  Le  capitaine  n'est  pas  tenu  d'attendre  le  passager  qui,  soit  au 
port  d'embarquement,  soit  dans  le  cours  du  voyage,néglige  de  se  rendre 
à  bord  en  temps  utile.  Le  passager,  dans  ce  cas,  doit  le  prix  entier  du 
passage. 

Art.  128.  Le  capitaine  n'a  droit  qu'à  la  moitié  du  prix  du  passage, 
si,  huit  jours  avant  le  départ,  le  passager  déclare  renoncer  au  contrat  ; 
passé  ce  délai,  sans  renonciation,  le  prix  entier  du  passage  est  dû. 

Il  a  droit  au  quart  de  ce  prix,  si  le  passager  est  dans  l'impossibi- 
lité de  s'embarquer  par  suite  de  décès,  de  maladie  grave  ou  de  force 
majeure.  Il  est,  en  outre,  fait  remise,  dans  ce  cas,  des  frais  d'entretieli, 
s'ils  sont  compris  dans  le  prix  du  passage. 

Art.   129.   Le  passager  a  droit  à  des  dommages-intérêts  et  la  rési- 
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liation  du  contrat  pourra  être  prononcée,  si,  par  le  fait  du  capitaine,  le 
départ  n'a  pas  eu  lieu  au  jour  fixé. 

Art.  1 3o.  Le  contrat  est  résolu  sans  Indemnité  de  part  ni  d'autre, 
si  le  départ  e  t  enipéché  par  l'interdiction  de  commerce  avec  le  port  de 
destination,  le  blocus  ou  quelque  autre  force  majeure. 

Art.  i3i.  Le  passager  qui  débarque  volontairement  durant  le 
cours  du  voyage  paye  le  prix  entier. 

Si  le  passager  vient  à  mourir  ou  qu'il  soit  contraint,  par  maladie, 
de  quitter  le  navire,  le  prix  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le  voyage 
est  avancé. 

Art.  i32.  Dans  le  cas  où  le  navire  n'arrive  pointa  destination  par 
suite  de  prise,  de  naufrage  ou  de  déclaration  d'innavigabilité  du  navire,. 
le  capitaine  n'a  droit  qu'au  remboursement  des  frais  d'entretien,  s'il  y 
a  lieu. 

Art.  i?3.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radouber  le  navire 
pendant  le  voyage,  le  passager  est  tenu  d'attendre  ou  dç  payer  le  prix 
entier  du  passage. 

Le  passager  a  droit,  pendam  la  durée  des  travaux,  au  logement 
gratuit  et  à  l'exécution  des  conventions  relatives  à  l'entretien,  à  moins 
que  le  capitaine  n'offre  de  lui  faire  achever  le  voyage  sur  un  autre 
navire  de  même  qualité. 

TITRE  V. 
De   rhypothèque   maritime. 

533.  CONSTITUTION  D'HYPOTHÈQUE  ;  FORME  DU  CON- 
TRAT.—  Art.  134.  Les  navires  peuvent  être  hypothéqués  par  la 
convention  des  parties. 

Art.  i35.  Le  contrat  par  lequel  l'hypothèque  maritime  est  consen- 
tie doit  être  rédigé  par  écrit  ;  il  peut  être  fait  par  acte  sous  signature 
privée. 

(Comparez  cette  disposition  à  celle  de  l'art.  76^  de  la  loi  hypothécaire 
du  16  décembre  i83i,  citée  au  n®  297.) 

Art.  i36.  L'hypothèque  sur  le  navire  ne  peut  être  consentie  que 
par  le  propriétaire  ou  son  mandataire  justifiant  d'un  mandat  spécial. 
Le  mandat  doit  être  donné  par  écrit  (Comp.  à  ce  que  nous  avons  dît 
aux  no«  393  et  297). 

535.  OBJETS  SUSCEPTIBLES  D'HYPOTHÈQUE  ET  OBJETS 
AUXQUELS  S'ÉTEND  L'HYPOTHÈQUE.  —  Art.  iSj.  L'hy- 
pothèque  maritime  s'étend,  à  moins  de  convention  contrafre,  aux 
agrès,  apparaux,  machines  et  autres  accessoires.  (Comp.  à  l'art.  45  de 
la  loi  hypothécaire,  n»  304.) 
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Art.  i38.  ^hypothèque  maritime  pe  peut  être  constituée  sur  un 
navire  en  construction. 

Art.  iSg.  L'hypothèque  est  rendue  publique  par  l'inscription  sur 
un  registre  spécial  tenu  par  le  conservateur  des  hypothèques  à  Anvers 
(v.  le  n«  299). 

Art.  140.  Pour  opérer  l'inscription,  il  est  présenté  au  bureau  du 
conservateur  des  hypothèques  un  des  originaux  du  titre  constitutif 
d'hypothèque,  lequel  y  reste  déposé,  s'il  est  sous  seing  privé,  ou  une 
expédition,  s'il  est  authentique. 

Il  y  est  joint  deux  bordereaux,  dont  l'un  peut  être  porté  sur  le  titrt 
présenté. 

Ils  contiennent  : 

1®  Les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  du  créancier  et  du 
débiteur  ; 

a»  La  date  et  la  nature  du  titre; 
3»  Le  montant  de  la  créance  exprimée  dans  ce  titre  ; 
40  Les  conventions  relatives  aux  intérêts  et  au  remboursement  ; 
5®  Le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire  hypothéqué,  la  date  des 
lettres  de  mer,  s'il  en  a  été  délivré  ; 

6^  Election  de  domicile  par  le  créancier  dans  le  lieu  de  la  résidence 
du  conservateur  des  hypothèques. 

A  défaut  d'élection  de  domicile,  toute  signification  et  notification 
relatives  à  l'inscription  pourront  être  faites  au  procureur  du  roi  de 
l'arrondissement  (v.  l'art.  83  de  la  loi  hyp.,no  3oi). 

Art.  141.  Le  conservateur  fait  mention  sur  son  registre  du  contenu 
aux  bordereaux  et  remet  au  requérant  l'expédition  du  titre,  s'il  est 
authentique,  et  l'un  des  bordereaux,  au  pied  duquel  il  certifie  avoir 
fait  l'inscription,  dont  il  indique  la  date,  le  volume  et  le  numéro 
d'ordre  (v.  le  même  n»  3oij. 

536.  EFFET  DE  L'INSCRIPTION.  —  Art.  142.  Entre  les  créan- 
ciers, l'hypothèque  n'a  de  rang  que  du  jour  de  l'inscription  prise  sur 
les  registres  du  conservateur  dans  la  forme  et  de  la  manière  prescrites 
par  la  loi. 

Tous  les  créanciers  inscrits  le  même  jour  exercent  en  concurrence 
une  hypothèque  à  la  même  date,  sans  distinction  entre  l'inscription  du 
matin  et  celle  du  soir,  quand  cette  différence  serait  marquée  par  le 
conservateur  (comparez  à  l'art.  81  de  la  loi  hyp.,no  298). 

Art.  143.  L'inscription  conserve  l'hypothèque  pendant  trois  anSf  à 
compter  du  jour  de  sa  date.  Son  effet  cesse  si  l'inscription  n'a  été  renou- 
velée avant  l'expiration  de  ce  délai  (comp.  à  l'art.  90  de  la  loi  hyp,, 
no  3o2). 

Art.  145.  L'inscription  garantit,  au  même  rang  que  le  capital,  trois 
années  d'intérêt  (v.  l'art.  87,  loi  hyp.,  n^  3oi). 
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537.  FORME  DE  LA  CESSION  DE  LA  CRÉANCE  HYPO- 
THÉCAIRE. —  Art.  144.  Si  le  titre  constitutif  de  l'hypothèque  est  à 
ordre,  sa  négociation  par  voie  d'endossement  emporte  la  translation  du 
droit  hypothécaire. 

La  cession  de  créance  inscrite,  de  même  que  la  subrogation  à  un 
droit  semblable,  ne  pourra  être  opposée  aux  tiers  sHl  n*est  pas  fiait,  es 
marge  de  Tinscrlption,  mention  de  la  date  et  de  la  nature  du  titre  du 
cessionnaire,  avec  indication  des  noms,  prénoms,  professions  et  domi- 
cile des  parties  (comp.  à  l'art.  3  de  la  loi  hyp.,  n*>  248). 

538.  RADIATION  OU  RÉDUCTION  DE  L'INSCRIPTION.— 
Art.  146.  Les  inscriptions  sont  rayées  ou  réduites  du  consentement 
des  parties  intéressées  ayant  capacité  à  cet  effet,  ou  en  vertu  d'un  juge- 
ment passé  en  force  de  chose  jugée  (comp.  aux  art.  93  et  suiv.  de  la 
loi  hyp.,  no  3o3). 

Art.  147.  A  défaut  du  jugement,  la  radiation  totale  ou  partielle  de 
l'inscription  ne  peut  être  opérée  par  le  conservateur  des  hypothèques 
que  sur  dépôt  d'un  acte  écrit  de  consentement. 

539.  PUBLICITÉ  DES  REGISTRES  D'INSCRIPTION.— Art.  148. 
Le  conservateur  des  hypothèques  est  tenu  de  délivrer,  à  tous  ceux  qui 
le  requic.cnt,  copie  des  inscriptions  subsistantes  sur  un  navire,  ou  un 
certificat  qu'il  n'en  existe  aucune  (v.  l'art.  127  de  la  loi  hypothécaire, 
no3io). 

540.  DROITS  DU  CRÉANCIER  EN  CAS  DE  PERTE  OU 
D'INNAVIGABILITÉ  DU  NAVIRE.  —  Art.  149.  En  cas  de 
perte  ou  d*innavigabilité  du  navire,  les  droits  du  créancier  s'exerceront 
sur  les  choses  sauvées  ou  sur  leur  produit,  alors  même  que  la  créance 
ne  serait  pas  encore  due. 

L'inscription  de  l'hypothèque  vaut  opposition  au  payement  de  l'in- 
demnité d'assurance.  Dans  le  cas  de  règlement  d'avaries  concernant  le 
navire,  le  créancier  hypothécaire  pourra  intervenir  pour  la  consen'a- 
tion  de  ses  droits;  il  ne  pourra  les  exercer  que  dans  le  cas  où  l'indem- 
nité en  tout  ou  partie  n'aurait  pas  été  ou  ne  seràil  pas  employée  à  la 
réparation  du  navire  (à  rapprocher  de  l'art.  10  de  la  loi  hypothécaire, 
no  292,  et  des  art.  6,  7  et  8  de  la  loi  du  1 1  juin  1874  sur  les  assurances, 
n"«  474  à  476). 

541.  DE  LA  PURGE  (v.  à  ce  sujet  la  fin  du  n»  3o6  et  le  no  307).  — 
Art.  i5o.  Le  nouveau  propriétaire  d'un  navire  hypothéqué  qui  veut 
se  garantir  des  poursuites  autorisées  par  l'article  3  (v.plus  haut)  est  tenu, 
avant  les  poursuites  ou  dans  le  délai  de  la  quinzaine  à  compter  de  la 
première  sommation  qui  lui  est  faite,  de  notifier  à  tous  les  créanciers 
inscrits,  aux  domiciles  par  eux  élus  dans  les  inscriptions  : 
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i<>  Un  extrait  de  son  titre  contenant  la  date  et  la  qualité  de  l'acte,  la 
désignation  des  parties,  le  nom,  l'espèce  et  le  tonnage  du  navire,  le  prix 
et  les  charges  faisant  partie  du  prix,  l'évaluation  de  la  chose  si  elle  a 
été  donnée  ou  cédée  à  tout  autre  titre  que  celui  de  vente  ; 

2**  Indication  de  la  date  du  volume  et  du  numéro  de  la  transcription  ; 

à»  Un  tableau  sur  trois  colonnes  dont  la  première  contiendra  la  date 
des  inscriptions,  la  seconde  le  nom  des  créanciers  et  la  troisième  le 
montant  des  créances  inscrites  (comp.à  l'art,  i  lo  de  la  loi  hyp.,  n®  3oj). 

Art.  i5i.  Le  nouveau  propriétaire  déclarera  par  le  même  acte  qu'il 
acquittera  les  dettes  et  charges  hypothécaires  jusqu'à  concurrence  du 
prix  ou  de  la  valeur  déclarée,  sans  déduction  aucune  au  profit  du 
vendeur  ou  de  tout  autre. 

Sauf  disposition  contraire  dans  les  titres  de  créances,  il  jouira  des 
termes  et  délais  accordés  au  débiteur  originaire  et  il  observera  ceux 
stipulés  contre  ce  dernier. 

Les  créances  non  échues  qui  ne  viennent  que  pour  partie  en  ordre 
utile  seront  immédiatement  exigibles  vis-à-vis  du  nouveau  proprié- 
taire, jusqu'à  cette  concurrence,  et  pour  le  tout  à  l'égard  du  débiteur 
(v.  l'art.  1 13,  1.  hyp.,  n»  Soy). 

Art.  i52.  Tout  créancier  inscrit  peut  requérir  la  mise  du  navire  aux 
enchères,  en  offrant  de  porter  le  prix  à  un  vingtième  en  sus. 

Cette  réquisition  sera  signifiée  au  nouveau  propriétaire  dans  les 
quinze  jours t  au  plus  tard,  de  la  notification  faite  à  la  requête  de  ce 
dernier. 

Elle  contiendra  assignation  devant  le  tribunal  de  commerce  du  lieu 
où  se  trouve  le  navire,  ou,  s'il  est  en  cours  de  voyage,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce  du  port  d'arnjement  pour  voir  ordonner  qu'il  sera 
procédé  aux  enchères  requises  (v.  l'art.  1 15,  loi  hyp.,no  307). 

Art.  iS'S.  En  cas  de  revente  par  suite  de  surenchère,  elle  aura  lieu 
suivant  les  formes  établies  pour  les  ventes  sur  saisie  (v.  l'art.  117,  loi 
hyp.,  no  307). 

Art.  i5-|.  La  réquisition  de  mise  aux  enchères  n'est  pas  admise  en 
cas  de  vente  judiciaire.       ^ 

Art.  i55.  Faute  par  les  créanciers  de  s'être  réglés  entre  eux  à  l'amia- 
ble dans  le  délai  de  quinzaine  pour  la  distribution  du  prix  offert  par  la 
notification  ou  produit  par  la  surenchère,  il  y  est  procédé  dans  les 
formes  établies  en  matière  de  saisie. 
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TITRE    Vï. 
Du  contrat  à  la  grosse. 

542.  Notion  du  prêt  a  la  grosse.  Des  cas  ou  il 
EST  PERMIS.  —  Le  contrat  on  prêt  à  la  grosse  aventure, 
appelé  par  abréviation  contrat  ou  prêt  à  la.  grosse^  est  une 
convention  par  laquelle  l'une  des  parties  (le /r^/ewr  ou  ^/o/i- 
neur}  fournit  à  l'autre  (Yemprunteur  ou  preneur)  une  cer- 
taine somme  destinée  aux  besoins  d'une  expédition  mari- 
time, avec  affectation  sur  les  objets  auxquels  elle  doit  être 
employée,  et  sous  la  triple  condition  :  lO  que  si  les  objets 
affectés  au  contrat  viennent  à  périr  par  fortune  de  mer,  la 
somme  prêtée  ne  pourra  être  répétée  de  l'emprunteur; 
2°  que  si,  au  contraire,  ces  objets  arrivent  à  bon  port,  le 
préteur  recouvrera,  outre  son  capital,  une  somme  conve- 
nue, appel ée^rq/î^  maritime;  3^  et  enfin  qu'en  cas  de  perte 
partielle  des  objets  dont  il  s'agit,  le  prêteur  ou,  si  l'acte  de 
grosse  a  été  négocié,  le  porteur  n'aura  de  droit  que  sur  ce 
qui  en  restera  (i).  On  nomme  aussi  ce  contrat  prêt  à  retour 
de  voyage. 

Ce  contrat  pouvait,  sous  l'empire  de  l'ancien  Code,  être 
conclu  dans  deux  circonstances  différentes  :  ou  avant  le 
voyage,  par  l'armateur,  pour  pourvoir  aux  frais  de  construc- 
tion ou  d'armement  du  navire,  etc.;  ou  par  le  capitaine,  en 
cours  de  voyage,  pour  subvenir  à  des  dépenses  de  répara- 
tions ou  à  d'autres  besoins  extraordinaires. 

Notre  loi  ne  l'a  plus  permis  que  pour  ce  dernier  cas. 
L'hypothèque  maritime  suffit  aux  prêts  que  Ton  voudrait 
contracter  avant  le  voyage. 

Le  législateur  belge  a  restreint  encore  la  liberté  du 
prêt  à  la  grosse  en  exigeant  pour  sa  conclusion  une  autori- 
sation spéciale. 

Voici  ce  que  porte  l'art.  1 56  : 

(1)  Dalloz,  V.  Droit  mqritime,  n<^  1 235. 
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[,e  prêt  à  la  grosse  ne  peut  être  fait  qu'au  capitaine,  pour  subvenir  à 
des  dépenses  de  réparations  ou  autres  besoins  extraordinaires  du 
navire  ou  de  la  cargaison,  ou  pour  remplacer  des  objets  perdus  par 
suite  d'accidents  de  mer. 

.11  doit  être  autorisé,  en  Belgique,  par  le  tribunal  de  commerce  ou,  à 
défaut,  parle  juge  de  paix,  à  l'étranger  par  le  consul,  le  vice-consul  ou, 
à  défaut,  parle  magistrat  du  lieu. 

Lart.  157  dit  sur  quels  objets  Temprunt  peut  être  auto- 
risé : 

L'autorisation  doit  exprimer  si  le  prêt  sera  atfecté  : 

Sur  le  corps  et  la  quille  du  navire  ; 

Sur  les  agrès  et  apparaux  ; 

Sur  l'armement  et  les  victuailles  ; 

Sur  le  chargement  ; 

Sur  le  fret; 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacun 
d'eux . 

Il  ne  peut  jamais  être  affecté  sur  les  marchandises  qui  n'étaient  pas 
chargées  lors  de  l'événement  donnant  lieu  au  prêt. 

Enfin  l'art.  i58  ajoute  : 

Tous  emprunts  sur  le  profit  espéré  des  marchandises  sont  prohibés. 
Le  prêteur,  dans  ce  cas,  n'a  droit  qu'au  remboursement  du  capital  sans 
aucun  intérêt. 

543.  DU  PRIVILÈGE  DU  PRÉTEUR  A  LA  GROSSE.  — 
Art.  160.  Les  choses  sur  lesquelles  l'emprunt  a  été  fait  sont  affectées 
par  privilège  et  dans  la  proportion  de  la  quotité  de  chacune  d'elles  au 
capital  et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse.  (V.  aussi  l'art.  1 16  ci- 
dessous.) 

L'art.  4  nous  dit  à  quel  rang  s'exerce  ce  privilège. 

L'art.  iSg  règle  l'ordre  de  préférence  au  cas  de  plusieurs 
prêts  sur  les  mêmes  choses. 

S'il  y  a  deux  ou  plusieurs  prêts  à  la  grosse  sur  les  mêmes  choses, 
celui  qui  est  postérieur  en  date  est  préféré  à  celui  qui  le  précède. 

Les  prêts  faits  dans  le  même  port  de  relâche  durant  le  même  séjour 
viennent  en  concurrence. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  trouver  étrange  que  le 
créancier  antérieur  ne  soit  pas  le  plus  favorisé  ;  mais  il  faut 
remarquer  que  c'est  le  dernier  prêt  qui  a  conservé  le  gage 
commun. 
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544.  DE  LA  NÉGOCIATION  DE  L'ACTE  DE  PRÊT.  —Art.  162. 
Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être  négocié  par  la  voie  de  l'endos- 
scmcnt,  s'il  est  à  ordre. 

L'endossement  est  soumis  aux  règles  établies  parla  loi  du  20  mai  iSji 
relative  à  la  lettre  de  change  et  au  billet  à  ordre  .(n®  438  et  suiv.). 

En  ce  cas,  la  négociation  de  cet  acte  a  les  mêmes  effets  et  produit  les 
mêmes  actions  en  garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

L'article  suivant  limite  la  responsabilité  de  Tendosseur  : 

Art.  t63.  La  garantie  de  payement  ne  s'étend  pas  au  proât  mari- 
time, à  moins  que  le  contraire  n'ait  été  expressément  stipule. 

345.  EFFETS  DU  PRÊT  A  LA  GROSSE.  —  Art.  161.  A  défaut  de 
payement  àTéchéance,  les  intérêts  du  capital  et  du  profit  maritime  de 
l'argent  donné  à  la  grosse  sont  dus  à  dater  du  jour  du  protêt  faute  de 
payement. 

Art.  164.  Si  les  choses  sur  lesquelles  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu 
sont  entièrement  perdues,  et  que  la  perte  soit  arrivée  dans  le  temps  et 
dans  le  lieu  des  risques,  par  cas  fortuit  ou  par  baraterie  de  patron» 
conformément  aux  articles  178  et  184  (v.plus  loin),  la  somme  prêtée  ne 
peut  être  réclamée. 

L'emprunteur  doit  faire  toutes  diligences  pour  prévenir  ou  atténuer 
le  dommage,  selon  ce  qui  est  prescrit  à  l'assuré  par  l'article  17  de  la  loi 
du  1 1  juin  1874  (n»482). 

Art.  i65.  En  cas  de  naufrage,  le  payement  des  sommes  empruntées  à 
la  grosse  est  réduit  à  la  valeur  des  choses  sauvées  et  affectées  au  con- 
trat, déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

Dans  le  même  cas,  le  payement  des  sommes  empruntées  à  la  grosse 
sur  le  fret  est  réduit  à  ce  qui  est  dû  pour  fret,  déduction  fuite  des  loyers 
de  l'équipage  et  de  la  part  du  prêteur  dans  les  frais  de  sauvetage. 

Art.  166.  En  cas  de  jet  de  la  chose  affectée  à  l'emprunt,  la  somme 
payée  par  contribution  est  affectée  par  privilège  aux  droits  du  préteur 
à  la  grosse. 

Art.  167.  Le  prêt  à  la  grosse  ne  contribue  pas  aux  avaries  particu- 
Hères  des  choses  affectées. 

Il  contribue  aux  avaries  communes  survenues  postérieurement  au 
prêt,  si  l'acte  n'exprime  que  le  prêteur  en  est  affranchi. 
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TITRE  VII. 
Des  assurances  maritimes. 

546.  Notions  GÉNÉRALES.  —  Le  contrat  dassurance 
maritime  est  celui  par  lequel  une  partie  prend  à  sa  charge, 
moyennant  un  prix  convenu,  les  risques  auxquels  est 
exposée  la  chose  d'autrui  par  suite  d  événements  de  mer.^ 

Comme  nous  lavons  dit  ailleurs,  cette  assurance  fut 
longtemps  la  seule  connue,  et  c  est  la  seule  dont  le  législa- 
teur se  soit  occupé  avant  la  loi  du  1 1  juin  i874(v.  leno  468). 

Nous  avons  fait  connaître,  en  expfiquant  cette  loi,  les 
principes  généraux  qui  régissent  le  contrat  d'assurance 
(no*  469  à  492).  Nous  avons  vu  notanmient  que  les  dispo- 
sitions de  cette  loi  auxquelles  il  n'est  pas  dérogé  pour  des 
articles  spéciaux  sont  applicables  aux  assurances  maritimes 
(art.  3  de  la  loi  du  1 1  juin  1874). 

Les  règles  spéciales  aux  assurances  maritimes  sont  tra- 
cées aux  articles  168  à  227  de  la  loi  que  nous  reproduisons 
ci-dessous  ;  ces  dispositions  remplacent,  avec  certaines 
modifications,  les  art.  332  à  396  delancien  Code  de  com- 
merce. 

Section  I. 
Du  contrat  d'assurance,  de  sa  forme  et  de  son  objet. 

547.  Des  CHOSES  qui  peuvent  faire  l'objet  de 

l'assurance  MARITIME.  —  L'art.  168  est  ainsi  conçu  : 
ART.  168.  L'assurance  peut  avoir  pour  objet  : 
Le  corps  et  la  quille  du  navire  ; 
Lés  agrès  et  apparaux  ; 
Les  armements  et  victuailles  ; 
Le  fret  ; 
Le  prix  de  passage  ; 
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Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  et  le  produit  maritime  ; 

Les  marchandises  du  chargement  ; 

Le  profit  espéré  des  marchandises  ; 

Les  loyers  des  gens  de  mer  ; 

Le  bénéfice  d'affrètement  ; 

Le  courtage  et  les  commissions  d'achats,  de  ventes  et  de  consigna- 
lions  ; 

Les  sommes  employées  aux  besoins  du  jiavire  et  à  rexpédition  d» 
marchandises,  avant  et  pendant  le  voyage  ; 

En  général,  toutes  choses  ou  valeurs,  estimables  à  prix  d'argent. 
sujettes  aux  risques  de  la  navigation,  sans  préjudice  des  dispositions  du 
livre  I",  relatives  aux  assurances  sur  la  vie  (dp  497  et  suiv.). 

En  ce  qui  concerne  Tassurance  des  profils  espérés  per- 
mise par  cet  article,  nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons 
dit  au  no  469,  à  propos  de  l'alinéa  2«  de  lart.  i^^^de  la  loi 
du  1 1  juin  1873. 

Ajoutons  ici  la  disposition  de  l'art.  176,  ainsi  conçue  : 

Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour  objet  les  sommes  emprun- 
tées à  la  grosse. 

On  comprend  la  raison  de  cette  dernière  disposition  : 
l'emprunteur  n'ayant  rien  à  restituer  en  cas  de  sinistre,  il 
ne  court  aucune  chance  de  perte  et  l'assurance  est  sans 
objet.  Mais  le  prêteur  à  la  grosse  peut  assurer  les  sommes 
j7ré/^^5,  conformément  à  l'art.  168. 

548.  DE  L'ÉVALUATION  DES  OBJETS  ASSURÉS.  —  Art.  169. 
En  cas  de  fraude  dans  l'estimation  des  effets  assurés,  en  cas  de  sup- 
position ou  de  falsification,  l'assureur  peut  faire  procéder  à  la  vérifica- 
tion et  estimation  des  objets,  sans  préjudice  de  toutes  autre»  pour- 
suites, soit  civiles,  soit  criminelles. 

Art.  170.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le  contrat  en  mon- 
naie étrangère  est  évalué  au  prix  que  la  monnaie  stipulée  vaut  en 
monnaie  de  Belgique,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signature  de  la 
police. 

Art.  171 .  Si  la  valeur  des  choses  assurées  n'est  pas  (ixêe  dans  le  con- 
trat, elle  sera  justifiée  conformément  aux  dispositions  de  la  section  II 
du  présent  titre. 

Les  articles  suivants  de  la  section  II  s'occupent  de  l'esti- 
mation des  choses  assurées  : 

Art.  187.  Lorsque  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises,  l'esti- 
mation est  faite  sur  la  valeur  qu'elles  avaient  au  temps  et  au  lieu  du 
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chargement,  y  compris  tous  les  droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu^à 
bord,  la  prime  d'assurance  et  les  frais  accessoires. 

L'estimation  des  corps,  quilles,  agrès  et  apparaux  d'un  navire  est 
établie  sur  leur  valeur  au  jour  où  les  risques  ont  commencé. 

L'estimation  des  victuailles,  des  armements  et  de  toutes  autres 
choses  estimables  à  prix  d'argent  est  fiaite  d'après  leurs  valeurs  aux 
lieux  et  au  temps  où  les  risques  ont  commencé. 

Art.  188.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  consenti  pour 
une  somme  excédant  la  valeur  des  choses  assurées  est  nul  à  l'égard  de 
l'assuré  seulement,  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa 
part. 

Art.  189.  Dans  le  même  cas,  s'il  n'y  a  ni  dol,  ni  fraude,  le  contrat 
est  valable  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur  des  choses  assurées, 
d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou  convenue. 

Art.  190.  Si  les  parties  sont  convenues  de  l'évaluation  du  profit 
espère,  cette  évaluation  fera  loi,  sans  qu'il  soit  besoin  d'autre  justifica- 
tion. 

549.  DU  TEMPS  DES  RISQUES.  —  Art.  172.  Si  le  temps  des 
risques  n'est  pas  déterminé  par  le  contrat,  il  court  à  l'égard  du  navire, 
des  agrès  et  apparaux,  de  l'armement,  des  victuailles  et  du  fret,  du 
moment  où  le  navire  commence  à  charger  et,  s'il  part  sur  lest,  du  mo- 
ment qu'il  commence  à  charger  le  lest;  il  finit  au  moment  du  déchar- 
gement ou  vingt  et  un  jours  après  l'arrivée  au  lieu  de  destination,  à 
défaut  de  déchargement  dans  ce  délai. 

A  l'égard  des  marchandises,  le  temps  des  risques  court  du  jour  où 
elles  ont  été  chargées  dans  le  navire  ou  dans  les  gabares  destinées  à  les 
transborder,  jusqu'au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

A  l'égard  de  toutes  autres  choses,  la  responsabilité  de  l'assureur 
commence  et  finit  au  moment  où  conamencent  et  finissent  pour  l'assuré 
les  risques  maritimes. 

550.  MESURES  DE  GARANTIES  SPÉCIALES  POUR  LE  CAS 
OU  LE  CAPITAINE  EST  LUI-MÊME  CHARGEUR  ET  CELUI 
OU  LE  CHARGEUR  EST  SUR  LE  NAVIRE.— Art.  174.  En  cas 
de  perte  des  marchandises  assurées  et  chargées,  pour  le  compte  du 
capitaine,  sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu  de 
justiâer  aux  assureurs  l'achat  des  marchandises,  et  d'en  fournir  un  con- 
naissement signé  par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 

.  Art.  175.  Tout  homme  de  l'équipage  et  tout  passager  qui  chargent 
à  bord  des  marchandises  assurées  en  Belgique,  sont  tenus  d'en  laisser 
un  connaissement  au  lieu  où  le  chargement  s'effectue.  En  Belgique,  ce 
connaissement  est  laissé  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  à  l'étran- 
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ger,  entre  les  mains  du  consul  belge  ou,  à  défaut,  entre  les  mains  du 
magistrat  du  lieu. 

55i.  DES  RISQUES  DE  GUERRE.  —  Art.  lyS.  L*augmentation 
de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour  le  temps  de 
guerre  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la  quotité  n'aura  pas  été 
déterminée  par  les  contrats  d'assurance,  est  réglée  par  les  tribunaux, 
en  ayant  égard  aux  risques,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de 
chaque  police  d'assurance. 

Art.  178,  §  2.  Dans  le  cas  où  les  assureurs  ont  pris  à  leur  charge  les 
risques  de  guerre,  ils  répondent  de  tous  dommages  et  pertes  qui 
arrivent  aux  choses  assurées  par  hostilité,  représailles,  déclaration  de 
guerre,  blocus,  arrêt  par  ordre  de  puissance,  molestation  de  gouver- 
nements quelconques  reconnus  ou  non  reconnus  et,  généralement,  de 
tous  accidents  et  fortunes  de  guerre. 

Art.  179.  Dans  le  cas  où  l'assurance  ne  comprend  pas  les  risques  de 
guerre,  le  contrat  est  résilié  lorsqu'un  fait  de  guerre  modifie  les  con- 
ditions du  voyage. 

Toutefois,  si  ce  fait  survient  en  mer,  la  résiliation  du  contrat  n'a  lieu 
aue  du  moment  où  le  navire  sera  ancré  ou  amarré  au  premier  port 
qu'il  atteindra. 

Art.  180.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  les  objets  assurés  sont 
présumés  avoir  péri  par  fortune  de  mer,  jusqu'à  preuve  du  contraire. 

Art.  181.  Les  assureurs  qui  souscrivent  les  risques  de  guerre  seuls 
sont,  indépendamment  de  leurs  obligations  de  ce  chef,  substitués,  pour 
les  risques  ordinaires,  aux  assureurs  francs  de  guerre,  à  partir  du 
moment  où  le  contrat,  en  ce  qui  concerne  ces  derniers,  a  été  résilié 
conformément  à  l'article  179. 


Section  II. 
Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré, 

552.  DIVERSES  CAUSES  D'ANNULATION  OU  DE  NUL- 
LITÉ DE  L'ASSURANCE  ET  DROITS  DES  PARTIES  SUIVANT 
LES  CAS.  —  Art.  177.  L'assurance  est  annulée  et  l'assureur  reçoit, 
à  titre  d'indemnité,  un  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée  : 

Si,  avant  le  comimencement  des  risques,  le  voyage  est  rompu,  même 
par  le  fait  de  l'assuré  ;  . 

Lorsque  l'afiFréteur,  ayant  fait  assurer  le  fret,  il  arrive  que  le  fret 
n'est  pas  dû. 

Lorsque,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  de  la  loi  du  1 1  juin  1874, 
l'assuré  a  droit  à  la  restitution  de  la  prime  (n®  478). 
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Si  la  prime  n'atteint  pas  le  taux  de  1  p.  c,  l'indemnité  sera  de  la 
moitié  de  la  prime. 

Art.  196.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des  choses 
assurées  est  nulle  s'il  est  prouvé  qu'avant  la  signature  du  contrat  l'as- 
suré a  dû  être  informé  de  la  perte,  ou  l'assureur  de  l'arrivée  des  choses 
assurées. 

Art.  197.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré,  celui-ci  paye  à  l'assureur 
une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci  paye  à  l'assuré  une 
somme  double  de  la  prime  convenue. 

Il  faut  ajouter  ici  les  dispositions  de  l'art.  176,  cité  au 
no  547,  et  des  art.  188  et  189,  cités  au  n®  559. 

553.  DES  DOMMAGES  DONT  EST  TENU  OU  DONT  N'EST 
PAS  TENU  L'ASSUREUR,  ET  DE  SES  DROITS  DANS  CER- 
TAINS CAS  SPÉCIAUX.  —  Art.  178.  Sont  aux  risques  des  assu- 
reurs toutes  pertes  et  dommages  occasionnés  par  tempête,  naufrage, 
échouement,  abordage,  changements  forcés  de  route,  de  voyage  ou 
de  vaisseau,  par  jet,  feu,  explosion,  pillage  et  généralement  par  toutes 
les  autres  fortunes  de  mer. 

Il  faut  ajouter  ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut  du  cas 
de  guerre  (n®  55 1). 

Art.  182.  Tout  changement  de  route,  de  voyage  ou  de  vaisseau 
ordonné  par  l'assuré,  et  toutes  pertes  et  dommages  provenant  de  son 
fait,  ne  sont  point  à  la  charge  de  l'assureur,  et  même  la  prime  lui  est 
acquise,  s'il  a  commencé  à  courir  les  risques. 

Art.  i83.  Les  dommages  causés  par  le  fait  et  faute  de  propriétaires, 
affréteurs  ou  chargeurs,  ne  sont  point  à  la  charge  des  assureurs. 

Art.  184.  L'assureur  est  tenu  des  prévarications  et  fautes  du  capi- 
taine et  de  l'équipage,  connues  sous  le  nom  de  baraterie  de  patron,  s'il 
n'y  a  convention  contraire. 

11  n'est  pas  tenu  des  prévarications  du  capitaine  choisi  par  l'assuré 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

Art.  i85.  Il  sera  fait  désignation,  dans  la  police,  des  marchandises 
sujettes,  par  leur  nature,  à  détérioration  particulière  ou  diminution, 
comme  blés  ou  sels,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage  ;  sinon 
les  assureurs  ne  répondront  point  des  dommages  ou  pertes  qui  pour- 
raient arriver  à  ces  mêmes  denrées,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré 
eût  ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signature  de  la  police. 

Art.  186.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchandises  pour  l'aller  et 
le  retour  et  si,  le  vaisseau  étant  parvenu  à  sa  première  destination,  il  ne 
se  fait  point  de  chargement  en  retour,  ou  si  le  chargement  en  retour 
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n'est  pas  complet^  l'assureur  reçoit  seulement  les  deux  tiers  propc»*- 
tionnels  de  la  prime  convenue»  s'il  n'y  a  stipulation  contraire. 

Nous  devons  joindre  ici  les  prescriptions  des  articles  187 
à  190,  déjà  cités  (no  547). 

Art.  191.  L'assurance  des  sommes  prêtées  à  la  grosse  n'est  pas  cen- 
sée comprendre  le  profit  maritime. 

Art.  193.  Dans  le  cas  d'assurance  du  fret  de  choses  assurées,  le  rem- 
boursement fait  sur  ces  choses  du  chef  d'avaries  particulières,  aura  lieu 
sur  le  fret  dans  la  même  proportion. 

Art.  iq3.  L'assureur  du  prix  de  passage  est  tenu  des  pertes  que  l'as- 
suré éprouve  sur  ce  prix  par  l'effet  des  risques  de  mer,  tels  que  les 
frais  de  débarquement  et  de  rembarquement,  de  nourriture  et  de  loge- 
ment des  passagers  dans  un  port  de  relâche,  le  remplacement  des 
vivres  perdus  ou  endommagés,  les  dépenses  de  réexpédition  à  bord 
d'un  autre  navire. 

Art.  194.  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des  marchandises 
qui  doivent  être  chargées  sur  plusieurs  vaisseaux  désignés,  avec  énon- 
ciation  de  la  somme  assurée  sur  chacun,  et  si  le  chargement  entier  est 
mis  sur  un  seul  vaisseau,  ou  sur  un  moindre  nombre  qu'il  n'en  est 
désigné  dans  le  contrat,  l'assureur  n  'est  tenu  que  de  la  somme  qu'il  a 
assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux  qui  ont  reçu  le  chargement, 
nonobstant  la  perte  de  tous  les  vaisseaux  désignés,  et  il  recevra  néan- 
moins l'indemnité  prévue  à  l'article  177  (n<»  552). 

Art.  195.  L'assureur  est  déchargé  des  risques,  et  la  prime  lui  est 
acquise,  si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui 
qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur  la  même  route. 

L'assurance  a  son  entier  effet  si  le  voyage  est  raccourci,  pourvu  que 
le  capitaine  s'arrête  dans  un  port  d'échelle. 

Toutefois,  l'assureur  est  tenu  des  pertes,  dommages  et  dépenses 
antérieures  à  la  prolongation  ou  au  changement  de  voyage. 

Art.  198.  La  clause  *«  franc  d'avarie  »»  affranchit  les  assureurs  de 
toutes  avaries,  soit  communes,  soit  particulières,  excepté  dans  les  cas 
qui  donnent  ouverture  au  délaissement,  et,  dans  ces  cas,  les  assurés  ont 
l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  de  l'action  d'avarie 
(v.  le  no  suivant). 

Section  III. 
Du  délaissement. 

554.  Actions  de  l'assuré  contre   l'assureur, 

CAS  ou   LE  délaissement  EST  PERMIS.  —  Les   dom- 
mages   provenant    de  fortunes  de  mer  peuvent  consis- 
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ter  dans  une  perte  totale  ou  presque  totale  des  choses 
assurées  ou  seulement  dans  une  perte  partielle.  Dans  ce 
dernier  cas,  l'assuré  a  contre  lassureur  Yaction  cT avarie, 
à  l'effet  de  se  faire  indemniser  du  donmiage  qu'il  éprouve  ; 
mais  si  lobjet  de  l'assurance  a  péri  entièrement  ou  quasi- 
entièrement,  la  loi  accorde  à  l'assuré  Yaction  en  délaisse- 
ment, qui  tend  à  obtenir  le  payement  de  toute  la  somme 
assurée,  moyennant  l'abandon  par  l'assuré  de  ce  qui  reste 
des  choses  assurées  et  de  tous  ses  droits  par  rapport  à  ces 
choses. 

Dans  les  cas  où  le  délaissement  est  autorisé,  il  est  cepen- 
dant purement  facultatif  à  l'égard  de  rassuré,qui  peut,s'il  le 
prélère,  se  borner  à  demander  l'indemnité  des  avaries  (v. 
l'art.  198  au  n®  précédent). 

Lorsque  l'assuré  opte  pour  l'autre  voie  de  recours,  il  doit 
faire  le  délaissement,  même  lorsqu'il  ne  reste  rien  des 
choses  assurées  ;  car  il  n'est  jamais  certain  que  cette  forma- 
lité sera  inutile  pour  l'assureur  :  les  débris  des  objets  assurés 
pourraient  n'être  recouvrés  que  longtemps  après  le  sinistre, 
et  il  est  possible  qu'il  reste  des  actions  à  intenter  contre 
des  tiers. 

L'action  en  délaissement  étant,  en  général,  beaucoup 
plus  onéreuse  pour  l'assureur  que  l'action  d'avaries,  la  loi 
a  dû  déterminer  elle-même  les  cas  où  il  serait  permis 
d'exercer  la  première  de  ces  actions.  Tel  est  l'objet  des 
articles  que  nous  allons  reproduire  : 

Le  délaissement  des  choses  assurées  peut  être  fait  : 

En  cas  de  prise. 

De  naufrage, 

D'échouement  avec  bris, 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer, 

En  cas  d'arrêt  d'une  puissance  étrangère, 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  choses  assurées,  si  la  détériora- 
tion ou  la  perte  va  au  moins  à  trois  quarts. 

Il  peut  être  fait  en  cas  d'arrêts  de  la  part  du  gouvernement,  après  le 
voyage  commencé. 

Art.  200.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  commencé. 

Art.  201.  Tous  autres  dommages  sont  réputés  avaries,  et  se  règlent 
entre  les  assureurs  et  les  assurés,  à  raison  de  leurs  intérêts.        36, 
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La  perte  d'un  navire  ne  pouvant  toujours  être  constatée 
d  une  manière  certaine,  il  a  fallu  établir  une  présomption 
de  perte,  dispensant  lassuré  d  en  rapporter  des  attestations, 
lorsqu'il  s'est  écoulé  un  certain  temps  sans  qu'on  ait  reçu 
des  nouvelles  du  bâtiment.  Tel  est  l'objet  des  dispositions 
ci-dessus. 

Art.  207.  Si,  après  six  mois  expirés,  à  compter  du  jour  du  départ 
du  navire,  ou  du  jour  auquel  se  rapportent  les  dernières  nouvelles 
reçues,  pour  les  voyages  ordinaires. 

Après  un  an,  pour  les  voyages  de  long  cours. 

L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle  de  son  navire,  il  peut 
faire  le  délaissement  à  l'assureur,  et  demander  le  payement  de  Tassu- 
rance,  sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perte. 

Après  l'expiration  des  six  mois  ou  de  Tan,  l'assuré  a,  pour  agir,  les 
délais  établis  par  l'article  3o3  (n»  suivant). 

AuT.  208.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps  limité,  après  Tex- 
piration  des  délais  établis  comme  ci-dessus,  pour  les  voyages  ordi- 
naires et  pour  ceux  de  long  cours,  la  perte  du  navire  est  présumée  arri- 
vée dans  le  temps  de  l'assurance. 

Art.  209.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours,  ceux  qui  se  font  au 
delà  des  limites  ci-après  déterminées  : 

Au  sud,  le  3o«  degré  de  latitude  sud  ; 

Au  nord,  le  72®  degré  de  latitude  nord  ; 

A  l'ouest,  le  i5«  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris  ; 

A  l'est,  le  44^^  degré  de  longitude  du  méridien  de  Paris. 

La  présomption  légale  de  la  perte,  établie  par  les  art. 
207  et  208,  n'est  pas  exclusive  de  la  preuve  contraire  (v.  le 
n9  172,  sur  l'art.  i352  du  Code  civ.);  l'assureur  pourrait 
donc  prouver  que  la  perte  est  arrivée  après  le  temps  pour 
lequel  il  s'était  chargé  des  risques. 

555.  Conditions,  forme  et  délais  du  délaisse- 
ment. —  Signalons  d'abord  le  principe  énoncé  à  l'art.  202  : 

Le  délaissement  des  choses  assurées  ne  peut  être  partiel  ni  condi- 
tionnel. 

Il  ne  s'étenJ  qu'aux  choses  qui  sont  l'objet  de  l'assurance  et  du 
risque. 

L'art.  206  prescrit  à  l'assuré  de  communiquer  à  l'assu- 
reur les  avis  qu'il  reçoit  des  sinistres  qui  sont  au  risque  des 
assureurs. 
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Art.  206.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être  fait,  et  dans  le  cas 
de  tous  autres  accidents  aux  risques  des  assureurs,  l'assuré  est  tenu  de 
signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus,  sous  peine  de  dommages 
intérêts. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de 
l'avis. 

L'art.  2 10 ajoute: 

L'assuré  peut,  par  la  signification  mentionnée  en  l'article  206,  ou 
faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se  réserver  de  faire  le 
délaissement  dans  les  délais  fixés  par  la  loi  (v.  le  cas  de  l'art.  220}. 

On- ne  pouvait  contraindre  Tassuré  à  faire  le  délaissement 
aussitôt  après  la  réception  de  la  nouvelle  du  sinistre,  car 
cette  nouvelle  peut  être  fausse.  La  loi  a  donc  déterminé 
les  délais  dans  lesquels  le  délaissement  peut  être  valable- 
ment effectué. 

Art.  2o3.  Le  délaissement  doit  être  fkit  aux  assureurs,  dans  le  terme 
de  six  mois,  à  partir  du  jour  de  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  aux  ports  ou  côtes  d'Europe,  ou  sur  celles  d'Asie  et  d'Afrique 
dans  la  Méditerranée. 

Dans  le  délai  d'un  an,  après  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte 
arrivée  en  Afrique  en  deçà  du  cap  de  Bonne-Espérance  ou  en  Amé- 
rique en  deçà  du  cap  Horn  ; 

Dans  le  délai  de  dix-huit  mois,  après  la  nouvelle  des  pertes  arrivées 
dans  les  autres  parties  du  monde; 

Et,  ces  délais  passés,  les  assurés  ne  seront  plus  reccvables  à  faire  le 
délaissement. 

En  cas  de  prise  et  d'arrêts  de  puissance,  les  délais  prémentionnés  ne 
courent  qu'à  partir  de  l'expiration  de  ceux  fixés  par  l'article  220 
(v.  plus  loin). 

Art.  204.  Sans  attendre  l'expiration  des  délais  ci-dessus,  l'assureur 
peut  sommer  l'assuré  de  faire  le  délaissement.  Si  l'assuré  ne  le  fait  pas 
dans  le  délai  d'un  mois,  il  n'est  plus  recevable  à  le  faire. 

L'art.  2o5  prescrit  une  mesure  spéciale  au  cas  de  réas- 
surance : 

Art.  2o5.  Dans  le  cas  de  réassurance,  les  réassurés  doivent  dénoncer 
le  délaissement  au  réassureur  dans  le  délai  fixé  par  l'article  Sj  de  la 
loi  du  20  mai  1872,  relative  à  la  lettre  de  change  (v.  cet  article  au 
no  452, 1,  a). 

Ce  délai  commence  à  courir  du  jour  de  la  notification  du  délaisse- 
ment fait  par  les  assurés  primitifs. 

Ce  n'est  pas  seulement  laction  en  délaissement,  mais  aussi 
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Tassignation  en  validité  du  délaissement  qui  doit  être  fake 
dans  le  délai  prémentionné. 

L'assureur  a  intérêt  à  connaître  toutes  les  assurances 
faites  au  moment  où  le  paiement  est  demandé,  puisqu'il 
est  possible  que  ces  contrats  réunis  excèdent  la  valeur  de 
l'objet  assuré  et  qu'il  y  ait  lieu  d'appliquer  les  dispositions 
de  la  loi  qui  réduisent  ou  annulent,  selon  les  circonstances, 
les  assurances  dont  la  valeur  est  supérieure  à  celle  de  lobjet 
exposé  aux  risques  (art.  12  de  la  loi  du  11  juin  1874,  d9 
479).  Tel  est  le  motif  de  la  disposition  de  l'art.  211   : 

L'assuré  est  tenu,  en  faisant  le  délaissement,  de  déclarer  toutes  les 
assurances  qu'il  a  faites  ou  fait  faire  sur  les  choses  assurées,  même 
celles  qu'il  a  ordonnées,  et  celles  qui,  à  sa  connaissance,  auraient  été 
faites  par  d'autres  sur  les  mêmes  choses,  faute  de  quoi,  le  délai  du 
payement,  qui  doit  commencer  à  courir  du  jour  du  délaissement,  sera 
suspendu  jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  la  dite  déclaration,  sans  qu'il 
en  résulte  aucune  prorogation  du  délai  établi  pour  former  l'action  en 
délaissement. 

Art.  212.  En  cas  de  déclaraiion  frauduleuse,  l'assuré  est  privé  des 
effets  de  l'assurance. 

Pour  pouvoir  exercer  Faction  en  délaissement,  ou  même 
celle  d'avarie,  il  est  évident  que  l'assuré  doit  prouver  le 
chargement  des  choses  assurées  et  leur  perte  par  l'un  des 
accidents  de  mer  à  la  charge  de  l'assureur  :  l'art.  214  porte 
donc  : 

Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de  la  perte  sont  signifiés  à 
l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi  pour  le  payement  des 
sommes  assurées. 

L'art.  2 1 5  continue  : 

L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits  contraires  à  ceux  qui  sont 
consignés  dans  les  attestations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  condamnations  de  Tassu- 
reur  au  payement  provisoire  de  la  somme  assurée,  à  la  charge  par 
l'assuré  de  donner  caution. 

L'engagement  de  la  caution  est  éteint  après  deux  années  révolues, 
s'il  n'y  a  pas  eu  de  poursuite. 

556.  EFFETS  DU  DÉLAISSEMENT.  —  Art.  2i3.  Si  l'époque  du 
payement  n'est  point  fixée  par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer 
l'assurance  trois  mois  après  la  signification  du  délaissement. 
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Rappelons  ici  les  dispositions  des  art.  214  et  2i5  ci-des- 
sus transcrits. 

Art.  316.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable,  les 
choses  assurées  appartiennent  à  l'assureur,  à  partir  de  l'époque  du 
délaissement. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour  du  navire,  se  dispenser 
de  payer  la  somme  assurée. 

Art.  217.  L'assureur  du  profit  espéré  ne  peut,  en  cas  de  délaisse- 
ment, rien  demander  sur  la  chose  à  celui  qui  l'a  £ait  assurer. 

Art.  218.  En  cas  de  délaissement  du  fret,  le  fret  de  la  partie  du  char- 
gement sauvée  ou  débarquée  aux  ports  d'échelle,  et  le  prix  du  passage 
dû  au  moment  du  sinistre,  quand  même  il  aurait  été  payé  d'avance  ou 
en  cours  de  voyage,  appartient  à  l'assureur  du  fret,  sans  préjudice  des 
droits  des  préteurs  à  la  grosse,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer  et 
leur  repatriement  et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

Art.  219.  Dans  le  même  cas,  l'assureur  du  fret  peut  déduire  de  la 
somme  assurée  tout  ce  que  l'assuré  est  dispensé  de  payer  pour  gages 
de  l'équipage  ou  pour  toutes  autres  dépenses  comprises  dans  l'assu- 
rance et  dont,  par  l'événement,  il  est  déchargé. 

La  prime  sur  le  montant  déduit  sera  intégralement  restituée. 

557.  RÈGLES  SPÉCIALES  AUX  CAS  DE  PRISES  OU  D'ARRÊT. 
—  Art.  230.  En  cas  de  prise  par  corsaires  ou  ennemis  ou  d'arrêt  de  la 
part  d'une  puissance,  l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assu- 
reur dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la  nouvelle. 

Le  délaissement  des  choses  assurées  ne  peut  être  fait  : 

Qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  signification,  si  la  prise  ou  l'ar- 
rêt a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe,  et  dans  celles  qui  séparent  l'Eu- 
rope de  l'Asie  et  de  l'Afrique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an,  si  la  capture  ou  l'arrêt  a  eu  lieu  en  pays 
plus  éloigné. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  capturées  ou  arrêtées  seraient  péris- 
sables, les  délais  ci-dessus  mentionnés  sont  réduits  à  un  mois  et  demi 
pour  le  premier  cas,  et  à  trois  mois  pour  le  second  cas. 

Si  la  chose  assurée  a  été  jugée  de  bonne  prise,  ou  si  elle  a  été  confis- 
quée avant  l'expiration  de  ces  délais,  le  délaissement  peut  être  fait  par 
la  signification  de  cette  nouvelle  aux  assureurs. 

Art.  221.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  précédent,  les  assu- 
rés sont  tenus  de  faire  toutes  diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux,  à 
l'effet  d'obtenir  la  libération  et  la  mainlevée  des  choses  capturées  ou 
arrêtées. 

Pourront,  de  leur  côté,  les  assureurs,  ou  de  concert  avec  les  assurés, 
ou  séparément,  faire  toutes  démarches  à  même  fin. 
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558.  DU  CAS  D'IN NAVIGABILITÉ.  —  Art.  222.  Le  délaissctnctf 
à  titre  d'innavigabilité  ne  peut  être  fiait  si  le  navire  échoué  peut  être 
relevé,  réparé  et  mis  en  état  de  continuer  sa  route  pour  le  lieu  de  sa 
destination. 

Dans  ce  cas,  l'assuré  conserve  son  recours  sur  les  assureurs,  pour  les 
frais  et  avaries  occasionnés  par  Téchouement. 

Art.  223.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable,  l'assuré,  sur  le  char- 
gement, est  tenu  d*en  faire  la  notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de 
la  réception  de  la  nouvelle. 

Art.  224.  Le  capitaine  est  tenu,  dans  ce  cas,  de  faire  toutes  diligences 
pour  se  procurer  un  autre  navire  à  l'effet  de  transporter  les  marchan- 
dises au  lieu  de  leur  destination. 

Art.  225.  L'assureur  court  les  risques  des  marchandises  chargées 
sur  un  autre  navire,  dans  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  jusqu'à 
leur  arrivée  et  leur  déchargement. 

Art.  226.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  avaries,  frais  de  déchar- 
gement, magasinage,  rembarquement,  de  l'excédent  du  fret,  et  de  tous 
autres  frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  marchandises. 

Art.  227.  Si,  dans  les  délais  prescrits  par  l'article  220,  le  capitaine 
n'a  pu  trouver  de  navire  pour  recharger  les  marchandises  et  les  con- 
duire au  lieu  de  leur  destination,  l'assuré  peut  en  faire  le  délaissement. 


TITRE  VIII. 
De     Tabordage. 

559.  Dispositions  de  la  loi.  —  Les  dispositions  qui 
suivent  règlent  les  droits  des  intéressés  en  cas  d'abordage, 
c'est-à-dire  de  choc  ou  heurt  de  deux  navires. 

Art.  228.  En  cas  d'abordage  de  navires,  si  l'événement  a  été  pure- 
ment fortuit,  ou  déterminé  par  des  faits  de  force  majeure,  les  dom- 
mages sont  supportes,  sans  répétition,  par  les  choses  qui  les  ont 
éprouvés. 

Si  l'abordage  a  été  causé  par  une  faute,  tous  les  dommages  sont  sup- 
portés par  le  navire  à  bord  duquel  la  faute  a  été  commise. 

La  présence  de  pilotes  ne  fait  pas  obstacle  à  la  responsabilité  établie 
par  le  paragraphe  précédent. 

Art.  229.  S'il  y  a  faute  commise  à  bord  des  deux  navires,  il  est  fait 
masse  des  dommages,  lesquels  sont  supportés  par  les  deux  navires 
dans  la  proportion  de  la  gravité  qu'ont  eue  les  fautes  respectivement 
constatées  comme  cause  de  l'événement. 


Digitized 


by  Google 


DU  COMMERCE  MARITIME  65 1 


Art.  23o.  Le  recours  est  exercé  contre  le  navire  abordcur  en  la  per- 
sonne de  son  capitaine  ou  de  ses  propriétaires. 

Le  capitaine  n'encourt  de  responsabilité  personnelle  que  s'il  y  a,  de 
sa  part,  faute  ou  négligence. 

Art.  23 1.  La  demande  formée  par  le  capitaine  ou  le  propriétaire  du 
navire  abordé  conserve  les  droits  des  hommes  de  l'équipage,  des  tiers 
chargeurs,  des  passagers  et  de  tous  autres  intéressés.  A  défaut  du  pro- 
priétaire ou  du  capitaine,  la  demande  peut  être  formée  par  tous  inté- 
ressés. 

Citons  encore  le  dernier  alinéa  de  l'art.  232  et  l'art.  233, 
reproduits  au  n^  suivant,  et  prévoyant  un  cas  où  l'action 
pour  dommages  causés  par  l'abordage  nest  pas  redevable. 

Un  arrêté  royal  du  i«r  août  i88o  assujettit  les  bâtiments  de  la  marine 
de  l'Etat  et  les  navires  nationaux  du .  commerce  à  certaines  prescrip- 
tions ayant  pour  objet  de  prévenir  les  abordages.  Ces  prescriptions  sont 
relatives  :  aux  feux  servant  de  signaux  entre  navires  ;  aux  signaux  pho- 
niques à  employer  par  temps  de  brume,  brouillard,  etc.;  et  à  la  route 
à  suivre  ou  aux  manœuvres  à  exécuter  respectivement  par  deux 
navires  qui  risquent  de  se  rencontrer. 


TITRE   IX. 
Des  Ans  de  non-reeevoir  et  prescriptions. 

56o.  Des  fins  de  NON-RECEVOIR.  —  On  appelle  en 
procédure  fin  de  non-recevoir  un  moyen  proposé  par  le 
défendeur  à  une  action  judiciaire,  et  tendant  à  faire  déci- 
der, sans  qu'il  y  ait  à  examiner  le  mérite  de  cette  action, 
que  le  demandeur  n'a  pas  le  droit  de  la  former. 

La  loi  déclare  non  recevables  certaines  actions  en 
matière  de  droit  maritime  : 

Art.  232.  Sont  non  recevables  : 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assureurs,  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise,  si  elle  a  été  reçue  sans  protestation  ; 

Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  avarie,  si  le  capitaine  a  livré 
les  marchandises  et  reçu  son  fret  sans  avoir  protesté  -, 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  dommages  causés  par  l'abordage 
dans  un  lieu  où  le  capitaine  a  pu  agir,  s'il  n'a  point  fait  de  réclama- 
tion. 
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Art.  233.  Ces  protestations  et  réclamations  sont  nulles,  si  elles  ne 
sont  ^Elites  et  signifiées  dans  les  vingt-quatre  heures»  les  jours  fériés  noa 
compris,  et  si,  dans  le  mois  de  leur  date,  elles  ne  sont  suivies  d'aï» 
demande  en  justice. 

Toutefois,  dans  le  cas  où  l'abordage  a  causé  la  perte  entière  du 
navire,  le  délai  de  la  signification  est  d'un  mois,  à  partir  du  jour  où  k5 
intéressés  ont  eu  connaissance  de  l'événement. 

Art.  234.  Sont  non  recevables  toutes  «étions  à  fin  de  contribution  de 
la  part  des  réclamateurs  de  marchandises  non  livrées,  si  la  demande 
n'est  pas  faite  en  justice,  dans  les  trois  mois  de  l'arrivée  du  navire  <u 
port  de  destination. 

56 1.  Des  prescriptions.  —  Les  articles  qui  suivent 
établissent  des  prescriptions  spéciales  au  droit  maritime  : 

Art.  235.  Toutes  actions  dérivant  d'un  contrat  de  prêt  à  la  grosse, 
d'un  contrat  d'hypothèque  maritime  ou  d'une  charte-partie,  sont  pres- 
crites après  trois  ans,  à  compter  : 

Du  jour  où  la  «réance  est  devenue  exigible,  s'il  s*agit  d'un  contrat  de 
prêt  à  la  grosse  ou  d'hypothèque  maritime  ; 

Du  jour  où  le  voyage  s'est  terminé,  s'il  s'agit  d'une  chartc-ptr- 
tie. 

Art.  236.  Sont  prescrites  : 

Toutes  actions  en  payement  pour  fret  de  navire,  gages  et  loyers 
des  officiers,  matelots  et  autres  gens  de  l'équipage,  un  an  après  le 
voyage  fini  ; 

Pour  nourriture  fournie  aux  matelots,  par  l'ordre  du  capitaine,  un 
an  après  la  livraison  ; 

Pour  fournitures  de  choses  nécessaires  à  l'équipement  et  à  ravitail- 
lement du  navire,  un  an  après  ces  fournitures  faites  ; 

Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  faits,  un  an  après  la  récep- 
tion des  ouvrages  ; 

Tout  demande  en  délivrance  de  marchandises,  un  an  après  l'arrivée  du 
navire. 
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LIVRE    III. 

OES  FAILLITES,   BANQUEROUTES   ET  SURSISm!. 
(Loi  du  18  avril  i85i). 
Notions     préliminaires. 

562.  DÉFINITION  DE  LA  FAILLITE.  —  L'art.  437  \2} 
définit  en  ces  termes  la  faillite-  : 

«.  Tout  commerçant  qui  cesse  ses  paiements  et  dont  le 
«  crédit  se  trouve  ébranlé  est  en  état  de  faillite.  » 

La  faillite  est  donc  1  état  d'un  commerçant  qui  cesse  ses 
paiements.  Cette  définition  contient  deux  idées  principales  : 
lo  L'état  de  faillite  n'est  applicable  quaux  commerçants. 
L'état  d'insolvabilité  ou  la  déconfiture  du  débiteur  non 
conomerçant,  est  régi  par  la  loi  civile.  C'est  dans  l'intérêt  du 
commerce  qu'a  été  introduite  la  législation  spéciale  sur  les 
faillites.  Et  puisque  celui-là  seul  est  commerçant  qui  fait 
'  des  actes  commerciaux  sa  profession  habituelle,  il  en 
résulte  qu'il  ne  suffit  pas  qu'un  individu  soit  justiciable  des 
tribunaux  de  commerce  à  riiison  de  certains  engagements 
isolés,  pour  qu'on  puisse  le  déclarer  en  faillite. 

2<»  La  faillite  consiste  dans  la  cessation  de  paiements 
d'un  commerçant.  Pour  être  en  faillite,  il  faut  donc  que  le 
commerçant  manque  à  la  généralité  de  ses  engagements  : 
quelques  paiements  refusés  pour  des  motifs  spéciaux  ne 
constituent  pas  la  faillite;  de  même,  quelques  paiements 
faits  isolément  n'empêchent  pas  la  faillite  d'exister,  si  le 
commerçant  cesse  de  satisfaire  à  la  généralité  de  ses  obli- 
gations. Il  y  a  là  une  question  de  fait  que    la   loi  laisse  à 

(1)  Sources  :  Renouard  :  Traité  des  faillites  et  banqueroutes  y  aug- 
menté par  Beving.  —  Namur,  Code  de  commerce ^  t.  III.  —  Dai.loz, 
\^  Faillites. 

(2)  Cet  article  porte  le  même  n®  que  l'article  du  Gode  de  commerce 
de  1808,  qu'il  remplace  et  qui  commençait  le  livre  III  :  Des  faillites  et 
banqueroutes. 
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Tappréciation  des  tribunaux.  Enfin  un  commerçant  pour- 
rait être  en  faillite  bien  que  son  actif  dépassât  son  passif. 

La  faillite  est  Tétat  du  commerçant  qui  a  cessé  ses  paie- 
ments :  ce  n  est  pas  le  jugement  du  tribunal  qui  crée  cet 
état  :  ce  jugement  ne  fait  que  le  constater.  Aussi,  si  la  con- 
stitution judiciaire  de  la  faillite  appartient  aux  tribunaux 
de  commerce,  l'existence  du  feit  de  la  faillite  peut  être  con- 
statée par  toute  juridiction.  Cest  ainsi  que  les  tribunaux 
correctionnels  ou  criminels. peuvent  se  prononcer  sur  une 
poursuite  en  banqueroute  simple  ou  frauduleuse,  sans  que 
la  faillite  ait  été  déclarée  par  les  juges  commerciaux. 

563.  Faillite  et  banqueroute.  —  Il  ne  feut  pas 
confondre  la  faillite  avec  la  banqueroute.  Entre  ces  deux 
expressions,  il  existe  aujourd'hui  une  différence  nettement 
tranchée.  La  banqueroute  suppose  la  faute  ou  le  dol  du 
débiteur  Le  commerçant  simplement  failli  est,  aux  yeux 
de  la  loi,  un  malheureux  que,  à  raison  de  sa  bonne  foi, 
elle  traite  encore  avec  une  certaine  pitié  ;  le  banqueroutier, 
au  contraire,  est  frappé  de  peines  qui  varient  avec  la  gra- 
vité de  ses  torts. 

On  distingue  la  banqueroute  simple  et  la  banqueroute 
frauduleuse  :  la  première  constitue  un  délit,  punissable  de 
peines  correctionnelles  :  elle  résulte  de  la  négligence  ou  de 
la  mauvaise  conduite,  mais  non  d'une  fraude  par  laquelle 
on  aurait  cherché  son  profit  au  préjudice  de  ses  créanciers. 
La  seconde  suppose  la  fraude  et  est  punie  criminellement. 

a  La  faillite, dit  lart.  438,  est  qualifiée  banqueroute  sim- 
«  pie  et  punie  correctionnellement  si  le  commerçant  failli  se 
«  trouve  dans  Tun  des  cas  de  faute  grave  prévus  par  le  cha- 
«  pitre  i^^du  titre  II  ci-après.  » 

«  Elle  est  qualifiée  banqueroute  frauduleuse  et  punie 
«  criminellement,  si  le  commerçant  failli  se  trouve  dans 
«  Tun  des  cas  de  fraude  prévus  par  le  chapitre  II  du  même 
«  titre.  »  Nous  verrons  plus  loin  quels  sont  les  cas  de  ban- 
queroute simple  et  de  banqueroute  frauduleuse. 


Digitized 


by  Google 


DES   FAILLITES,   BANQUEROUTES  ET  SURSIS     655 


564.  APERÇU  HISTORIQUE.  La  distinction  entre  les  commer- 
çants insolvables  et  les  débiteurs  insolvables  non  commerçants  semble 
être  d'origine  moderne.  Cest  dans  les  lois  des  Républiques  italiennes, 
où  le  droit  commercial  moderne  s'est  formé,  que  nous  trouvons  les . 
premières  dispositions  sur  les  faillites.  Il  faut  citer  surtout  le  Statut  de 
Gènes,  imprimé  en  1498  et  réformé  en  i588,  qui  renfermait  six  cha- 
pitres se  rapportant  spécialement  aux  faillites,  et  formait  une  sorte  de 
Gode  complet  sur  la  matière  (1). 

Dans  notre  pays,  la  coutume  d'Anvers,  rédigée  en  i545  et  imprimée 
en  i582,  renfermait,  dans  son  titre  65,  des  dispositions  assez  complètes 
sur  l'administration  des  biens  des  faillis  ou  banqueroutiers, «et  les  inca- 
pacités qui  les  frappaient.  La  coutume  de  Bruges,  moins  importante, 
réglait  avec  soin  la  procédure  et  les  formalités  à  remplir  en  cette 
matière.  Des  édits  de  Charles-Quint,  donnés  à  Bruxelles  en  i53i  et  en 
1 540,  destinés  à  combler  les  lacunes  des  coutumes,  portaient  au  sujet 
des  banqueroutiers  des-  dispositions  fort  sévères.  Ces  édits  furent 
renouvelés  plusieurs  fois  et  rendus  plus  sévères  encore,  notamment 
en  iSyo,  en  1616  et  en  lySg,  et,  sous  Marie-Thérèse,  en  1759.  En  1795, 
l'introductiop  des  lois  françaises  en  Belgique  y  rendit  obligatoire  l'or- 
donnance commerciale  de  1678,  dont  le  titre  XI  était  intitulé  :  Des 
faillites  et  banqueroutes.  Nous  eûmes  ensuite  le  Code  de  commerce  de 
1808.  Enfin,  la  loi  belge  du  18  avril  i85i  est  venue  apporter  à  la  légis- 
lation antérieure  de  notables  améliorations,  spécialement  en  diminuant 
les  £rais  énorjnes  auxquels  donnaient  lieu  une  série  de  formes  inutiles. 
Peut-être  notre  régime  lui-même  serait-il  susceptible  de  plus  d'un  per- 
fectionnement. Mais,  ici  comme  dans  les  autres  parties  de  nos  lois  com- 
merciales, l'expérience  dictera  sans  doute  encore  au  législateur  bien  des 
modifications  et  bien  des  améliorations. 

565.  A  QUELLE  ÉPOQUE  LA  FAILLITE  PEUT-ELLE 
ÊTRE  DÉCLARÉE  ?  —  Le  §  2  de  Fart.  437  dit  que  «  celui 
«  qui  n'exerce  plus  le  commerce  peut  être  déclaré  en  fail- 
a  lite,  si  la  cessation  de  ses  paiements  remonte  à  une  épo- 
«  que  où  il  était  encore  commerçant  ».  En  effet,  uft  com- 
merçant, en  se  retirant  des  affaires  après  avoir  cessé  ses 
paiements,  ne  peut  enlever  à  ses  créanciers  le  droit  qui  leur 
était  acquis  de  faire  déclarer  sa  faillite,  et  de  réclamer  tou- 
tes les  conséquences  attachées  à  cette  déclaration. 

(1)  Le  mot  banqueroute  est  d'origine  italienne  :  de  banca  rotta,  ban- 
que, comptoir  brisé. 
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L  alinéa  suivant  du  même  article  ajoute  :  «  La  faillite 
«  d'un  commerçant  peut  être  déclarée  après  son  décès, 
«  lorsquil  est  mort  en  état  de  cessation  de  paiement  ».  Le 
Code  de  1808  était  muet  sur  ce  point.  La  loi  française  de 
i838  veut  que  là  faillite  ne  puisse  être  prononcée  ou 
demandée  que  dans  Tannée  qui  suit  le  décès  :  cette  disposi- 
tion est  inutile  chez  nous,  car,  ainsi  que  nous  le  verrons, 
l'ouverture  d'une  faillite  ne  peut  en  général  être  fixée 
(n®  567)  à  une  époque  antérieure  de  plus  de  six  mois  au 
jugement  déclaratif;  donc,  la  faillite  du  commerçant  décédé 
ou  retiré  devra  toujours  être  déclarée  dans  les  six  mois 
qui  suivront  la  cessation  du  conmierce  ou  le  décès. 


TITRE  PREMIER. 

De   la  faillite. 

CHAPITRE  PREMIER. 

de  l'aveu,  de  la  déclaration  de  la  faillite  et 
de  la  cessation  de  paiement. 

566.  Comment  est  provoqué  le  jugement  qui 
DÉCLARE  LA  FAILLITE.  —  Le  jugement  qui  constitue,  la 
faillite  en  état  judiciaire  spécial  est  rendu  par  le  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  failli,  et,  s'il  y  a  société,  par  le 
tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le 
siège  du  principal  établissement  de  cette  société. 

Ce  jugement  peut  être  rendu  :  i^sur  Faveu  du  failli;  2°  à 
la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers  ;  3<>  d'office  par 
le  tribunal  :  «  La  faillite  est  déclarée  par  jugement  du  tri- 
«  bunal  de  commerce  rendu,  soit  sur  l'aveu  du  failli,  soit  à 
«  la  requête  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  soit  d'office.  » 
Examinons  ces  trois  modes  de  déclaration. 

a.  L'art.  440,  §  \^^,  porte  :  «  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les 
«  trois  Jours  de  la  cessation  de  ses  payements,  d'en  faire 
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«  l'aveu  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de  son  domicilç. 
«  Le  jour  où  il  aura  cessé  ses  payements  sera  compris  dans 
«  les  trois  jours.  » 

Les  biens  d  un  débiteur  sont  le  gage  commun  de  ses 
créanciers  :  lorsqu'un  commerçant  se  trouve  hors  d*état  de 
satisfaire  à  ses  engagements,  il  doit  faire  supporter  égale- 
ment à  tous  ses  créanciers,  en  proportion  de  leurs  créances, 
la  perte  que  l'insuffisance  de  ses  biens  rend  inévitable,  et  il 
ne  doit  y  avoir  entre  eux  d'autres  causes  de  préférence  que 
celles  que  la  loi  établit.  Ensuite,  lorsque  le  mal  existe, 
rhonnêteté  oblige  tout  au  moins  le  débiteur  à  l'arrêter  et  à  . 
dévoiler  Télat  fâcheux  de  ses  affaires  dès  qu'il  le  connaît. 
Les  biens  qui  sont  entre  ses  mains  ne  lui  appartiennent 
plus  en  réalité,  et  il  ne  lui  est  pas  permis  de  s'exposer  à  per- 
dre ce  qui  lui  reste. 

Le  même  article  ajoute  : 

«  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  l'aveu 
«  contiendra  le  nom  et  l'indication  du  domicile  de  chacun 
«  des  associés  solidaires  ;  il  sera  fait  au  greffe  du  tribunal 
«  dans  le  ressort  duquel  se  trouve  le  siège  du  principal  éta- 
it blissement  de  la  société. 

a  Lorsqu'une  société  anonyme  aura  été  déclarée  en  fail- 
«  lite,  la  procédure  sera  poursuivie  contre  les  gérants,  qui 
«  seront  tenus  de  fournir  au  juge-commissaire  'et  aux  cura- 
«  teurs  tous  renseignements,  et  de  comparaître  devant  eux 
«  quand  ils  en  seront  requis.  » 

Ainsi,  la  loi  proroge  le  mandat  des  gérants,  et  les  expose 
même  aux  peines  de  la  banqueroute  simple  s'ils  ne  four- 
nissent pas  les  renseignements  demandés  par  le  juge-com- 
missaire ou  par  le  curateur,  ou  s'ils  ne  se  sont  pas  rendus  à 
leur  convocation  (art.  576). 

L'art.  441  indique  les  pièces  qui  doivent  être  jointes  à 
laveu  du  failli,  spécialement  le  bilan,  qui  fait  connaître 
1  état  exact  de  ses  affaires  : 

«  Le  failli  joindra  à  son  aveu  : 

«  lo  Le  bilan  de  ses  affaires  ou  une  note  indiquant  les 
«  motifs  qui  l'empêcheraient  de  le  déposer  ; 
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«  20  Les  registres  tenus  en  exécution  des  articles  Set  9  du 
«  Code  de.  commerce;  ces  registres  seront  arrêtés  par  le 
«  greffier,  qui  constatera  letat  où  ils  se  trouvent. 

«  Le  bilan  contiendra  Ténumération  •  et  levaluation  de 
«  tous  les  biens  mobiliers  et  immobiliers  du  débiteur, létal 
((  des  dettes  actives  et  passives,  le  tableau  des  profits  et  des 
«  pertes,  le  tableau  des  dépenses  ;  il  devra  être  certifié  véri- 
«  table,  daté  et  signé  par  le  débiteur.  » 

«  Le  greffier  certifiera  au  bas  de  Taveu  du  failli  et  des  pié- 
«  ces  y  annexées  la  date  de  leur  remise  au  greffe,  et  en  déli- 
«  vrera  récépissé,  s'il  en  est  requis.  » 

«  La  remise  ou  greffe  de  toutes  autres  pièces  concernant 
«  la  faillite  sera  constatée  de  la  même  manière,  sans  qu'il 
«  soit  nécessaire  d  en  dresser  aucun  autre  acte  de  dépôt.  • 
Il  est  certain  que  le  failli  peut  faire  Taveu  de  sa  faillite  et 
le  dépôt  de  son  bilan  par  Tintermédiaire  d'un  fondé  de  pou- 
voirs, muni  d'une  procuration  spéciale. 

La  sanction  des  obligations  relatives  à  l'aveu  et  au  dépôt 
du  bilan  se  trouve  écrite  aux  art.  467  et  574,  40.  L'art.  467 
déclare  que  «  lorsque  le  failli  ne  se  sera  pas  conformé  aux 
art.  440  et  441,  ou  qu'il  aura  sciemment  fourni  des  rensei- 
gnements inexacts  sur  sa  situation,  le  tribunal,  par  le  même 
jugement  ou  par  un  jugement  ultérieur,  ordonnera  le  dépôt 
de  sa  personne  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes  ou  sa 
garde  par  un  officier  de  police  ou  de  justice  ou  par  un  gen- 
darme. )) 

Et  l'art.  574,  4°,  dit  que  le  failli  pourra  être  déclaré  ban- 
queroutier simple  «  s'il  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de 
ses  payements  dans  le  délai  prescrit  par  l'art.  440  ;  si  cet 
aveu  ne  contient  pas  les  noms  de  tous  les  associés  solidai- 
res; si,  en  le  faisant,  il  n'a  pas  fourni  les  renseignements  et 
éclaircissements  exigés  par  l'art.  441,  ou  si  ces  renseigne- 
ments ou  éclaircissements  sont  inexacts.  » 

b.  Lorsque  la  déclaration  de  la  faillite  est  requise  par  un 
ou  plusieurs  créanciers,  la  loi  n'exige  pas  que  ceux-ci  assi- 
gnent  le  débiteur.   Seulement,  le  tribunal  peut  toujours 
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ordonner  sa  mise  en  cause,  afin  qu'il  puisse  se  défendre  ou 
donner  les  éclaircissements  nécessaires.  Le  porteur  d'une 
créance  non  échue  peut  requérir  la  déclaration  de  faillite 
comme  celui  dont  la  créance  est  exigible  :  cela  est  conforme 
à  l'esprit  de  la  loi,  et  a  été  reconnu  par  l'auteur  de  la  loi 
belge.  De  même,  il  n'y  a  pas  à  distinguer  entre  les  créan- 
ciers chirographaires  et  les  créanciers  privilégiés  ou  hypo- 
thécaires, entre  le  créancier  d'une  dette  commerciale  et  le 
créancier  purement  civil  ;  ce  droit  appartient  même  au 
créancier  unique  du  commerçant  :  ce  qui  détermine  l'état 
de  faillite,  c'est  la  cessation  de  paiement,  qui  reste  toujours 
soumise  à  l'appréciation  du  tribunal. 

c)  La  loi  a  voulu  que  les  tribunaux  de  commerce  eussent 
la  faculté  et  le  devoir  de  déclarer  d'office  l'existence  de  toute 
faillite  qui  arrive  à  leur  connaissance.  En  effet,  elle  devait, 
pour  être  logique,  favoriser  la  déclaration  des  faillites  qui 
se  sont  produites  en  fait.  Or,  elle  ne  pouvait  compter  uni- 
quement sur  le  failli  ni  même  sur  les  créanciers. 

567.  FIXATION  JUDICIAIRE  DE  L'ÉPOQUE  DE  LA  CES- 
SATION DES  PAIEMENTS.  —  Les  §  2  et  3  de  l'art.  442  ren- 
ferment des  dispositions  importantes  : 

a  Par  le  même  jugement  (déclaratif  de  la  faillite)  ou  par 
«  un  jugement  ultérieur  rendu  sur  le  rapport  du  juge-com- 
«  missaire,  le  tribunal  de  commerce  déterminera,  soit  d'of- 
«  fice,  soit  sur  la  poursuite  de  toute  partie  intéressée, 
i(  l'époque  à  laquelle  a  eu  lieu  la  cessation  de  payement.  » 

«  Sauf  l'exception  portée  à  l'article  61 3,  cette  époque  ne 
«  peut  toutefois  être  fixée  à  une  date  de  plus  de  six  mois 
a  antérieure  au  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

Plus  explicite  que  le  Code  de  1808,  qui  avait  laissé  sub- 
sister de  grandes  difficultés  relativement  à  la  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite,  notre  loi  précise  clairement  les 
droits  des  tribunaux  sur  ce  point. 

Nous  avons  vu  que  ce  n'est  pas  le  jugement  déclaratif  qui 
crée  l'état  de  faillite  :  Or,  cet  état,  qui  existe  à  partir  de 
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1  époque  où  la  généralité  des  paiements  a  cessé,  peut  renaon- 
ter  à  une  date  notablement  antérieure  à  celle  du  jugement  ; 
car  il  arrivera  bien  souvent  que  le  failli  ne  fera  pas,  conome 
la  loi  le  lui  prescrit,  l'aveu  de  sa  position  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  ses  paiements.  Cependant,  il  impoite 
que  cette  époque  soit  nettement  fixée,  car,  à  partir  de  ce 
moment,  le  failli  est  frappé  d'incapacité  relativement  à  cer- 
tains actes,  comme  nous  le  verrons  bientôt.  Donc,  pour 
que  le  sort  de  ces  actes  puisse  être  déterminé,  il  faut  laisser 
au  juge  le  soin  de  rechercher  «t  de  déterminer  l'époque  où 
la  faillite  s'est  ouverte  en  fait. 

Mais  il  est  bon  de  limiter  les  pouvoirs  du  tribunal  de 
manière  à  ne  plus  permettre,  comme  cela  s'est  vu,  de  repor- 
ter la  faillite  à  plusieurs  années  et  de  faire  ainsi  tomber  des 
actes  déjà  anciens,  accomplis  de  bonne  foi  et  sur  le  main- 
tien desquels  les  intéressés  devaient  absolument  compter. 
C'est  pourquoi  la  loi  fixe  à  six  mois  le  délai  maximum  dans 
lequel  on  peut  placer  la  date  de  la  cessation  des  paiements. 

Il  y  a  deux  cas  où  il  est  permis  de  reporter  la  faillite  à 
plus  de  six  mois  ;  c'est  celui  de  l'art.  6i3,  portant  que  «  en 
cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront 
l'expiration  du  sursis,  l'époque  de  cessation  de  paiement 
remontera,  de  plein  droit,  au  jour  de  la  demande  de  sur- 
sis. »  Il  en  résulte  que,  dans  ce  cas,  la  faillite  pourrait  être 
reportée  à  trois  ans  ;  car  nous  verrons  que  le  sursis  peut, 
dans  certaines  conditions,  avoir  cette  durée.  Ensuite,  lart. 
28  de  la  loi  du  20  juin  i883  sur  le  concordat  préventif  de  la 
failliXe  porte  que,  en  cas  de  faillite  dans  les  six  mois  qui  sui- 
vront la  résolution  d'un  concordat,  la  cessation  des.  paie- 
ments pourra  être  reportée  au  jour  de  la  demande  du  con- 
cordat (V.  plus  loin). 

Remarquons  que  le  tribunal  n'est  pas  obligé,  comme 
anciennement,  de  déterminer  l'époque  de  la  cessajtion  des 
paiements  dans  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ;  on  a 
donc  le  temps  de  prendre  tous  les  renseignements  néces- 
saires. 
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La  loi  veut  aussi  que  les  jugements  ultérieurs  ayant  pour 
objet  de  statuer  sur  cette  question,  ne  soient  rendus  que  sur 
le  rapport  du  juge-commissaire. 

Enfin,  le  §  4  de  lart.  442  prévoit  le  cas  où  aucune  époque 
n  a  été  spécialement  déterminée  par  un  jugement  :  «Lh  ces- 
«  sation  de  payeihent  sera  réputée  avoir  eu  lieu  à  partir  du 
«  jugement  déclaratif  de  la  faillite  ou  à  partir  du  jour  du 
«  décès,  quand  la  faillite  aura  été  déclarée  après  la  mort 
w  du  failli.  » 

Le  dernier  alinéa  du  même  article  établit  un  terme  après 
lequel  on  ne  peut  plus  demander  une  nouvelle  fixation  de 
l'ouverture  de  la  faillite  : 

«  Aucune  demande  tendante  à  faire  fixer  la  cessation  de 
«  payement  à  une  époque  autre  que  celle  qui  résulterait  du 
«  jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement  ultérieur  ne  sera 
«  recevable  après  le  jour  fixé  pour  la  clôture  du  procès- 
«  verbal  de  vérification  des  créances,  sans  préjudice  toute- 
«  fois  à  la  voie  d'opposition  ouverte  aux  intéressés  par 
«  larticle  473.  » 

11  convient  que,  à  partir  de  la  vérification,  on  soit  fixé 
sur  les  rflesures  à  prendre  pour  la  disposition  de  l'actif. 

En  ce  qui  concerne  le  renvoi  à  l'art.  473,  v.  le  n®  58 1, 
ci-après. 

Des  termes  de  ce  paragraphe  final  de  notre  article,  il 
résulte  que  plusieurs  jugements  peuvent  être  successive- 
ment rendus  sur  la  fixation  de  l'époque  de  la  cessation  de 
payement.  En  effet,  notre  texte  parle  d'une  demande  ten- 
dant à  faire  fixer  une  époque  autre  que  celle  qui  résulte  du 
jugement  déclaratif  ou  d'un  jugement  postérieur. 

Cette  fixation  d'époque  et  ces  changements  de  fixation 
sont  prononcés,  soit  d'office,  soit  sur  la  poursuite  de  toute 
partie  intéressée.  Le  failli,  ses  créanciers,  ses  débiteurs 
mêmes,  en  certains  cas,  auront  qualité  pour  réclamer  cette 
fixation. 

568.  Tableau  des  protêts.— Comme  c'est  surtout  par 
les  protêts  faits  sur  le  failli  que  se  constate  la  cessation  des 

37. 
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paiements,  lart.  443  donne  aux  tribunaux  de  commerce  et 
aux  intéressés  des  facilités  spéciales  pour  se  renseigner  à  ce 
sujet  : 

«  Dans  les  dix  premiers  jours  de  chaque  mois,  les  recc- 
«  veurs de  lenregistrement  enverront  au  président  du  tri- 
er bunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  le  protêt  a  été 
«  fait,  un  tableau  des  protêts  des  lettres  de  change  acceptées 
a  et  des  billets  à  ordre  enregistrés  dans  le  mois  précédent. 
«  Ce  tableau  contiendra  :  i®  la  date  du  protêt;  2®  les  nom, 
«  prénoms,  profession  et  domicile  de  celui  au  profit  duquel 
«  l'effet  est  créé  ou  du  tireur  ;  3^  les  nom,  prénoms,  profes- 
«  sion  et  domicile  du  souscripteur  du  billet  à  ordre  ou  de 
«  laccepteur  de  la  lettre  de  change  ;  4^  la  date  de  l'échéance  ; 
«  5^  le  montant  de  leffet  ;  6^  la  mention  de  la  valeur  fournie, 
«  et  7?  la  réponse  donnée  au  protêt.  » 

«  Semblable  tableau  sera  envoyé  au  président  du  tribunal 
«  de  commerce  du  domicile  du  souscripteur  d'un  billet  à 
«  ordre  ou  de  l'accepteur  d'une  lettre  de  change,  si  ce  domi- 
«  cile  est  en  Belgique  dans  un  ressort  judiciaire  autre  que 
«  celui  où  le  payement  doit  être  effectué,  » 

«  Ces  tableaux  resteront  déposés  aux  greffes  respectifs 
«  desdits  tribunaux  où  chacun  pourra  en  prendre  connais- 
«  sance.  w 


CHAPITRE  II. 
DES  EFFETS  DE  LA  FAILLITE. 

569.  Distinction  établie  par  la  loi.  —C'est  avec 
raison  que  la  loi  enlève  au  commerçant  failli  l'administration 
de  ses  biens  et  déclare  nuls  tous  ses  actes.  Mais  nous  avons 
vu  que  la  faillite  existe  par  le  fait  de  la  cessation  des  paie- 
ments. Or,  la  sécurité  des  transactions  commerciales  et  les 
égards  dus  aux  tiers  de  bonne  foi  exigeaient'qu'on  établît 
une  distinction  entre  le  simple  état  de  fait  de"c^satîon  de 
paiement  et  l'état  de  faillite  judiciairement  constaté    et 
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rendu  public.  Plusieurs  systèmes  ont  été  proposés  à  ce  sujet. 
Celui  que  notre  législateur  a  adopté,  après  la  loi  française 
de  i838,consisleà  ne  frapper,  parmi  les  actes  accomplis 
avant  la  déclaration  de  la  faillite,que  les  actes  de  libéralité  et 
les  actes  exceptionnels  par  lesquels  le  failli  donne  à  certains 
créanciers  des  avantages  préjudiciables  aux  autres,  et  à 
maintenir  les  actes  usuels  de  la  vie  commerciale,  à  moins 
qu'on  ne  prouve  que  les  tiers  avec  qui  ces  actes  ont  été  faits 
avaient  connaissance  de  la  situation  du  failli. 

570.  Effets  du  jugement4)éclaratif  de  la  fail- 
lite. —  La  loi  attache  quatre  effets  principaux  au  juge- 
ment déclaratif  : 

i®  «  Le  failli,  à  compter  du  jugement  déclaratif  de  la 
«  faillite,  e$t  dessaisi  de  plein  droit  de  f  administration  de 
n  tous  ses  biens,  même  de  ceux  qui  peuvent  lui  échoir  tant 
tt  qu'il  est  en  état  de  faillite  (art.  444).  » 

Le  droit  de  propriété  continue  à  résider  sur  la  tête  du 
failli  :  l'administration  seule  de  ses  biens  est  transportée  à 
la  masse.  La  survenance  de  la  faillite  accentue,  pour  ainsi 
parler,  deux  droits  que  les  principes  généraux  donnent  aux 
créanciers  :  celui  d'exercer  les  droits  et  actions  de  leur  débi- 
teur :  c'est  l'objet  de  la  disposition  qui  nous  occupe,  en 
vertu  de  laquelle  la  masse  représente  le  failli  dans  l'admi- 
nistration de  ses  biens  ;  et  celui  d'attaquer  en  leur  nom  per- 
sonnel les  actes  faits  en  fraude  de  leurs  droits.  Nous 
verrons  des  applications  de  cet  autre  droit. 

Dessaisi  de  l'administration  de  ses  biens,  le  failli  ne  doit 
plus  pouvoir  engager  la  masse,  même  indirectement.  Donc, 
la  loi  déclare  nulles  toutes  les  opérations  qu'il  fera,  quels 
que  soient  leur  objet  ou  leur  nature  : 

«  Tous  payements,  opérations  et  actes  faits  par  le  failli, 
«  et  tous  payements  faits  au  failli  depuis  ce  jugement  sont 
tt  nuls  de  droit.  » 

2°  Les  dettes  non  échues  deviennent  exigibles  à  l'égard 
du  &illi  : 
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«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  dit  1  art.  450,  rend 
«  exigibles ,  à  V égard  du  failli ,  les  dettes  passives  non 
«  échues  :  si  le  failli  est  le  souscripteur  d'un  billet  à  ordre, 
<«  Yaccepteur  d'une  lettre  de  change,  ou  le  tireur  à  défaut 
«  d'acceptation,  les  autres  obligés  seront  tenus  de  donner 
((  caution  pbur  le  payement  à  l'échéance,  s'ils  n*aiment 
«  mieux  payer  immédiatement.  » 

Nous  avons  déjà  vu  que  le  Code  civil  prive  le  failli  du 
bénéfice  du  terme.  L'état  de  faillite  rend  le  crédit  impos- 
sible. Mais  la  loi  restreint  cet  effet  aux  engagements  dufeilli. 
Les  personnes  obligées  avec  lui  :  codébiteurs  ou  cautions, 
conservent  donc  le  bénéfice  du  terme,  sauf  lexception  rela- 
tive à  la  lettre  de  change  ou  au  billet  à  ordre. 

Le  Code  de  1808  disait  d'une  façon  générale  que,  si  le 
failli  est  Vun  des  obligés  d'un  effet  de  commerce,  les  autres 
obligés  devaient  donner  caution  ou  payer  immédiatement. 
La  loi  actuelle  restreint  cette  obligation  au  cas  où  le  failli 
est  l'obligé  principal  de  la  lettre  de  change  ou  du  billet  à 
ordre. 

La  loi  veut  que  le  paiement  anticipatif  qui  a  lieu  par 
suite  de  la  faillite  ne  soit  fait  qiie  sous  la  déduction  de 
Tintérét  légal.  C'est  pourquoi  le  même  article  continue  : 

«  Toutefois,  les  dettes  non  échues  et  ne  portant  pas 
((  intérêt,  dont  le  terme  serait  éloigné  déplus  d'une  année, 
((  ne  seront  admises  au  passif  quesous  déduction  de  l'intérêt 
((  légal  calculé  depuis  le  jugement  déclaratif  jusqua 
«  l'échéance,  n  - 

«  En  cas  de  payement  inmiédiat  par  l'un  des  coobligés 
«  d'un  billet  à  ordre  ou  d'une  lettre  de  change  non  échue 
«  et  ne  portant  pas  intérêt,  il  sera  fait  sous  déduction  de 
«  l'intérêt  légal  pour  le  temps  qui  reste  à  courir  jusqu'à 
«  l'expiration  du  terme.  » 

Il  y  a  donc  une  différence  entre  le  cas  de  paiement  par  un 
des  coobligés  et  le  premier  cas  prévu  par  l'article  450:  tandis 
que,  pour  ne  pas  compliquer  les  opérations,  on  n'a  astreint 
le  curateur  à  la  déduction  des  intérêts  que  lorsqu'il  reste 
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plus  d'une  année  à  courir  jusqu'à  l'échéance  de  la  dette  du 
failli,  on  permet  au  coobligé  d'un  effet  de  commerce  qui 
aime  mieux  payer  que  de  fournir  caution,  de  retenir  tou- 
jours l'intérêt  des  sommes  qu'il  paie  avant  l'échéance. 

30  Le  cours  des  intérêts  est  arrêté  à  t égard  de  la  masse. 
Cette  disposition  a  été  introduite  par  l'art.  451  de  notre  loi: 

«  A  compter  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite,  le  cours 
«  des  intérêts  de  toute  créance  non  garantie  par  un  privi- 
«  lège,  par  un  nantissement  ou  par  une  hypothèque,  est 
«  arrêté  à  l'égard  de  la  masse  seulement.  » 

«  Les  intérêts  des  créances  garanties  ne  peuvent  être 
«  réclamés  que  sur  les  sommes  provenant  des  biens  affectés 
a  au  privilège,  au  nantissement  ou  à  l'hypothèque.  » 

Il  va  sans  dire  que  le  cours  des  intérêts  n'est  pas  arrêté  à 
regard  du  failli,  et  que  celui-ci  devra  les  acquitter  s*il  veut 
obtenir  sa  réhabilitation.  On  comprend  aussi  que  lafaillite 
ne  puisse  porter  atteinte  à  la  garantie  que  donne  un  pri- 
vilège, un  gage  ou  une  hypothèque. 

^^  Les  voies  d'exécution  sont  arrêtées,  soit  en  totalité, 
soit  en  partie,  selon  les  distinctions  renfermées  dans  les 
articles  qui  suivent. 

L'art.  452  porte: 

«  A  partir  du  même  jugement,  toute  action  mobilière  ou 
«  immobilière,  toute  voie  d'exécution  sur  les  meubles  ou 
«  sur  les  immeubles  ,  ne  pourra  être  suivie  (continuée), 
«  intentée  ou  exercée  que  contre  les  curateurs  à  la  faillite.  » 

«  Le  tribunal  peut  néanmoins  recevoir  le  failli  partie 
«  intervenante.  »> 

Le  failli  est  dessaisi  du  droit  d'intenter  des  actions  en 
justice,  parce  qu'il  est  dessaisi  de  l'administration  de  ses 
biens.  L'exercice  de  ces  actions  est  donc  dévolu  à  la  masse 
des  créanciers,  représentée  par  le  curateur. 

Mais  il  en  est  autrement  des  actions  qui  concernent 
exclusivement  la  personne  du  failli,  et  non  ses  biens.  Ainsi 
le  curateur  ne  pourrait  exercer  une  action  en  divorce,  ou 
en  séparation  de  corps,  ni  même  en  révocation  d'une  dona- 
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tion  pour  cause  d'ingratitude  du  donataire.  De  même,  cest 
au  failli  à  défendre  aux  actions  de  ce  genre  :  par  exemple, 
à  une  poursuite  correctionnelle  ou  criminelle,  à  un  procès 
en  séparation  de  corps,  etc.  Le  droit  des  curateurs  se  borne 
à  être  présents  dans  ces  procès  pour  ce  qui  concerne  les 
intérêts  de  la  masse. 

Notre  article  permet  au  failli  de  demander  à  intervenir 
dans  les  procès  qui  concernent  la  faillite;  il  le  peut,  que  les 
curateurs  soient  demandeurs  ou  défendeurs.  Le  tribunal  ou 
la  Cour  d'appel  admet  ou  rejette  cette  demande  d'après  les 
intérêts  du  failli. 

L  art.  453  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  jugement  déclaratif  de  la  faillite  arrête  lexercice  de 
(f  la  contrainte  par  corps  sur  la  personne  du  failli,  ainsi  que 
«  toute  saisie  à  la  requête  des  créanciers  chirographaires  et 
«  non  privilégiés  sur  ses  meubles  et  inuneubles.  » 

«  Si,  antérieurement  à  ce  jugement,  le  jour  de  la  vente 
«  forcée  des  meubles  ou  immeubles  saisis  a  déjà  été  fixé  et 
«  publié  par  les  affiches,  cette  vente  aura  lieu  pour  le  compte 
«  de  la  masse.  » 

«  Néanmoins,  si  l'intérêt  de  la  masse  l'exige,  le  tribunal 
«  pourra,  sur  la  demande  des  curateurs,  autoriser  la  remise 
«  de  la  vente  à  une  autre  époque.  » 

Enfin,  Tart.  654  s  occupe  des  poursuites  exercées  par  les 
créanciers  ayant  privilège  sur  les  meubles  : 

«  Toutes  voies  d'exécution,  pour  parvenir  au  payemenr 
«  des  créances  privilégiées  sur  le  mobilier  dépendant  de  la 
«  faillite,  seront  sus^tnAuts  jusqu'à  la  clôture  du  procès- 
«  verbal  de  vérification  des  créances^  sans  préjudice  de 
«  toute  mesure  conservatoire  et  du  droit  qui  serait  acquis 
«  au  propriétaire  des  lieux  loués  d'en  reprendre  posses- 
«  sion.  »  * 

«  Dans  ce  dernier  cas^  la  suspension  des  voies  d'exécution 
«  établie  au  présent  article  cessera  de  plein  droit  en 
«  faveur  du  propriétaire.  » 

Cependant,  l'art.  9  de  la  loi  du  5  mai  1872,  sur  le  gage 
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en  matière  commerciale,  apporte  une  grande  exception  à  la 
règle  énoncée  au  §  i^^  de  cet  article  (v.  le  n^  41 1). 
Dans  le  cas'^exceptionnel  où  le  propriétaire  aur 
le  droit  de  reprendre  possession  des  lieux  loués,  1 
sien  des  voies  d'exécution  sur  le  mobilier  du  failli 
utilité;  car  le  mobilier  ne  peut  sortir  de  Timmc 
sans  qu'on  accorde  au  moins  au  propriétaire  le  d 
faire  séquestrer  pour  assurer  son  privilège.  Or, 
occasionnerait  à  la  masse  des  frais  inutiles  ;  c  est 
les  voies  d  exécution  ne  sont  pas  suspendues  dans 

571 .  Du  SORT  DES  ACTES  FAITS  PAR  LE  FAILI 
LE  JOUR  DE  LA  CESSATION  DES  PAIEMENTS  ET 
MENT  DÉCLARATIF.  —  Les  articles  '445,  446, 
consacrent  des  dispositions  très  importantes.  1 
nous  lavons  dit,  est  de  concilier  les  intérêts  d 
faillies  avec  la  confiance  dont  les  transactions  con: 
ont  besoin.  Faisons  donc,  avec  la  loi,  les  distinc 
vantes  : 

A.  Actes  nuls  de  plein  droit.  L'article  445. 
conçu  : 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  relativement  à  la  mi 
«  qu'ils  auront  été  faits  par  le  débiteur  depuis 
«  déterminée  par  le  tribunal  conmie  étant  celle  di 
«  tion  de  ses  payements  ou  dans  les  dix  jours  q 
«  précédé  cette  époque  : 

«  Tous  actes  translatifs  de  propriété  mobilière  ( 
«  bilière  à  titre  gratuit,  ainsi  que  les  actes,  opéj 
«  contrats  commutatifs  ou  à  titre  onéreux,  si  la 
«  ce  qui  a  été  donné  par  le  failli  dépasse  notablei 
«  de  ce  qu'il  a  reçu  en  retour.  » 

«  Tous  payements,  soit  en  espèces,  soit  par 
M  vente,   compensation  ou    autrement    pour  dettes    non 
«  échues^tt  pour  dettes  échues,  tous  payements  faits  autre- 
«  ment  qu en  espèces  ou  effets  de  commerce;  » 
M  Toute  hypothèque  conventionnelle  ou  judiciaire  et  tous 
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V  droits  d^antichrèses  ou  de  gage  constitués  sur  les  biens  du 
débiteur  pour  dettes  antérieurement  contractées,  » 

Les  dispositions  à  titre  gratuit  sont  un  détSurnement  du 
gage  appartenant  aux  créanciers.  Le  législateur  a  encore 
diminué  les  chances  de  fraude,  en  faisant  commencer  la 
nullité  quelques  jours  avant  la  cessation  des  paiements.  Le 
délai  de  dix  jours  a  été  adopté  parce  qu'il  était  consacré  par 
l'ancienne  législation. 

La  nullité  des  engagements  contractés  à  titre  gratuit  par 
le  failli  n'est  d'ailleurs  prononcée  que  relativement  à  la 
masse;  le  failli  n'en  est  pas  personnellement  libéré. 

Les  paiements  dont  l'alinéa  3  de  notre  article  pro- 
nonce l'annulation,  sont  aussi,  en  un  sens,  des  dispositions 
gratuites.  Le  paienrent  d'une  dette  non  échue  procure  au 
créancier  une  condition  meilleure,  en  soustrayant  sa  créance 
au  sort  de  celles  qui  seront  comprises  dans  la  répartition 
des  deniers  de  la  faillite.  Même  si,  pour  payer  une  dette 
échue,  le  débiteur  diminue  l'actif  qui  devait  être  le  gage 
commun  de  ses  créanciers,  il  enrichit  l'un  deux  aux  dépens 
des  autres.  Cependant,  par  la  faveur  qui  s'attache  au  main- 
tien des  opérations  commerciales  et  à  la  facilité  de  circu- 
lation des  effets  de  commerce,  la  loi  n'annule  pas  les  paie- 
ments faits,  pour  dettes  échues,  en  espèces  ou  en  effets- 
de  commerce,  mais  seulement  ceux  qui  consistent,  par 
exemple,  dans  la  dation  d'un  immeuble,  de  marchandises 
ou  d'effets  mobiliers,  etc. 

Le  dernier  paragraphe  de  l'art.  445  ne  parle  que  des  actes 
constitutifs  d'hypothèques  et  non  des  inscriptions,  dont 
nous  nous  occuperons  tantôt.  En  outre,  il  n'annule  pas  les 
hypothèques  légales,  qui  d'ailleurs  existent  par  elles-mêmes 
et  indépendamment  de  la  volonté  de  l'homme. 

La  loi,  pour  annuler  les  actes  constitutifs  d'hypothèque, 
d'antichrèse  ou  de  gage,  exige  qu'ils  aient  eu  lieu  pour  dettes 
antérieurement  contractées,  c'est-à-dire  pour  dettes  anté- 
rieures à  la  concession  de  l'hypothèque,  du  gage  ou  de 
l'antichrèse,    que  ces   dettes  soient  elles-mêmes  antërieu- 
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res  ou  postérieures  à  la  cessation  des  paiements.  Donc^ 
elle  laisse  debout  les  hypothèques,  antichrèses  ou  gages 
relatifs  à  des  dettes  présentes,  par  exemple,  constitués 
pour  garantir  un  emprunt  fait  à  Finstant  même.  Cette  dis- 
tinction est  rationnelle  :  Si  le  débiteur  donne  une  hypo- 
thèque à  un  créancier  ancien,  il  lui  fait  un  avantage 
spécial  sur  le  gage  commun  à  tous.  Mais  les  créanciers  ne 
sont  plus  dépouillés  lorsque  leur  débiteur  ne  concède  une 
Hypothèque  qu'en  échange  de  valeursqui  viennent  grossir  son 
actif.  Et  puisque  la  loi  respecte  l'aliénation  à  titre  onéreux 
de  l'immeuble,  faite  de  bonne  foi,  elle  ne  pouvait  invalider 
l'hypothèque,  qui  d'est  qu'un  démembrement  de  la  pro- 
priété. D'ailleurs,  un  emprunt  hypothécaire  fait  à  propos 
peut  prévenir  une  faillite,  et  le  législateur  n'a  aucun  motif 
spécial  de  l'annuler.  Il  suffit  ici  du  principe  général  dont 
nous  allons  parler,  d'après  lequel  tout  acte  fait  entre  la  ces- 
sation des  paiements  et  le  jugement  peut  être  annulé  s'il  est 
prouvé  que  ceux  qui  ont  traité  avec  le  débiteur  ont  eu 
connaissance  de  la  cessation  de  ses  paiements.  L'art.  445 
commence  en  disant  :  Sont  nuls  et  sans  effets  relativement 
à  la  masse  ;  la  nullité  qu'il  prononce  est  donc  relative,  et 
ne  peut  être  invoquée  que  par  la  masse  créancière. 

B.  Sort  des  autres  actes.  L'art.  446  pose  le  principe 
suivant  : 

«  Tous  autres  payements  faits  par  le  débiteur  pour  dettes 
«  échues,  et  tous  autres  actes  à  titre  onéreux  par  lui  passés 
«  après  la  cessation  de  ses  payements  et  avant  le  jugement 
«  déclaratif,  pourront  être  annulés,  si,  de  la  part  de  ceux 
((  qui  ont  reçu  du  débiteur  ou  qui  ont  traité  avec  lui,  ils 
(t  ont  eu  lieu  avec  connaissance  de  la  cessation  de  paye- 
{(  ment,  » 

Ainsi,  la  masse  des  créanciers  ne  peut  faire  prononcer 
l'annulation  de  ces  actes  qu'en  prouvant  qu'ils  ont  été  faits 
avec  connaissance  de  la  cessation  de  paiement,  de  la  part 
de  ceux  qui  ont  traité  avec  lui  ou  en  ont  reçu  un  paie- 
ment. En  outre,  les  tribunaux  ne  sont  pas  obligés  de  pronon- 
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cer  toujours  Tannulation  de  ces  actes  ;  ceux<i  pourront  être 
annulés,  dit  la  loi.  Sans  doute,  le  plus  souvent,  les  juges 
prononceront  cette  annulation  lorsque  cette  connaissance 
de  la  cessation  des  paiements  leur  sera  prouvée  ;  mais  ils 
distingueront  entre  les  actes  susceptibles  de  porter  préjudice 
à  la  masse  et  ceux  dont  lannulation  serait  pour  elle  sans 
intérêt.  Nous  allons  voir  une  exception  à  cet  article  en 
faveur  des  tiers  porteurs  d'effets  de  conmierce  (v.  ci-des- 
sous, D.). 

Cette  disposition  n'est  relative  qu'aux  paiements  faits 
après  répoque  fixée  conmie  étant  celle  de  la  cessation  des 
paiements,  et  non  pas  à  ceux  faits  dans  les  dix  jours  avant 
cette  époque  ;  sauf  l'application  de  l'art.  1 167  du  Code  civ, 
fno»  57  et  58)  et  de  l'art.  448  ci-après.  .   ' 

C.  Inscriptions  des  hypothèques  ou  privilèges  valable- 
ment acquis.  Nous  venons  de  voir  quand  les  constitutions 
d'hypothèques  sont  nulles  et  quand  elles  peuvent  être  annu- 
lées :  dans  les  autres  cas,  elles  sont  valables.  Mais  nous 
savons  que  l'hypothèque  n'existe,  à  l'yard  des  tiers,  que  par 
l'inscription.  Sous  le  Code  de  1808,  il  y  avait  controverse 
sur  la  question  de  savoir  si  une  inscription  pouvait  encore 
être  prise  valablement  à  partir  des  dix  jours  qui  précèdent 
l'ouverture  de  la  faillite.  Ce  point  est  décidé  aflSrmativement 
par  l'art.  447.  Mais  le  législateur  a  voulu  en  même  temps 
empêcher  que,  pour  ménager  frauduleusement  à  un  débi- 
teur un  crédit  mensonger,  on  ne  retardât  trop  l'inscription 
d'une  hypothèque  ou  d'un  privilège  : 

«  Les  droits  d'hypothèque  et  de  privilège  valablement 
«  acquis,  dit  l'art.  447,  pourront  être  inscrits  jusqu  au  jour 
«  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite.  » 

«  Néanmoins,  les  inscriptions  prises  darts  les  dix  jours 
«  qui  ont  précédé  l'époque  de  la  cessation  de  payement  ou 
«  postérieurement,  pourront  être  déclarées  nulles,  s'il  s*cst 
«  écoulé  plus  de  quinze  Jours  entre  la  date  de  Pacte  «wi*- 
«  titutifde  r hypothèque  ou  du  privilège  et  celle  de  Fim- 
«  cription.  » 
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Comme  llndiquent  les  termes  de  la  loi,  les  tribunaux  ont 
un  pouvoir  discrétionnaire  pour  annuler  ou  maintenir 
rinscription.  Us  la  maintiendront  généralement  s'ils  recon- 
naissent que  le  retard  n'a  pas  été  le  résultat  d  une  entente 
frauduleuse  entre  le  créancier  et  le  débiteur,  et  s'il  n  a 
causé  aucun  préjudice  aux  tiers. 

Quant  aux  inscriptions  prises  après  le  jugement  décla- 
ratif, elles  sont  en  général  nulles.  Mais  on  décide  que  cette 
règle  n'est  pas  applicable  aux  renouvellements  d'inscrip- 
tions, à  moins  que  celles-ci  ne  soient  périmées,  ni  aux  ins- 
criptions prises  pour  des  intérêts  échus  depuis  le  jugement, 
par  un  créancier  valablement  inscrit  pour  le  capital  (v.  le 
no  3oi). 

D,  Rapport  du  paiement  des  effets  de  commerce,  A  la 
disposition  qui  autorise  l'annulation  des  paiements  faits, 
même  pour  dettes  échues,  après  la  cessation  des  payements, 
à  quelqu'un  qui  avait  connaissance  de  cet  état  de  faillite 
(art.  446),  la  loi  fait  une  exception  en  faveur  des  tiers  por- 
teurs d'effets  de  commerce.  Ceux-ci,  ne  pouvant  faire  un  pro- 
têt lorsque  le  payement  leur  est  offert,  seraient,  s'ils  devaient 
rapporter  ce  qu'ils  ont  reçu,  sans  moyen  de  recours  contre 
Tes  endosseurs  et  le  tireur.  C'est  pourquoi  la  loi  ne  soumet 
au  rapport  des  sonmies  reçues  en  paiement,  que  le  tireur  de 
la  lettre  de  change  ,  ou  le  donneur  d'ordre,  ou  le  premier 
endosseur  d'un  billet  à  ordre.  Car  ce  sont  eux  qui,  en  défi- 
nitive, profitent  du  paiement.  Ils  ne  sont  d'ailleurs  soumis 
au  rapport  que  s'ils  ont  eu  connaissance  de  la  cessation  des 
payements  du  débiteur  : 

«  Dans  le  cas  où  des  lettres  de  change  auraient  été  payées 
«  après  l'époque  fixée  comme  étant  celle  de  la  cessation  de 
«  payement  et  avant  le  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
«  l'action  en  rapport,  dit  lart.  449,  ne  pourra  être  intentée 
«  que  contre  celui  pour  le  compte  duquel  la  lettre  de  change 
«  aura  été  fournie:  s'il  s'agit  d'un  billet  à  ordre,  l'action  ne 
«  pourra  être  exercée  que  contre  le  premier  endosseur.  » 

«  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  la  preuve  que  celui  à  qui  on 
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«  demande  le  rapport  avait  connaissance  de  la  cessation  de 
«  payement  à  Tépoque  de  l'émission  du  titre  devra  être 
«  fournie.  »  * 

Il  nous  semble  évident  que  le  porteur  ne  pourrait  se  préva- 
loir de  cette  disposition  si  le  paiement  avait  eu  lieu  autrement 
qu  en  espèces  ou  en  effets  de  commerce,  ou  avait  été  fait 
avant  l'échéance. De  même,si  le  paiement  refusé  à  l'échéance 
avait  été  fait  ensuite,  après  le  protêt  de  la  traite,  le  porteur 
qui  l'aurait  reçu  avec  connaissance  de  la  cessation  des 
paiements  pourrait  être  contraint  à  rapporter  à  la  masse 
les  sommes  reçues  (1). 

Pour  mettre  le  tireur  ou  le  premier  endosseur  à  l'abri  du 
recours ,  la  loi  exige  seulement  qu'il  ait  ignoré  la  position 
du  failli  au  moment  où  la  traite  a  été  tirée  :  car,  par  l'endos- 
sement, il  cesse  d'être  propriétaire  de  la  créance,  et  il  ne 
dépend  plus  de  lui  que  le  porteur  accepte  ou  non. 

572.  ACTES  ANTÉRIEURS  A  LA  CESSATION  DES 
PAIEMENTS.  —  Enfin,  l'art.  448  rappelle  un  grand  principe 
que  nous  avons  développé  dans  la  première  partie  de  ce 
traité  (n<*»  5y  et  58).  Cet  article  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  actes  ou  payements  faits  en  fraude  des  créanciers 
«  sont  nuls,  quelle  que  soit  la  ^ate  à  laquelle  ils  ont  eu 
«  lieu  »  (2). 


CHAPITRE  III. 

DE   L'ADMINISTRATION  ET   DE   LA    LIQUIDATION 
DE   LA   FAILLITE. 

Section  I.  —  Dispositions  générales. 

573.  Des  LIQUIDATEURS  ET  CURATEURS.  —  Après 
avoir  prescrit  les  mesures  propres  à  amener,  dans  le  plus 
bref  délai,  la  déclaration  des  faillites  qui  existent  en  fait,  et 

f  1)  Cassation  belge,  22  juillet  1876.  {Pasic,  1876,  I,  375.) 

(a)  Sur  le  sens  du  mot  fraude  à  cet   article,  v.  Renouard,  ouv.  cité, 
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avoir  dessaisi  le  failli  de  la  gestion  de  ses  biens,  la  loi 
devait  donner  les  moyens  de  pourvoir  sans  délai  à  cette 
administration. 

Sous  le  Code  de  1808,  c'était  à  la  masse  créancière  que  ce  soin  était 
confié.  En  attendant  la  réunion  des  créanciers,  le  tribunal  nommait  un 
ou  plusieurs  agents  ;  puis  les  créanciers  présentaient  une  liste  triple 
'  sur  laquelle  le  tribunal  nommait  un  ou  plusieurs  syndics  provisoires  ; 
enfin,  les  créances  étant  vérifiées,  les  créanciers  reconnus  s'assemblaient, 
et  s'ils  ne  s'entendaient  point  pour  consentir  un  concordat,  ils  nom- 
maient un  ou  plusieurs  syndics  définitifs.  Mais  ce  fractionnement  de 
Tadministration,  logique  en  théorie,  offrait  dans  la  pratique  de  grands 
inconvénients.  C'est  pourquoi  le  législateur  belge  a  remplacé  cette  triple 
administration  par  une  gestion  unique,  et  a  retiré  aux  créanciers  la 
nomination  des  curateurs.  Voici  donc  ce  que  déclarent  les  articles 
455  à  461  : 

"  Art.  455.  Le  gouvernement  pourra,  sur  l'avis  conforme  des  Cours 
d'appel  respectives,  instituer  des  liquidateurs  assermentés  près  les 
tribunaux  où  le  nombre  et  l'importance  des  faillites  l'exigeront.  ^ 

H  Art.  456.  fîans  les  arrondissements  où  sont  établis  des  liquidateurs 
assermentés,  les  curateurs  aux  faillites  seront  choisis  parmi  eux,  à 
moins  que,  pour  cause  d'éloignement,  de  parenté,  d'intérêts  opposés 
ou  d'autres  motifs  de  suspicion  légitime,  la  bonne  administration  de  la 
faillite  n'exige  un  autre  choix.  » 

«  A  défaut  de  liquidateurs  assermentés,  et  dans  le  cas  où,  conformé- 
ment au  paragraphe  précédent,  le  tribunal  de  commerce  croira  devoir 
faire  un  autre  choix,  les  curateurs  seront  nommés  parmi  les  personnes 
qui  offriront  le  plus  de  garanties  pour  l'intelligence  et  la  fidélité  de 
leur  gestion,  n 

"  Ces  curateurs  auront  les  mêmes  droits,  les  mêmes  attributions,  et 
seront  soumis  à  la  même  surveillance  et  aux  mêmes  obligations  que 
s'ils  avaient  été  choisis  parmi  les  liquidateurs  assermentés,  n 

•*  Art.  457.  Le  roi  fixe  le  nombre  des  liquidateurs  assermentés,  sur 
l'avis  de  la  Cour  d'appel  et  du  tribunal  de  commerce,  d'après  les 
besoins  du  service.  « 

"Ils  sont  nommés  par  le  roi  sur  deux  listes  doubles  présentées  par 
les  mêmes  corps.  " 

«  Art.  458.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  nommés  pour  cinq 

ans  et  conser^'ent,  dans  tous  les  cas,  cette  qualité  jusqu'à  la  prestation 

•  de  serment  de  leurs  successeurs. Ils  peuvent  être  nommas  de  nouveau.» 

"  Le  liquidateur  assermenté,  qui  n'aura  pas  été  continué  dans  ses 
fonctions,  terminera  néanmoins  les  opérations  qui  lui  auront  été  con- 
fiées, et  la  liquidation  des  faillites  auxquelles  il  aura  été  nommé 
curateur.  » 
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«  Art.  469.  Les  liquidateurs  assermentés  sont  soumis  à  la  survefl- 
lance  du  tribunal  de  commerce.  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  roi.  - 

«  Art.  460.  Les  liquidateurs  nommés  prêtent,  dans  les  quinze  jours 
de  leur  nomination,  à  Taudience  publique  du  tribunal  de  commerce, 
le  serment  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des  fonctions  de  curateur 
eux  faillites.  » 

**  Art.  461.  Les  honoraires  des  curateurs  sont  réglés  parle  tribunal 
de  commerce,  suivant  la  nature  et  l'importance  de  la  faillite,  d  après 
les  bases  qui  seront  établies  par  un  arrêté  royal.  « 

La  loi  déclare,  à  Tarticle  462.  que  les  curateurs  nommés 
peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  : 

«  Le  tribunal  de  commerce  pourra,  à  toutes  les  époques, 
«  remplacer  le  juge-commissaire  de  la  faillite  par  un  autre 
«  de  ses  membres,  ainsi  que  révoquer  les  curateurs  ou  l'un 
«  d  eux,  les  remplacer  par  d'autres  ou  en  augmenter  le 
M  nombre.  » 

«  Les  curateurs  dont  la  révocation  sera  demandée  seront 
«  préalablement  appelés  et  entendus  en  chambre  du  con- 
«  seil.  Le  jugement  sera  prononcé  à  Taudience.  » 

Le  droit  de  demander  la  révocation  des  curateurs  appar- 
tient au  failli  et  à  chaque  créancier. 

Le  juge-commissaire  doit  également,  lorsqu'il  découvre 
chez  les  curateurs,  soit  l'incapacité,  soit  la  n^ligence,  soit 
la  partialité,  proposer  d'office  sa  révocation. 

Enfin,  le  tribunal  peut  augmenter  le  nombre  des  cura- 
teurs si  les  opérations  de  la  faillite  l'exigent. 

574.  Des  fonctions  du  juge-commissaire.  —  Il 
nous  suffit  de  reproduire  le  texte  de  l'article  463  : 

«  Le  juge-commissaire  est  chargé  spécialement  d'accé- 
«  lérer  et  de  surveiller  les  opérations,la  gestion  et  la  liqui- 
«  dation  de  la  faillite  ;  il  fera,  à  l'audience,  le  rapport  de 
«  toutes  les  contestations  qu'elle  pourra  faire  naître;  il ordon- 
i(  nera  les  mesures  urgentes  nécessaires  pour  la  sûreté  et  la 
«  conservation  des  biens  de  la  masse, et  il  présidera  les  réu- 
.  «  nions  des  créanciers  du  failli.  » 

«  Les  ordonnances  du  juge-commissaire  sont  exécutoires 
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«  par  provision. Les  recours  contre  ces  ordonnances  seront 
«  portés  devant  le  tribunal  de  commerce.  » 

L'article  précédent,  cité  plus  haut,  permet  au  tribunal  de 
décharger  un  juge-commissaire  de  ses  fonctions,  soit  sur  sa 
demande,  soit  par  une  cause  quelconque  et  de  le  remplacer 
par  un  autre.  Il  ne  faut  pas  pour  cela  de  jugement,  comme 
pour  la  révocation  des  curateurs. 

575.  Recours  CONTRE  les  jugements  en  matière 
DE  FAILLITE.  —  Dans  le  but  d*accéiérer  la  liquidation 
des  faillites,  le  législateur  belge  déroge  sur  plusieurs  points 
aux  règles  ordinaires  de  la  procédure.  Voici  ce  que  porte 
Fart.  465  : 

«  Tout  jugement  rendu  en  matière  de  faillite  est  exécu- 
«  toire  par  provision  ;  le  délai  ordinaire  pour  en  interjeter 
«  appel  n'est  que  de  quinze  jours^  à  compter  de  la  signifi- 
«  cation.  » 

«  Ne  seront  susceptibles  <f  opposition^  ni  d appela  ni  de 
«  recours  en  cassation  : 

«  lo  Les  jugements  relatifs  à  la  nomination  ou  au  rem- 
it placement  du  juge-commissaire,  à  la  nomination  ou  à  la 
«  révocation  des  curateurs  ; 

tt  20  Les  jugements  qui  statuent  sur  les  demandes  de 
«  sauf-conduits  ou  de  mise  en  liberté  provisoire  et  sur  celles 
«  de  secours  pour  le  failli  et  sa  famille  ; 

«  30  Les  jugement  qui  autorisent  à  vendre  les  effets  ou 
a  marchandises  appartenant  à  la  faillite, ou, conformément  à 
«  l'article  453,  §  3,  la  remise  de  la  vente  d  objets  saisis  ; 

«  4<>  Les  jugements  qui  prononceront  sursis  au  con- 
«  cordât; 

«  50  Les  jugements  statuant  sur  les  recours  formés  contre 
«  les  ordonnances  du  juge-conmiissaire  rendues  dans  les 
«  limites  de  ses  attributions.  » 

Les  délais  d'appel  réglés  par  le  paragraphe  premier  de 
Cet  article  s'appliquent  aux  jugements  rendus  sur  des  ques- 
tions résultant  de  la  faillite:  nées  de  la  faillite  ou  exercées 
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à  son  occasion,  mais  non  à  tout  jugement  rendu  dans  It 
cours  d'une  faillite  (v.  le  n*»  673  à  propos  de  l'art.  12,  §  4; 
de  la  loi  sur  la  compétence  judiciaire). 

Cette  disposition  relative  aux  délais  d'appels  est  absolue 
et  applicable  aux  jugements  des  tribunaux  civils..  Les  dâais 
ne  peuvent  être  augmentés  à  raison  des  distances,  ni  même 
en  faveur  des  étrangers. 

Section  II. 

Desformalités  relatives  à  la  déclaration  de  faillite  etdei 
premières  dispositions  à  Fégard  de  la  personne  et  des 
biens  du  failli. 

576.  Du  JUGEMENT  DÉCLARATIF  DE  LA  FAILLITE.  — 
Les  articles  466  et  suivants  nous  disent  tout  ce  que  le 
jugement  déclaratif  de  la  faillite  doit  ou  peut  ordonner  : 

«  Par  le  jugement  qui  déclarera  la  faillitejJe  tribunal  de 
«  commerce  nommera  un  juge-commissaire  et  ordonnera 
<(  l'apposition  des  scellés.  Il  désignera  un  ou  plusieurs  cura- 
«  teurs,  selon  l'importance  de  la  faillite.  Il  ordonnera  aux 
«  créanciers  du  failli  de  faire  au  greffe  la  déclaration  de 
«  leurs  créances  dans  un  délai  qui  ne  poura  excéder  vingt 
«  jours  à  compter  du  jugement  déclaratif,  et  il  indiquera 
((  les  journaux  dans  lesquels  ce  jugement  et  celui  qui  pourra 
«  fixer  ultérieurement  l'époque  de  la  cessation  de  payement 
«  seront  publiés,  conformément  à  Tart.  472.  » 

u  Le  même  jugement  désignera  les  jours  et  heures  aux- 
«  quels  il  sera  procédé,  au  palais  de  justice,  à  la  clôture  du 
«  procès-verbal  de  vérification  des  créances  et  aux  débats 
u  sur  les  contestations  à  naître  de  cette  vérification.  Ces 
«  jours  seront  fixés  de  manière  qu'il  s'écoule  cinq  jours  au 
«  moins  et  vingt  jours  au  plus  entre  l'expiration  du  ddii 
«  accordé  pour  la  déclaration  des  créances  et  la  clôture  du  | 
«,  procès-verbal  de  vérification,  et  un  intervalle  semblable 
u  entre  cette  clôture  et  les  débats  sur  les  contestations,  » 
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«  Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  charger  le 
«  juge-commissaire  d'exercer  toutes  les  attributions  dévo- 
«  hies  au  juge  de  paix,  en  vertu  des  dispositions  du  présent 
«  Gode  concernant  les. faillites  (art.  466).  « 

Le  §  I  de  l'art.  467  a  été  reproduit  au  n^  566  ;  le  second 
alinéa  de  cet  article  porte  : 

«  La  disposition  de  tout  jugement  qui  ordonnera  le  dépôt 
«  ou  la  garde  du  failli  sera  immédiatement  exécutée,  à  la 
i(  diligence  soit  des  curateurs,  soit  du  procureur  du  roi.  » 
.,  «  Si  le  tribunal, dit  l'art.  468,  estime  que  lactif  peut  être 
«  inventorié  en  un  seul  jour,  il  ordonnera  qu'en  présence 
a  du  juge-commissaire  ou  du  juge  de  paix,  il  sera  immé- 
«  diatement  procédé  à  l'inventaire,  sans  apposition  préala- 
«  ble  des  scellés.  » 
L'art.  469  ajoute  : 

«  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  adressera  sur-le- 
«  champ  au  juge  de  paix,  s'il  y  a  lieU,  au  procureur  du 
<(  roi  et  aux  curateurs,  avi$  des  dispositions  du  jugement 
«  qui  auront  ordonné  l'apposition  des  scellés,  le  dépôt  ou  la 
«  garde  de  la  personne  du  failli  et  nommé  lesdits  cura- 
M  teurs.  » 

«  Le  juge  de  paix  pourra,  même  avant  le  jugement, 
«  apposer  les  scellés,  soit  d'office,  soit  sur  la  réquisition 
«  d'un  ou  de  plusieurs  créanciers,  mais  seulement  dans  le 
«  cas  de  disparition  du  débiteur  ou  de  détournement  de 
«  tout  ou  partie  de  son  actif.  » 

377.  CAS  DU  COMMERÇANT  QUI,  TOUT  EN  FAISANT 
L'AVEU  DE  SA  FAILLITE,  DEMANDE  UN  SURSIS.  —  Il  peut 
arriver  qu'un  débiteur  qui  voudrait  demander  un  sursis,  soit  con- 
traint par  les  circonstances  ou  par  la  rigueur  de  quelque  créancier 
de  cesser  ses  payements  et  de  faire  l'aveu  de  sa  faillite  avant 
d'avoir  pu  former  sa  demande  de  sursis.  Ce  cas  sera  très  rare,  car,  en 
général,  le  débiteur  qui  devra  suspendre  ses  payements,  mais  dont 
l'actif  dépassera  le  passif,  demandera  directement  le  sursis. Néanmoins, 
le  législateur  a  permis  au  tribunal  d'apprécier  la  valeur  des  déclara- 
tions du  commerçant  qui,  en  déposant  son  bilan,  affirme  se  trouver 
dans  la  situation  dont  nous  parlons  ;  et  la  loi,  sans  arrêter  la  marche  de 
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la  faillite,  accorde  à  cexîébiteur  différeotsavantages*  p»ar  ^rd  pour  sa 
*  position  exceptionnelle.  Cest  Tobjct  de  l'art.  474. 

«  Si  un  débiteur, en  faisant  laveu  de  sa  faillite, a  déclaré 
que  son  actif  est  plus  que  suffisant  pour  payer  toutes  ses 
dettes,  et  s'il  a  demandé  un  sursis,  le  tribunal  de  com- 
merce, sans  arrêter  la  marche  de  la  faillite,  pourra  ordon- 
ner la  vérification  inmiédiate  de  lëtat  de  ses  a&ires  par  un 
ou  plusieurs  experts  ;  et  si,  d  après  le  résultat  de  cette  véri- 
fication, il  reconnaît  quelactif  du  débiteur  dépasse  réelle- 
ment son  passif,  il  ordonnera  la  convocation  immédiate 
des  créanciers,  et  il  sera  procédé  comme  il  est  dit  au  titre  IV 
Des  sursis  de  payements)  ». 

378.  Cas  ou  le  tribunal  peut  permettre  la 
continuation  des  affaires  du  failli.  —  l'art.  47? 
dispose  ce  qui  suit  :  «  Dans  le  cas  prévu  par  Tarticle  pré- 
if  cèdent  (n»  précédent),  et  dans  tous  les  cas  si  le  failli  a 
«  demandé  un  concordat  et  si  l'intérêt  des  créanciers  l'exige, 
«  le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire,  et  après 
«  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  ordonner  que  les 
«  opérations  commerciales  du  failli  seront  provisoirement 
u  continuées  par  ceux-ci  ou  par  un  tiers  sous  leur  surveil- 
«  lance.  Le  tribunal,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire, 
«  et  après  avoir  entendu  les  curateurs,  pourra  toujours 
«  modifier  ou  révoquer  cette  mesure.  » 

379.  ENTRÉE  EN  FONCTIOI^S  DES  CURATEURS  ET  APPO- 
SITION DES  SCELLÉS.  —  «  Les  curateurs  nommés,  dit  Tart.  470. 
entreront  en  fonctions  immédiatement  après  le  jugemement  déclaratif; 
s'ils  n'ont  pas  été  choisis  parmi  les  liquidateurs  assermentés,  ils  prête- 
ront préalablement,  devant  le  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et 
tidèlement  s'acquitter  des  fonctions  qui  leur  sont  confiées  :  ils  géreront 
la  faillite  en  bons  pères  de  famille,  sous  la  surveillance  du  juge-com- 
missaire, et,  s'il  y  a  lieu,  ils  requerront  sur  le  champ  TappositioD  des 
scellés,  w 

•«Les  scellés  seront  apposés  sur  les  magasins,  comptoirs,  caisses, 
portefeuilles,  livres,  papiers,  meubles  et  effets  du  failli.» 

»»En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  ou  en  commandite, 
les  scellés  seront  apposés  non  seulement  dans  le  siège  principal  de  la 
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société,mais  encore  dans  le  domicile  de  chacun  des  associés  solidaires.^ 
<«-  Dans  tous  les  cas,  le  juge  de  paix  donnera,  sans  délai,  avis  de  l'ap- 
position des  scellés  par  lui  faite  au  président  du  tribunal  de  commerce 
et  aux  curateurs  nommés  à  la  faillite.  » 
L'article  suivant  ajoute  : 

«Ne  seront  point  placés  sous  les  scellés,  ou  en  seront  extraits  et 
remis  aux  curateurs  : 

"  |0  Les  livres  du  failli,après  avoir  été  arrêtés  par  le  juge  de  paix,qui 
constatera  par  son  procès-verbal  Tétat  dans  lequel  ils  se  trouvent  ; 

-20  Les  effets  de  portefeuille  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'ac- 
ceptation, ou  pour  lesquels  il  faudra  faire  des  actes  conservatoires  :  le 
bordereau  en  sera  remis  au  juge-commissaire  ; 

**3^  Les  olpjets  sujets  à  dépérissement  prochain  ou  à  dépréciation 
imminente  ; 

"4oLes  objets  servant  à  l'exploitatation  du  fonds  de  commerce  dans 4e 
cas  prévu  par  l'article  475  ; 

4.50  Les  objets  compris  dans  l'état  mentionné  à  l'article  476.  ♦» 
«Les  objets  mentionnés  au  présent  article  seront  de  suite  inventoriés 
par  les  curateurs  en  présence  du  juge  de  paix,  qui  signera  le  procés- 
vcrbal.  » 

58o.  Publicité  donnée  au  jugement  déclaratif 

DE  LA  FAILLITE  ET  A  CELUI  QUI  EN  FIXE  L'OUVER- 
TURE. —  La  connaissance  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite  et  de  celui  qui  détermine  Tépoque  de  la  cessation 
des  payements,  intéresse  de  nombreuses  personnes.  Cest 
pourquoi  la  loi  prescrit  un  mode  de  publicité  tout  spécial  : 
a  Le.  jugement  déclaratif  de  la  faillite  et  celui  qui  aura 
«  fixé  ultérieurement  la  cessation  de  payement  seront,  dit 
«  l'art.  472,  à  la  diligence  des  curateurs  et,  dans  les  trois 
«  jours  de  leur  date,  affichés  dans  lauditoire  du  tribunal  de 
tf  commerce  où  ils  resteront  exposés  pendant  trois  mois. 
0  Ils  seront,  également  dans  les  trois  jours,  insérés  par 
«  extraits  dans  les  journaux  qui  s'impriment  dans  les  lieux 
M  ou  dans  les  villes  les  plus  rapprochées  des  lieux  où  le  failli 
«  a  son  domicile  ou  des  établissements  commerciaux,  et  qui 
«  auront  été  désignés  par  le  tribunal  de  commerce.  » 

«  Il  sera  justifié  de  cette  insertion  par  les  feuilles  con- 
te tenant  lesdits  extraits,  avec  la  signature  de  l'imprimeur 
«  légaUfSée  par  le  bourgmestre.  » 
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«  L  'rç''-^:'-;:s  r*£  î^::»  rscgribie  qj-e  à  elle  csT  tormes 
•  r^r  !■*  :î  II  ^*.r*j  .j  kuiz^ine,  ce  r^r  rocte  autre  paiTîf 
'  i-.^crei^ie  j'jti  /j  ^ii's^Jf's*  dt  i  insertion  de  ces  yJ^ff- 
t  n:frr5  icn*  Ci*,  j:  i^s  r:ur:iiux  r:iea:::^::aés  à  rart.  472  qti 
t  s  ripr.r-^e  ii::?  le  1  e^  .-c  ptus  t::s:iî  de  leur  domicile,  i 

L'incle  4-l:  t.  le  n?  51' 7  il  quaucune  demande  rela- 
•:-  e  2  la  fiiticn  ij  -sur  ds  la  cessaticn  des  paiements  ne 
sera  reçje  après  la  clôture  de  la  vériâcation  des  créances. 
De  la  ccnirinais-on  de  certe  disposition  avec  l'art.  473,  il 
résulte  qje  les  iniéressés  demandant  un  changement  dans 
ia  rita'ion  de  î'epoque  de  la  cessation  des  payenients, 
ç^'UTT^.n*  a;r.T  :  i"-  par  voie  d'action  directe  ou  d'opposition 
a  ie  jr  choii,  siîs  sont  à  la  fois  dans  les  délais  de  l'art.  442 
et  de  l'art.  473  ;  2^  par  voie  d'action  directe  seulement,  si, 
les  délais  de  l'art.  473  étant  passés,  ceux  de  l'art.  442  ne  le 
sont  pas  encore  ;  3^  par  voie  d'opposition  seulement,  si,  les 
délais  de  l'art.  442  étant  expirés,  ceux  de  l'art.  473  ne  le 
sont  pas. 

Remarquons  que  le  droit  d  appel  conU'e  les  jugements 
dont  parle  notre  article,  demeure  ouvert  à  ceux  quiy  ont 
été  parties.  L  appel  doit  être  interjeté  dans  la  quinzaine  de 
la  signification,  conformément  à  lart.  465  (n»  565k 

L'art.  473  donne  le  droit  d'opposition  aux  intéressés 
(jui  n'ont  pas  été  parties  aux  jugements.  L'expression 
intéressés  comprend,  outre  le  failli  et  le  curateur,  non 
seulement  tout  créancier,  mais  encore  les  débiteurs  du 
failli  et  les  tiers  qui,  par  leurs  relations  avec  lui,  peuvent 
voir  le  sort  de  leurs  actes  ou  Texercice  de  leurs  droits 
atteints  ou  modifiés  par  la  faillite  ou  par  sa  fixation  à  telle 
ou  telle  époque.    Le  failli  qui  a  été  assigné  en  déclaration 
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de  faillite  par  un  créancier,  ne  peut  attaquer  le  jugement 
déclaratif  par  la  voie  de  Topposition  ;  car  il  ^  été  partie  au 
procès,  quand  même  il  aurait  fait  défaut.  D  autre  part,  le 
failli  qui  n'a  pas  été  mis  en  cause,  et  qui  n  a  pas  formé 
opposition  au  jugement  déclaratif  de  sa  faillite  prononcé 
à  la  requête  de  ses  j:réanciers,  ne  pourrait  interjeter  appel 
de  ce  jugement. 

582.  Obligations  et  droits  des  curateurs  dans 

L'ACCOMPLISSEMENT  DE  LEUR  MISSION.  —  Nous  nous 
contenterons  de  reproduire  les  dispositions  de  la  loi  rela- 
tives à  la  gestion  des  curateurs  et  aux  actes  qu'ils  doivent 
accomplir  dans  la  période  qui  précède  la  délibération  des 
créanciers  sur  un  concordat. 

Art.  476.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autonsation  du  juge-com- 
missaire, délivrer  au  failli  et  à  su  famille  des  vêlements,  hardes,  linges, 
meubles  et  effets  nécessaires  à  leur  propre  usage.  Les  curateurs  rédi- 
geront un  état  de  ces  objets. 

Le  failli  pourra,  en  outre,  obtenir  pour  lui  et  sa  famille  des  secours 
alimentaires,  qui  seront  fixés  par  le  tribunal,  sur  la  proposition  des 
curateurs  et  le  rapport  du  juge-commissaire. 

Art.  477.  Les  curateurs  pourront,  sur  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, vendre  inrunédiatement  les  objets  sujets  à  dépérissement  pro- 
chain ou  à  dépréciation  imminente. 

Les  autres  objets  ne  pourront  être  vendus,  avant  le  rejet  du  concor- 
dat, qu'en  vertu  de  l'autorisation  du  tribunal,  qui,  sur  le  rapport  du 
juge-commissaire,  et  le  failli  entendu  ou  dûment  appelé,  déterminera 
le  mode  et  les  conditions  de  la  vente. 

Art.  478.  Les  lettres  adressées  au  failli  seront  remises  aux  cura- 
teurs, qui  les  ouvriront  ;  si  le  failli  est  présent,  il  assistera  à  leur  ou- 
verture. 

Art.  479.  Les  curateurs  rechercheroat  et  recouvreront,  sur  leurs 
quittances,  toutes  les  créances  ou  sommes  dues  au  failli.  Les  deniers 
provenant  des  ventes  et  recouvrements  faits  par  les  curateurs  seront, 
sous  la  déduction  des  sommes  arbitrées  par  le  juge-commissaire, versés 
'  à  la  caisse  des  consignations  dans  les  huit  jours  de  la  recette.  En  cas  de 
retard,  les  curateurs  devront  les  intérêts  commerciaux  des  sommes 
qu'ils  n'auront  pas  versées,sans  préjudice  à  l'application  des  articles  459 
et 462  (relatifs  à  leur  révocation). 

Art.  480.  Les  sommes  versées  à  la  caisse  des  consignations  pour  le 
compte  de  la  faillite  ne  pourront  être  retirées  que  sur  mandats  des 
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curateurs  visés  par  le  juge-commissaire.  La  remise  en  sera  £ûte  sans 
autres  formalités,  sur  ces  mandats,  qui  pourrom  être  délivrés  au  profit 
ou  à  l'ordre  des  créanciers  de  la  faillite. 

Art.  481.  Lorsque  le  tribunal  aura  ordonné  le  dépôt  du  failli  ou  la 
garde  de  sa  personne,  le  juge -commissaire  pourra,  d'après  Fétat  appa- 
rent de  ses  affaires,  proposer  de  lui  accorder  un  sauf-conduit  provi- 
soire. Le  tribunal,  en  accordant  ce  sauf-conduit,  pourra  obliger  le  ftilli 
à  fournir  caution  de  se  représenter,  sous  peine  de  payement  d^une 
somme  que  le  tribunal  arbitrera,  et  qui,  le  cas  avenant,  sera  dévolue  k 
la  masse. 

Le  failli  pourra  demander  sa  mise  en  liberté  au  tribunal  qui  statuera 
en  audience  publique,  après  avoir  entendu  le  juge-commissaire. 

Art.  482.  Le  failli  ne  peut  s'absenter  sans  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire. Il  sera  tenu  de  se  rendre  à  toutes  les  convocations  qui  lui 
seront  faites,  soit  par  le  juge-commissaire,  soit  par  les  curateurs. 

Dans  tous  les  cas  où  la  présence  du  débiteur  incarcéré  ou  gardé  hors 
de  prison  sera  nécessaire  aux  opérations  de  la  faillite,  il  sera,  sur 
Tordre  du  juge-commissaire,  extrait  de  la  prison  ou  du  lieu  où  il  est 
gardé,  et  conduit  là  où  sa  présence  sera  requise. 

Le  failli  pourra  corn  paraître  par  fondé  de  pouvoirs,  s'il  justifie  de 
causes  d'empêchement  reconnues  valables  par  le  juge-commissaire. 

Art.  483.  Les  curateurs  appelleront  le  failli  auprès  d'eux  pour  clore 
et  arrêter  les  livres  et  écritures  en  sa  présence. 

Art.  484.  Les  curateurs  procéderont  Immédiatement  à  la  vérifica- 
tion et  la  rectification  du  bilan.  S'il  n'a  pas  été  déposé,  ils  le  dresse- 
ront, à  l'aide  des  livres  et  papiers  du  failli  et  des  renseignements  qu'ils 
pourront  se  procurer,  et  ils  le  déposeront  au  greffe  du  tribunal  de 
commerce. 

Art.  485.  Le  juge-commissaire  est  autorisé  à  entendre  le  failli,  ses 
commis  et  employés  et  toute  autre  personne,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  vérification  ou  la  formation  du  bilan,  que  sur  les  causes*  et  circons- 
tances de  la  faillite. 

Art.  486.  Lorsqu'un  commerçant  aura  été  déclaré  en  feillite  après 
son  décès,  ou  lorsque  le  failli  viendra  à  décéder  après  l'aveu  de  sa  fail- 
lite, sa  veuve,  ses  enfants  ou  ses  héritiers  pourront  se  présenter  ou  se 
faire  représenter  pour  le  suppléer  dans  la  formation  du  bilan,  ainsi  que 
dans  toutes  les  opérations  de  la  faillite. 

Art.  487.  A  compter  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  curateurs  seront 
tenus,  sous  leur  responsabilité  personnelle,  de  faire  tous  les  actes  pour 
la  conservation  des  droits  du  failli  contre  ses  débiteurs. 

Ils  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription  des  hypothèques,  sur 
les  immeubles  des  débiteurs  du  failli,  si  elle  n'a  pas  été  requise  par 
lui;  l'inscription  sera  prise  au  nom  de  la  masse  par  les  curateurs,  qui 
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Joindront  à  leur  bordereau  un  certificat  du  greffier  constatant  leur  nomi- 
nation. 

Ils  seront  tenus,  en  outre,  de  prendre  inscription  au  nom  de  la  masse 
des  créanciers,  sur  lés  immeubles  du  fiailli  cjont  ils  connaîtront  Texis- 
tence.  L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau  énonçant  qu'il 
y  a  faillite  et  relatant  la  date  du  jugement  par  lequel  ils  auront  été 
nommés. 

Art.  488.  Dans  les  trois  jours  de  leur  entrée  en  fonctions,  les  cura- 
teurs requerront,  s'il  y  a  lieu,  la  levée  des  scellés,  et  procéderont  à 
Vinventaire  des  biens  du  failli,  lequel  sera  présent  ou  dûment  appelé. 

Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-commissaire,  se 
faire  aider,  pour  sa  rédaction  comme  pour  l'estimation  des  objets,  par 
qut  ils  jugeront  convenable. 

Art.  489.  L'inventaire  sera  dressé  par  les  curateurs  à  mesure  que  les 
scellés  seront  levés  ;  le  juge  de  paix  y  assistera  et  le  signera  à  chaque 
vacation  ;  la  minute  sera  déposée,  'dans  les  vingt-quatre  heures  de  sa 
clôture  définitive,  au  greffe,  où  les  curateurs  pourront  en  prendre  copie 
sans  frais  et  sans  déplacement. 

Il  sera  fait  récolement  des  objets  qui,  conformément  à  l'article  471, 
n'auront  pas  été  mis  sous  les  scellés  ou  qui  en  auront  été  extraits  et 
inventoriés. 

Art.  490.  En  cas  de  déclaration  de  faillite  après  décès,  lorsqu'il  n'aura 
point  été  fait  d'inventaire  antérieurement  à  cette  ^déclaration  ou  en  cas 
de  décès  du  failli  avant  l'ouverture  de  l'inventaire,  il  y  sera  procédé 
immédiatement  dans  les  formes  du  précédent  article,  en  présence  des 
héritiers  ou  eux  dûment  appelés. 

Art.  491 .  L'inventaire  terminé,  les  marchandises,  l'argent,  les  papiers, 
les  titres  actifs,' meubles  et  effets  du  débiteur  seront  remis  aux  curateurs, 
qui  s'en  chargeront  au  pied  du  dit  inventaire. 

Art.  492.  Les  curateurs  pourront,  avec  l'autorisation  du  juge-com- 
missaire, et  le  failli  dûment  appelé,  transiger  sur  toutes  les  contesta- 
tions qui  intéressent  la  masse,  .même  sur  celles  qui  sont  relatives  à  des 
actions  et  droits  immobiliers. 

Lorsque  la  transaction  portera  sur  des  droits  immobiliers,  ou  quand 
son  objet  sera  d'une  valeur  indéterminée  ou  qui  excède  3oo  fr.,  la 
transaction  ne  sera  obligatbire  qu'après  avoir  été  homologuée,  sur  le 
rapport  du  juge-commissaire.  Si  la  contestation  sur  laquelle  il  aura  été 
transigé  était  de  la  compétence  du  tribunal  civil,  la  transaction  sera 
homologuée  par  ce  tribunal^ 

Le  failli  sera  appelé  à  l'homologation  ;  il  aura,  dans  tous  les  cas,  la 
faculté  de  s'y  opposer.  Son  opposition  suffira  pour  empêcher  la  trans- 
action, si  elle  a  pour  objet  des  biens  immobiliers. 

Les  curateurs  pourront  aussi,  avec  l'autorisation  du  tribunal   de 
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commerce,  le  failli  dûment  appelé,  déférer  le  serment  litisdédsoîre  à  j 
partie  adverse,  dans  les  contestations  dans  lesquelles  la  faillite  sen 
engagée. 

Art.  493.  Les  curateurs  pourront  employer  le  failli  pour  faciliter  r 
éclairer  leur  gestion.  Le  juge-commissaire  fixera  les  conditions  de  sf*a 
travail. 

Abt.  494.  En  toute  faillite,  les  curateurs,  dans  la  quinzaine  de  kur 
entrée  en  fonctions,  seront  tenus  de  remettre  au  juge-commissaire  u- 
mémoire  ou  compte  sommaire  3e  l'état  apparent  de  la  faillite,  de  se 
principales  causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle  parsîr 
avoir. 

Le  juge-commissaire  transmettra  immédiatement  le  mémoire  avec 
SCS  obsen'ations  au  procureur  du  roi.  S'il  ne  lui  a  pas  été  remis  dass 
le  délai  prescrit,  il  en  préviendra  le  procureur  du  roi,  et  lui  indiquera 
les  couses  du  retard  (i). 

Art.  495.  Si  le  failli  est  poursuivi  du  chef  de  banqueroute  simple  oc 
frauduleuse,  s*il  y  a  mandat  d'amener,  de  dépôt  ou  d'arrçt  décerné  con' 
tre  lui,  le  procureur  du  roi  en  donnera  connaissance  sans  délai  au  juge- 
commissaire,  et  dans  ce  cas  celui-ci  ne  pourra  proposer  et  le  tribunal  ne 
pourra  accorder  ni  mise  en  liberté  ni  sauf-conduft. 


CHAPITRE  IV. 

DE   LA   DÉCLARATION   ET  DE  LA  VÉRIFICATION 
DES  CRÉANCES. 

583.  DÉLAIS  DE  LA  DÉCLARATION  DES  CRÉANCES  ET 
AVERTISSEMENT  DONNÉ  AUX  CRÉANCIERS.  —  L  art.  466, 
relatif  au  contenu  du  jugement  déclaratif,  divise  en  trois 
époques  l'opération  de  la  déclaration  et  de  la  vérification 
des  créances  (n^  576). 

(i)  Notre  loi  règle  soigneusement  la  façon  dont  la  surveillance  du  mi 
nistère  public  doit  s*exercer  sur  la  faillite,dans  Tintérét  de  Tordre  public 
et  pour  assurer  une  juste  répression  des  faits  qui  tomberaient  sous  la 
loi  pénale.  L'art.  464,  que  nous  avons  réservé  pour  le  mentionner  ici, 
déclare  que  «  le  procureur  du  roi  peut  assister, à  toutes  les  opérations 
de  la  faillite,  prendre  Inspection  des  livres  et  papiers  du  failli,  vérifier 
sa  situation  et  se  faire  donner  par  les  curateurs  tous  les  renseignements 
qu'il  jugera  utiles  »».  En  outre,  l'art.  469,  déjà  cité,  veut  qu'immédf8f^ 
ment  après  le  jugement  déclaratif,  le  procureur  du  roi  reçoive  du  gre^ 
fier  un  extrait  de  ce  jugement. 
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Les  créanciers  ont  un  délai  de  vingt  jours  au  plus  pour 
déposée  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  la  déclaration 
de  leurs  créances  avec  leurs  titres  ;  une  autre  époque  est 
fixée  ensuite  pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérifica- 
tion ;  enfin,  le  jugement  déclaratif  indique  le  jour  où  auront 
lieu,  à  Taudience,  les  débats  sur  les  contestations  à  naître 
éventuellement  de  la  vérification.   Les  créanciers  doivent 
connaître  ces   différentes  époques;    c*est  à  quoi  pourvoit 
l'art.  496.  C'est  article  indique  en  même  temps  où  doit  se 
faire  le  dépôt  des  déclarations  et  des  titres  : 

«  Les  créanciers  du  failli  sont  tenus  de  déposer  au  greffe 
«  du  tribunal  de  conmierce  la  déclaration  de  leurs  créances 
«  avec  leurs  titres,  dans  le  délai  fixé  au  jugement  déclaratif 
«  de  la  faillite.  Le  greffier  en  tiendra  état  et  en  donnera 
«  récépissé.  » 

«  Les  créanciers  sont  avertis  à  cet  effet  par  les  publica- 
«  tions  tt  afl[îches  prescrites  par  l'article  472.  Ils  le  seront, 
«  en  outre,  par  une  circulaire  chargée  à  la  poste,  que  les 
«  curateurs  leur  adresseront  aussitôt  qu'ils  seront  connus. 
M  Cette  circulaire  indiquera  les  jours  et  heures  fixés  pour 
«  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  des  créances  et 
«  les  débats  de  contestations  à  naître  de  cette  vérifica- 
«  tion.  » 

«  Les  bulletins  de  chargement  seront  et  demeureront 
«  annexés  à  la  minute  de  la  circulaire,  qui  sera  visée  par 
a  le  juge-commissaire.  » 

Le  délai  ordinaire,  qui  ne  peut  excéder  vingt  jours,  pour- 
rait être  trop  court  pour  les  créanciers  domiciliés  à  l'étran- 
ger. Le  juge-commissaire  est  donc  autorisé  à  le  prolonger 
à  leur  égard,  d'après  les  circonstances  : 

«  S'il  existe  des  créanciers,  résidant  ou  domiciliés  hors 
«  du  royaume,  à  l'égard  desquels  le  délai  fixé  par  le  juge- 
nt ment  déclaratif  de  la  faillite  serait  trop  court,  le  juge-com- 
«  missaire  le  prolongera  à  leur  égard  selon  les  circonstan- 
«  ces  ;  il  sera  fait  mention  de  cette  prolongation  dans  les 
u  circulaires  adressées  à  ces  créanciers,  conformément  à 
«  l'article  496  (art.  497).  »  ^        , 
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584.  Formes  de  la  déclaration.  —  «  La  décla- 
«  ration  de  chaque  créancier  énoncera,  dit  Tari.  498,  ses 
«  nom,  prénoms,  profession  et  domicile,  le  montant  et  les 
«  causes  de  sa  créance,  les  privilèges,  hypothèques  ou 
«  gages  qui  y  sont  affectés  et  le  titre  d*où  elle  résulte.  » 

«  Cette  déclaration  sera  terminée  par  une  affirmation 
w  conçue  dans  les  termes  suivants  :  » 

«  T affirme  que  ma  présente  créance  est  sincère  et  véri- 
((  table,  ainsi  Dieu  me  soit  en  aide,  « 

((  Elle  sera  signée  par  le  créancier,  ou  en  son  nom  par 
«  son  fondé  de  pouvoirs;  dans  ce  cas,  la  procuration  sera 
«  annexée  à  la  déclaration,  et  elle  devra  énoncer  le  mon- 
((  tant  de  la  créance  et  contenir  Taffirmation  prescrite  par 
«  le  présent  article.  » 

Et  l'article  499  ajoute  : 

«  La  déclaration  contiendra,  de  la  part  du  créancier  non 
«  domicilié  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal,  élection 
«  du  domicile  dans  cette  conmiune.  » 

«  A  défaut  d'avoir  élu  domicile,  toutes  significations  et 
«  toutes  informations  pourront  leur  être  faites  ou  données 
«  au  greffe  du  tribunal,  d 

Tous  les  créanciers  doivent  faire  la  déclaration  et  l'affir- 
mation sous  serment  ci-dessus  prescrites,  même  les  créan- 
ciers privilégiés  ou  hypothécaires.  Le  Code  de  1808  pres- 
crivait une  affirmation  orale  à  faire  dans  la  huitaine  de  la 
vérification  de  la  créance,  entre  les  mains  du  juge-conmiis- 
saire  ;  notre  législateur  la  remplacée  par  une  affirmation 
écrite,  à  faire  au  bas  de  la  déclaration  de  créance  ;  il  a  pensé 
qu'une  affirmation  faite  après  la  vérification  et  l'admission 
d'une  créance  offrait  pliis  de  danger  de  parjure  qu'une  affir- 
mation dont  la  véracité  est  encore  à  vérifier. 

Lorsque  la  déclaration  est  faite  par  un  fondé  de  pouvoirs^ 
il  faut  que  la  formule  de  l'affirmation  soit  inscrite  dans  la 
procuration;  cette  dernière  devra,  en  outre,  êfre spéciale. 

Les  dispositions  de  l'art.  499  ont  pour  but  d'éviter  toute 
prolongation  des  délais  en  raison  des  distances. 
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585.  VÉRIFICATION  DES  CRÉANCES.— Voici,  à  ce  sujet, 
les  dispositions  des  articles  5oo  et  Soi  : 

«  La  vérification  des  créances  aura  lieu,  de  la  part  des 
«  curateurs,  à  mesure  que  la  déclaration  en  sera  faite  au 
«  greffe;  elle  sera  opérée  en  présence  du  juge-commissaire 
«  et  à  l'intervention  du  failli,  ou  lui  dûment  appelé.  Les 
«  titres  en  seront  rapprochés  des  livres  et  écritures  du 
«  failli.  » 

tt  Les  créances  des  curateurs  seront  vérifiées  par  le  juge- 
«  commissaire.  » 

tt  Un  procès-verbal  des  opérations  sera  dressé  par  les 
^  curateurs  et  signé  à  chaque  séance  par  eux  et  le  juge- 
«  commissaire.  Il  indiquera  le  domicile  des  créanciers  et  de 
«  leurs  fondés  de  pouvoirs.  Il  contiendra  la  description 
«  sommaire  des  titres  produits,  mentionnera-les  surcharges, 
«  ratures  et  interlignes,  et  exprimera  si  la  créance  est 
«  admise  ou  contestée.  » 

«  En  cas  de  contestation  ou  si  la  créance  ne  paraît  pas 
«  pleinement  justifiée,  les  curateurs  ajourneront  leur  déci- 
«  sion  jusqu'à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification, 
«  et  si,  au  moment  de  cet  ajournement,  le  créancier  n'est 
«  pas  présent  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs,  ils  lui 
«  en  donneront  immédiatement  avis  par  lettre  chargée  à  la 
«  poste"(art.  5oo).  » 

«  Après  la  déclaration  de  chaque  créance  et  jusqu'au  jour 
«  fixé  pour  les  débats  sur  les  contestations  qu'elle  soulève, 
«  le  juge-commissaire  pourra,  même  d'office,  ordonner  la 
tf  comparution  personnelle  du  créancier  ou  de  son  fondé  de 
tt  pouvoirs  ou  de  toutes  personnes  qui  pourront  fournir  des 
((  renseignements.  Il  dressera  procès-verbal  de  leurs  dires. 
«  Il  pourra  aussi  ordonner  la  représentation  de  ses  livres 
«  ou  demander,  en  vertu  d'un  compulsoire,  qu'il  en  soit 
«  rapporté  un  extrait  fait  parle  juge  du  lieu  (art.  5oi).  » 

586.  Des  CONTESTATIONS  RELATIVES  AUX  DÉCLARA- 
TIONS DE  CRÉANCES.  —  La  vérification  des  créances  doit 
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être  contradictoire  ;  car  si  celui  qui  se  prétend  créancier 
doit  avoir  toute  liberté  pour  soutenir  ses  prétentions,  cha- 
que créancier  est  intéressé,  d autre  part,  à  combattre 
l'admission  de  créances  qui,  en  s*ajoutant  indûment  à  la 
masse,  diminueraient  illégitimement  le  dividende  des  ayants- 
droit  :  ^ 

u  Dans  la  séance  fixée  pour  la  clôture  du  procès-verbal 
((  de  vérification,  dit  l'art.  5o2,  toute  créance  déclarée  qui 
«  sera  contestée  ou  qui  n*aura  pas  encore  été  admise  sera 
«  examinée  contradictoirement.  Les  curateurs  signeront 
u  sur  le  titre  de  chacune  des  créances  admises  et  non  con- 
«  testées  la  déclaratidn  suivante  :  Admis  au  passif  de  la 
«  faillite  de  ...  .  pour  la  somme  de\  .  .  ,  le  .  .  .  .  * 

Notre  loi  veut  donc  qu'il  y  ait  une  réunion  où  les  créanciers 
puissent  examiner  les  créances  déclarées  et  faire  les  obser- 
vations qu'ils  jugeraient  convenables.  Donc,  au  Jour  fixé 
pour  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  les  créan- 
ciers peuvent  se  rendre  au  palais  de  Justice  et  débattre 
toutes  les  créances  admises  ou  non  admises  par  les  cura- 
teurs. 

Le  même  article  continue: 

«  Le  juge-commissaire  viâera  la  déclaration;  il  renverra 
«  au  tribunal  toutes  les  contestations  relatives  aux  créances 
((  non  admises.  Toutefois,  s'il  y  a  des  contestations  qui,  à 
((  raison  de  la  matière,  ne  sont  pas  de  la  compétence  du 
«  tribunal  de  commerce ,  elles  seront  renvoyées  devant  k 
u  juge  compétent,  pour  la  décision  du  fond,  et  devant  le 
«  tribunal  de  commerce,  pour  y  être  statué,  conformément 
«  à  l'art.  504  (v.  plus  bas),  jusqu'à  concurrence  de  quelle 
((  somme  le  créancier  contesté  pourra  prendre  part  aux 
«  délibérations  du  concordat.  » 

L'art.  5o3  nous  dit  quelles  sont  les  personnes  autorisées 
à  contredire  aux  vérifications,  comment  et  dans  quel  délai 
les  contredits  doivent  être  formés  : 

«  Le  failli  et  les  créanciers  vérifiés  ou  portés  au  bilan 
«  pourront  assister  à  la  vérification   des  créances  et  fournir 
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«  des  contredits  aux  vérifications  faites  et  à  faire.  Après  la 
«  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  ,  les  contredits 
«  aux  vérifications  faites  et  comprises  dans  ce  procès- verbal 
«  ne  pourront,  à  peine  de  nullité,  être  formés  que  par  actes 
«  signifiés  aux  créanciers  déclarants,  et  déposés  au  greffe 
«  avec  les  pièces  justificatives  deux  jours  avant  V audience 
«  fixée  pour  les  débats  sur  les  contestations.  » 

«  Les  contredits  aux  vérifications  qui  seraient  faites  après 
«  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification  devront ,  sous 
«  la  même  peine,  être  signifiés  dans  les  dixjoiirs  qui  sui- 
«  vront  l'admission  de  la  créance  contestée.  Toutefois,  ce 
«  délai  ne  courra,  à  l'égard  des  créanciers  admis  postérieu- 
<(  rement  à  cette  dernière  époque,  qu'à  compter  de  la  vérifi- 
«  cation  de  leurs  créances.  » 

Le  Code  de  1808  ne  donnait  le  droit  de  former  des 
contredits  qu'aux  créanciers  déjà  vérifiés  ;  beaucoup  plus 
équitable,  la  loi^  belge  accorde  cette  faculté  à  tout  créancier 
porté  au  bilan,  ainsi  qu'à  ceux  qui  n'auraient  pas  été  portés 
au  bilan,  mais  qui  seraient  déjà  vérifiés. 

Quant  à  la  manière  de  former  ces  contredits,  l'art.  5o3 
distingue  donc  deux  époques  :  ou  bien  les  oppositions 
sont  formulées  avant  la  clôture  du  procès-verbal  de  véri- 
fication ;  alors  elles  pourront  être  consignées  dans  ce 
procès- ver  bal,  et  la  contestation  sera  renvoyée  devant  le 
tribunal  par  le  juge-commissaire. Ou  bien  les  contredits  sont 
postérieurs  à  la  clôture  du  procès-verbal  de  vérification,  et 
alors,  les  créanciers  ne  peuvent  plus  s'opposer  aux  vérifica- 
tions faites  que  par  actes  signifiés  aux  créanciers  contestés 
dans  le  délai  prescrit,  et  déposés  au  greffe  avec  les  pièces 
justificatives.  Si  les  créanciers  ne  se  sont  pas  soumis  à  cette 
disposition,  les  créances  vérifiées  et  indiquées  au  procès- 
verbal  comme  admises,  deviennent  inattaquables,  à  moins 
que  leur  admission  n'ait  été  le  résultat  du  dol  ou  de  la 
fraude,  ou  qu'une  force  majeure  n'ait  mis  obstacle  aux 
contredits. 

Mais  il  peut  y  avoir  des  créanciers  qui  déposent  leurs 
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titres  trop  tard  pour  que  leurs  créances  figurent  dans  le 
procès- verbal  de  vérification.  Le  §  2  du  même  article  déter- 
mine le  délai  dans  lequel  les  contredits  à  ces  créances 
doivent  être  signifiés  ;  les  dix  jours  fixés  ne  commenceront 
à  courir,pour  lescréanciers  qui  n  auraientété  admisqu*aprés 
la  créance  qu'ils  contestent,  qu  a  partir  de  la  vérification  de 
leurs  propres  créances. 

Les  importantes  dispositions  de  l'art^  504  sont  parmi 
celles  qui  remédient  aux  inconvénients  de  Tancienne  légis- 
lation en  accélérant  le  règlement  de  la  faillite  : 

«  Au  jour  fixé  par  le  jugement  déclaratif  pour  les  débats 
«  sur  les  contestations,  le  juge-commissaire  fera  son  rap- 
«  port,  et  le  tribunal  ainsi  saisi,  sans  attendre  rexpiration 
a  des  délais  qui  auront  été  prolongés  en  vertu,  de  lartide 
«  497  (pour  les  déclarations  de  créances  des  étrangers), 
«  procédera  sans  citation  préalable,  par  urgence,  toutes 
«  affaires  cessantes^  et,  s'il  est  possible,  par  un  seul  juge- 
«  ment,  à  la  décision  de  toutes  les  contestations  relatives  à 
«  la  vérification  des  créances.  Ce  jugement  sera  rendu  après 
«  avoir  entendu  contradictoir entent,  s'ils  se  présentent,  les 
«  curateurs,  le  failli  et  les  créanciers  opposants  et  décla- 
«  rants.  » 

«  Les  contestations  qui  ne  pourront  recevoir  une  décision 
«  immédiate  seront  disjointes  ;  celles  qui  ne  seront  pas  de 
a  la  compétence  du  tribunal  seront  renvoyées  devant  le 
«  juge  compétent.  Le  tribunal  pourra  toutefois,  dans  Fun 
{(  et  l'autre  cas,  décider  par  provision  que  les  créanciers 
«  contestés  seront  admis  dans  les  délibérations  pour  la 
«  formation  du  concordat,  pour  une  somme  qui  sera  déter- 
«  minée  par  le  même  jugement.  S'il  ne  statue  pas  à  cet 
«  égard,  les  créanciers  contestés  ne  pourront  prendre  part 
«  aux  opérations  de  la  faillite  tant  quil  ne  sera  pas  inter- 
a  venu  de  décision  sur  le  fond  de  la  contestation:  » 

Le  législateur  n  a  pas  voulu  qu'on  dût  attendre,  pourdéli- 
bérer  sur  le  concordat,  le  jugement  de  toutes  les  contesta- 
tions. D'autre  part,  il  n'a  pas  voulu  que  les  droits  de  tous 
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les  créanciers  contestés  dussent  être  sacrifiés.  C  est  pourquoi 
il  a  déclaré  qu*il  serait  passé  outre  au  concordat,  malgré  les 
contestations  existantes,  mais  que  le  tribunal  déterminerait 
si  le  créancier  contesté  pourrait  prendre  part  aux  opérations 
du  concordat  et  pour  quelle  somme  il  y  serait  admis. 
Remarquons  que  le  tribunal  de  commerce  a  le  droit  de 
déterminer  ces  deux  points,  même  quand  il  s  agit  d'une 
contestation  de  la  compétence  des  tribunaux  civils:  la  déci- 
sion dont  nous  parlons  ici  n  est  qu'une  mesure  d'ordre,  ne 
préjugeant  rien  sur  le  fond  de  la  demande. 

Le  §  3  du  même  article  continue  : 

((  Aucune  opposition  ne  sera  reçue  contre  le  jugement 
«  porté  en  exécution  du  présent  article,  ni  contre  ceux  qui 
((  statueront  ultérieurement  sur  les  contestations  disjointes, 
u  Le  jugement  qui  prononcera  une  admission  provision- 
«  nelle  de  créanciers  contestés  ne  sera,  en  outre,  susceptible 
((  ni  d'appel  ni  de  recours  en  cassation.  » 

Ainsi,  les  Jugements  qui  statuent  sur  les  contestations 
sont  réputés  contradictoires  :  les  intéressés  sont  avertis  : 
s'ils  ne  se  présentent  pas  pour  se  faire  entendre,  ils  suppor- 
teront la  peine  de  leur  négligence.  Mais  le  droit  d'appel 
reste  ouvert,  pourvu  qu'il  s'agisse  d'une  somme  supérieure 
au  taux  du  dernier  ressort  (2.5oo  fr.;  v.  3«  partie). Quant  aux 
jugementsdécidant  par  provision  qu'une  créance  contestée 
sera  admise,  pour  une  somme  fixée,  dans  les  délibérations 
relatives  au  concordat,  il  était  fort  naturel  d'en  proscrire 
non  seulement  l'opposition,  mais  encore  l'appel  ou  le 
recours  en  cassation. 

L'article  suivant  est  ainsi  conçu  : 

<t  Toutes  contestations,  concernant  la  liquidation  des 
a  faillites  qui  seraient  de  la  compétence  des  tribunaux 
«  civils,  y  seront  portées  à  bref  délai  et  jugées  par.  urgence. 
«  Il  en  sera  de  même  pour  toutes  les  contestations  de  cette 
a  espèce  qui  seront  portées  davant  les  Cours  d'appel.  » 

S87.  Des  pièces  dont  les  intéressés  peuvent 

PRENDRE  CONNAISSANCE  AU  GREFFE.  —  Les  articles  5o6 
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et  507  permettent  aux  créanciers  d'examiner  si  leurs  inté- 
rêts sont  convenablement  défendus  : 

«  Jusqu'au  jugement  à  intervenir  sur  les  contestations. 
«  toutes  les  déclarations  de  créances,  les  pièces  produites  à 
«  lappui  et  tous  actes,  procès-verbaux,  contredits  et  requé- 
«  tes  y  relatifs,  resteront  déposés  au  greffe  et  seront,  à  toulfâ   ii 
«  réquisitions,  communiquées  aux  intéressés  (art.  5o6;.  » 

«  Il  sera  tenu  au  greffe,  pour  chaque  faillite,  un  tableau 
«  divisé  en  colonnes  et  contenant,  pour  chaque  créance 
«  déclarée,  les  énonciations  suivantes  : 

«  1°  Le  numéro  d'ordre  ; 

«  2^  Les  nom,  prénoms,  profession  et  résidence  du 
«  créancier  qui  aura  déposé  sa  déclaration  et  ses  titres; 

«  30  La  date  de  ce  dépôt  ; 

«  4^  Le  montant  de  la  créance  déclarée; 

«  5°  La  désignation  sommaire  des  biens  ou  objets  sur 
«  lesquels  on  prétend  qu'elle  serait  hypothéquée  ou  privilé- 
«  giée; 

«  6^  Son  admission  au  passif  eu  son  rejet  par  les  cura- 
«  teurs; 

<(  70  La  date  de  cette  admission  ou  de  ce  rejet  : 

«  80  Les  contredits  ; 

«  90  Les  noms  des  opposants  ; 

(t  loo  Les  dates  des  contredits  ; 

«  1 1^  Le  jour  auquel  le  procès-verbal  de  vérification  sera 
((  clos  ; 

«  12°  Le  jour  où  s'ouvriront  les  débats  sur  les  contesta- 
a  tions  ; 

«  1 30  Le  sommaire  de  la  décision  définitive  ; 

<(  140  La  date  de  cette  décision  et 

«  1 50  Les  autres  renseignements  qu'il  pourra  être  utile 
u  de  porter  à  la  connaissance  des  intéressés.  » 

«  Ce  tableau  sera  dressé  par  le  greffier;  les  énonciations 
«  exigées  y  seront  faites  successivement  jour  par  jour,  et  au 
«  fur  et  à  mesure  que  les  faits  et  circonstances  auxqudtes 
«  elles  se  rattachent  se  reproduiront.  Il  sera,  à  toute  réqui* 
M  sition,  communiqué  aux  intéressés  (art.  5o7J.   » 
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588.  Des  déclarations  tardives  de  créances. 
—  Le  Code  de  1808,  tout  en  permettant  aux  créanciers 
défaillants  de  faire  opposition  jusqu'à  la  dernière  distribu- 
tion des  deniers,  déclarait  qu'ils  étaient  entièrement  déchus 
de  la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre  sur  les  répartitions 
consommées.  Notre  article  5o8  s'écarte  de  cette  rigueur 
excessive  : 

«  A  défaut  de  déclaration  et  d'affirmation  de  leurs  créan- 
ce ces  dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  déclaratif  de  la  feil- 
«  lite,  et  prolongé  en  vertu  de  Tart.  497,  les  défaillants 
«  connus  ou  inconnus  ne  seront  pas  compris  dans  les 
a  répartitions  ;  toutefois,  ils  pourront  déclarer  et  affirmer 
«  leurs  créancesjusquâ  la  dernière  distribution  des  deniers 
«  inclusivement.  Leurs  déclarations  ne  suspendront  pas 
«  les  répartitions  ordonnées  ;  mais  si  de  nouvelles  réparti- 
«  tions  sont  ordonnées  après  ces  déclarations,  ils  y  seront 
«  compris /70wr  la  somme  qui  sera  provisoirement  déter- 
«  minée  par  le  juge-commissaire,  et  qui  sera  tenue  en 
«  réserve  jusqu'à  ce  que  leurs  créances  aient  été  admises. 
«  Dans  tous  les  cas,  les  frais  auxquels  la  vérification  et 
«  l'admission  de  ces  créances  auront  donné  lieu,  resteront 
«  à  leur  charge,  et  ils  ne  pourront  rien  réclamer  sur  les 
«  répartitions  ordonnées  avant  leurs  déclarations  ;  mais  ils 
«  auront  droit  à  prélever  sur  l'actif  non  encore  réparti  les 
«  dividendes  afférents  à  leurs  créances  dans  les  premières 
«  répartitions,  s  ils  justifient  avoir  été  dans  T impossibilité 
«  défaire  leur  déclaration  et  affirmation  dans  le  délai 
«  prescrit.  » 


CHAPITRE  V. 
Du  concordat. 

Section  I.  —  De  l'assemblée  des  CRéANCiERs. 

589.  Notions  du  concordat.  —  Un  concordat  est 

un  traité  par  lequel  les  créanciers  d'un  commerçant  failli 

donnent  à  leur  débiteur  des  délais  pour  Iç  paiement  ou 
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consentent  à  ne  recevoir  qu'une  partie  de  ce  qti'il  doit. 
'  Le  concordat  doit  mettre  sur  la  même  lign^  tous  les 
créanciers  qui  n'ont  pas  une  oorae  légale  de  préférence. 
Cela  serait  fort  simple,  si  les  créanciers  s'eateodaient  tous 
pour  accorder  à  leur  débiteur  les  mêmes  conditions.  Mais 
cette  unanimité  est  difficile  à  obtenir.  Cependant,  comme 
le  refus  d'un  ou  de  quelques  créanciers  pourrait  empêcher 
une  combinaison  avantageuse  pour  Tensemble,  la  coutume 
commerciale  a  apporté,  en  cette  matière,  une  exception 
au  principe  que  chacun  est  maître  de  son  droit  :  elle  a 
voulu  qu'ici,  la  majorité  fît  la  loi,  et  liât  k  minorité.  Car, 
lorsqu'il  y  a  possibilité  de  diminuer  la  perte  à  subir  par  les 
créanciers,  lorsque,  par  exemple,  un  commerçant  peut,  en 
continuant  des  affaires,  améliorer  sa  situation,  il  est  rai- 
sonnable que  l'opposition  de  quelques-uns  ne  puisse  impo- 
ser à  la  masse  des  pertes  plus  grandes.  On  conçoit  qu'on 
ne  pouvait  admettre  une  telle  dérogation  aux  principes 
sans  l'entourer  de  grandes  précautions.  Ce  sont  ces  précau- 
tions, ces  garanties  données  aux  créancier^  que  nous  devons 
examiner  ici  :  elles  forment  lun  des  principaux  objets  de  la 
loi  sur  les  faillites. 

590.  Convocation  et  réunion  des  créanciers.— 
L'art.  509  dit  : 

«  Immédiatement  après  le  jugement  porté  en  exécution 
«  de  l'article  504  (sur  les  contestations  de  créances)  et  sans 
«  attendre  les  délais  accordés  en  vertu  de  l'article  497  i^ux 
«  créanciers  étrangers),  il  sera  passé  outre  à  la  formation  du 
«  concordat.  » 

«  Le  juge-commissaire  ordonnera  à  cet  effet  la  convoca- 
«  tion  des  créanciers  et  fixera  les  lieu,  jour  et  heure  de  la 
«  réunion.  » 

«  Le  jour  de  cette  réunion  sera  déterminé  de  manière 
«  qu'elle  ait  lieu  dans  la  quin:^aine  du  jugement  qui  aura 
«  été  rendu  en  exécution  de  l'article  504,  et  qu'il  soit  laissé 
«  à  chacun  des  créanciers,  entre  sa  convocation  et  le  jour 
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«  de  la  réunion,  un  délai  de  deux  Jours,  augmenté  d'un  jour 
«  par  cinq  myriamètres  de  distance  entre  le  lieu  de  son 
«  domicile  réel  et  celui  de  la  réunion.  » 

Le  législateur  ne  tient  pas  compte  des  créanciers  étran- 
gers auxquels  des  délais  extraordinaires  ont  été  accordés  ; 
il  a  pensé  que  leurs  droits  seraient  suffisamment .  sauve- 
gardés par  cette  circonstance  que  leurs  intérêts  sont  les 
mêmes  que  ceux  des  autres  créanciers. 

L'article  suivant  indique  comment  sont  faites  les  convo- 
cations : 

«  La  convocation  des  créanciers  aura  lieu  dans  les  trois 
«  jours  qui  suivront  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ; 
«  elle  sera  faite  à  la  diligence  des  curateurs,  par  affiches  et 
ff  publication  dans  les  journaux  et  par  une  circulaire 
«  adressée  individuellement  aux  créanciers  dont  les  créances 
«  auront  été  admises  définitivement  ou  par  provision  ;  le 
«  tout  de  la  manière  et  dans  les  formes  pres^crites  par  les 
«  articles  472  et  496  (v.  les  n®*  58o  et  583).  » 

L'assemblée  est  tenue  de  la  façon  prescrite  par  l'art.  5 1 1  : 

«  Aux  lieu,  jour  et  heure  fixés  par  le  juge-commissaire, 
«  l'assemblée  se  formera  sous  sa  présidence.  Les  créanciers 
«  admis  définitivement  ou  par  provision  ou  leurs  fondés 
«  de  pouvoirs  y  seront  seuls  admis.  » 

<(  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée;  il  ne  pourra  s'y 
ce  faire  représenter  que  pour  des  motifs  valables  et  approuvés 
«  par  le  juge-commissaire,  » 

«  Le  juge-commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
«  se  présenteront  à  l'assemblée  comme  fondés  de  procura- 
«  lion.  Les  curateurs  feront  un  rapport  sur  l'état  de  la  fail- 
«  lite,  sur  les  formalités  qui  auront  été  remplies  et  let  opé- 
«  rations  qui  auront  eu  lieu,  et  sur  le  résultat  probable  de 
«  la  liquidation.  Le  failli  sera  entendu.  Le  rapport  des 
«  curateurs  sera  remis,  signé  d  eux,  au  juge-commissaire, 
«  qui  dressera  procès-verbal  de  ce  qui  aura  été  dit  et  décidé 
«  dans  l'assemblée.  » 

Un  même  fondé  de  pouvoirs  peut  représenter  plusieurs 
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créanciers.  Naturellement,  l'hérilier,  le  donataire,  le  ces- 
sionnaire  du  créancier  admis  remplaceraient  leur  auteur. 
Si  le  failli  ne  se  présentait  pas  à  l'assemblée,  ou  si  son 
remplacement  par  un  fondé  de  pouvoirs  n'était  pas  ap- 
prouvé, il  pourrait  être  déclaré  banqueroutier  simple 
iv.  infr.  à  lart.  574). 

Section  IL 
De  la  formation  du  concordat. 

591.  Conditions  requises  pour  la  formation 
DU  CONCORDAT.  —  «  Sauf  ce  qui  sera  statué  à  TarTicIe  520, 
«  il  ne  pourra,  dit  l'art.  5 12,  être  consenti  de  traité  entre  les 
«  créanciers  délibérants  et  le  débiteur  failli  qu'après  lac- 
((  complissement  des  formalités  ci-dessus  prescrites.  » 

«  Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un  nombre 
«  de  créanciers  formant  la  majorité^  et  représentant,  en 
«  outre,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  créances  admises 
«  définitivement  ou  par  provision  conformément  au  cha- 
«  pitre  IV;  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

Et  l'art.  5 1 3  continue  : 

«  Les  créanciers  hypothécaires  inscrits  ou  dispensés  d'ins- 
«  cription  et  les  créanciers  privilégiés  ou  nantis  de  gage, 
«  n'auront  pas  voix  dans  les  opérations  relatives  au  con- 
«  cordât  pour  lesdites  créances,  et  elles  n'y  seront  comptées 
«  que  s  ils  renoncent  à  leurs  hypothèques,  gages  ou  privi- 
«  lèges,  » 

«  Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette 
«  renonciation;  elle  dtmeurera  sans  effet* si  le  concordat 
((  n'est  pas  admis.  » 

«  Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat, 
«  en  ne  renonçant  à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages 
«  que  pour  une  quotité  de  leurs  créances  équivalant  au 
«  moins  à  la  moitié  ;  dans  ce  cas,  cos  créances  ne  seront 
«  comptées  que  pour  cette  quotité  dans  les  opérations  rela- 
«  tives  au  concordat.  » 
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La  double  majorité  en  nombre  et  en  sommes  nécessaire  à 
la  formation  du  traité,  ne  se  compte  pas  d  après  les  créanciers 
présents  à  l'assemblée,  mais  s'entend  de  tous  les  créanciers 
chirographaires  vérifiés  et  admis  définitivement  ou  par  pro- 
vision et  ayant  le  droit  de  voter  au  concordat,  en  y  ajoutant 
ceux  des  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  qui  con- 
sentiraient à  descendre  au  rang  de  simples  chirographaires, 
conformément  à  Fart.  5i3. 

Il  résulte  de  l'article  5i3  que  les  créances  garanties  par 
un  privilège  ou  une  hypothèque  ne  doivent  pas  être  com- 
prises dans  la  masse  du  passif  pour  la  supputation  des  trois 
quarts  en  somme  nécessaires  pour  le  concordat,  à  moins 
toutefois  qu'il  n'y  ait  renonciation  totale  ou  partielle  à 
riiypothèque  ou  au  privilège. 

Cependant,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
peuvent  en  tout  cas  assister  à  l'assemblée,  et  y  présenter 
leurs  observations  tout  en  s'abstenant  de  voter. 

En  ce  qui  concerne  le  propriétaire  de  plusieurs  créances,  il 
y  a  une  distinction  à  faire  :  s'il  avait  ces  créances  avant  la 
faillil?,  ou  même  avant  la  vérification  de  ces  créances,  il 
n'aura  qu'une  voix  ;  mais  un  créancier  dévenu  cessionnaire 
de  plusieurs  créances  postérieurement  à  la  vérification,  doit 
avoir  autant 'de  voix  qu'il  possède  de  créances  cédées,  ad- 
mises au  passif  et  vérifiées  au  nom  du  cédant.  Car  chaque 
créancier  vérifié  et  admis  a  droit  à  une  voix.  Ajoutons  enfin 
qu*un  même  mandataire  qui  représente  plusieurs  créanciers 
aura  autant  de  voix  qu'il  a  de  mandants. 

Le  Code  de  1808  prohibait  le  concordat  en  cas  de  ban- 
queroute simple  ou  frauduleuse,  et  même  au  cas  où  l'exa- 
men des  actes  ou  des  livres  du  failli  donnait  quelque  pré- 
somption de  banqueroute;  notre  loi  ne  le  prohibe  plus  d'une 
manière  absolue  que  si  le  failli  a  été  condamné  comme 
banqueroutier  frauduleux.  Dans  le  cas  de  poursuites  en 
banqueroute,  soit  simple,  soit  frauduleuse,  les  créanciers 
peuvent  surseoir  à  statuer  jusqu'après  l'issue  de  ces  pour- 
suites ;  mais  ce  sursis  ne  peut  être  prononcé   qu'à  la  dou- 
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ble  majorité  en  nombre  et  en  sommes  dont  nous  venons 
de  parler  : 

«  Tout  concordat  est  interdit,  dit  l'art.  514,  si  le  failli  se 
«  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'article  495  (v.  le  n®  582),  ou 
«  s'il  a  été  condamné  comme  banqueroutier  fraudu- 
«  leux,  » 

«  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  495,  les  créanciers  con- 
«  voqués  pour  délibérer  sur  le  concordat  pourront,  à  la 
«  double  majorité  prescrite  par  Tarlicle  5 12,  surseoir  à  sta- 
(f  tuer  jusqu'après  Tissue  des  poursuites.  Le  rejet  du  sursb 
«  emportera  rejet  du  concordat.  ^ 

L'article  5 1 5  est  ainsi  conçu  : 

«  Le  concordat  sera,  à  peine  de  nullité,  signé  séance 
«  tenante.  S'il  est  consenti  seulement  par  la  majorité  mi 
«  nombre  ou  par  la  majorité  des  trois  quarts  en  somme,  la 
<(  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour  tout  délai;  dans 
«  ce  cas,  les  résolutions  prises  et  les  adhésions  données  lors 
w  de  la  première  assemblée  demeureront  sans  effet,  » 

Les  mots  séance  tenante  signifient  :  à  la  séance  où  la 
proposition  du  concordat  est  définitivement  arrêtée;  car  on 
pourrait  consacrer  plusieurs  séances  à  la  discussion  préa- 
lable au  concordat. 

Quand  la  proposition  n'obtient  ni  la  majorité  en  nombre 
ni  la  majorité  des  trois  quarts  en  sonmïe,  elle  est  rejetée,  et 
les  curateurs  procèdent  à  la  liquidation.  Mais,  quand  une 
de  ces  deux  majorités  est  obtenue,  la  loi  permet  une  nou- 
velle épreuve  :  et  si,  au  second  vote,  le  concordat  ne  réunit 
pas  les  deux  majorités,  il  est  définitivement  écarté. 

Remarquons  enfin  que,  dans  le  cas  d'une  seconde  assem- 
blée, les  adhésions  et  signatures  données  et  les  résolutions 
prises  à  la  première,  demeurent  sans  effet. 

592.  De  l'homologation  du  concordat.  —  Pour 
que  le  concordat  existe,  il  ne  faut  pas  seulement  le  consen- 
tement du  failli  et  de  la  majorité  des  créanciers  dont  nous 
avons  parié  ;   il  faut  encore  le  consentement  de  Tautorité 
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judiciaire,  c  est-à-dire  du  tribunal  de  commerce  ou,  le  cas 
échéant,  de  la  Cour  d'appel  :  c'est  ce  qu'on  nomme  l'homo- 
logation du  concordat;  cette  intervention  des  tribunaux 
aura  pour  résultat  d'empêcher  que  la  justice  ou  la  morale 
publique  ne  soient  lésées. 

L'homologation  peut  évidemment  être  poursuivie  à  la 
diligence  de  tout  intéressé  :  le  failli,  les  curateurs  ou  cha- 
cun des  créanciers.  On  peut  la  demander  dès  que  le  con- 
cordat a  été  consenti.  Seulement,  le  jugement  ne  peut  être 
rendu  avant  l'expiration  du  délai  pour  fausse  opposition  au 
concordat. 

La  loi  précise  les  cas  dans  lesquels  le  tribunal  devra 
rejeter  l'homologation  : 

«  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus  près- 
«  crites,  dit  l'art.  5 17,  ou  lorsque  des  motifs  tirés,  soit  de 
«  l'intérêt  public,  soit  de  fintérêt  des  créanciers  paraîtront 
«  de  çiature  à  empêcher  le  concordat,  le  tribunal  en  refusera 
«  l'homologation.  Dans  ce  cas,  le  concordat  sera  annulé  à 
«  l'égard  de  tous  les  intéressés.  » 

Les  formalités  dont  la  loi  ordonne  l'observation  sous 
peine  de  refus  d^homologation  sont  celles  que  prescrivent 
les  art.  5 12  à  517.  Quant  aux  formalités  qui  sont  moins 
indispensables  à  la  formation  du  concordat,  celles  dont 
l'art.  5 12  exige  l'accomplissement  avant  qu'on  puisse  y  pro- 
céder, elles  n'entraîneront  la  nullité  que  si  elles  sont  subs- 
tantielles (1). 

Quant  à  savoir  si,  en  dehors  de  l'inobservation  de  ces 
règles,  des  motifs  d'intérêt  public  ou  privé  ne  sont  pas  de 
nature  à  empêcher  le  concordat ,  c'est  là  une  question 
réservée  à  l'appréciation  souveraine  du  tribunal.  Le  tribu- 
nal examinera  donc  si  la  moralité,  l'ordre  publics  ne  sont 
pas  offensés  par  le  traité  accordé  au  failli,  si,  d'autre 
part,  l'acte  n'a  rien  d'injuste,  de  préjudiciable  à  l'égard  de 
la  minorité  des  créanciers,  et  même  s'il  n'est  pas  imprudent 
et  irréfléchi. 


(i)  Rapport  de  la  Commission  de  la  Chambre  des  représentants. 
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592.  Des  oppositions  au  concordat.  —  Les  inté- 
ressés qui  ont  des  motifs  de  nature  à  faire  rejeter  rhonK^o- 
gation  du  concordat,  peuvent  y  faire  opposition.  Lart.  5 16 
nous  dit  quels  créanciers  peuvent  s'opposer  à  rhomologa- 
tion,  dans  quel  délai  et  dans  quelle  forme  cette  opposition 
doit  être  formée  : 

«  Tous  les  créanciers  ayant  eu  droit  de  concourir  au 
«  concordat ^ou  dont  les  droits  auront  été  reconnus  depuis^ 
«  pourront  y  former  opposition.  » 

«  L'opposition  sera  motivée  et  devra  être  signifiée  aujc 
((  curateurs  et  au  failli  dans  les  cinq  jours  qui  suivront  le 
«  concordat  ;  le  tout  à  peine  de  nullité.  Dans  les  cinq  jours 
«  qui  suivront  cette  signification,  les  curateurs  et  le  failli 
«  pourront  faire  notifier  leur  requête  en  réponse  à  lopposi- 
«  tion  et  la  déposer  au  greffe  avec  les  pièces  dont  ils  feront 
«  usage.  » 

«  Immédiatement  après  ce  délai,  sans  autres  formalités 
«  ou  procédures,  le  juge-commissaire  fera  son  rapport  sur 
«  les  caractères  de  la  faillite  et  l'admissibilité  du  concordat, 
«  et  le  tribunal  statuera /?^r  un  seul  jugement  sur  les  oppo- 
«  sitions  et  l'homologation.  Les  parties  pourront  toutefois 
«  comparaître  ou  se  faire  représenter  à  l'audience  pour  y 
«  exposer  sommairement  les  moyens  à  l'appui  de  leurs 
«  prétentions.  » 

«  S'il  n'a  été  nommé  qu'un  seul  curateur  et  s'il  se  rend 
«  opposant  au  concordat,  il  devra  provoquer  la  nomina- 
«  tion  d'un  autre  curateur  vis-à-vis  duquel  il  sera  tenu  de 
«  remplir  les  formes  prescrites  au  présent  article.  » 

«  Si  le  jugement  de  l'opposition  est  subordonné  à  la  solu- 
«  tion  de  questions  étrangères,  à  raison  de  la  matière,  à  la 
«  compétence  du  tribunal  de  commerce ,  ce  tribunal 
«  surseoira  à  prononcer  jusqu'après  la  décision  de  ces 
«  questions.  « 

Du  §  i^r  de  cet  article,  il  résulte  que  les  créanciers  admis 
provisionnellement  ont  droit  de  former  opposition  au  con- 
cordat ;  mais  ils  perdent  ce  droit  si  leur  créance  vient  à  être 
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définitivement  rejetée  en  totalité.  Les  créanciers  qui  n'ont 
pas  été  vérifiés  et  qui  n  ont  point  fait  reconnaître  leurs  droits 
ne  sont  pas  recevables  à  former  opposition.  Les  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  ne  le  peuvent  pas  davantage, 
puisqu'ils  ne  peuvent  voter  au  concordat.  Il  faut  dire  pa- 
iement que  le  droit  d'opposition  appartient  même  aux- créan- 
ciers signataires  du  concordat. 

L'opposition  doit,  à  peine  de  nullité,  contenir  les  motifs 
sur  lesquels  s  appuie  l'opposant:  car  celui-ci  ne  mérite 
égards  que  s'il  a  des  griefs  raisonnables,  et  il  faut  que  les 
intéressés  puissent  répondre  à  ces  attaques. 

Le  délai  de  cinq  jours  fixé  pour  la  signification  de  l'oppo- 
sition ne  peut  être  augmenté  à  raison  des  distances. 

S'il  existe  des  oppositions,  le  tribunal  devra  statuer  par 
un  seul  jugement  sur  ces  oppositions  et  sur  l'homologation. 
Car  la  décision  sur  l'une  de  ces  questions  implique  la  déci- 
sion sur  l'autre  :  admettre  l'opposition,  c'est  rejeter  le  con- 
cordat ;  homologuer  le  concordat,  c'est  repousser  l'opposi- 
tion. Lorsqu'une  opposition  est  admise,  le  concordat  tombe 
entièrement  et  à  regard  de  toutes  personnes. 

Il  se  peut  que  ce  soit  le  curateur  qui  se  rend  opposant 
au  concordat.  Dans  ce  cas,  s'il  n'y  a  qu'un  seul  curateur, 
la  loi  indique  la  procédure  à  suivre  ;  ce  curateur  devra 
provoquer  la  nomination  de  son  remplaçant  dans  les  cinq 
jours. 

D'après  l'ancien  Code,  la  connaissance  des  oppositions 
au  concordat  appartenait  au  tribunal  de  commerce  ou  au 
tribunal  civil,  suivant  la  nature  des  moyens  présentés  par 
l'opposant.  La  loi  nouvelle  veut  que  le  tribunal  de  com- 
merce connaisse  seul  des  oppositions.  Seulement,  ce  tribu- 
nal surseoira,  s'il  faut  décider  d'abord  une  question  con- 
nexe, étrangère  à  sa  compétence,  telle  qu'une  question 
d'état  ou  urte  question  administrative. 

Le  jugement  sur  les  oppositions  et  l'homologation  du 
concordat  est  susceptible  d'appel.  L'appel  doit  être  interjeté 
dans  la  quinzaine  qui  suit  la  signification  du  jugement, 
conformément  à  l'art.  465. 
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Contre  le  jugement  qui  a  refusé  Thooiologation,  le  droit  d'appel 
appartient  au  failli,  aux  curateurs  et  à  tout  créancier  qui  a,  expressé- 
ment ou  tacitement,  adhéré  au  concordat.  Mais,  à  ce  sujet,  nous  ajoute- 
rons que,  si  les  curateurs  ont  formé  opposition  ou  adhéré  auj^  conclu- 
sions des  opposants,  le  créancier  qui  n'aura  pas  formellement  conclu  à 
l'honw>logati6n  sera  réputé  avoir  donné  son  adhésion  aux  conclusions 
des  curateurs  ;  car  ceux-ci  représentent  chacun  des  créanciers  (i). 

Contre  le  jugement  qui  aura  homologué  le  concordat,  Tappcl  ne  sera 
recevable  que  de  la  part  de  ceux  qui,  personnellement  ou  par  les  cura- 
teurs leur»  représentants,  auront  formé  opposition.  Car,  la  loi  ayant 
restreint  dans  des  délais  étroits  Texercice  du  droit  d'opposition,  ce 
serait  échapper  à  ses  prescriptions  que  d'ouvrir  le  débat  en  Cour  d'appel 
sans  avoir  agi  devant  les  premiers  juges.  Donc,  nous  croyons  qu'il  ne 
suffit  pas,  pour  conserver  le  droit  d'appel,  de  venir,  après  avoir  laissé 
passer  le  délai  d'opposition,  prendre  en  première  instance  des  conclu- 
sions par  lesquelles  on  adhérerait  aux  opposants  (3). 

594.  Effets  du  jugement  qui  accorde  ou  refuse 
l'homologation.  —  Le  refus  d'homologation  du  con- 
cordat entraîne  son  annulation  à  l'égard  de  tous  les  inté- 
ressés (art.  517)  :  ou  le  concordat  est  obligatoire  pour  tous, 
ou  il  ne  Test  pour  personne. 

Par  contre,  «  l'homologation  du  concordat,  dit  l'art.  5 18, 
«  le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers  portés  ou 
«  non  portés  au  bilan,  vérifiés  ou  non  vérifiés,  et  même 
«  pour  les  créanciers  mentionnés  à  l'article  497  (créanciers 
«  étrangers  pour  lesquels  le  délai  de  déclaration  est  pro- 
«  longé),  ainsi  que  pour  ceux  qui,  en  vertu  de  l'article  504, 
«  auraient  été  admis  par  provision  à  délibérer,  quelle  que 
«  soit  la  somme  que  le  jugement  définitif  leur  attribuerait 
«  ultérieurement.  Elle  conservera  à  chacun  des  créanciers, 
«  sur  les  immeubles  du  failli,  l'hypothèque  inscrite  (par  les 
«  curateurs  au  nom  de  la  masse)  en  vertu  du  dernier  para- 
«  graphe  de  l'article  48.7.  A  cet  effet,  les  curateurs  feront 
«  inscrire  aux  hypothèques  le  jugement  d'homologation,  à 


(1)  Renouard,  n»  468,  sur  Tart.  5 17. 

(2)  Ibld.,  n»  468.  Pour  le  cas  de  dol,  v.  le  même  auteur,  n»*  458  et 
469. 
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«  moins  qu'il  n'en  ait  été  décidé  autrement  par  le  con- 
«  çordat.  » 

Aucune  poursuite  ne  peut  plus  être  dirigée  contre  le 
lailli  pour  la  portion  de  la  dette  dont  il  lui  aurait  été  fait 
remise.  Mais  il  est  évident  que  son  obligation  morale  sub- 
siste. Et  même  le  failli  ne  peut  être  réhabilité,  c'est-à-dire 
être  relevé  des  incapacités  qui  s'attachent  à  sa  situation, 
qu'après  le  paiement  intégral  de  cette  dette  naturelle 
(v.  plus  loin). 

Il  va  de  soi  que  les  biens  restés  affectés  spécialement  à 
une  hypothèque  ou  à   un  privilège  restent  en  dehors  du 
concordat  ;  mais  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
sont  liés  par  ce  traité  quant  à  l'exercice  de  leurs  droits  sur 
les  biens  qui  ne  sont  pas  affectés  à  cette  garantie  spéciale. 
L'hypothèque  dont  parle  la  fin  de  notre  article  a  été  prise 
au  nom  delà  masse  en  vertu  du  jugement  déclaratif;  l'ho- 
mologation du  concordat   mettant  fin  à  l'existence  de  la 
masse,  l'hypothèque  tomberait  par  cela  seul  que  l'être  col- 
lectif au  profit  dequel  elle  a  été  prise  n'existe  plus.  Aussi  la 
loi  déclare  que  l'inscription  du  jugement  d'homologation 
convertit  l'hypothèque  collective  en  autant  d'hypothèques 
individuelles   qu'il   y  a   de  créanciers.    Ces   hypothèques 
,    auront  toutes  pour  date  celle  de  la  première  inscription,  dont 
parle  l'art.  487.  Chaque  hypothèque  suivra  le  sort  de  chaque 
créance,  et  chaque  créancier  devra,  en  temps  utile,  renou- 
veler l'inscription  en  ce  qui  le  concerne. 
L'article  5 19  ajoute  : 

«  Aussitôt  après  que  le  jugement  d'homologation  sera 
«  passé  en  force  de  chose  jugée,  les  fonctions  des  curateurs 
«  cesseront.  » 

«  Les  curateurs  rendront  au  failli  leur  compte  définitif 
«  en  présence  du  juge-commissaire  ;  ce  compte  sera  débattu 
«  et  arrêté.  Les  curateurs  remettront  au  failli  l'universalité 
«  de  ses  biens,  livres,  papiers  et  effets  ;  le  failli  en  donnera 
«  décharge,  et  il  sera  dressé  du  tout  procès-verbal  par  le 
((  juge-commissaire.  » 
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«  En  cas  de  contestation,  le  tribunal  de  commerce  pro- 
«  noncera,  sur  le  rapport  du  juge-commissaire.  » 

Ainsi,  lorsque  l'homologation  du  concordat  n'est  plus 
susceptible  d'attaque,  le  failli  se  trouve  de  nouveau  saisi  de 
ses  droits  et  actions,  et  il  reprend  l'administration  de"  ses 
biens. 

595.  DU  CONCORDAT  PRÉVENTIF  DE  LA  FAILLITE.  — 
L'art.  520  de  notre  loi  portait  que  si  le  débiteur,  en  faisant  Taveu  de 
sa  faillite,  avait  présenté  les  bases  d'un  concordai,  et  demandé  à  cet  effet 
la  convocation  immédiate  de  ses  créanciers,  et  si  sa  bonne  foi  n'était  pas 
suspectée,  le  tribunal  pouvait  ordonner  cette  convocation,  sans  arrêter 
toutefois  la  marche  de  la  faillite.  Dans  ce  cas,  le  concordat  ne  pouvait 
s'établir  que  par  le  concours  des  trois  quarts  des  créanciers  portés  au 
bilan  vérifié,  et  représentant,  par  leurs  créances  admises,  les  cinq 
sixièmes  des  sommes  dues  d'après  ce  bilan. 

Cet  article  a  été  abrogé  par  la  loi  du  20  juin  i883  sur  le  concordat 
préventif  de  h/aillite^  prorogée  par  la  loi  du  23  décembre  i885.  Cette 
loi,  dont  nous  parlerons  ci-après,  permet  au  commerçant  malheureux 
et  de  bonne  foi  d'éviter  la  déclaration  même  de  la  faillite,  en  obtenant  de 
ses  créanciers  un  concordat  préventif.  La  disposition  de  Tarticle  52o 
avait  rendu  peu  de  services  :  on  ne  cite  qu'un  exemple  de  concordat 
obtenu  conformément  à  ses  prescriptions. 


Section  IIL 
De  Vannulation  et  de  la  résolution  du  concordat. 

596.  Différents  cas  d'annulation  ou  de  réso- 
lution. —  Notre  loi  ne  se  désintéresse  pas  au3t  suites  du 
concordat  régulièrement  homologué.  Il  fallait  ne  pas  aban- 
donner les  créanciers  à  la  mauvaise  foi  de  leur  débiteur,  et 
les  prémunir  contre  l'inexécution  de  ses  promesses.  Il  peut 
donc  y  avoir,  selon  les  cas,  nullité  de  plein  droit,  annula- 
bilité  ou  résolution  du  con'cordat  : 

«  Le  concordat  sera  nul  de  plein  droit  si,  depuis  son 
«  homologation,  le  failli  a  été  condamné  pour  banqueroute 
«  frauduleuse.  » 

«  Lorsque,  après  l'homologation  du  concordat,  le  faiUi 
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«  sera  poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse  ou  placé 
«  sous  mandat  de  dépôt  ou  d'arrêt,  ou  sous  mandat  d'ame- 
«  ner  en  cas  de  fuite,  le  tribunal  de  commerce  pourra,  sur 
«  le  rapport  du  juge-commissaire,  prescrire  telles  mesures 
«  conservatoires  qu'il  appartiendra.  Ces  mesures  cesseront, 
«  de  plein  droit,  du  jour  de  la  déclaration  qu'il  n'y  a  lieu  à 
«  suivre,  de  l'ordonnance  d'acquittement  ou  de  l'arrêt  d'ab- 
«  solution  (art.  52 1).  » 

«  Aucune  action  en  nullité  de  concordat  ne  sera  rece- 
«  vable  après  l'homologation  qpe  pour  cause  de  dol  décou- 
«  vert  depuis  cette  homologation,  et  résultant  soit  de  la 
«  dissimulation  de  C actif  ^  soit  de  r exagération  du  passif  .  » 
«  La  nullité  du  concordat,  soit  pour  dol,  soit  par  suite 
«  de  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse,  opère 
«  de  plein  droit,  même  à  l'égard  des  cautions  (art.  522).  » 

«  En  cas  d'inexécution,  par  le  failli,  des  conditions  de 
«  son  concordat,  la  résolution  de  ce  traité  pourra  être 
«  poursuivie  contre  lui  devant  le  tribunal  de  commerce,  en 
«  présence  des  cautions,  s'il  en  existe,  ou  elles  dûment 
«  appelées. 

«  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  les  cautions 
«  qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  l'exécution 
«  totale  ou  partielle  (art.  523).  » 

a.  En  CB$  de  condamnation  pour  banqueroute  fraudu- 
leuse, l'annulation  a  lieu  de  plein  droit.  Elle  n'a  donc  pas 
besoin  d'être  prononcée  en  justice. 

La  prudence  commandait  de  prendre  également  des  pré- 
cautions pour  le  cas  où,  sans  être  condamné,  le  failli  est 
poursuivi  pour  banqueroute  frauduleuse.  En  ce  cas  donc, 
le  tribunal  peut  prendre  des  mesures  conservatoires  dont 
l'étendue  est  laissée  à  son  appréciation  ;  il  s'agit  ici  de 
mesures  urgentes,  ayant  pour  objet  d'empêcher  les  biens  de 
dépérir.  Mais,  pour  cela,  il  ne  suffit  évidemment  pas  qu'il 
y  ait  une  simple  plainte  :  il  faut  que  l'autorité  publique  ait 
commencé  des  poursuites. 

b.  L'annulation  ne  peut  être  demandée  que  pour  dol 
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résultant  delà  dissimulation  delactif  oude  Tëxagération 
du  passif.  Si,  postérieurement  à  Fhomologation,  les  créan- 
ciers découvrent  que  le  débiteur  a  dissimulé  une  partie 
importante  de  son  actif,  ou  que  de  feux  créanciers  se  sont 
présentés,  d'accord  avec  lui,  pour  arriver  à  former  la 
majorité  en  nombre  ou  en  somme,  il  faut  que  Ton 
puisse  attaquer  une  convention  qui  a  été  le  résultat  de 
l'erreur  et  du  dol,  sans  devoir  pour  cela  porter  plainte  en 
banqueroute  frauduleuse  et  attendre  la  poursuite  du  minis- 
tère public.  Dans  ce  cas,  l'annulation  n  a  pas  lieu  de  plein 
droit  ;  elle  doit  être  prononcée  par  le  tribunal  de  commerce; 
elle  peut  être  demandée  par  tout  intéressé. 

c.  Enfin,  la  résolution  du  concordat  peut  être  pronon- 
cée lorsque  le  failli  n  en  exécutera  pas  les  conditions.  Ce 
n'est  là  que  l'application  du  principe  de  Fart.  1 184  du  Code 
civil,  d'après  lequel  la  condition  résolutoire  est  toujours 
sous-cntendue  dans  les  contrats  synallagmatiques,  pour  le 
cas  où  l'une  des  parties  ne  satisfait  pas  à  ses  engagements. 

Cette  résolution,  qui  n'a  pas  lieu  non  plus  de  plein  droit, 
peut  être  demandée  par  toute  personne  y  ayant  intérêt,  par 
exemple,  par  tout  créancier  qui  n'a  pas  été  payé  conformé- 
ment au  concordat. 

Parfois  des  tiers  interviennent  dans  un  concordat 
pour  garantir  l'exécution  des  engagements  pris  par  le 
failli.  Quel  sera  le  sort  de  ces  cautions  en  cas  d'an- 
nulation ou  de  résolution  du  concordat?  Le  législateur  feit 
à  ce  propos,  dans  les  articles  cités,  une  distinction  fort 
juste  :  la  condamnation  pour  banqueroute  frauduleuse, 
ayant  pour  effet  de  rendre  le  concordat  nul  dès  le  principe, 
doit  annuler  aussi  le  cautionnement  qui  en  est  l'accessoire; 
il  est  de  même  de  l'annulation  pour  dol.  Mais  la  résolution 
pour  inexécution  des  conditions  tient  à  des  feits  postérieurs 
au  concordat,  et  qui  ont  dû  être  prévus  par  les  cautions 
comme  par  les  autres  parties  ;  c'est  même  dans  cette  pré- 
vision qu'on  a  exigé  l'intervention  des  cautions.  C'est  pour- 
quoi, tandis  que  l'annulation  du  concordat  libère  de  plein 
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droit  les  cautions,  la  résiliation  pour  inexécution  des  con- 
ditions ne  les  libère  pas,  si,  sur  la  demande  en  résolution, 
elles  ont  été  appelées,  comme  le  failli,  à  proposer  leurs 
moyens  de  défense. 

En  cas  d*annulation  pour  dol  ou  condamnation  du  failli  - 
comme  banqueroutier  frauduleux, il  nous  paraît  que  les  cau- 
tions auraient  le  droit  de  réclamer  ce  qu'elles  ont  déjà  payé 
aux  créanciers;  en  effet,  le  concordat  est  anéanti  rétroacti- 
vement avec  ses  accessoires  (i). 

Enfin,  ajoutons  que,  si  les  cautions  avaient  connu  la 
fraude  et  s'étaient  rendues  complices  du  failli  pour  duper  les 
créanciers,  elles  ne  seraient  pas  affranchies  de  leurs  engage- 
illents  par  l'annulation  du  concordat  :  elles  s'exposeraient 
même  à  une  action  en  dommages-intérêts  de  la  part  des 
créanciers  (2I. 

597.EFFETS  DE  L'ANNULATION  OU  DE  LA  RÉSOLUTION 
DU  CONCORDAT.  —  Lorsque  le  concordat  est  annulé  ou 
résolu,  la  faillite  se  trouve  de  nouveau  ouverte.  Voici  ce 
que  dispose  l'article  524: 

a  Par  le  jugement  qui  prononcera  soit  l'annulation,  soit 
«  la  résolution  du  concordat,  ou  dans  les  cas  prévus  par 
a  l'art.  521,  par  un  jugement  rendu  à  la  requête  d'un  ou  de 
«  plusieurs  créanciers,  ou  mên^e  d'office  sur  le  rapport  du 
«  juge-commissaire,  le  tribunal  de  commerce  chargera  les 
«  curateurs  précédemment  nommés  de  reprendre  leurs 
«  fonctions  ou  en  nommera  de  nouveaux,  et  il  ordonnera 
«  aux  créanciers  du  failli,  postérieurs  à  l'homologation  du 
«  concordat,  de  faire  la  déclaration  de  leurs  créances  dans 
«  le  délai  fixé  à  l'article  466  (vingt  jours  au  plus).  » 

«  Ce  qui  est  prescrit  aux  art.  469   (communications  au 

(1)  Renouard,  n®  3o2.  Cependant,  il  fout  ajouter  que  la  caution 
n'aurait  pas  ce  droit  de  répétition,  au  cas  où  un  créancier  aurait  sup- 
primé son  titre  par  suite  du  paiement  feit  par  elle  (v.  le  n»  93.)  — 
Namur,  n»  1879. 

(2)  Renouard,  no  5o2. 
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•  juge  de  paix,  aux  curateurs  et  au  procureur  du  roii  01472 
r  affichage  et  insertion  du  jugement)  sera  observé  à  Végard 

*  de  ce  jugement.  » 

«  Les  curateurs  pourront  foire  apposer  les  scellés.  Ik 
«  procéderont  sans  retard,  avec  lassistance  du  juge  de  paii 
f  ou  du  juge-commissaire,  s'il  a  été  chargé  de  Tappositioci 
c  des  scellés  sur  lancien  inventaire,  au  récolement  des 
t  valeurs,  actions  et  papiers,  et  feront,  s'il  y  a  lieu,  un  sup- 
ff  plément  d'inventaire.  Ils  dresseront  un  bilan  supplémcn- 
«  taire ,  et  ils  adresseront  aux  nouveaux  créanciers  la 
«  circulaire  mentionnée  à  lart.  496  (v.  le  n9  583).  » 

Il  était  inutile  de  soumettre  à  une  nouvelle  vérification 
les  créances  admises  avant  le  concordat.  Mais  la  loi  devat 
s'occuper  des  créances  postérieures  au  concordat  : 

9  Les  nouvelles  créances,  dît  l'art.  525,  seront  déclarées 
«  affirmées  et  vérifiées  conformément  aux  dispositions  du 
«  chapitre  IV  n^  583  et  suiv.).  » 

V  II  n'y  aura  pas  lieu  à  nouvelle  vérification  des  créances 
«  antérieurement  admises  au  passj/,  sans  préjudice  néan- 
«  moins  du  rejet  ou  de  la  réduction  de  celles  qui,  depuis, 
ff  seraient  éteintes  en  tout  ou  en  partie. 

Bien  que  la  loi  ne  s'en  explique  pas,  il  paraît  certain  qu'un  concor- 
dat nouveau  peut  encore  avoir  lieu,  du  moins  au  cas  de  résiliation  du 
premier  pour  inexécution  des  conditions.  Donc,  il  y  aura  lieu  de  con- 
voquer de  nouveau  les  créancier^frcet  CÉTet.  En  ce  qui  concerne  le  cas 
d'annulation,  il  faut  distinguer  :  la  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse  empêche  le  concordat  (n*  précédent);  dans  le  cas  cfanDula- 
tion  pour  dol,  le  concordat  ne  sera  guère  plus  possible  ;  car,  comme 
nous  le  verrons,  le  dol  qui  consiste  dans  la  dissimulation  de  l'actif  ou 
l'exagération  du  passif,  est  lui-même  un  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse. Et  si  aucune  poursuite  criminelle  n'était  intentée  de  ce  chef,  le 
concordat  serait  encore  empêché  par  l'art.  517,  qui  prescrit  au  tribunal 
de  refuser  l'homologation  lorsque  des  motifs  d'intérêt  public  paraissent 
de  nature  à  empêcher  le  concordat.  Il  ne  pourrait  donc  se  présenter  de 
concordat  qu'au  cas  où  des  poursuites  en  banqueroute  frauduleuse 
auraient  été  suivies  d  acquittement  (1). 

d)  Renol'ard,  nos  5,3  g^  5,^ 

Diniti7oHhw  Google 


DES  FAILLITES,   BANQUEROUTES  ET  SURSJS     709 

■  ■       t , 

Un  point  important  à  régler  était  le  sort  des  actes  faits 
par  le  failli  entre  l'homologation  et  l'annulation  ou  la  résolu- 
tion du  concordat.  La  loi  annule  ces  mêmes  actes  dont  nous 
avons  vu  prononcer  la  déchéance  lorsqu'ils  ont  été  faits 
après  l'époquerde  la  cessation  de  paiements  et  avant  le  juge- 
ment déclaratif  : 

«  Sont  nuls  et  sans  effet,  les  différents  actes  mentionnés  à 
«  l'article  445  (v.  le  n®  571),  faits  par  le  failli  postérieure- 
«  ment  au  jugement  d'homologation  et  antérieurement  à 
u  l'annulation  ou  à  la  résolution  du  concordat.  Les  autres 
«  actes  faits  dans  cet  intervalle  par  le  failli  ne  seront  annulés 
«  que  s'ils  ont  été  consentis  au  préjudice  de  lexécution  du 
«  concordat  ou  en  fraude  des  droits  des  créanciers 
«  (art.  526).  » 

L'article  527  règle  d'une  façon  assez  équitable,  les  droits 
des  créanciers  antérieurs  au  concordat  : 

«  Les  créanciers  antérieurs  au  concordat  rentreront  dans 
«  r  intégralité  de  leurs  droits  à  V  égard  du  failli  seulement; 
Hi  mais  ils  ne  pourront  figurer  dans  la  masse  que  pour  les 
«  proportions  suivantes,  savoir  :  s'ils  n'ont  touché  aucune 
«  part  du  dividende,  pour  Fintégralité  de  leurs  créances  ; 
a  s'ils  ont  reçu  une  partie  du  dividende,  pour  la  portion  de 
«  leurs  créqnces  primitives  correspondant  à  la  portion  du 
«  dividende  promis  qu'ils  n'auront  pas  touchée.  » 

Ainsi,  supposons  que  le  dividende  fixé  dans  le  concordat 
fût  de  5o  p.  cent,  le  créancier  qui  a  reçu  3o  p.  c.  ne  pourra 
plus  figurer  dans  la  nouvelle  masse  que  pour  les  deux  cin- 
quièmes de  sa  créance  primitive.   , 

Il  peut  arriver  qu'il  y  ait  eu  inexécution  du  concordat 
sans  que  les  créanciers  en  aient  fait  prononcer  la  résolution: 
le  second  §  du  même  article  applique  la  disposition  qui 
précède  au  cas  où  une  seconde  faillite  se  serait  ouverte  sans 
qu'il  y  ait  eu  annulation  ou  résolution  du  concordat: 

«  Les  dispositions  du  présent  article  sont  applicables 
u  au  cas  où  une  seconde  faillite  viendra  à  s'ouvrir  sans 
«  qu'il  y  ait  eu  préalablement  annulation  ou  résolution  du 
0  concordat.  » 
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Les  mêmes  règles  s  appliqueraient  évidemment  à  woe 
troisième  ou  à  une  quatrième  faillite. 

On  se  demande  si,  en  Cas  de  faillite  nouvelle,  les  créSB- 
ciers  de  la  première  faillite  peuvent  voter  au  concordat 
nouveau  sans  perdre  Thypothèque  accordée  par  lart.  5i8 
(no  594).  Bien  que  la  question  soit  controversée,  il  nous 
paraît  que,  la  loi  n*apportant  ici  aucune  exception  à  l'art. 
5i3,  il  faut  appliquer,  quant  au  point  qui  nous  occupe,  ce 
dernier  article,  qui  déclare  que  le  vote  au  concordat  emporte 
renonciation  aux  privilèges  et  hypothèques. 


CHAPITRE  VI. 
DE   LA   LIQUIDATION   DE  LA   FAILLITE 

598.  POUVOIRS  DES  CURATEURS  QUAND  IL  N'Y  A  PAS 
CONCORDAT.  —  Quand  la  procédure  de  faillite  ne  se  ter- 
mine pas  par  un  concordat,  elle  s'achève  par  la  liquidation 
des  biens  qui  sont  le  gage  des  créanciers.  L'art.  528  précise 
les  fonctions  et  les  droits  du  curateur  à  cet  effet: 

«  S'il  n'intervient  point  de  concordat,  les  curateurs  con- 
«  tinueront  à  représenter  la  masse  des  créanciers,  et  procé- 
«  deront  à  la  liquidation  de  la  faillite  ;  ils  feront  vendre  les 
((  immeubles,  marchandises  et  effets  mobiliers,  et  liquide- 
«  ront  les  dettes  actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveil- 
«  lance  du  juge-commissaire,  en  se  conformant  aux  dispo- 
((  sitions  des  articles  479  et  480,  et  sans  qu'il  soit  besoin 
«  d'appeler  le  failli.  » 

«  Ils  pourront  transiger,  de  la  manière  prescrite  par 
«  l'article  492,  sur  toute  espèce  de  droits  appartenant  au 
«  failli,  nonobstant  toute  opposition  de  sa  part.  » 

Il  peut  être  souvent  de  l'intérêt  de  la  masse  de  continuer 
Texploitation  de  l'actif  du  failli  :  un  manufacturier  tombe 
en  faillite;  s'il  faut  immédiatement  arrêter  tous  les  travaux, 
et  liquider  du  jour  au  lendemain,  les  valeurs  dépérissent, 
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les  ouvriers  sont  sans  pain,  Tactif  se  détériore  :  en  conti- 
nuant quelque  temps  l'exploitation,  on  se  procure  le  moyen 
de  vendre  Fusine  d'une  façon  plus  avantageuse,  on  sauve- 
garde le  gage  commun.  C'est  dans  cette  considération  que 
Tart.  529  déclare  que  : 

«  Les  créanciers  pourront  néanmoins  donner  mandat, 
«  soit  aux  curateurs,  soit  à  un  tiers,  sous  la  surveillance 
(c  des  curateurs,  pour  continuer  l'exploitation  de  l'actif.  » 

«  La  délibération  qui  leur  conférera  ce  mandat  en  déter- 
«  minera  la  durée  et  t étendue,  et  fixera  les  sommes  que 
«  les  curateurs  pourront  garder  entre  leurs  mains  à  l'efFet 
«  de  pourvoir  aux  frais  et  dépenses  ;  elle  devra  être  prise 
a  immédiatement  après  le  rejet  du  concordat,  en  présence 
«  du  juge-commissaire  et  à  la  majorité  en  nombre  et  en 
tt  sommes  déterminée  par  l'art.  5i2  (v.  le  n9  Sgi).  » 

La  délibération  dont  il  s'agit  n'a  pas  besoin  d'être  homo- 
loguée par  le  tribunal  de  commerce  ;  mais  celui-ci  peut  être 
saisi  de  l'examen  de  cette  question  par  l'opposition  du  failli 
ou  de  l'un  des  créanciers  dissidents  : 

«  La  voie  de  l'opposition,  continue  le  même  article,  sera 
«  ouverte  contre  cette  délibération  au  failli  et  aux  créan- 
ce ciers  dissidents.  Cette  opposition  ne  sera  pas  suspensive 
tt  de  l'exécution.  »  Cette  opposition  sera  recevable  tant 
qu'il  y  aura  intérêt  à  la  former. 

Le  dernier  paragraphe  du  même  article  limite  la  respon- 
sabilité de  la  minorité  dissidente  à  sa  part  dans  l'actif,  et 
règle  la  façon  dont  seront  tenus  les  autres  créanciers  au 
delà  de  leur  part  : 

«  Si  les  opérations  des  curateurs  ou  mandataires  entra î- 
«  nent  des  engagements  qui  excèdent  l'actif,  les  créanciers 
«  qui  auront  autorisé  ces  engagements  seront  seuls  tenus 
«  personnellement  au  delà  de  leur  part  dans  l'actif,  mais 
«  seulement  dans  les  limites  du  mandat  qu'ils  auront 
m  donné.  Ils  contribueront  a w/rortif^  de  leurs  créances.  » 
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599.  Du  CONCORDAT-  ACCORDÉ  SEULEMENT  A  UNE 
PARTIE  DES  MEMBRES  D'UNE  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COL- 
LECTIF. —  L'art.  53o  porte  : 

«  Lorsque  une  société  en  nom  collectif  est  en  failUte,  le^ 
a  créanciers  pourront  ne  consentir  au  concordat  qu'en 
«  faveur  d'un  ou  de  plusieurs  des  associés  ;  en  ce  cas,  tout 
tf  Tactif  social  demeurera  soumis  au  régime  de  la  faillite: 
«  les  biens  personnels  de  ceux  avec  lesquels  le  concordat 
«  aura  été  consenti  en  seront  exclus,  et  le  traité  particulier 
«  conclu  avec  eux  ne  pourra  contenir  l'engagement  de  payer 
«  un  dividende  que  sur  des  valeurs  étrangères  à  Tacti: 
((  social.  » 

«  L'associé  qui  aura  obtenu  un  concordat  spécial  sera 
«  déchargé  de  toute  solidarité.  » 

Nous  connaissons  la  situation  des  associés  en  nom  col- 
lectif, obligés  chacun  aux  dettes  sociales  solidairement  et 
indéfiniment.  Il  en  résulte  que,  si  un  associé  peut  faiUir 
sans  qu'il  y  ait  faillite  de  la  société,  il  n'est  pas  possible 
qu'une  société  en  nom  collectif  soit  réellement  en  faillite  sans 
qu'il  y  ait  faillite  de  chacun  des  associés *(i).  Donc,  en  ce 
dernier  cas,  à  côté  de  la  faillite  sociale  qui  s'ouvre  au  siège 
de  la  société,  il  y  a  la  faillite  personnelle  de  chaque  associé, 
qui  s'ouvre  au  domicile  de  chacun.  Dans  chacune  des  fail- 
lites d'associés  figurent,  à  côté  des  créanciers  sociaux,  les 
créanciers  personnels  de  l'associé. 

Ceci  étant  posé,  il  est  possible  que  les  divers  associés  qui 
constituent  une  société  en  nom  collectif  méritent  d'être 
traités  différemment  :  l'un  des  associés  pouvait  être  absent 
pendant  que  les  autres  dilapidaient  l'actif;  l'un  pouvait  être 
de  bonne  foi  lorsque  les  autres  agissaient  frauduleusement; 
enfin,  lun  peut,  par  sa  fortune  personnelle  non  engagée 
dans  lactif  social  proprement  dit,  être  en  état  d'acquit- 
ter une  grande  partie  des  dettes.  C'est  pourquoi  un  con- 
cordat,  accordé  seulement  à  l'un  ou  à  quelques-uns  dçs 

(1)  Ce  point  a  donné  lieu  à  des  controverses. 
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associés  peut  être  équitable  et  même  avantageux  aux  créan- 
ciers. 

Les  créanciers  dont  parle  notre  article  sont  ceux  de  la 
société.  Mais  pour  que  Tassocié  soit  favorisé  d*un  concordat 
particulier,  il  faut  qu*après  avoir  obtenu  le  consentement 
des  créanciers  sociaux  à  la  double  majorité  en  nombre  et 
en  somme  dont  nous  avons  parlé,  il  obtienne  ensuite  le  con- 
sentement, à  la  double  majorité  exigée,  des  créanciers 
sociaux  réunis  à  ses  créanciers  personnels.  La  masse  des 
créanciers  sociaux  aura  déclaré  que  Tassocié  mérite  d'être 
séparé  de  la  société;  la  masse  entière  de  ses  créanciers  aura 
voté  le  concordat  (i). 

,  Mais  il  serait  moins  juste  d*afifecter  à  la  libération  person- 
nelle de  Tun  des  associés  une  portion  de  l'actif  qui  appar- 
tient collectivement  à  tous  :  donc,  l'actif  social  demeurera 
tout  entier  sous  le  régime  de  la  faillite,  et  sera  intégrale- 
ment consacré  à  l'extinction  de  la  dette  sociale. 

Les  biens  personnels  de  l'associé  qui  a  obtenu  un  con- 
cordat seront  exclus  de  la  faiUite.  S'il  n'y  avait  pas  de 
concordat,  ces  biens  feraient  partie  de  l'actif  social,  en  ce 
sens  du  moins  qu'ils  demeureraient  le  gage  des  créanciers 
sociaux  tout  en  étant  affectés  aux  créances  personnelles.  A 
présent,  l'associé  n'est  tenu  sur  ces  biens,  envers  les  créan- 
ciers sociaux  et  envers  ses  créanciers  personnels,  que  dans 
les  limites  tracées  par  le  concordat. 

D'après  ce  qui  précède,  il  est  tout  naturel  que  le  traité 
passé  avec  le  concordataire  ne  puisse  contenir  l'engagement 


(1)  M.  Namur  (no  1908)  croit  qu'il  ne  faut  admettre  qu'une  seule 
assemblée  composée  des  créanciers  sociaux  réunis  aux.créanciers  per- 
sonnels et  un  seul  vote  ;  et  que  les  créanciers  sociaux  ne  pourraient 
empêcher  le  concordat  accordé  par  les  créanciers  personnels  qui  for- 
meraient la  double  majorité  voulue  dans  l'ensemble  des  créanciers.  — 
V.  aussi  Desiangkat  sur  Bravaro  VEYRièREs,  t.  V,  p.  681,  note  22.  — 
Dans  notre  sens  î  Rxnouard»  n»  540. —  Alauzèt,  Code  de  Camm.,t.VI, 
no  ayaç  —  Dalloz,  v^.  Faillites,  no  943. 
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de  payer  un  dividende  que  sur  les  biens  étrangers  à  lacûf 
social  proprement  dit. 

Il  est  également  facile  de  comprendre  que,  Tassodé 
n  étant  plus  tenu  qua  remplir  les  obligations  contenues 
dans  son  concordat,  il  doit  être,  comme  dit  le  §  final  de  Far- 
ticle,  déchargé  de  toute  solidarité  dans  la  dette  sociale. 

Il  est  évident  que  les  associés  entre  eux  continuent  i 
régler  leurs  droits  respectifs  d  après  Tacte  de  société  et 
d'après  le  droit  conmiun. 

600.  Consultation  des  créanciers  sur  le 
SECOURS  A  ACCORDER  AU  FAILLL  —  Dans  rassemblée 
même  qui  délibère  sur  le  concordat ,  si  celui-ci  est  rejeté, 
on  consulte  les  créanciers  sur  le  secours  qui  peut  être 
accordé  ou  maintenu  au  failli. 

a  Inunédiatement  après  le  rejet  du  concordat,  les  créan- 
te ciers  assemblés  seront  consultés  sur  le  maintien  du 
«  secours  alimentaire  accordé  en  vertu  de  l'article  476  ou 
«  sur  celui  qui  pourra  être  accordé  ultérieurement  au  failli 
«  et  à  sa  famille  sur  Tactif  de  la  faillite.  Si  la  majorité  des 
«  créanciers  présents  y  consent,  le  secours  sera  maintenu 
«  ou  pourra  être  accordé.  Les  curateurs  en  proposeront  la 
«quotité,  qui  sera  fixée  par  le  juge-conmiissaire,  sauf 
«  recours  au  tribunal,  de  la  part  des  curateurs  seulement 
«  (art.  53 1).  » 

601.  Des  convocations  de  créanciers  pendant 
la  liquidation  et  de  l'autorisation  donnée  aux 

CURATEURS  DE  TRAITER  A  FORFAIT.  —  La  loi  na  pas 
voulu  que,  pendant  la  liquidation,  parfois  longue  et  diffi- 
cile, les  créanciers  fussent  entièrement  étrangers  à  la  faillite. 
C'est  pourquoi  elle  laisse  à  la  sagesse  du  juge-commissaire 
le  soin  de  décider  s'il  y  a  lieu  de  les  convoquer:  «  Après  le 
«  rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  dit  l'art.  532,  le  juge- 
a  commissaire  pourra  convoquer  les  créanciers  lorsqu'il  le 
a  jugera  nécessaire.  » 


Digitized 


by  Google 


DES  FAILLITES,   BANQUEROUTES  ET  SURSIS     71 5 


Le  second  §  du  même  article  prévoit  Tun  des  objets  dont 
peuvent  s'occuper  ces  réunions  de  créanciers  : 

«  Les  créanciers  assemblés  pourront,  à  la  simple  majo- 
«  rite,  avec  f autorisation  du  tribunal,  le  failli  dûment 
«  appelé,  charger  les  curateurs  de  traiter  à  forfait  de  tout  ou 
«  partie  des  droits  ou  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
«  pas  été  opéré,  et  de  les  aliéner.  » 

La  lenteur  trop  grande  dans  les  rentrées  et  le  prolonge- 
ment de  la  liquidation  est  désavantageuse  pour  les  créan- 
ciers. De  là  la  faculté  que  la  loi  donne  à  la  masse.  Les 
conditions  du  traité  dont  il  »'agit  sont  librement  consenties, 
selon  les  circonstances.  La  simple  majorité  des  créanciers 
présents  suffit,  pourvu  que  tous  les  créanciers  aient  été 
convoqués.  On  comprend  aisément  d*ailleurs  que  cet  article 
ne  s'applique  qu'aux  traités  qui  peuvent  intervenir  entre  la 
masse  et  les  tiers,  et  non  à  ceux  qui  se  feraient  entre  le  failli 
et  une  partie  des  créanciers. 

602.  De  LA  DERNIÈRE  RÉUNION  DES  CRÉANCIERS.  — 
La  liquidation  terminée,  les  créanciers  tiennent  une  der- 
nière assemblée,  dont  l'objet  est  double:  recevoir  les 
comptes  des  curateurs  et  leur  donner  décharge,  et  exprimer 
leur  avis  sur  l'excusabilité  du  failli.  Cet  avis  n'est  point  une 
décision,  mais  il  est  présenté  au  tribunal,  qui  décide  la 
question  d'excusabilité. 

Le  tribunal  de  commerce  prononce  l'excusabilité  du  failli 
lorsqu'il  juge  que  celui-ci  a  été  de  bonne  foi.  Mais  ce  juge- 
ment a  perdu  son  importance  en  présence  de  la  loi  du 
27  juillet  1871,  qui  supprime  la  contrainte  par  corps 
(v.  3«  partie).  Car  l'excusabilité  avait  pour  effet  d'empê- 
cher les  créanciers  de  la  faillite  de  poursuivre  leur  débi- 
teur sur  sa  personne. 

Voici  donc  le  texte  des  articles  533,  5  34  et  535: 

«  Lorsque  la  liquidation  de  la  faillite  sera  terminée,  les 
«  créanciers  seront  convoqués  par  le  juge-commissaire.  Il 
«  pourra  ordonner  que  le  compte  des  curateurs  soit  joint  à 
«  celte  convocation.  » 
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«  Dans  cette  assemblée,  le  compte  sera  débattu,  le  Më 
((  présent  ou  dûment  appelé.  Le  reliquat  du  compte  fbrm^a 
«  la  dernière  répartition.  » 

«  En  cas  de  contestation,  il  sera  procédé  comme  il  est 
«  dit  à  Tarticle  519,  §  3  (le  tribunal  de  commerce  pronon- 
«  cera,  sur  le  rapport  du  juge-conmiissaire)  :  » 

«  Dans  la  même  assemblée,  les  créanciers  domieront  leur 
«  avis  sur  lexcusabilité  du  failli.  Il  sera  dressé  un  procfc- 
«  verbal  dans  lequel  chacun  des  créanciers  pourra  faire  con- 
0  signer  ses  dires  et  observations  (art.  533).  » 

«  Le  juge-commissaifie  présentera  au  tribunal,  en  chambre  du 
conseil,  la  délibération  des  créanciers  relative  à  Tezcusabilité  4u  failli, 
et  un  rapport  sur  les  caractères  et  les  circonstances  de  la  fiaiUite,  et  le 
tribunal  prononcera  si  le  fiailli  est  ou  non  excusable.  «  (Ce  jugement  est 
susceptible  d'appel.) 

u  Ne  pourront  être  déclarés  excusables  :  les  banqueroutien  yVoviv- 
ietuc^  les  £tellionataJres,  les  personnes  condamnées  pour  roi,  £iux, 
concussion,  escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  dépositaires,  les 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu 
et  soldé  leur  compte  (art.  534).  n 

u  Aucun  débiteur  commerçant  ne  sera  recevable  à  demander  soc 
admission  au  bénéfice  de  cession.  » 

M  Si  le  failli  est  déclaré  excusable,  il  demeurera  affranchi  de  la  con- 
trainte par  corps  à  l'égard  des  créanciers  de  sa  fiaillite,  et  ne  pourra 
plus  être  poursuivi  par  eux  que  sur  ses  biens,  sauf  les  exceptions 
prononcées  par  les  lois  spéciales,  n 

M  S*il  n'est  pas  déclaré  excusable,  les  créanciers  rentreront  dans 
l'exercice  de  leurs  actions  individuelles  tant  contre  sa  personne  que  sur 
ses  biens  (art.  535).  » 

Le  premier  paragraphe  de  l'art.  535  proclame  un  principe  que  nous 
avons  mentionné  dans  la  première  partie  de  ce  traité  (n»  121):  en 
supprimante  cession  de  biens  judiciaire  en  matière  commerciale,  il  ne 
fait  qu'assujétir  tous  les  commerçants  à  la  loi  sur  les  faillites,  qui 
rend  la  cession  de  biens  inutile. 

La  liquidation  terminée,  la  faillite  cesse  :  les  créanciers 
se  trouvent  de  nouveau  individuellement  en  présence  de 
leur  débiteur,  et  peuvent  le  poursuivre  directement  à  mesure 
qu'il  acquerra  de  nouveaux  biens. 

6o3.  De  la  CLOTURE  DES  OPÉRATIONS  DE  LA  FAIL- 
LITE POUR  INSUFFISANCE  DE  L'ACTIF.— Le  l^slateura 
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agi  sagement  en  permettant  de  clôturer  les  opérations  des 
faillites  dont  Tactif  est  insuffisant  pour  couvrir  les  frais  : 

«  Si,  à  quelque  époque  que  ce  soit,  dit  Tart.  536,  avant 
«  la  convocation  des  créanciers  pour  délibérer  sur  le  con- 
«  cordât,  il  est  reconnu  que  l'actif  ne  suffit  pas  pour  coû- 
te vrir  les  frais  présumés  d'administration  et  de  liquidation 
«  de  la  faillite,  le  tribunal  pourra,  sur  le  rapport  du  juge- 
«  commissaire,  prononcer,  même  d'office,  la  clôture  des 
(c  opérations  de  la  faillite.  Dans  ce  cas,  les  créanciers  ren- 
«  treront  dans  Vexercice  de  leurs  actions  individuelles 
«  contre  la  personne  et  les  biens  du  failli.  » 

«  Le  tribunal  pourra,  par  le  même  jugement,  prononcer 
«  sur  l'excusabilité  du  failli.  » 

«  L'exécution  du  jugement  qui  aura  prononcé  cette  clô- 
«  ture  sera  suspendue  pendant  un  mois.  » 

«  Le  failli  ou  tout  autre  intérfi§sé  pourra,  à  toute  époque, 
«  le  faire  rapporter  par  le  tribunal  de  commerce  en  justi- 
ce fiant  qu'il  existe  des  fonds  suffisants  pour  faire  face  aux 
«  opérations  de  la  faillite,  ou  en  faisant  verser  à  la  caisse 
a  des  consignations  une  somme  suffisante  pour  y  pourvoir, 
a  Dans  tous  les  cas,  les  irais  des  poursuites  exercées  en 
«  vertu  du  présent  article  (exercées  individuellement  par 
«  les  créanciers  depuis  la  clôture)  devront  être  préalable- 
«  ment  acquittés.  » 

Nous  mentionnerons  ici  une  loi  du  26  décembre  1882  sur 
la,  procédure  gratuite  en  mjt'ière  de  faillite,  pour  le  cas  où 
l'actif  est  insuffisant  pour  couvrir  les  premiers  frais  de 
liquidation.    L'art,   i^"^  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

♦»  Lorsque  l'actif  d'une  faillite  sera  présumé  insuffisant  pour  cou- 
vrir les  premiers  frais  de  liquidation,  le  tribunal  de  commerce, 
d'office  ou  sur  la  requête  du  curateur,  ordonnera  la  gratuité  de  la  pro- 
cédure pour  le  jugement  de  déclaration  de  la  faillite,  l'affiche  de  ce 
jugement,  l'apposition  et  la  levée  des  scellés,  l'inventaire,  le  procès - 
verbal  de  la  vérification  des  créances,  le  procès-verbal  tenu  en  vertu 
de  l'article  533  du  Code  de  commerce  et  le  jugement  sur  l'excusabilité 
du  failli .  » 
u  La  gratuité  sera  également  accordée  pour  les  actes  et  les  procédures 
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conservatoires  jusqu'à  Texpiration  du  délai  de  quarante  jours  à  partir 
du  jugement  déclaratif  de  la  faillite. « 


CHAPITRE  VII. 
Des  différentes  espèces  de  créanciers  et  de 
leurs  droits. 

604.  OBSERVATION  PRÉLIMINAIRE.  —  L'intitulé  de  ce  chapi- 
tre  n'est  pas  exact.  Il  ne  s'agit  pas  ici  des  droits  appartenant  à  chaque 
espèce  de  créanciers,  mais  seulement  de  certains  droits  spéciaux,  en  cas 
de  faillite,  à  quelques  catégories  de  créanciers.  La  loi  traite  donc  en 
réalité  sous  des  rubriques  assez  vagues  :  lo  de  la  situation  des  coobli* 
gés  et  des  cautions  ;  2^  des  exceptions  apportées  aux  droits  que  la  loi 
commune  accorde  aux  créanciers  privilégiés  sur  les  meubles  ;  3»  des 
règles  relatives  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  dans  la  distri- 
bution du  prix  des  immeubles  et  sur  la  masse  chlrographaire  ;  et  enfin, 
40  des  restrictions  apportées,  en  cas  de  faillite,  aux  droits  de  la  femme 
mariée. 

Section  I, 
Des  coobligés  et  des  cautions, 

6o5.  Du  CAS  OU  UN  CRÉANCIER  A  PLUSIEURS  DÉBI- 
TEURS SOLIDAIRES  EN  ÉTAT  DE  FAILLITE.  —  Les  arti- 
cles 537  et  538  tranchent  des  questions  importantes  et  qui 
ont  donné  lieu  autrefois  à  des  difficultés. 

La  première  de  ces  questions  est  celle  de  savoir  si  le 
créancier  qui  a  réclamé  son  paiement  dans  la  faîDite  d*un 
des  débiteurs  solidaires,  peut  encore  se  faire  payer  par  les 
autres  codébiteurs  pour  ce  qu'il  n*a  pas  reçu,  et  si  celui  qui 
a  déjà  touché  un  ou  plusieurs  dividendes  dans  une  ou  plu- 
sieurs faillites  ne  peut  plus  produire  aux  faillites  des  autres 
coobligés  solidaires  que  sous  déduction  de  dividendes  reçus. 
L'article  5  37  déclare  que  : 

«  Le  créancier  porteur  d'engagements  souscrits,  endossés 
«  ou  garantis  solidairement  par  le  failli  et  d'autres  coobli- 
«  gés  qui  sont  en  faillite,  participera  aux  distributions  dans 
«  toutes  les  masses,  et  y  figurera  pour  la  valeur  nominale 
«  de  son  titre  jusqu'à  son  parfait  et  entier  payement,  » 
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Le  créancier  figurera  dans  ces  masses  non  seulement  pour 
cette  valeur  nommale,  mais  aussi  pour  les  accessoires  de  sa 
créance,  tels  que  les  intérêts  non  arrêtés  par  les  jugements 
déclaratifs  des  faillites. 

Nous  avons  vu  que  les  codébiteurs  solidaires  ne  sont 
tenus  entre  eux  que  chacun  pour  sa  part  et  portion 
(n®  83),  Donc,  d  après  les  principes  généraux,  celui  qui 
a  payé  au  delà  de  sa  part  devrait  avoir  un  recours  con- 
tre les  autres  pour  cet  excédent.  Mais  la  loi  apporte  ici  une 
dérogation  à  ces  principes.  Supposons  qu'un  créancier  de 
1000  francs  se  présente  à  la  fois,  pour  la  valeur  nominale 
de  son  titre,  chez  ses  débiteurs  solidaires  A  et  B,  tombés 
en  faillite,  et  qu'il  reçoive  3oo  francs  de  A  et  700  francs  de 
B.  D'après  l'art.  538  ci-dessous,  ce  dernier  ne  pourra  rien 
réclamer  à  la  faillite  de  A  ;  car  celle-ci  a  déjà  payé  un  divi- 
dende représentatif  de  la  dette  totale,  elle  a  payé  toute  la 
dette  en  monnaie  de  faillite,  et  ne  doit  pas  payer  deux 
fois  la  même  dette  : 

«  Aucun  recours,  pour  raison  des  dividendes  payés,  n'est 
«  ouvert  aux  faillites  des  coobligés  les  uns  contre  les  autres, 
«  si  ce  n'est  lorsque  la  réunion  des  dividendes  que  donne- 
«  raient  ces  faillites  excéderait  le  montant  de  la  créance  en 
<f  principal  et  accessoires,  auquel  cas  cet  excédent  sera 
«  dévolu,  suivant  l'ordre  des  engagements,  à  ceux  des  obli- 
«  gés  qui  auraient  les  autres  pour  garants.  » 

Cette  décision  est  également  applicable  au  cas  où  le  codé- 
biteur qui  a  payé  au  delà  de  sa  part,  n'est  pas  en  faillite, 
tandis  que  l'autre  s'y  trouve  (i). 

Seulement,  le  failli  continue  évidemment  d'être  tenu 
d'une  obligation  naturelle  envers  son  coobligé,  et  il  ne  sera 
réhabilité  que  s'il  s'acquitte  de  cette  obligation. 

(i)  Renouard,  no  586  m  flne,  —  M.  Namur  prétend  que,  lors- 
qu'ua  coobligé  non  failli  a  fait  un  paiement  à  la  décharge  de  son  codé- 
biteur en  faillite,  il  conserve  contre  celui-ci  le  recours  que  lui  donne  le 
droit  commun  (art.  1214  et  2028  C.  civ.)  -,  v.  la  note  qui  se  trouve  sou» 
le  n»  suivant . 
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Mais  si,  dans  Texemple  posé  ci-dessus,  le  o^ander  reçoit 
d  abord  700  fr.  de  A,  et  que  la  faillite  de  B,  i  laquelle  il  se 
présente  pour  la  valeur  nominale  de  sa  créance,  donne  un 
dividende  de  40  p.  c,  le  créancier  ne  pourra  plus  réclamer 
que  3oo  fr.,  et  les  100  fr.  restants  pour  parfaire  le  dividende 
seront  remis  à  A,  ce  qui  est  très  équitable.  La  même  solu- 
tion sera  applicable  s'il  y  a  plus  de  deux  codébiteurs  soli- 
daires. 

L'excédent  dont  nous  parlons  sera  dévolu,  aux  termes  de 
notre  article,  à  ceux  des  coobligés  qui  auraient  les  autr» 
pour  garants,  en  suivant  Tordre  des  garanties,  tel  qu'il  se 
présente,  par  exemple,  dans  la  lettre  de  change.  S'il  s'agit  de 
coobligés  non  garantis  les  uns  par  les  autres,  l'excédent  se 
partagera  dans  la  proportion  suivant  laquelle  chacun  aurait 
contribué  au  paiement  au  delà  de  sa  part  virile. 

Enfin,  il  est  évident  qu'un  codébiteur  ne  pourrait  rien 
réclamer  de  cet  excédent  à  celui  des  coobligés  qui  ne  serait 
que  sa  caution  :  car  celui-ci  ne  doit  aucune  garantie  au 
débiteur  principal.  Par  exemple,  les  faillis  A,  B,  G  et  D 
sont  coobligés  solidaires  pour  1000  fr.;  chacun  paye  un 
dividende  de  5o  p.  c.  Mais  C  et  D  ne  sont  que  des  cautions 
par  rapport  à  A  et  B.  Les  faillites  de  A  et  de  B  ayant  inté- 
gralement désintéressé  le  créancier,  ne  pourront  cependant 
exercer  aucun  recours  contre  les  faillites  de  C  et  de  D. 
Mais  si  le  créancier  avait  reçu  son  paiement  int^ral  des 
faillites  de  C  et  de  D,  cautions  solidaires  de  A  et  de  B..  le 
recours  existerait  contre  les  faillites  de  ces  derniers  pour  la 
totalité  des  dividendes  dus  par  eux. 

606.  Cas  du  paiement  partiel  reçu  d'un  coobuigé 
ou  d'une  caution  avant  toute  faillite.  —  D'après 
le  droit  commun,  le  paiement  d'une  partie  d'une  dette  à 
laquelle  plusieurs  sont  obligés  solidairement  éteint,  quant 
au  créancier,  la  portion  dé  dette  payée,  vis-à-vis  de  tous  les 
codébiteurs.  Cependant,  nous  venons  de  voir  que  la  loi 
déroge  à  ce  principe  en  cas  de  paiement  par  des  codébiteurs 
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en  faillite.  La  loi  a  considéré  le  créancier  qui  reçoit  un  paie- 
ment partiel  en  sachant  que  la  portion  restant  due  devra 
être  réclamée  dans  une  faillite,  comme  n'ayant  pas  entendu 
attacher  à  ce  payement  la  même  intention  libératoire  que 
s'il  avait  la  prévision  d'être  payé  de  l'intégralité  du  reliquat. 
Mais  la  situation  est  autre  si,  au  moment  du  paiement  par- 
tiel, tous  les  codébiteurs  étaient  solvables  (i).  Alors,  le  droit 
commun  reprend  son  empire  et  la  dette  est  et  reste  éteinte 
pour  la  portion  payée.  C'est  ce  que  déclare  l'art.  539  : 

«  Si  le  créancier  porteur  d'engagements  solidaires  entre 
«  le  failli  et  d'autres  coobligës,  ou  garantis  par  une  caution, 
«  a  reçu,  avant  la  faillite,  un  à-compte  sur  sa  créance,  //  ne 
«  sera  compris  dans  la  masse  que  sous  la  déduction  de  cet 
«  à-compte,  et  conservera,  pour  ce  qui  restera  dû,  ses  droits 
«  contre  les  coobligés  ou  la  caution.  » 

La  fin  de  cette  disposition  maintient  au  créancier  ses 
droits  contre  les  coobligés  ou  les  cautions  pour  ce  qui  reste 
dû  après  le  paiement  partiel  reçu  antérieurement  à  la  fail- 
lite. Ainsi,  créancier  de  1000  fr.,  j'ai  reçu  avant  toute  fail- 
lite 3oo  fr.  ;  il  y  a  ensuite  faillite  des  divers  coobligés  ;  je  me 
présente  dans  toutes  ces  faillites  pour  700  fr.,  jusqu'à  parfait 
paiement  :  C'est  le  retour  à  l'art.  537. 

L'art.  540  ajoute  : 

(1)  Renouard,  n«  523.  —  M.  Namur  (n*»  1936)  soutient  que,  lorsqu'un 
payement  partiel  est  fait  même  après  la  faillite  d'un  coobligé,  par  un 
coobligé  non  failli,  le  créancier  ne  peut  plus  figurer  dans  la  faillite  pour 
la  valeur  intégrale  de  sa  créance,  mais  doit  déduire  ce  qu'il  a  reçu. 
Dans  le  cas  de  fiaillite  de  plusieurs  coobligés  solidaires,  dit-il,  on  expli- 
que que  le  créancier  puisse  figurer  dans  chaque  masse  pour  la  valeur 
entière  de  son  titre,  par  cette  circonstance  que  les  masses  n'ont  pas  de 
recours  les  unes  contre  les  autres  (art.  538).  Mais,  d'après  le  savant  pro- 
fesseur, un  coobligé  non  failli  qui  a  fait  un  payement  à  la  décharge  de 
son  codébiteur  conserve  son  recours  ;  c'est  pourquoi  le  créancier  ne  peut 
plus  être  admis  dans  la  masse  pour  la  totalité  de  sa  créance,  sinon  la 
faillite  devrait  payer  deux  fois  là  même  dette. 

La  Cour  d'appel  de  Bruxelles,  par  un  arrêt  du  4  mai  1876,  et  la  Cour 
de  cassation,  par  une  décision  du  7  juin  1877,  rejetant  le  pourvoi  formé 
contre  le  premier  arrêt,  se  sont  prononcées  en  sens  contraire.  Voici 
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«  Le  coobligé  ou  la  caution  qui  aura  fait  le  payement 
«  partiel  sera  compris  dans  la  masse  pour  tout  ce  qull 
«  aura  payé  à  la  décharge  du  failli.  » 

Le  futur  failli  me  devait  i,ooo  frs.  Avant  la  faillite,  fai 
reçu  3oo  frs.  Je  ne  puis  produire  à  la  faillite  que  pour 
700  frs.  Celle-ci  doit  cependant  1000  frs.  Cest  pourquoi  la 
caution  produira  pour  le  surplus.  Seulement,  le  créancier 
conserve  le  droit  de  poursuivre  la  caution  ou  le  codébiteur 
solidaire  pour  la  partie  de  la  dette  non  acquittée. 

607.  Du  CAS  DU  CONCORDAT  ACCORDÉ  AU  COOBLIGÉ 
FAILLI.  —  L*art.  541  dispose; 

«  Nonobstant  le  concordat,  les  créanciers  conservent 
«  leur  action  pour  la  totalité  de  leur  créance  contre  les 
«  coobligés  du  failli.  » 

A  défaut  de  cet  article,  on  pourrait  dire  que  le  créancier 

l'espèce  :  Un  sieur  S.  avait  cautionné  solidairement  un  sieur  D  vis-h- 
vis  de  C  ,  jusqu'à  concurrence  de  100,000  francs.  D  Cit  déclaré  en  fail- 
lite; il  doit  à  C  197,000  francs.  S  paie  à  celui-ci  les  100,000  francs  cau- 
tionnes, et  produit,  de  ce  chef,  à  la  faillite  C  y  produit  aussi  pour  sa 
créance  intégrale  de  197,000  francs.  Le  curateur  s'oppose  au  double 
emploi  qui  résulterait  de  l'admission  simultanée  des  deux  créances.  La 
Cour  d'appel  décide  que  C  figurera  dans  la  faillite  pour  la  valeur  in- 
tégrale de  sa  créance,  et  refuse  par  là  même  à  S  d'y  figurer  pour 
les  100,000  francs  payés  par  lui  {Pasic.  belge,  1876,  II,  288,  et  1877, 
I,  299).  Ces  arrêts  disent  que  la  loi  a  fait  une  distinction  entre  les 
payements  faits  avant  et  ceux  faits  après  la  feillite  (V.  les  considérants 
de  ces  arrêts,  et  les  conclusions  conformes  de  M,  le  proc.  gén.  Faider). 
L'annotateur  de*, l'arrêt  de  la  Cour  d'appel  se  demande  si  le  principe 
de  l'art.  537  P^"^  ^^^e  étendu,  comme  le  fait  rarrét,  au  cas  où  un  seul 
des  codébiteurs  est  failli,  et  si  les  termes  de  cet  article  et  de  l'art.  538 
ne  montrent  pas  qu'il  s'agit  du  cas  de  plusieurs  coobligés  solidaires  en 
état  de  faillite  (V,  Namur,  no  1933).  Le  demandeur  en  cassation  soute- 
nait aussi  qu'il  fallait  distinguer  entre  le  payement  partiel  et  le  paye- 
ment intégral  de  la  somme  cautionnée,  tel  que  celui  qu'avait  fait  la 
caution  dans  l'espèce,  et  demandait  en  faveur  de  cette  dernière  l'ap- 
plication des  principes  de  la  subrogation.  Nous  avons  donné  ces  détails 
pour  faire  voir  les  difficultés  que  peut  soulever  encore  l'application  de 
ces  articles.  Al AUZET  et  Devillkneuve  professent,  comme  M.  Namur, 
une  opinion  contraire  à  celle  des  arrêts  cités. 


Digitized 


by  Google  i 


DES  FAILLITES,   BANQUEROUTES  ET  SURSIS     723 


a,  parle  concordat,  fait  au  failli  remise  d'une  partie  de  la 
dette,  et  que,  par  application  des  principes  du  Code  civil, 
il  ne  conserve  son  action  solidaire  contre  les  autres  codé- 
biteurs que  sous  déduction  de  la  part  du  failli  (n®»  84  et 
129).  Mais  la  remise  faite  par  un  concordat  n  est  jamais 
complètement  volontaire;  même  quand  le  créancier  a  con- 
couru au  concordat,  il  l'a  fait  à  cause  des  nécessités  spé- 
ciales qu'impose  l'état  des  affaires  du  débiteur.  Donc,  il 
conserve  son  action  pour  le  tout  contre  les  codébiteurs  ou 
les  cautions. 

Cependant,  il  nous  paraît  que  le  créancier  nanti  de  gage 
ou  d'hypothèques  qui  a  voté  au  concordat  sans  l'éserve  perd 
son  recours  contre  les  cautions  du  failli,  parce  que,  par 
suite  de  l'abandon  volontaire  des  sûretés  spéciales  dont  il 
jouissait,  il  s'est  mis  librement  dans  l'impossibilité  de  trans- 
mettre par  subrogation  à  ces  cautions  les  privilèges,  gages 
ou  hypothèques  (v.  la  fin  du  n9  278). 

Section  II. 

Des  créanciers  nantis  de  gages  et  des  créanciers  privi- 
légiés sur  les  biens  meubles. 

608.  Dispositions  de  la  loi.  —  Les  créanciers 
hypothécaires  et  privilégiés  sont  hors  de  la  faillite  pour  tous 
les  droits  que  leurs  hypothèques  ou  privilèges  peuvent 
leur  garantir  utilement;  ils  n'y  entrent  que  pour  la  partie 
de  leurs  créances  que  le  privilège  ou  l'hypothèque  ne 
couvre  pas. 

Nous  avons  donné  ailleurs  la  théorie  des  privilèges  et 
des  hypothèques.  Ce  que  notre  loi  dit  des  créanciers  privi- 
légiés sur  les  meubles  ne  demande  guère  de  développe- 
ments. 

u  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  valablement  nantis 
«  de  gages  ne  seront  inscrits  dans  la  masse  que  pour  mé- 
((  moire  (art,  542).  » 

u  Les  curateurs  pourront,  à  toute  époque,  avec  Tautori- 
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«  sation'du  juge-commissaire,  retirer  les  gages  au  profit  de 
«  la  faillite  en  remboursant  sa  dette  (art.  543).  t 

«  Si  le  gage  n'est  pas  retiré  par  les  curateurs,  et  sll  est 
«  vendu  parje  créancier  pour  un  prix  qui  excède  la  créaiK^, 
«  le  surplus  sera  recouvré  par  lesdits  curateurs.  Si  le  prix 
a  est  moindre  que  la  créance,  le  créancier  nanti  viendra  à 
«  contribution  pour  le  surplus  dans  la  masse  comme  créan- 
0  cier  ordinaire  (art.  544).  » 

0  Le  salaire  acquis  aux  ouvriers  employés  direaemest 
«  par  le  failli  pendant  le  mois  qui  aura  précédé  la  déclara- 
tt  tion  de  faillite  sera  admis  au  nombre  des  créances  privi- 
«  légiées  au  même  rang  que  le  privilège  établi  par  Tarti- 
a  cle  2101  du  Code  civil  (remplacé  par  l'art.  19  de  la  loi 
«  hypothécaire  de  i85i  ;  v.  n9  287),  pour  le  salaire  des  geos 
«  de  service.  » 

«  Les  salaires  dus  aux  commis  pour  les  six  mois  qui 
a  auront  précédé  la  déclaration  de  faillite  seront  admis  au 
a  même  rang  (art.  546).  » 

Ce  dernier  article  tranche  une  controverse  qui  s'était 
élevée  sous  le  Code  du  commerce  de  1808.  Au  surplus, 
Tart.  19  de  la  loi  hypothécaire  belge  reproduit  ces  disposi- 
tions sous  une  autre  forme  (n©  287). 

«  Le  privilège  et  le  droit  de  revendication  établis  par  k 
«  no  4 de  larticle  2 102  du  Code  civil  (remplacé  par  l'art.  20, 
«  n<>  5,  de  la  loi  hyp»^),  au  profit  du  vendeur  d'e&îs 
«  mobiliers,  ainsi  que  le  droit  de  résolution  ne  seront  pas 
u  admis  en  cas  de  faillite.  » 

«  Néanmoins,  ce  privilège  continuera  à  exister  pendant 
a  deux  ans,  à  partir  de  la  livraison,  en  faveur  des  fournis- 
«  seurs  de  machines  et  appareils  employés  dans  les  établis- 
«  sements  industriels.  Il  n'aura  d'effet  que  pour  autant 
«  que,  dans  la  quinzaine  de  cette  hvraison,  l'acte  cons- 
«  tatant  la  vente  soit,  transcrit  dans  un  registre  spécial, 
«  tenu  à  cet  effet  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  de 
«  l'arrondissement  dans  lequel  le  débiteur  aura  son  domi- 
«  cile,  et,  à  défaut  de  domicile,  au  greffe  du  tribunal  dans 
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a  lequel  le  débiteur  aura  sa  résidence.  Le  greffier  du  tribu- 
ce  nal  sera  tenu  de  donner  connaissance  de  cette  transcrip- 
«  tion  à  toutes  les  personnes  qui  en  feront  la  demande.  Ce 
«  privilège  pourra  être  exercé  même  dans  le  cas  où  les 
<f  machines  et  appareils  seraient  devenus  immeubles  par 
«  destination  ou  par  incorporation.  La  livraison  sera  éta- 
«  blie,  sauf  la  preuve  contraire,  par  les  livres  du  vendeur. 
«  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  déclarée  avant  lexpira- 
«  tion  des  deux  années  de  la  durée  du  privilège,  celui-ci 
«  continuera  à  subsister  jusqu'après  la  liquidation  de  ladite 
«  faillite  (art.  546).  » 

L'exercice  du  privilège  du  vendeur  d  effets  mobiliers,  de 
la  revendication  établis  par  lart.  20  n9  5  de  la  loi  hypothé- 
caire (v.  le  n9  288)  et  de  Faction  en  résolution  de  la  vente 
a  paru,  pour  non-paiement  du  prix,  dangereux  en  cas 
de  faillite.  Car  ceux  qui  ont  contracté  avec  le  failli,  en  consi- 
dération de  sa  fortune  mobilière,  pourraient  être  fort  déçus 
si  l'exercice  de  ces  droits  venait  leur  enlever  les  biens  qu'ils 
ont  considérés  comme  leur  gage. 

Nous  verrons  plus  loin  (n»  555  et  suiv.)  qu'il  y  a  une 
autre  espèce  de  revendication  à  laquelle  la  faillite  donne 
précisément  ouverture. 

Seulement,  la  loi  a  maintenu  le  privilège  pour  les  machi- 
nes et  appareils  employés  dans  les  établissements  indus- 
triels, parce  que  le  prix  de  ces  objets  est  ordinairement 
stipulé  payable  à  des  termes  assez  longs  ;  le  législateur  n'a 
donc  pas  voulu  que  le  vendeur  fût  victime  d'un  crédit 
auquel  l'obligent  les  usages  du  commerce  :  La  loi  subor- 
donne le  maintien  du  privilège,  pendant  deux  ans,  aux 
niêmes  conditions  que  l'art.  20  de  la  loi  hypothécaire  le 
soumet  lorsque  ces  objets  sont  devenus  immeubles  par  des- 
tination. Le  reste  de  notre  article  546  est  d'ailleurs  repro- 
duit exactement  à  cet  article  20  de  la  loi  du  16  décembre 
i85i  (v.  le  no  288). 

«  Les  curateurs  présenteront  au  juge-coramiss.iire  l'état 
«  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur  les  biens  meu- 
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0  blcs,  et  le  juge-commissaire  autorisera,  s'il  y  a  lieu,  le 
«  payement  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers  ren- 
«  très.  » 
«   Si  le  privilège  est  contesté,  le  tribunal  proaoncera 

«  (art.  547).  » 

Section  III , 

Des  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés  sur 
les  immeubles. 

C09.  Dispositions  de  la  loi.  —  Les  dispositions 
des  articles  548  à  552,  relatifs  aux  droits  des  créanciers 
hypothécaires  ou  privilégiés  sur  des  immeubles,  distinguent 
trois  cas  :  1°  Celui  où  la  distribution  du  prix  dos  immeubles 
alFcctés  au  privilège  ou  à  l'hypothèque  a  lieu  avant  celle  du 
prix  du  mobilier  ou  en  même  temps  ;  2°  celui  où  Ton  distri- 
bue les  deniers  provenant  des  meubles  avant  de  distribuer 
le  prix  des  immeubles  ;  3^  celui  où  les  créanciers  hypothé- 
caires ne  viennent  pas  en  ordre  utile  pour  recevoir  quelque 
chose  sur  le  prix  des  biens  hypothéqués. 

«  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  immeubles  sera 
«  faite  antérieurement  à  celle  du  prix  des  biens  meubles,  ou 
«  simultanément,  les  créanciers  privilégiés  ou  hypothécaires 
{(  non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles  concourront  à  pro- 
({  portion  de  ce  qui  leur  restera  du  avec  les  créanciers  chiro- 
«  graphaircs,  sur  les  deniers  dévolus  à  la  masse. chirogra- 
«  phaire,  pourvu  toutefois  que  leurs  créances  aient  été 
«  affirmées  et  vérifiées  suivant  les  formes  ci-dessus  établies 
«  (art.  548).  » 

La  disposition  finale  de  cet  article  semble  supposer  que 
c'est  seulement  au  cas  où  les  créanciers  hypothécaires  ou 
privilégiés  se  présentent  pour  concourir  avec  les  auîreè  dans 
la  masse  chirograpliaire,  que  Taflirmaticn  et  la  vérification 
de  leurs  créances  sont  indispensables.  Donc,  les  créanciers 
hypothécaires  ^^ou  privilégiés,  comme  tels,  ne  seraient  pas 
soumis  aux  formalités  relatives  à  laffirmation  et  à  la  véri- 
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fîcation.  Nous  croyons  qu'il  n'en  est  pas  ainsi,  et  que  les 
créances  hypothécaires  doivent  ctre  déclarées  et  vérifiées 
comme  les  autres  (i). 

«  Si,  avant  la  distribution  du  prix  des  immeubles,  on 
«  procède  à  une  ou  plusieurs  répartitions  de  deniers,  les 
«  créanciers  privilégies  sur  les  immeubles  et  les  créanciers 
«  hypothécaires  concourront  à  ces  répartitions  dans  la  pro- 
a  portion  de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas  échéant, 
«  la  distraction  dont  il  sera  parlé  ci-après,  dit  l'art.  549.   » 

Comme  il  résulte  de  la  comparaison  de  cet  article  avec 
l'art.  542  (n^  précédent),  les  créanciers  hypothécaires  sont 
mieux  traités  que  les  créanciers  gagistes  ;  le  motif  de  cette 
différence  est  que  le  gage  peut  se  réaliser  plus  promptement 
que  les  immeubles. 

Mais  il  est  de  toute  équité  que,  lors  de  la  distribution  du 
prix  des  immeubles,  on  tienne  compte  de  ce  que  ces  créan- 
cicrs  ont  reçu  dans  la  masse  chirographaire.  Les  deux  arti- 
cles 55o  et  55 1  règlent  donc  ce  point  :  le  premier,  pour  le 
cas  où  le  créancier  vient  en  ordre  utile  sur  le  prix  des 
immeubles  pour  toute  sa  cré-ince,  le  second,  pour  le  cas  où 
il  n'est  colloque  que  partiellement  dans  la  distribution  de 
ce  prix  : 

«  Après  la  vente  des  immeubles  et  le  règlement  définitif 
«  de  l'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires  et  privilégiés, 
«  ceux  d'entre  eux  qui  viendront  en  ordre  utile  sur  le  prix 
«  des  immeubles,  pour  la  totalité  de  leur  créance,  ne  tou- 
«  cheront  le  montant  de  leur  coUocation  hypothécaire  que 
«  sous  la  déduction  de:>  sommes  par  eux  reçues  dans  la 
«  masse  chirographaire.  » 

«  Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point  dans  la 
«  masse  hypothécaire,  mais  retourneront  à  la  masse  chiro- 
«  graphiiire  au  profit  de  laquelle  il  en  sera  fait  distraction 
«  (art.  55o).  » 

{1)  Namcr,  n^  lO/M  avec  les  âccisio.13  en  sc:i.  coiUraJrj  citôes   en 
note. 
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«  A  1  égard  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne  seront 
«  colloques  que  partiellement  dans  la  distribution  du  prix 
«  des  immeubles,  il  sera  procédé  comme  il  suit.  Leurs 
a  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront  définitivement 
«  réglés  d'après  les  sommes  dont  ils  resteront  créanciers 
«  après  cette  collocation  immobilière,  et  les  deniers  qulis 
«  auront  touchés  au  delà  de  cette  proportion,  dans  la  dis- 
«  tribution  antérieure,  leur  seront  retenus  sur  le  montant 
a  de  leur  collocation  hypothécaire  et  réservés  dans  la  masse 
«  chirographaire  (art.  55 1).  ») 

On  se  demande  si,  au  cas  où  le  prix  des  biens  hypothé- 
qués ne  suffit  pas  pour  payer  le  capital  d'une  créance  joint 
aux  intérêts  échus  depuis  le  jugement  déclaratifs  Fimpu- 
tation  doit  se  faire  d'abord  sur  les  intérêts,  conformémenî 
à  l'art.  1254  du  Code  civil  (n<^  108)  :  Dans  l'affirmative,  on 
comprend  aisément  que  la  somme  pour  laquelle  le  créan- 
cier payé  partiellement  pourra  produire  dans  la  masse  chi- 
rographaire, sera  plus  élevée  que  si  l'imputation  se  fait  sur 
le  capital;  car,  le  jugement  déclaratif  arrêtant  le  cours  des 
intérêts  quant  à  la  masse  chirographaire  (art.  45 1),  le  créan- 
cier ne  pourra  produire  pour  les  intérêts  dans  cette  masse. 
La  Cour  de  cassation  de  France  a  décidé  que  l'imputation 
doit  se  faire  d'abord  sur  le  capital  (i).  M.  Namur  tient  pour 
l'opinion  contraire,  que  nous  partageons  aussi  (2). 

«  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent  pas  en 
«  ordre  utile  seront  considérés  comme  cliirographaires  et 
«  soumis  comme  tels  aux  effets  du  concordat  et  de  toutes  les 
«  opérations  de  la  masse  chirographaire  (art.  552).  » 

Section  IV. 
Des  droits  de  la  femme  en  cas  de  faillite  du  mari. 

610.  Des  REPRISES  DE  LA  FEMME.  —  La  règle  qui 
domine  ici  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme  sont  pré- 

(1)  Cgss.  fr.,  17  nov.  1862. 

(2)  Na.mi'r,  no  197G,  ;  Liège,  4  janv.  i832.  (Pasur.,   1SS3,  II,  p.  ôj,} 
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sûmes  avoir  été  payés  des  deniers  du  mari  et,  par  consé- 
quent, doivent  être  compris  dans  lactif  de  la  faillite.  Voici 
d'abord  les  dispositions  des  art.  553  et  554  : 

«  La  femme  dont  les  apports  w  immeubles  ne  se  trouve- 
a  raient  pas  mis  en  communauté  les  reprendra  en  nature, 
«  de  même  que  ceux  qui  lui  seront  survenus  par  succession 
tt  ou  donation  entre  vifs  ou  testamentaire.  » 

«  Il  en  sera  de  même  des  immeubles  acquis  en  suite 
a  d'échange  contre  des  propres  de  la  femme  ou  de  remploi, 
a  lorsque  la  stipulation  de  remploi  aura  été  faite  dans  l'acte 
tf  d'acquisition  et  acceptée  par  la  femme  dix  Jours  au  moins 
(c  avant  la  cessation  de  payement  [diVX,  553).  » 

Cette  limite  imposée  à  l'acceptation  de  remploi  faite 
postérieurement  à  l'acte  d'acquisition,  a  pour  but  d'éviter 
les  fraudes.  L'art.  554  continue: 

a  La  femme  reprendra  pareillement  les  immeubles  acquis 
«  par  elle  ou  en  son  nom  des  deniers  provenant  des  dites 
a  successions  et  donations  ,  pourvu  que  la  déclaration 
a  d'emploi  soit  expressément  stipulée  au  contrat  d'acquisi- 
«  tion ,  et. que  l'origine  des  deniers  soit  constatée  par 
tt  inventaire  ou  par  tout  autre  acte  authentique.  » 

La  présomption  créée  par  l'article  555  domine  toute 
cette  section  : 

a  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de 
tt  mariage,  hors  le  cas  prévu  par  l'article  précédent,  la 
«  présomption  légale  est  que  les  biens  acquis  par  la  femme 
tf  du  failli  appartiennent  à  son  mari,  ont  été  payés  de  ses 
tt  deniers  et  doivent  être  réunis  à  la  masse  de  son  actif,  sauf 
«  à  la  femme  à  fournir  la  preuve  du  contraire,  » 

Ainsi,  les  biens  acquis  par  la  femme  même  séparée  ou 
mariée  sous  le  régime  dotal  avec  stipulation  de  paraphernal, 
sont  toujours  présumés  appartenir  au  mari,  sauf  la  preuve 
du  contraire  (v.  l'art.  56o  ci-après). 

«  L'action  en  reprise,  ajoute  l'art.  556,  résultant  des 
tt  dispositions  des  articles  553  et  554,  ne  sera  exercée  par 
«  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et  hypothèques  dont  les 
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«  biens  sont  légalement  grevés,  soit  que  la  femme  s'y  soit 
«  volontairement  obligée,  soit  qu  elle  y  ait  été  condamnée.  » 

6ii.  Des  droits  de  la  femme  quant  aux  avan- 
tages PORTÉS  EN  SON  CONTRAT  DE  MARIAGE.  — 
L'article  SSy  est  ainsi  conçu  : 

«  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à  1  époque  de 
«  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans  les 
«  deux  ans  qui  auront  suivi  cette  célébration,  ne  pourra 
«  exercer  dans  la  faillite  aucune  action  à  raison  des  avan- 
a  ta^es portés  au  contrat  de  mariage;  et,  dans  ce  cas,  les 
({  créanciers  ne  pourront  se  prévaloir  des  avantages  faits 
«  par  la  femme  au  mari  dans  le  même  contrat.  » 

Cette  disposition  rend  donc  nuls,  à  légard  des  créan- 
ciers du  mari,  tous  les  avantages  faits  à  la  femme,  comme 
préciput,  gains  de  survie,  donations,  etc.  C'est  une  mesure 
rigoureuse;  mais  on  n  a  pas  voulu  laisser  au  mari  le  moyen 
de  préparer  la  ruine  de  ses  créanciers  en  enrichissant  sa 
femme  à  leurs  dépens.  Seulement,  notre  article  n'atteint  que 
ceux  qui  étaient  commerçants  lors  de  leur  mariage  ou  qui 
peuvent  être  considérés  comme  ayant  eu  déjà  à  cette  épo- 
que l'intention  de  le  devenir. 

Il  était  équitable  que,  par  réciprocité,  les  créanciers  de 
la  faillite  ne  pussent,  en  ce  cas,  se  prévaloir  des  avantages 
faits  par  la  femme  au  n;iari  dans  le  même  contrat. 

En  cas  de  réhabilitation  du  débiteur,  la  faillite  étant 
eifacée,  la  femme  rentrerait  dans  ses  droits. 

612.  Du  PAIEMENT  PARLA  FEMME  DES  DETTES  DU 
MARI.  —  L'art.  558  complète  l'art.  555  en  établissant  une 
présomption  anakogue  à  celle  de  ce  dernier  article  pour  les 
dettes  du  mari  que  la  femme  aurait  acquittées  : 

«  Si  la  femme  a  payé  des  dettes  pour  son  mari,  la  pré- 
((  somption  légale  est  qu  elle  l'a  fait  des  deniers  de  son 
«  mari,  et  elle  ne  pourra,  en  conséquence,  exercer  aucune 
«  action  dans  la  faillite,  sauf  la  preuve  contraire,  comme  il 
«  est  dit  à  l'article  555.  » 
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61 3.  De  L'hypothèque  légale  de  la  femme.  — 
Nous  avons  vu  ce  que  c  est  que  Thypothèque  légale  de  la 
femme  mariée  (n9  294).  La  loi  commerciale  n  a  pas  permis 
au  mari  d'acquérir  des  immeubles  avec  les  deniers  de  ses 
créanciers  pour  créer  à  leurs  dépens  des  garanties  hypothé- 
caires à  sa  femme,  et  surtout  de  les  dépouiller  en  suppo- 
sant frauduleusement  à  sa  femme  des  droits  qu'elle  n'a 
pas.  L'art.  SSg  porte  donc  : 

«  La  femme  dont  le  mari  est  commerçant  à  l'époque  de 
(c  la  célébration  du  mariage,  ou  le  sera  devenu  dans  les  deux 
«  années  qui  auront  suivi  cette  célébration,  n'aura  hypo- 
«  thèque  que  sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son 
«  mari  à  cette  époque,  ou  qui  lui  sont  échus  depuis  par 
«  succession  (non  par  donation  ou  testament)  et  seule- 
«  ment  :  » 

«  1°  Pour  les  deniers  et  effets  mobiliers  qu'elle  aura 
«  apportés  en  dot  ou  qui  lui  sont  avenus  depuis  le  mariage 
a  par  succession  ou  donation  entre  vifs  ou  testamentaire, 
«  et  dont  elle  prouvera  la  délivrance  ouïe  payement ^^r 
«  acte  authentique  ;  » 

«  2°  Pour  le  remploi  de  ses  biens  aliénés  depuis  le  ma- 
«  riage  ;  » 

«  3^  Pour  l'indemnité  des  dettes  par  elle  contractées  avec 
«  son  mari.  » 

A  propos  de  ce  dernier  paragraphe,  rappelons  que  la 
caution  peut  agir  contre  le  débiteur  même  avant  d'avoir 
payé,  si  le  débiteur  est  en  faillite  {n^  278).  Donc,  il  fmt  en 
conclure  que,  si  la  femme  s'est  engagée  solidairement  avec 
son  mari,  dont  elle  est  ainsi  devenue  caution  (n»  200,  IV), 
elle  peut  exercer  ses  droits  en  cas  de  faillite,  bien  qu'elle 
n'ait  pas  payé  la  dette. 

Remarquons  que  cet  article,  quand  il  prive  la  femme  de 
sa  garantie  hypothécaire,  lui  laisse  cependant  le  fond 
même  de  son  droit.  La  femme  exercera  donc,  avec  les  autres 
créanciers,  comme  simple  chirographaire,  les  actions  qu'une 
autre  disposition  de  cette  section  ne  lui  enlève  pas. 
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614.  Droits  des  créanciers  et  de  la  femme  sur 
LE  MOBILIER.  —  L'art.  56o  est  ainsi  conçu  : 

«  Tous  les  meubles  meublants,  effets  mobiliers,  diamants, 
«  tableaux,  vaisselle  d'or  et  d'argent  et  autres  objets,  tant 
«  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme,  sous  quelque 
«  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  de  mariage,  seront 
«  dévolus  aux  créanciers,  sans  que  la  femme  puisse  en  recc- 
«  voir  autre  chose  que  les  habits  et  linges  à  son  usage, 
(c  qui  lui  seront  accordés  d'après  la  disposition  de  Tarti- 
«  cle476.  » 

«Toutefois,  la  femme  ^oMrra  reprendre  en  nature  les 
«  effets  mobiliers  quelle  s'est  constitués  par  contrat  de 
«  mariage  ou  qui  lui  sont  avenus  par  succession^  dona- 
«  lions  entre  vifs  ou  testamentaires^  et  qui  ne  sont  pas 
«  entrés  en  communauté^  pourvu  que  Xidentité  ea  soit 
«  prouvée  par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique.  » 

«  La  femme  judiciairement  séparée  de  biens  avant  la 
«  déclaration  de  la  faillite  reprendra  également,  et  sous 
«  les  mêmes  conditions,  les  effets  mobiliers  qui  lui  auront 
«  été  adjugés  en  exécution  du  jugement  de  séparation,  v 

Ce  troisième  paragraphe  se  conçoit  :  Les  créanciers  ne 
pouvaient,  avant  la  faillite,  exercer  aucune  action  sur  les 
meubles  advenus  à  la  femme  par  suite  de  la  liquidation  de 
la  communauté  résultant  de  la  séparation.  La  femme 
reprendra  donc  ces  meubles,  mais  devra  en  prouver  l'iden- 
tité par  inventaire  ou  tout  autre  acte  authentique. 


CHAPITRE  VIII. 
DE  LA  RÉPARTITION  ENTRE  LES  CRÉANCIERS. 

61 5.  Dispositions  delà  loi.  —  Les  trois  articles 
dont  se  compose  ce  chapitre,  s'ils  sont  importants,  sont 
assez  claii-s  par  eux-mêmes  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  y 
ajouter  d'explications  : 
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«  Le  montant  de  l'actif  mobilier  du  failli,  distraction 
«  faite  des  frais  et  dépenses  de  l'administration  de  la  faillite, 
«  des  secours  qui  auraient  été  accordés  au  failli  ou  à  sa 
«  famille,  et  des  sommes  payées  aux  créanciers  privilégiés, 
«  sera  réparti,  entre  tous  les  créanciers,  au  marc  le  franc  de 
a  leurs  créances  affirmées  et  vérifiées.  » 

«  A  cet  effet,  les  curateurs  remettront  tous  les  mois  au 
«  juge-commissaire  un  état  de  la  situation  de  la  faillite  et 
a  des  deniers  déposés  à  la  caisse  des  consignations  ;  le 
«  juge-commissaire  ordonnera,  s'il  y  a  lieu,  une  répartition 
a  entre  les  créanciers  et  en  fixera  la  quotité.  » 

a  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions  du  juge- 
nt conmiissaire  et  de  l'ouverture  de  la  répartition,  par  cir- 
«  culaires  chargées  à  la  poste  de  la  manière  prescrite  par 
«  l'article  496  (art.  56 1).  » 

«  S'il  existe  des  créanciers  non  vérifiés,  à  l'égard  desquels 
«  le  délai  prolongé  en  vertu  de  l'article  497  (étrangers) 
«  n'est  pas  encore  expiré,  ou  des .  créanciers  dont  les 
«  créances  déclarées  et  affirmées  dans  le  délai  prescrit  ont 
«c  donné  lieu  à  des  contestations  non  encore  jugées,  il  ne 
«  sera  procédé  à  aucune  répartition  qu'après  la  remise  en 
a  réserve  de  la  part  correspondante  à  leurs  créances,  telles 
«  qu'elles  sont  portées  au  bilan,  quant  aux  premiers,  et 
«  telles  qu'elles  ont  été  déclarées  et  affirmées,  quant  aux 
tt  seconds.  » 

a  Lorsque  les  créances  appartenant  à  des  étrangers 
a  à  l'égard  desquels  le  délai  aura  été  prolongé  conformé- 
ce  ment  à  l'article  497,  ne  paraîtront  pas  portées  sur  le 
«  bilan  d'une  manière  exacte,  le  juge-conmiissaire  pourra 
«  décider  que  la  réserve  sera  augmentée,  sauf  aux  cura- 
u  teurs  à  se  pourvoir  contre  cette  décision  devant  le  tri- 
«  bunal  de  commerce  (art.  562).  » 

«  Aucun  payement  ne  sera  fait  par  les  curateurs  que  sur 
«  la  représentation  du  titre  constitutif  de  la  créance.  » 

«  Les  curateurs  mentionneront  sur  le  titre  la  somme  par 
«  eux  payée  ou  mandatée  conformément  à  l'art.  480.  En 

41. 
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a  cas  d'impossibilitc  de  représenter  le  titre,  le  juge-com- 
u  missaire  pourra  autoriser  le  payement  sur  le  vu  du  pro- 
«t  cès-verbal  de  vérilication.  Dans  tous  les  cas,  le  créan- 
«  cier  donnera  la  quittance  en  marge  de  lëtat  de  réparti- 
«  tion  art.  563,.  » 

L'autorisation  de  payement  dont  parle  le  §  second  de 
ce  dernier  article  peut  être  accompagnée  de  toutes  les  pré- 
cautions que  le  juge  croira  nécessaires  pour  prévenir  les 
fraudes. 

CHAPITRE  IX. 

DE  LA  VENTE  DES   IMMEUBLES  DU  FAILLL 

6i6.  Dispositions  de  la  lol  —  «  S'il  ny  a  pas  de 
a  poursuites  en  expropriation  des  immeubles,  commencées 
«  avant  le  rejet  ou  l'annulation  du  concordat,  les  curateurs 
«  seuls,  dit  l'art.  564,  seront  admis  à  poursuivre  la  vente;  ils 
a  seront  tenus  d'y  procéder  dans  la  huitaine,  sous  Tautori- 
«  sation  du  juge-conmiissaire,  suivant  les  formes  prescrites 
a  par  la  loi  du  12  juin  1816  (i).  » 

(i)  Voici  les  textes  qui  nous  concernent,  de  cette  loi  du  12  juin  1S16  : 

Art.  1".  Sont  abolies  par  les  présentes  toutes  les  dispositions  et  for- 
malités prescrites  par  les  lois  encore  existantes  à  Tégard  de  l'aliénation 
publique  d'immeubles  appartenant,  en  tout  ou  en  partie,  à  des  mineurs 
ou  à  des  personnes  assimilées  aux  mineurs,  ou  à  des  masses  qui  doi- 
vent éîre  liquidées  par  des  syndics  dans  l'intérêt  des  créanciers;  et 
seront  dorénavant  observées,  à  l'égard  de  ces  aliénations,  les^  disposi- 
tions mentionnées  aux  articles  suivants  : 

Art.  4.  En  troisième  lieu,  et  relativement  à  des  immeubles  apparte- 
nant à  des  masses  administrées  par  des  syndics  : 

§  1"^  Les  syndics  de  ces  masses  ne  pourront  procéder  à  la  vente 
publique  des  susdits  immeubles  qu'après  avoir  demande  rauîorisatîon 
du  juge-commissaire  nommé  par  le  tribunal  de  commerce,  ou  par  le 
tribunal  de  première  instance  jugeant  comme  tribunal  de  commerce, 
lequel  statuera  sur  la  demande,  et,  s'il  accorde  l'autorisation  deman- 
dée, désignera  en  même  temps  un  notaire  par  le  ministère  duquel  la. 
vente  publique  aura  lieu. 

§  2.  I^  vente  publique  se  fera  ensuite  par  le  ministère  du  notaire 
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«  Les  curateurs  pourront  toujours  arrêter  les  poursuites 
«  commencées,  en  procédant  dans  les  mêmes  formes,  avec 
«  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce,  le  failli  appelé,  à 
«  la  vente  des  immeubles  saisis.  » 

«  Ils  feront,  dans  ce  cas,  notifier  au  créancier  poursui- 
«  vant  et  au  failli,  huit  jours  au  moins  avant  la  vente,  les 
«  lieu,  jour  et  heure  auxquels  il  y  sera  procédé.  » 

«  Semblable  notification  sera  faite  dans  le  même  délai  à 
«  tous  les  créanciers  inscrits  en  leur  domicile  élu  dans  le 
a  bordereau  d'inscription.  » 

L'art.  565  ajoute  :  «  Pendant  quinzaine  après  Tadjudica- 
«  tion,  toute  personne  aura  le  droit  de  surenchérir,    La 


désigné  et  par-devant  le  juge  de  paix  du  canton  où  la  faillite  est 
ouverte. 

Art.  5.  Cependant,  si  les  intérêts  des  héritiers  mineurs,  interdits  ou 
bénéficiaires,  ou  des  successions  vacantes,  ou  des  masses  faillies,  exi- 
geaient que  les  immeubles  ou  une  partie  d'iceux  fussent  vendus  dans 
un  ou  plusieurs  cantons  autres  que  celui  où  la  succession  a  été  ouverte 
ou  la  faillite  déclarée,  il  en  sera  fait  mention,  dans  le  premier  cas,  dans 
la  délibération  du  conseil  de  famille,  dans  l'homologation  dn  tribunal  ; 
et  dans  le  dernier  cas,  dans  la  disposition  du  tribunal  ou  du  juge-com- 
missaire de  la  faillite  i  et  le  tribunal  ou  le  juge-commissaire  déléguera 
en  même  temps  le  juge  de  paix  en  présence  duquel  la  vente  aura  lieu. 

Art.  7.  Les  juges  de  paix  veilleront  à  ce  que,  dans  ces  ventes  d'im- 
meubles, il  ne  se  fasse  rien  au  préjudice  des  intérêts  des  héritiers 
mineurs,  interdits  ou  bénéficiaires,  des  succes'sions  vacantes  ou  des 
masses  faillies.  En  découvrant  quelque  chose  en  ce  genre,  ils  feront 
surseoir  à  la  vente,  après  avoir,  suivant  la  nature  des  aliénations, 
entendu  les  tuteurs  ou  les  subrogés  tuteurs,  ou  les  héritiers  bénéficiai- 
res, ou  les  curateurs  des  successions  vacantes,  ou  enfin  les  syndics  des 
masses  faillies.  Ils  feront  ensuite  leur  rapport  par  écrit  au  tribunal,  si 
l'aliénation  concerne  des  mineurs,  des  interdits,  des  héritier  bénéfi- 
ciaires ou  des  successions  vacantes  ;  ou  au  juge-commissaire  qui  a 
accordé  l'autorisation,  si  elle  concerne  des  masses  en  état  de  faillite;  et 
ce,  afin  qu'il  en  soit  ordonné  par  le  tribunal  ou  par  le  juge-commis- 
saire, d'après  ce  qui  sera  trouvé  convenable. 

Art.  8.  La  vente  des  immeubles  se  fera  d'ailleurs,  dans  tous  les  cas 
ci-dessus  mentionnés,  conformément  à  ce  qui  est  usité  à  l'égard  des 
ventes  publiques  ordinaires  d'immeubles. 
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«  surenchère  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  du  prix 
a  principal  de  Tadjudication  ;  elle  sera  faite  par  exploit 
«  d'huissier  notifié  au  notaire  qui  aura  procédé  à  Fadjudi- 
«  cation  et  dénoncé  aux  curateurs  et  à  ladjudicataire.  L'ad- 
«  Judication  par  suite  de  surenchère  sera  faite,  à  la  requête 
<c  des  curateurs,  sans  autorisation  ultérieure,  par  le  même 
«  officier  public  et  de  la  même  manière  que  la  première 
«  adjudication.  » 

«  Toute  personne  sera  admise  à  concourir  à  cette  adju- 
a  dication,  qui  demeurera  définitive  et  ne  pourra  être  suivie 
«  d  aucune  autre  surenchère.  » 


CHAPITRE  X. 
DE  LA  REVENDICATION. 

617.  OBSERVATIONS  PRÉLIMINAIRES.  —  Dans  le  sens  proi« 
du  mot,  la  revendication  est  la  réclamation  d*une  chose  dont  on  est 
propriétaire  et  qui  se  trouve  entre  les  mains  d'autrui.  Cette  chose 
n'étant  pas  le  gage  des  créanciers  de  celui  qui  la  possède  accidentelle* 
ment,  rien  de  plus  simple  et  de  plus  Juste  que  de  permettre  au  pro- 
priétaire de  la  revendiquer.  Pour  cela,  il  n'a  que  deux  &its  à  établir  : 
son  droit  de  propriété  et  l'identité  de  l'objet  réclamé. 

Mais  on  a  été  plus  loin,  et  l'on  a  admis  la  revendication  d'un  objet 
vendu,  bien  que,  par  le  fait  de  la  vente,  la  propriété  en  ait  été  trans* 
férée  à  l'acheteur.  Nous  avons  déjà  vu,  au  titre  des  privilèges,  moyennant 
quelles  conditions  cette  revendication  peut  être  exercée  (n^  288). 
Notre  loi,  dans  son  article  546,  cité  précédemment,  supprime  ce  droit 
de  revendication  en  cas  de  faillite  (n»  608).  Mais  nous  allons  voir 
que  la  revendication  est  admise  pour  les  marchandises  qui  ne  sont 
pas  encore  livrées. 

618.  De  la  REVENDICATION  DES  OBJETS  DONT  LE 
RÉCLAMANT  EST  RESTÉ  PROPRIÉTAIRE,—  Uart.  566 
dit: 

«  Pourront  être  revendiquées,  en  cas  de  faillite,  les 
«  remises  en  effets  de  commerce  ou  autres  titres  non  encore 
tt  payés,  et  qui  se  trouveront  en  nature  dans  le  portefeuille 
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«  du  feilli  à  la  date  du  jugement  déclaratif  de  la  faillite, 
a  lorsque  ces  remises  auront  été  faites  par  le  propriétaire 
«  avec  simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d*en 
«  garder  la  valeur  à  sa  disposition,  ou  lorsqu'elles  auront 
«  été  de  sa  part  spécialement  affectées  à  des  payements 
a  déterminés.  » 

Il  n'y  a  dans  cette  disposition  qu'une  application  des 
principes  généraux,  car  la  propriété  de  ces  titres  n  a  pas  été 
transmise. 

Les  effets  doivent  se  retrouver  en  nature  ;  on  ne  pourrait 
revendiquer  les  espèces  reçues  par  le  failli  en  échange  de  ces 
titres.  Celui  qui  a  fait  la  remise  n'aurait  plus  en  ce  cas 
qu'une  action  personnelle,  conune  tous  les  créanciers  de  la 
faillite.  L'expression  :  dans  le  portefeuille  du  failli,  ne  doit 
pas  être  prise  dans  son  sens  rigoureux.  Ainsi,  les  titres 
seront  encore  revendicables  s'ils  existent  en  natiire  entre  les 
mains  des  préposés  du  failli,  chargés  par  lui  d'en  faire  le 
recouvrement.  Il  faut  donc  que  le  failli  n'ait  pas  transféré 
la  propriété  de  ces  titres. 

La  loi  exige  que  les  titres  existent  en  nature  entre  les 
mains  du  failli,  à  V époque  du  jugement  déclaratif  de  la 
faillite.  C'est  l'ouverture  de  la  faillite  qui  fixe  le  droit. 
Donc,  si,  postérieurement,  le  montant  des  effets  avait  été 
touché,  on  pourrait  revendiquer  cette  somme. 

Il  semble  qu'on  pourrait  aussi  réclamer  le  prix  des  effets 
négociés  par  le  failli,  si  ce  prix  était  encore  dû  ;  car  il  n'a 
pas  été  confondu  dans  le  patrimoine  du  failli. 

L'article  suivant  ajoute  : 

a  Pourront  être  également  revendiquées,  aussi  longtemps 
«  qu'elles  existeront  en  nature,  en  tout  ou  en  partie,  les 
«  marchandises  consignées  au  failli  à  titre  de  dépôt  ou  pour 
«  être  vendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur.  » 

«  Pourra  même  être  revendiqué,  le  prix  ou  la  partie  du 
0  prix  desdites  marchandises  qui  n'aura  été  ni  payé  ni  réglé 
«  en  valeur,  ni  compensé  en  compte  courant  entre  le  failli 
0  et  l'acheteur.  » 
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Le  déposant  resté  propriétaire  conserve  évidemment  son 
droit  à  la  reprise  de  la  chose. 

En  outre,  tant  que  le  prix  n*a  pas  été  confondu  dans  les 
biens  du  failli,  il  peut  encore  être  réputé  représenter  la  chose 
pour  le  propriétaire.  Mais  s'il  a  été  payé  au  failli  avant  la 
faillite,  il  est  entré  dans  les  biens  de  ce  débiteur,  et  le  pro- 
priétaire n*a  plus  qu'une  créance  ordinaire.  La  loi  assimile 
au  prix  payé  au  failli,  le  prix  réglé  en  valeur  ou  compensé 
en  compte  courant. 

619,  REVENDICATION  DES  OBJETS  VENDUS  AU  FAILLI. 
—  Ce  point  est  réglé  par  l'art.  568  : 

«  Pourront  aussi  être  revendiquées,  les  marchandises 
«  expédiées  au  failli,  tant  que  la  tradition  n'en  aura  point 
«  été  effectuée  dans  ses  magasins,  ou  dans  ceux  du  corn- 
«  missionnaire  chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du 
«  failli.  » 

«  Néanmoins,  la  revendication  ne  sera  pas  recevable,  si, 
«  avant  leur  arrivée,  les  marchandises  ont  été  vendues  sans 
«  fraude,  sur  factures  et  sur  connaissements  ou  lettres  de 
a  voiture  signés  par  l'expéditeur.  » 

Le  mot  magasins  doit  être  pris  dans  un  sens  large  :  il 
désigne  tout  emplacement  où  le  failli  a  déposé  les  mar- 
chandises, même  la  voie  publique,  quand  il  s'agit  de  choses 
qu'on  a  coutume  d'y  déposer,  telles  que  les  pierres,  le  char- 
bon, etc.  Il  faut  plutôt  considérer  le  fait  d'une  possession 
réelle  chez  le  failli  que  le  lieu  où  l'objet  est  déposé.  Le  ma- 
gasin d  un  tiers  ou  un  entrepôt  public  peut  aussi  être  con- 
sidéré comme  le  magasin  de  l'acheteur,  si  la  marchandise  y 
est  à  sa  libre  disposition.  On  décide  même  que,  quand  il 
s'agit  de  la  vente  d'une  coupe  de  bois,  le  parterre  de  la  vente, 
c'est-à-dire  l'emplacement  sur  lequel  les  arbres  sont  abat- 
tus et  façonnés,  peut  être  réputé  magasin  de  l'acheteur. 

Le  deuxième  paragraphe  de  l'article  énumère  les  condi- 
tions auxquelles  la  vente  des  marchandises  doit  être  ^ec- 
tuée,  avant  leur  arrivée,  pour  rendre  non  recevable  la 
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revendication  :  Il  faut:  fabsence  de  fraude;  nous  croyons 
qu'il  suffit  de  la  bonne  foi  de  celui  à  qui  le  failli  a  vendu  ; 
la  possession  par  le  failli  de  \Q.facturey  sa  possession  du 
connaissement  ou  de  la  lettre  de  voiture,  et  enfin  la  signa- 
ture du  connaissement  ou  de  la  lettre  par  l'expéditeur  :  Si 
ces  diverses  conditions  ne  sont  pas  réunies^  la  revendi- 
cation sera  recevable. 

Il  est  évident  que,  si  les  marchandises  ne  sont  arrivées  à 
livraison  qu'après  le  jugement  déclaratif,  elles  peuvent  être 
revendiquées,  car  elles  ne  se  confondent  pas  avec  l'actif  de 
la  faillite. 

L'art.  569  impose  au  revendicant  une  obligation  tout  à 
fait  juste,  et  qui  est  également  applicable  aux  cas  des  art. 
566  et  567,  exposés  au  n^  précédent  : 

a  Le  revendiquant  sera  tenu  de  rembourser  à  la  masse 
«  les  à-compte  par  lui  reçus,  ainsi  que  toutes  avances  faites 
«  pour  fret  ou  voiture,  commission,  assurance  ou  autres 
«  frais,  et  de  payer  les  sommes  qui  seraient  dues  pour 
«  mêmes  causes.  » 

620.  Du  DROIT  DE  RÉTENTION  ACCORDÉ  AU  VENDEUR 
QUI  N'A  PAS  LIVRÉ  LA  MARCHANDISE.  —  L'article  Syo 
porte  : 

«  Pourront  être  retenues  pour  le  vendeur,  les  marchan- 
«  dises  par  lui  vendues  qui  ne  seront  pas  délivrées  au  failli, 
«  ou  qui  n'auront  pas  encore  été  expédiées,  soit  à  lui,  soit  à 
((  un  tiers  pour  son  compte.  » 

La  faillite  de  l'acheteur  rend  impossible  le  paiement  du 
prix  auquel  il  s'est  obligé,  et  le  contrat  de  vente  peut  être 
considéré  comme  résolu.  Mais  nous  croyons  que  cette  réso- 
lution n'a  pas  lieu  de  plein  droit.  Seulement,  en  pratique, 
un  jugement  de  résiliation  ne  sera  pas  toujours  nécessaire, 
et  le  consentement  des  curateurs,  autorisés  par  le  juge-com- 
missaire, suffira  pour  anéantir  le  contrat. 

621.  Droits  des  curateurs  en  présence  de  la 

revendication  ou  de  la  demande  de  rétention.  — 

L'art.  571  dit  : 
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«  Dans  le  cas  prévu  par  les  articles  568  (revendication  des 
tt  marchandises  expédiées)  et  5jo  (n®  précédent),  et  sous 
«  r autorisation  dujuge-commissairey  les  curateurs  auront 
«  la  faculté  d*exiger  la  livraison  des  marchandises,  en 
«  payant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le  failli.  » 

Nous  croyons  que  la  masse  jouit,  pour  le  paiement  du 
prix,  du  bénéfice  du  terme,  en  donnant  caution  (art.  i6i3 
C.  civ.,  no  237  in  fine);  et  que,  si  les  curateurs  paient 
comptant  le  prix  stipulé  d'abord  à  terme,  ils  peuvent 
déduire  de  ce  prix  l'escompte  en  usage. 

L'art.  572  ajoute  : 

«  Les  curateurs  pourront,  avec  l'approbation  du  juge- 
«  commissaire,  admettre  les  demandes  en  revendication,  et, 
«  s'il  y  a  contestation,  le  tribunal  statuera  sur  le  rapport 
«  du  juge-conmiissaire.  » 

TITRE  IL 

Des      Banqueroutes. 

CHAPITRE  PREMIER. 

DE  LA  BANQUEROUTE  SIMPLE. 

622.  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI.—  Comme  les  articles  qui  suivent 
concernent  surtout  le  droit  criminel,  nous  nous  bornons  à  en  repro- 
duire le  texte  : 

Art.  573.  Sera  Jec/<ir^  banqueroutier  simple,  tout  commerçant  fiailU 
qui  se  trouvera  dans  Tun  des  cas  suivants  : 

lo  Si  les  dépenses  personnelles  ou  les  dépenses  ^de  sa  maison  sont 
jugées  excessives  ; 

3®  S'il  a  consommé  de  fortes  sommes  au  jeu,  à  des  opérations  de 
pur  hasard^ ou  à  des  opérations  fictives  de  bourse  ou  sur  marchandises; 

30  Si,  dans  l'intention  de  retarder  sa  fiaillite,  il  a  fait  des  achats  pour 
revendre  au-dessous  du  cours  ;  si,  dans  la  même  intention,  il  s'est 
livré  à  des  emprunts,  circulations  d'effets,  et  autres  moyens  ruineux 
de  se  procurer  des  fonds  ; 

40  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ou  s'il  ne  justiiie  pas 
de  l'existence  ou  de  l'emploi  de  l'actif  de  son  dernier  inventaire  et  des 
deniers,  valeurs,  meubles  et  effets,  de  quelque  nature  qu'ils  soient, 
qui  lui  seraient  avenus  postérieurement  ; 
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5*>  Si,  après  la  cessation  de  ses  payements,  il  a  payé  ou  favorisé  un 
créancier  au  préjudice  de  la  masse. 

Art.  574.  Pourra  être  déclaré  banqueroutier  simple,  tout  commer- 
çant qui  se  trouvera  dans  l'un  des  cas  suivants  : 

lo  S'il  a  contracté  pour  le  compte  d'autrui,  sans  recevoir  des  valeurs 
en  échange,  des  engagements  jugés  trop  considérables,  eu  égard  à  sa 
situation  lorsqu'il  les  a  contractés  ; 

20  S'il  est  de  nouveau  déclaré  en  faillite,  sans  avoir  satisfait  aux  obli- 
gations d'un  précédent  concordat  ; 

3»  Si,  étant  marié  sous  le  régime  dotal,  ou  séparé  de  biens,  il  ne  s'est 
pas  conformé  à  l'article  69  (remplacé  par  l'art.  14  ;  v.  n»  33i)  ; 

40  S'il  n'a  pas  fait  l'aveu  de  la  cessation  de  ses  payements  dans  le  délai 
prescrit  par  l'article  440  ;  si  cet  aveu  ne  contient  pas  les  noms  de  tous 
les  associés  solidaires  ;  si,  en  le  faisant,  il  n'a  pas  fourni  les  renseigne- 
ments et  éclaircissements  exigés  par  l'art.  441,  ou  si  ces  renseignements 
ou  éclaircissements  sont  inexacts  ; 

5^  S'il  s'est  absenté  sans  l'autorisation  du  juge-commissaire  ou  si,  sans 
empêchement  légitime,  il  ne  s'est  pas  rendu  en  personne  aux  convoca- 
tions qui  lui  ont  été  faites  par  le  juge-commissaire  ou  par  les  curateurs  ; 

&>  S'il  n'a  pas  tenu  les  livres  exigés  par  l'art.  8  ;  s'il  n'a  pas  fait  l'in- 
ventaire prescrit  par  l'article  9  ;  si  ses  livres  et  [inventaire  sont  incom- 
plets ou  irrégulièrement  tenus ,  ou  s'ils  n'offrent  pas  sa  véritable  situa- 
tion active  et  passive,  sans  néanmoins  qu'il  y  ait  fraude. 

Art.  SyS.  Seront  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute  simple, 
sans  préjudice,  s'il  y  a  lieu,  à  l'application  de  l'article  SyS: 

lo  Ceux  qui,  dans  l'intérêt  du  failli,  auront  soustrait,  dissimulé  ou 
recelé  tout  ou  partie  de  ses  biens  meubles  ou  immeubles  ; 

2^  Ceux  qui  auront  frauduleusement  présenté  dans  la  faillite  et 
affirmé,  soit  en  leur  nom,  soit  par  interposition  de  personne,  des 
créances  supposées  ou  exagérées  ; 

3<»  Le  créancier  qui  aura  stipulé,  soit  avec  le  failli,  soit  avec  toutes 
autres  personnes,  des  avantages  particuliers  à  raison  de  son  vote  dans 
les  délibérations  de  la  faillite,  ou  qui  aura  fait  un  traité  particulier 
duquel  résulterait,  en  sa  faveur,  un  avantage  à  la  charge  de  l'actif  du 
failli; 

40  Le  curateur  qui  se  sera  rendu  coupable  de  malversation  dans  sa 
gestion. 

Les  coupables  seront,  en  outre,  condamnés  à  une  amende  égale  à  la 
valeur  des  avantages  illégalement  stipulés  ou  aux  restitutions  et  dom- 
mages et  intérêts  dus  à  la  masse  des  créanciers,  et  qui  ne  pourra  être 
moindre  de  100  francs. 

Art.  5y6.  Pourront  être  condamnés  aux  peines  de  la  banqueroute 
simple,  les  gérants  des  sociétés  anonymes  qui  n'auront  pas  fourni  les 
renseignements  qui  leur  auront  été  demandés,  soit  par  le  juge-commis- 
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sairc,  soit  par  les  curateurs,  ou  qui  auront  donné  des  renseignemeots 
inexacts. 

Il  en  sera  de  même  de  ceux  qui,  sans  empêchement  légitime,  ne  se 
Feront  pas  rendus  à  la  convocation  du  juge-commissaire  ou  du  cura- 
teur. 

CHAPITRE  II. 

DE   LA  BANQUEROUTE  FRAUDULEUSE. 

623.   DISPOSITIONS  DE  LA  LOI.  —  Art.  577.  Sera  déclaré 

banqueroutier  frauduleux,  tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans 
l'un  des  cas  suivants  : 

lo  S'il  a  soustrait  ses  livres,  ou  s'il  en  a  fi*auduleusement  enlevé, 
effacé  ou  altéré  le  contenu  ; 

2^  S'il  a  détourné  ou  dissimulé  une  partie  de  son  actif; 

3<*  Si,  dans  ses  écritures,  soit  par  des  actes  publics  ou  des  engage- 
ments sous  signature  privée,  soit  par  son  bilan,  il  s*est  frauduleusement 
reconnu  débiteur  de  sommes  qu'il  ne  devait  pas. 

Art.  578.  Seront  déclarés  complices  de  banqueroutier  frauduleux, 
ceux  qui,  par  l'un  des  moyens  indiqués  en  Tarticle  60  du  Code  pénal 
(remplacé  par  les  art.66  et  67  du  C.p.  b^lge) ,  auront  provoqué  aux  hiis 
mentionnés  à  Tarlicle  précédent,  ou  donné  des  instructions  i>our  les 
commettre  et  ceux  qui  auront,  avec  connaissance,  aidé  le  banque- 
routier frauduleux  dans  les  faits  qui  auront  préparé  ou  facilité  sa 
banqueroute  ou  dans  ceux  qui  l'auront  consommée. 

CHAPITRE  III. 
DISPOSITIONS  GÉNÉRALES. 

624.  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI.—  «ART.579.  Dans  les  cas  prévus 
par  les  articles  575,  577  et  578  (v.  ces  art.),  la  Cour  ou  le  tribunal  saisi 
statueront,  lors  même  qu'ily  aurait  acquittement  : 

lo  D'oj/îce  sur  la  réintégration  à  la  masse  des  créanciers  de  tous 
biens,  droits  ou  actions  frauduleusement  soustraits; 

2°  Sur  les  dommages-intérêts  qui  seraient  demandés  et  que  le  juge- 
ment ou  l'arrêt  arbitrera. 

Les  conventions  seront,en  outre,  déclarées  nulles  à  Tégard  de  toutes 
personnes  et  même  à  l'égard  du  failli. 

Le  créancier  sera  tenu  de  rapporter,  à  qui  de  droite  les  sommes  ou 
valeur?  qu'il  aura  reçues  en  vertu  des  conventions  annulées.  » 

D'après  le  droit  commun,  en  cas  d'acquittement,  les  Cours  d'assises 
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peuvent  statuer  sur  les  dommages-intérêts  réclamés  parla  partie  civile 
ou  par  l'accusé;  mais  les  tribunaux  correctionnels  n'ont  pas  ce  droit. 
La  loi  fait  ici  une  exception  à  cette  règle.  En  outre,  toujours  conti*aire- 
ment  au  droit  commun, elle  permet  a  la  Cour  ou  au  tribunal  d'ordonner 
d'oJïcelsL  réintégration  à  la  masse,  des  biens,  droits  ou  actions  fraudu- 
leusement soustraits. 

L'avant  dernier  alinéa  de  l'art.  579  permet  d'annuler  les  conventions 
à  l'égard  du  failli,  bien  que  celui-ci  ait  participé  a  la  fraude;  lu  législa- 
teur a  pensé  que  le  failli  pouvait  avoir  agi  sous  l'empire  de  la  con- 
trainte, et  que  la  réparation  du  tort  fait  à  la  masse  serait  mieux  assurée 
en  iiitércssant  le  failli  lui-même  à  se  prévaloir  de  nullité. 

Art.  58o.  Dans  le  cas  où  l'annulation  des  actes  ou  conventions 
frauduleux  mentionnés  aux  articles  575  et  577  serait  poursuivie  par  la 
voie  civile,  l'action  sera  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  dans  le 
ressort  duquel  la  faillite  s'est  ouverte. 

Art.  58i.  Les  frais  de  poursuite  pn  banqueroute  simple  ou  fraudu- 
leuse ne  pourront  être  mis  à  la  charge  de  la  masse  qu'en  CuS  d'acquitté' 
ment,  lorsque  les  curateurs,  à  ce  autorises  par  une  délibération  prise 
à  la  majorité  individuelle  des  créanciers  présents,  se  seront  portés 
partie  civile. 

Art.  582.  En  cas  de  concordat,  le  recours  du  trésor  public  contre  le 
failli,  pour  les  frais,  ne  pourra  être  exercé  qu'après  l'expiration  des 
termes  accordés  par  ce  traité. 

Art.  583. Tous  arrêts  ou  jugements  de  condamnation  rendus  en  vertu 
des  articles  578  à  578  seront  affichés  et  publiés  de  la  manière  et  suivimt 
les  formes  établies  par  l'article  472,  et  aux  frais  des  condamnés. 

CHAPITRE  IV. 

DE     L'ADMINISTRATION     DES     BIENS     EN     CAS 
DE    BANQUEROUTE. 
• 

625.  DISPOSITIONS  DE  LA  LOI.  —  «  ART.  584.  Dans 
«  tous  les  cas  de  poursuite  et  de  condamnation  pour  ban- 
«  queroute  simple  ou  frauduleuse,  les  actions  civiles,  autres 
((  que  celles  dont  il  est  parlé  à  l'article  579,  resteront  sépa- 
«  rées,  et  toutes  les  dispositions  relatives  aux  biens  prescri- 
«  tes  pour  la  faillite  seront  exécutées,  sans  qu'elles  puissent 
«  être  attribuées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  cor- 
«  rectionnelle,  ni  aux  Cours  d'assises.  » 
«  ART.  585.  Seront  cependant  tenus  les  curateurs  à  la 
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a  faillite  de  remettre  au  ministère  public  les  pièces,  titres, 
«  papiers  et  renseignements  qui  leur  seront  demandés.  Ces 
a  pièces,  titres  et  papiers  seront,  pendant  le  cours  de  Tins- 
«  truction,  tenus  en  état  de  communication  par  la  voie  du 
a  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu  sur  la  réquisition 
a  des  curateurs,  qui  pourront  y  prendre  des  extraits  privés 
«  ou  en  requérir  d'authentiques  qui  leur  seront  délivrés  sur 
«  papier  libre  et  sans  frais  par  le  greffier. 

«  Les  pièces,  titres  et  papiers  dont  le  dépôt  judiciaire 
a  n'aura  pas  été  ordonné  seront,  après  l'arrêt  ou  le  juge- 
«  ment,  remis  aux  curateurs,  qui  en  donneront  décharge,  s 


TITRE  III. 
De  la  réhabilitation. 

626.  Notions.  —  La  réhabilitation,  en  matière  de  fail- 
lite, est  le  rétablissement  du  failli  dans  tous  les  droits  dont 
sa  faillite  lavait  privé. 

La  faillite  fait  perdre  un  grand  nombre  de  droits,  et  spé- 
cialement des  droits  politiques  importants.  En  permettant 
la  réhabilitation,  la  loi  encourage  les  efforts  et  les  sacrifices 
par  lesquels  le  commerçant  failli  cherche  à  reconquérir  ses 
droits  et  sa  position  devant  lopinion  publique. 

La  réhabilitation  ne  s'opère  pas  de  plein  droit  ;  le  juge- 
ment qui  a  déclaré  la  faillite,  lorsqu'il  est  devenu  définitif, 
ne  peut  plus  être  effacé  que  si  la  réhabilitation  est  sollicitée 
et  obtenue  dans  les  formes  légales.  Voici  donc  le  texte  des 
articles  de  notre  loi  relatifs  à  ce  sujet  : 

Art.  586.  Le  fiiilli  qui  aura  intégralement  acquitté,  en  principal, 
intérêts  et /rais,  toutes  les  sommes  par  lui  dues,  pourra  obtenir  sa  réha- 
bilitation. 

11  ne  pourra  Tobtenir,  sMl  est  l'associé  solidaire  d'une  maison  de 
commerce  tombée  en  faillite,  qu'après  avoir  justifié  que  toutes  les  det- 
tes de  la  société  ont  été  intégralement  acquittées  en  principal,  intérêts 
et  frais,  lors  même  qu'un  concordat  particulier  lui  aurait  été  con- 
senti. 

Le  failli  pourra  être  réhabilité  après  sa  mort. 
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Art.  587.  Toute  demande  en  réhabilitation  sera  adressée  à  la  Cour 
Rappel  dans  le  ressort  de  laquelle  le  failli  sera  domicilié.  Le  deman- 
deur joindra  à  sa  requête  les  quittances  et  autres  pièces  justificatives. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel, sur  la  communication  qui 
lui  aura  été  faite  de  la  requête,  en  adressera  des  expéditions  certifiées 
cîe  lui  au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  du 
domicile  du  demandeur,  et,  s'il  a  changé  de  domicile  depuis  la  fail- 
lite, au  procureur  du  roi  et  au  président  du  tribunal  de  commerce  de 
l'arrondissement  où  elle  a  eu  lieu,  en  les  chargeant  de  recueillir  tous 
les  renseignements  qui  seront  à  leur  portée  sur  la  vérité  des  faits  qui 
auront  été  exposés. 

A  cet  effet,  à  la  diligence  du  procureur  du  roi,  copie  de  ladite  requête 
restera  affichée,  pendant  un  délai  de  deux  mois,  tant  dans  les  salles 
d'audiences  du  tribunal  civil  et  du  tribunal  de  commerce  qu'à  la  bourse 
et  à  la  maison  commune,  et  sera  insérée  par  extraits  dans  les  papiers 
publics. 

Art.  588.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé  intégralement  de 
sa  créance,  en  principal,  intérêts  et  frais,  et  toute  autre  partie  intcrcs' 
séCf  pourront,  pendant  la  durée  de  l'affiche,  former  opposition  à  la 
réhabilitation  par  simple  acte  au  greffe,  appuyé  de  pièces  justificatives. 
Le  créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie  dans  la  procédure 
relative  à  la  réhabilitation. 

Art.  589.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  procureur  du  roi  et 
le  président  du  tribunal  de  commerce  transmettront,  chacun  séparé- 
ment, au  procureur-général  près  la  Cour  d'appel,  les  renseignements 
qu'ils  auront  recueillis  et  les  oppositions  qui  auront  pu  être  formées  ; 
ils  y  joindront  leur  avis  sur  la  demande. 

Le  procureur-général  près  la  Cour  d'appel  fera  rendre,  sur  le  tout, 
arrêt  portant  admission  ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation.  Si  la 
demande  est  rejetée,  elle  ne  pourra  être  reproduite  qu'après  une  année 
d'intervalle. 

Art.  590.  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé  tant  au  procureur 
du  roi  qu'au  président  des  tribunaux  auxquels  la  demande  aura  été 
adressée.  Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique  et  la  trans- 
cription sur  leurs  registres. 

Art.  591.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation,  les  banquerou- 
tiers frauduleux,  les  personnes  condamnées  pour  vol,  faux,  concussion, 
escroquerie  ou  abus  de  confiance,  les  stellionataires,  dépositaires, 
tuteurs,  administrateurs  ou  autres  comptables  qui  n'auront  pas  rendu 
et  soldé  leurs  comptes. 

Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation,  le  banqueroutier  simple  qui 
'aura  subi  la  peine  à  laquelle  il  aura  été  condamné. 

Art.  592.  Nul  commerçant  failli  ne  pourra  se  présenter  à  la  Course, 


Digitized 


by  Google 


74^  CODE  DE  COMMERCE 


ni  assister  comme  conseil  ou  représenter  î es  parties  comme  procureur 
fondé  devant  le  tribunal  de  commerce,  à  moins  qu'il  n*ait  obtenu  la 
réhabilitation. 


TITRE  IV. 
Des  sursis  de  payement. 

627.  Notion  et  conditions  du  sursis.  —  Le  sur- 
sis est  un  délai  penuant  lequel  un  ccmmerçant  est  mis  à 
Tabri  de  toute  voie  d'exécution.  Cest  donc  un  terme  de 
grâce  s*appliquant  non  à  une  ou  à  quelques  dettes  dérer- 
minées,  mais  à  h  ginéralité  des  obligations  d'un  débiteur. 

Les  sursis  existaierit  dans  le  droit  ancien  Hcttres  de  répit, 
surséances,  défenses  f^cnéralcs,  etc.).  Le  Code  de  180S  ne  les  maintini 
pas,  non  plus  que  la  lCf]islation  française  de  i838.  Un  arrclé-loi  du 
g  >'jvcrncm3nt  hollandais  du  25  novembre  1814  les  rétablit,  ea  attri- 
buant au  roi  le  droit  de  les  accorder.  Notre  législateur  a  aussi  maintenu 
le  principe  des  5ur>is  ;  mais,  conformément  à  l'art.  93  de  la  Conslitu- 
tit)n,  et  suivant  d'ailleurs  l'exemple  de  la  loi  hollandaise  de  i83S,  il  les 
place  dans  les  attributions  de  l'autorité  judiciaire. 

II  existe  une  dilTércncc" entre  le  commerçant  qui  cesse  ses  payements 
parce  qu'il  est  en  dessous  de  ses  aîTaires  et  celui  qui  ne  les  interrompt 
que  par  suite  d'une  gêne  momentanée,  mais  qui  possède  un  actif  supé- 
rieur à  son  passif.  Dans  cette  situation,  s'il  sufiit  d'un  court  délai  pour 
sauver  le  débiteur  de  la  ruine  et  lui  permettre  de  désintéresser  ses 
créanciers,  il  pourra  être  de  l'intérêt  de  tous  de  lui  accorder  ce  délai  : 
telles  sont  Icî  considérations  qui  justiîient  les  disposition^  que  nous 
allons  examiner. 

L'art.  593  nous  dit  quelles  sont  les  conditions  requises 
poar  l'obtention  d'un  sursis  : 

«  Le  sursis  de  paiement  n'est  accordé  qu'au  commer- 
«  cant  qui ,  par  suite  déiféncmcnts  extraordinaires  et 
((  imprévus  ^QsX  contraint  de  cesser  temporairement  ses  paye- 
a  ments,  mais  qui,  d'après  son  bilan  dûment  vérifié,  a  des 
«  biens  ou  moyens  suffisants  pour  satisfaire  tous  ses  créan- 
«  ciers  en  principal  et  intérêts.  » 

Un  commerçant  ne  peut  donc  fonder  sa  demande  de 
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sursis  sur  des  embarras  qui  ont  été  causés  par  son  incurie 
ou  son  imprévoyance;  pour  quon  puisse  imposer  aux 
créanciers  des  délais  contraires  aux  conventions  qu*ils  ont 
consenties,  il  faut  des  cas  exceptionnels,  dont  la  Cour 
d'appel  appréciera  le  caractère.  Nous  verrons  au  n^  sui- 
vant comment  se  fait  la  vérification  du  bilan  ci-dessus 
mentionnée.  I^  même  article  ajoute: 

«  En  cas  de  décès  d'un  commerçant,  le  sursis  au  paye- 
«  ment  de  ses  dettes  pourra  être  accordé  à  ses  héritiers  béné- 
«  Jîciaircs,  pour  les  causes  et  dans  les  conditions  déîer- 
a  minées  au  paragraphe  précédent,  n 

On  comprend  que  la  loi  ne  parle  que  des  héritiers  qui  ont  accepta 
sous  bénétîce  d'inventaire.  S'ils  ont  accepté  purement  et  simplcmcr.t, 
le  patrimoine  du  défunt  est  confondu  avec  le  leur,  et  ils  ne  peuvent 
plus  demander  le  sursis,  à  moins  qu'ils  ne  soient  commerçants  et  ne  se 
trouvent  dans  les  conditions  pour  le  solliciter  en  leur  nom  personnel. 

628.COMMENT  SE  DEMANDE  ET  S'ACCORDE  LE  SURSIS. 
—  L  article  594  indique  les  formes  requises  pour  solliciter 
le  sursis  : 

"  Le  débiteur  s'adressera,  par  requête,  simultanément  au  tribunal 
de  ccmmercc  dans  l'arrondissement  duquel  il  est  domicilié  et  à  la  Cour 
cT appel  du  ressort.  »♦ 

M  II  joindra  à  sa  requête  : 

•*  1°  L'exposé  des  évcncment'i  sur  lesquels  11  fonde  sa  demande; 

•»  20  L'état  détaillé  et  estimatif  de  snn  actif  et  de  son  passif; 

**  3°  La  liite  nominative  de  ses  créanciers ,  avec  l'indication  de  leur 
domicile  et  du  montant  de  leurs  créances.  « 

«  Le  requête  adressée  à  la  Cour  d'appel  sera  communiquée  par  le 
premier  président  au  procureur  général  ;  elle  devra  être  signée  par  un 
avoué  près  de  cette  Cour,  n 

Lies  articles  suivants  règlent  les  formalités  préalables  à 
Tarrêt  qui  accorde  le  sursis. 

«*  La  requête  adressée  au  tribunal  de  commerce  sjm,  dit  l'art.  505, 
remise  au  greffier,  qui  en  dornera  récépissé  sans  en  dresser  acte  de 
dépôt,  n 

«*  Sur  cette  requête,  le  président  fixera  les  lieu,  jour  et  heure 
auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  scroi.t  convoqués,  et  il  indi- 
quera les  journaux  dans  lesquels,  ouU*e  le  MorJtcw  belge,  la  convoca- 
tion sera  inBcrcc.  » 
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Il  semble  évident  que  ce  n*est  pas  le  président  du  tribunal  qui  ddt 
désigner  les  journaux  où  la  convocation  doit  être  insérée,  mais  bien  k 
juge-commissaire,  ainsi  que  l'indique  l'article  suivant.  Cette  contradic- 
tion entre  les  deux  textes  est  la  suite  d'une  inadvertance  du  législateur. 

"  Le  tribunal,  continue  le  même  article,  convoqué,  s'il  y  a  lieu, 
extraordinairement,  nommera  un  ou  plusieurs  experts,  qui  procédcrort 
à  la  vérification  de  l'état  des  affaires  du  débiteur,  et  conunettra  un  de 
ses  juges  pour  en  surveiller  les  opérations  (v.,  au  sujet  de  ces  experts, 
l'art.  602,  no  633).  » 

•*  Le  tribunal  pourra,  soit  immédiatement,  soit  dans  le  cours  de 
l'instruction,  accorder  au  débiteur  un  sursis  provisoire.  » 

La  simple  demande  d'un  sursis  ne  suffit  pas  pour  mettre 
le  débiteur  à  labri  des  poursuites  ;  c'est  pourquoi,  en 
attendant  la  décision  de  la  Cour,  le  tribunal  de  commerce 
peut  accorder  un  sursis  provisoire.  En  même  temps,  com- 
me l'indique  la  fin  de  l'article,  il  prendra  certaines  mesu- 
res destinées  à  empêcher  le  débiteur  d'abuser  de  celte 
faveur  au  détriment  de  ses  créanciers  : 

«  Dans  ce  cas,  le  tribunal  nommera  un  ou  plusieurs 
«  conmiissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrôler  les 
«  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la  durée  de  ce 
«  sursis.  » 

L'art.  596  s'occupe  de  la  convocation  des  créanciers: 

«  Les  créanciers  seront  individuellement  convoqués  par 
«  le  juge-commissaire  et  par  lettres  recommandées  et 
«  remises  au  bureau  des  postes  huit  jours  au  moins  avant 
«  celui  qui  aura  été  fixé  pour  la  réunion  ;  la  convocation 
«  sera,  en  outre,  insérée  à  trois  reprises  différentes  dans  le 
«  Moniteur  belge,  ainsi  que  dans  les  journaux  désignés 
«  par  le  juge-commissaire.  » 

«  Un  exemplaire  des  journaux  dans  lesquels  la  convocation  aura  été 
insérée  sera  déposé  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers.  *» 

"  Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  convocations  et  insertions,  entre  les  mains  du  greffier 
parle»  soins  duquel  elles  seront  faites.  « 

La  réunion  des  créanciers  pour  délibérer  sur  la  demande 
de  sursis  a  lieu  en  présence  du  tribunal  de  commerce  tout 
entier;  le  débiteur  doit  assister  à  cette  réunion.  Les 
créanciers    peuvent    faire  toutes   les   observations   qu'ils 
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jugent  convenables,  et  même  remettre  des  mémoires  expri- 
mant leur  manière  de  voir  relativement  au  sursis  : 

«  Au  jour  indiqué,  dit  Fart.  597,  le  juge-commissaire  fera 
«  son  rapport  au  tribunal  en  présence  des  créanciers  ou  de 
a  leurs  fondés  de  pouvoirs,  » 

«  Les  créanciers  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs  seront 
«  entendus  contradictoirement  avec  le  débiteur;  ils  décla- 
«  reront  individuellement  le  montant  de  leurs  créances  et 
o  s'ils  adhèrent  ou  n  adhèrent  pas  à  la  demande.  » 

M  II  sera  dressé  du  tout  un  procès-verbal  détaillé,  auquel 
«  seront  annexées  les  pièces  qui  auraient  été  produites  tant 
«  parles  créanciers  que  par  les  débiteurs.  » 

((  Le  tribunal  y  joindra  son  avis  motivé.  » 

Lorsque  le  débiteur  se  trouve  dans  les  conditions  voulues 
el  que  la  majorité  exigée  par  l'art.  599  approuve  le  sursis, 
le  tribunal  peut  émettre  un  avis  favorable,  sans  toutefois 
•y  être  obligé  :  son  appréciation  est  libre. 

«  L  avis  du  tribunal,  ainsi  que  toutes  les  pièces  relatives 
«  à  la  demande,  seront  transmis,  dans  les  trois  jours,  au 
«  procureur  général  près  la  Cour  d  appel  du  ressort,  qui  les 
a  soumettra,  avec  ses  conclusions,  au  premier  président  ; 
((  celui-ci  commettra  un  conseiller,  sur  le  rapport  duquel  la 
«  Cour  statuera  dans  la  huitaine  de  la  réception  des  pièces 
«  (art.  598).  )) 

Les  créanciers  opposants  n'ont  plus  le  droit  d'intervenir 
devant  la  Cour  d'appel  ;  cependant,  il  y  a  controverse  sur 
la  question  de  savoir  si  celle-ci  ne  pourrait,  pour  s'éclairer, 
ordonner  la  comparution  personnelle  des  parties. 

629.  De  la  DOUBLE  MAJORITÉ  REQUISE  POUR  LE  SUR- 
SIS. —  L'acticle  599  indique  à  quelles  ma  jorités  la  demande 
de  sursis  doit  être  approuvée  par  les  créanciers,  pour  que  la 
Cour  puisse  l'accorder  : 

«  La  Cour  ne  peut  accorder  de  sursis,  alors  même  que 
«  l'actif  suffira  pour  couvrir  le  passif,  que  si  la  majorité 
«  des  créanciers  représentant,  par  leurs  créances,  les  trois 
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«  quarts  de  toutes  les  sommes  dues^  ont  a<lhéré  expresié- 
«  ment  à  la  demande.  » 

«  Les  majorités  du  nombre  des  créanciers  et  des  créaa- 
«  ces  s  établiront  sans  compter  les  créances  et  ies  personnes 
«  des  créanciers  non  comparants,  dont  la  résidence  à 
«  l'étranger  serait  trop  éloignée  du  lieu  de  la  réunion 
tu  pour  qu'ils  aient  pu  sV  rendre  ou  s'y  faire  représenter  au 
«  jour  fixé.  9 

«  Ne  compteront  pas  non  plus  les  créances  déclarées 
«  privilégiées  par  l'art.  6o5  (v,  plus  bas),  ni  les  personnes 
a  auxquelles  les  créances  sont  dues,  n 

O-i  se  demande  si<  lorsque  les  créancier» convoqués  devant  le  tribu* 
nal  de  commerce  ne  comparaiisentpas  en  noaibre  suffisant  pour  déli' 
bércr,  le  tribunal  peut  remettre  lîi  séance  à  un  autre  jour  :  cette  ques- 
tion a  clé  diversement  résolue  (i).      " 

On  comprend  que  la  majorité  ne  compte,  non  pas  seulement  cToprét 
le  nombre  des  créanciers  présents  à  rassemblée  prémemioABée,  mais 
bien  d'après  le  nombre  des  créanciers  existants;  »eulement,lal.i  napitl. 
voulu  qu'on  pût  considérer  comme  impliquant  un  refus  de  sursis, 
l'absence  d'un  créancier  étranger  qui,  à  raison  de  son  éloignement,  est 
dans  l'impossibilité  de  se  rendre  à  rassemblée  <  un  tel  créancier  ne  p^eut 
.  être  censé  ni  acceptant  ni  opposant;  le  point  de  savoir  quand  un  créan- 
cier se  trouve  dans  le  cas  prévu  par  l'alinéa  a«  de  Tart.  Sq),  est  une 
question  de  fait  laissée  à  l'appréciation  de  la  Cour. 

Quant  aux  créanciers  mentionnés  à  l'art.  6o5,  on  ne  pouvait  non  plu* 
en  tenir  compte,  puisque,  comme  nous  le  verrons,  le  sursis  ne  peut 
leur  être  opposé. 

63o.  De  la  durée  du  sursis.  —  Il  nous  suffit  de  citer 
ici  l'article  600  : 

«  La  Cour,  en  accordant  un  sursis,  en  fixe  la  durée,  qtii 
«  ne  pourra  excéder  dou{e  mois.*.,  » 

«  Le  sursis  peut  être  prolongé.  Aucune  prolongation  ne 
«  sera  accordée  pouf  plus  de  dou\e  mois.  Le  bénéfice  des 
(t  s\xï^\^  provisoires  et  définitifs  ne  pourra  exister  pendant 
«  plus  dé  deux  ans  au  profit  du  même  débiteur.  » 

(1)  Namir,  ouV.  cilé,  t.  III,  n'*  2144.—  V.  pouf  la  négative:  jugement 
dUtrib.  de  Chaticroi  du  ii  mai  i83i  ;  pour  Tafîirmatire  :  jugement 
du  trib.  de  coitim.  Qu'Anvers  du  ij  mars  i856. 
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«•Néanmoifts,  il  pourra  être  accordé  une  dernière  pro- 
«  longation  d*un  an  au  plus  au  débiteur  qui  justifiera  avoir 
«  liquidé,  pendant  les  sursis  précédents,  au  moins  60 pour 
«  cent  de  son  passif.  » 

«  Toute  prolongation  de  sursis  devra  être  précédée  d'une 
«  information  faite  de  la  manière  prescrite  par  les  arti-* 
tt  clés  594  et  suivants.  » 

Les  formes  à  suivre  pour  obtenir  une  prolongation  sont 
donc  les  mêmes  que  celles  prescrites  pour  la  conces&ion 
du  sursis."^ 

M  Le  bénéfice  du  sursis  ne  passe  pas  aux  héritiers  du 
«  débiteur  auquel  il  a  été  accordé,  sauf  le  cas  d  acceptation 
d  de  la  succession  sous  bénéfice  d'inventaire.  » 

63 1.  PUBLICITÉ  DES  DÉCISIONS  ACCORDANT  DES  SUR- 
SIS. —  «Le  jugement  qui  aura  accordé  un  sursis  provisoire,  ou  l'orrét 
qui  aura  accordé  un  sursis  définitif  ou  une  prolongation  de  sursis,  sera, 
à  la  diligence  des  commissaires  surveillants,  et  dans  les  trois  jours  de 
s  1  date,  affiché  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  commerça  et  publié 
dans  le  Moniteur  belge  et  dans  les  journaux  désignés  par  le  président, 
on  vertu  de  l'article  SqS  (art.  601).  " 

Gomme  nous  l'avons  dit,  c'est  plutôt  le  juge-commissaire  qui  doit 
désigner  ces  journaux  fn^  628). 

632.  Nomination  de  commissaires  chargés  de 
-surveiller  les  opérations  du  débiteur.  —  le 
commerçant  qui  a  obtenu  un  sursis  est  laissé  à  la  tête  de 
Tadministration  de  ses  biens  ;  mais  il  importe  de  veiller  à 
ce  qu'il,  ne  les  dissipe  pas  au  détriment  de  ses  créanciers  ; 
c'est  pourquoi,  aux  termes  du  §  2^  de  l'art.  600  cité  plus 
haut,  la  Cour,  en  accordant  un  sursis,  «  nommera  un  ou 
«  plusieurs  commissaires  chargés  de  surveiller  et  de  contrc- 
«  1er  les  opérations  du  débiteur  pendant  toute  la  durée  du 
u  sursis.  »  Nous  avons  vu  une  disposition  analogue  pour 
le  cas  de  sursis  provisoire. 

633.  Dispositions  relatives  aux  experts  vérifi- 
cateurs ET  aux  commissaires  SURVEILLANTS.  — 
L'art .  602  est  ainsi  conçu  :  oigitized  by  Google 
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Les  experts  vérificateurs  (art.  SqS,  no  628)  et  les  commissaire^  sur- 
veillants sont  choisis  parmi  les  personnes  domiciliées  dans  ^a^^oadKS^ 
ment. 

"Avant  d'entrer  e.i  fonctions,  les  experts  vérificateurs  prcteront,eatrc 
les  mains  du  juge-commissaire,  le  serment  de  bien  et  fidèlement  rem- 
plir leur  mission.  »» 

«Les  commissaires  surveillants  prêteront  le  même  serment  entre  les 
mains  du  président  du  tribunal  de  commerce.  « 

♦'Leurs  honoraires  sont  taxés  par  le  tribunal  de  commerce,  d'après  U 
nature  et  l'importance  des  affaires  du  débiteur.  lisseront,  ainsi  que  les 
déboursés,  payés  par  privilège.'» 

uLes  créanciers  du  débiteur,  qui  auront  été  nommés  connmissaires, 
n'auront  pas  droit  à  des  honoraires.  « 

634.  Effets  du  sursis.  —  On  peut  ramener  à  trois 
principaux  les  effets  du  sursis  : 

i^  Il  empêche  les  voies  d'exécution  contre  le  débiteur  : 

«  Pendant  la  durée  du  sursis,  dit  lart.  604,  aucune  voie 
«  d  exécution  ne  peut  être  employée  contre  la  personne  ou 
«  les  biens  du  débiteur.  La  contrainte  par  corps  ou  les  sai- 
«  sies  pratiquées  avant  le  sursis  demeureront  en  état,  mais 
«  le  tribunal  pourra,  selon  les  circonstances,  en  accorder 
((  mainlevée,  après  avoir  entendu  le  débiteur,  le  créancier 
«  et  les  commissaires  surveillants.  » 

Comme  les  créanciers  peuvent  avoir  intérêt  à  faire  con- 
stater leurs  droits,  le  mêfne  article  ajoute  que  «  le  sursis  ne 
«  suspend  pas  le  cours  des  actions  intentées,  ni  Texercice 
«  d'actions  nouvelles  contre  le  débiteur,  à  moins  que  ces 
«  actions  n  aient  pour  objet  la  demande  de  paiement  d'une 
«  créance  non  contestée.  »  Une  telle  demande  serait  sans 
utilité,  puisque,  pendant  le  sursis,  le  débiteur,  comme 
nous  Talions  voir,  ne  peut  payer  un  créancier  au  préju- 
dice des  autres  (i). 

0 
(1)  Cet  article  ajoute  qu'»<  il  ne  pourra  être  pris,  pendant  la  durée  du 
sursis  provisoire  et  définitif,  aucune  inscription  hypothécaire  sur  les 
immeubles  du  débiteur,  en  vertu  ^e  jugements  rendus  durant  les 
mêmes  périodes  ».  Cette  disposition  est  devenue  inutile,  puisque  notre 
loi  hypothécaire  a  supprimé  l'hypothèque  judiciaire. 
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2^  Si  le  sursis  permet  au  débiteur  de  suspendre  ses  paie- 
ments, il  faut  que,  au  caS  où  il  veut  se  libérer,  il  traite  de  la 
même  manière  tous  les  créanciers  existant  au  moment  de  la 
demande  du  sursis  : 

«  Le  payement  des  créances  existant  au  moment  de  la 
«  demande,  dit  Tart.  6o3,  ne  peut  être  fait,  pendant  la 
«  durée  du  sursis,  qu'à  tous  les  ciéaihcÏQrs  proportionnel  le- 
«  ment  à  leurs  créances.  » 

«  Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contestées,  il  sera  pro- 
«  cédé  comme  il  est  dit  à  lart.  562  du  présent  Code.  » 

Dans  ce  cas,  donc,  on  mettra  provisoirement  en  réserve 
le  dividende  correspondant  aux  créances  contestées 
(Ao6i5).. 

3°  Le  débiteur  en  état  de  sursis  est  frappé  d'incapacité  : 
il  ne  peut  rien  faire,  pas  même  les  actes  d'admiifistration, 
sans  l'autorisation  des  commissaires  surveillants  : 

a  Le  débiteur  ne  pourra,  continue  l'art.  6o3,  sans  l'auto- 
«  risation  des  commissaires  surveillants,  aliéner,  engager 
«  ou  hypothéquer  ses  biens,  meubles  ou  immeubles,  plaider, 
«  transiger,  emprunter,  recevoir  aucune  somme,,  faire 
«  aucun  payement,  ni  se  livrer  à  aucun  acte  d'administra- 
«  tion.  n 

«  En  cas  d'opposition,  il  sera  statué  par  le  tribunal  de 
«  conmierce.  » 

La  loi  ne  déterminant  pas  la  forme  de  cette  autorisation, 
il  s'en  suit  qu'elle  peut  être  donnée  dans  une  forme  quel- 
conque, même  tacitement,  pourvu  qu'elle  soit  bien  établie, 
et  qu'elle  peut  résulter  du  concours  des  commissaires  à 
certains  actes,  par  exemple,  de  leur  intervention  dans  un 
procès  (i).  ^ 

Quand  il  y  a  plusieurs  commissaires  surveillants,  l'auto- 
risation doit  être  donnée  par  la  majorité. 

La  nullité  qui  résulte  du  défaut  d'autorisation  ne  peut 
être  invoquée  que  par  les  créanciers,  parce  que  c'est  dans 
leur  intérêt  que  l'autorisation  a  été  exigée. 

(i)  Namur,  ouv.  cité,  t.  ni,  n»  2162.  ^2." 
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En  ca$  d'opposition,  forniée,  soit  par  les  commissaires 
dissidents,  soit  par  le  débiteur,  le  tribunal  prononce  ;  car 
les  commissaires  pourraient  se  tromper  sur  rutilité  ou  les 
inconvénients  de  lacté  projeté. 

635.  Des  cRiîANCEs  auxquelles  ne  s'applique  pas 
LE  SURSIS.  —  L'art.  6o5  est  ainsi  conçu  : 

u  Le  sursis  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés 
«  antérieurement  à  son  obtention.  U  ne  profite  point  aux 
«  codébiteurs f  ni  aux  cautions  qui  ont  renoncé  au  bén^Jke 
«  de  discussion.  Il  est  sans  effet  relativement  : 

«  lo  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux 
contributions  pour  les  digues  et  polders  ;- 

«  2°  Aux  créances  garanties  par  des  priinlèges^  hypo^^ 
thèques  ou  nantissements  ; 

«  3°  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments  ; 

«  40  Aux  fournitures  de  subsistances  faites  au  débiteur 
«  ot  à  sa  ftimille,  pendant  les  six  mois  qui  ont  précédé  k 
{{  sursis.  )) 

Les  engagements  postérieurs  à  l'obtention  du  sursis  ne 
peuvent  être  contractés  qu'avec  l'autorisation  des  commis- 
saires; il  est  donc  juste  que  leur  exécution  ne  soit  pas  sus- 
pendue ;  d'ailleurs,  s'il  en  était  autrement,  personne  ne 
voudrait  plus  contracter  avec  le  débiteur. 

Les  codébiteurs  ou  les  cautions  qui  ont  renoncé  au  béné- 
fice de  discussion  n'ont  pas  de  raison  de  se  prévaloir  du 
sursis.  Quant  aux  cautions  qui  n'ont  pas  renoncé  à  ce 
bénéfice,  il  est  juste  qu'elles  soient  provisoirement  à  Tabri 
des  poursuites,  puisque  les  créanciers  ne  peuvent  discuter 
le  débiteur  principal  pendant  le  sursis. 

Les  codébiteurs  et  les  cautions  qui  ont  payé  sont  eux- 
mêmes,  quant  à  leur  recours,  soumis  aux  effets  du  sursis 
accordé  à  celui  pour  qui  ils  ont  payé. 

Remarquons  que  le  ^^  de  l'énumération  de  notre  article 
est  inutile,  puisqu'il  est  déjà  compris  dans  le  2<»,  s'appU- 
quant  h  toutes  créances  privilégiées. 
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La  règle  que  le  sursis  ne  peut  être  opposé  aux  créanciers 
privHégiés  ou  hypothécaires,  reçoit  exception  dans  le  cas 
où  les  immeubles  grevés  sont  nécessaires  à  l'exercice  de  la 
profession  ou  de  l'industrie  du  débiteur  ;  car  la  loi  a  voulu 
précisément  maintenir  celui-ci  à  la  tête  de  ses  affaires  ; 
Vart.  6o5  déclare  donc  que  «  les  créanciers  hypothécaires  ou 
tt  privilégiés  ne  pourront,  pendant  la  durée  du  sursis,  faire 
a  procéder  à  la  saisie  ou  à  la  vente  des  immeubles  et  de 
«  leurs  accessoires  nécessaires  à  l'exercice  de  la  profession 
a  ou  de  rindustrie  du  débiteur,  pourvu  que  les  intérêts 
<i  courants  des  créances  garanties  soient  exactement 
«  payés,  » 

Par  intérêts  courants,  il  faut  entendre  ceux  qui  courent 
pendant  le  sursis  :  les  intérêts  échus  antérieurement  doivent 
être  à&similës  au  capital  et  jouir  des  termes  accordés  au 
débiteur. 

636.  De  la  Révocation  du  sursis.  —  L'article  607 
énumère  trois  cas  dans  lesquels  la  révocation  d'un  sursis 
peut  être  demandée  : 

«  La  révocation  du  sursis  pourra  être  demandée  par  un 
«  ou  plusieurs  créanciers  ou  par  les  commissaires  surveil- 
a  lants,  si  le  débiteur  s  est  rendu  coupable  de  dol  ou  de 
«  mauvaise  foi,  s  il  a  contrevenu  â  f  article  603 ^  ou  s'il 
«  apparaît  que  son  actif  n  offre  plus  de  ressources  suffi- 
«  santés  pour  payer  intégralement  toutes  ses  dettes.  » 

Il  faut  considérer  comme  dol  ou  mauvaise  foi  les  réti- 
cences du  débiteur  sur  le  nombre  de  ses  créanciers,  l'éléva- 
tion du  chiffre  de  sa  dette,  ou  tous  autres  faits  de  même 
nature,  lorsque  le  failli  s'en  est  rendu  coupable  pour  obtenir 
plus  facilement  un  sursis. 

Les  contraventions  à  l'art.  6o3  consistent  ou  dans  des 
paiements  faits  à  certains  créanciers  au  préjudice  des 
autres,  où  dans  des  actes  pour  lesquels  le  débiteur  se  serait, 
contrairement  à  la  loi,  paggé  de  l'autorisation  des  commis- 
saires surveillants. 
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Le  même  article  607  indique  les  formes  à  suivre  pour  la 
révocation  du  sursis  : 

«  La  demande  de  révocation  sera  adressée  au  tribunal 
«  de  commerce  y  qui,  après  avoir  entendu  le  débiteur,  sta- 
«  tuera,  s'il  s*agit  d'un  sursis  provisoire,  ou  émettra  son 
«  avis,  s'il  s'agit  d'un  sursis  définitif.  » 

a  Tout  arrêt  ou  jugement  portant  révocation  de  sursis 
a  sQva  publié  et  affiché  de  la  manière  et  dans  les  lieux  pres- 
u  crits  par  l'article  601.  » 

637.  DU  RETRAIT  DE  LA  DEMANDE  DE  SURSIS.  —  Il  peut 
arriver  que  le  débiteur  qui  a  sollicité  un  sursis,  juge  bon,  pour  un 
motif  quelconque,  de  retirer  ensuite  sa  demande.  L'an.  6c8  est  relatîi 
à  ce  retrait  : 

"  Tout  retrait  d'une  demande  de  sursis  sera  adressé  tant  à  U  Cour 
d'appel  qu'au  tribunal  de  commerce.  »» 

♦»  Il  en  sera  donné  acte  sur  la  production  de  la  prouve  qu*un  avb 
annonçant  la  demande  du  retrait  a  été  publié  préalablement  dans  la 
forme  prescrite  par  l'article  SgS.  « 

638.  Du  RECOURS  CONTRE  LES  DÉCISIONS  EN 
MATIÈRE  DE  SURSIS.  —  Les  dispositions  de  l'art.  609 
sont  claires  et  leurs  motifs  se  conçoivent  aisément  : 

♦»  Le  jugement  qui  aura  accordé,  refusé  ou  révoqué  un  sursis  ^row- 
soire  ne  sera  susceptible  ni  d'opposition,  ni  d'appel. n 

"Le  débiteurpourra  toutefois  former  opposition  au  jugement  portant 
**  révocation  du  sursis  provisoire,  si,  par  suite  d'un  empêchement  légi- 
M  timCf  il  n'a  pas  été  entendu. 

«»  Les  arrêts  rendus  en  matière  de  sursis  pourront  être  déférés  à  U 
Cour  de  cassation. n 

639.  DISPOSITION  RELATIVE  AUX  DROITS  DE  TIMBRE 
ET  D'ENREGISTREMENT.—  «  Tous  actes,  pièces  ou  documents 
tendant  à  éclairer  la  religion  du  tribunal  et  de  la  Cour  d'appel,  sur  les 
demandes  de  sursis,  pourront  être  produits  et  déposés  par  le  débiteur. 
les  créanciers  ou  les  commissaires  surveillants,  sans  qu'il  soit  néces- 
saire de  les  faire  revêtir  préalablement  ^e  la  formalité  du  timbre  ou  de 
l'enregistrement.  1 

u  Seront  enregistrés  au  droit  fixe  de  3  francs,  les  jugements  portaot 
concession,  prorogation  ou  révocation  4Ç'Sursis  provI^Diti^s  (art.  610).* 

Cet  article  est  modifié  en  c^s  termes  par  lart.  4  de  la  loi 
du  14  août  1857  : 
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•*  Les  effets  négociables  ou  de  commerce,  et  les  obligations  non  négo- 
ciables, cessent  cfe  participer  à  l'exemption  du  droit  de  timbre  pro- 
noncée par  l'art.  610  du  Code  de  commerce,  relatif  aux  demandes  de 
sursis,  et  par  l'article  3  de  la  loi  du  14  juin  i85i,  concernant  les  droits 
des  actes  en  matière  de  faillite  et  sursis,  en  tant  qu'il  s'agit  de  droits  et 
amendes  dus  par  d'autres  que  par  le  failli,  le  demandeur  en  sursis,  ou 
leurs  créanciers.  ». 

640.  PÉNALITÉS. —  "Le  débiteur  sera  puni  de  la  même  peine  que 
le  banqueroutier  simple  : 

•*  i^Si,  pour  déterminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  sursis,  il  a,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé  une  partie  de 
son  passif  ou  exagéré  son  actif  ; 

20  S'il  a  fait  ou  laissé  intervenir  aux  délibérations  relatives  à  la 
demande  de  sursis  un  ou  plusieurs  créanciers  supposés,  ou  dont  les 
créances  à  raison  desquelles  ils  ont  pris  part  aux  délibérations  ont  été 
exagérées  (art.  611).  n 

«  Seront  punis  de  la  même  peine  ceux  qui,  sans  être  créanciers, 
auraient  pris  part  aux  délibérations  relatives  à  la  demande  de  sursis,  ou 
qui,  étant  créanciers,  auraient  frauduleusement  exagéré  les  créances  à 
raison  desquelles  ils  ont  concouru  à  ces  délibérations  (art.  612).   » 

641.  Effets  de  la  faillite  prononcée  après  le 
SURSIS.  —  L'article  61 3  renferme  deux  dispositions  rela- 
tives à  ce  cas  spécial  de  faillite  : 

<c  En  cas  de  faillite  du  débiteur,  dans  les  six  mois  qui 
«  suivront  l'expiration*  du  sursis,  l'époque  de  cessation  de 
«  payement,  par  dérogation  à  l'art.  442,  remontera,  de 
u  plein  droit,  au  jour  de  la  demande  de  sursis,  » 

«  Indépendamment  de  la  nullité  prononcée  par  l'article 
«  445,  sont  nuls  et  sans  effet  tous  les  actes  faits  par  le  débi- 
«  teur,  saqs  lautorisation  des  commissaires  surveillants, 
tt  dans  les  cas  où  cette  autorisation  est  requise.  » 

642.  Extension  du  sursis  a  certains  industriels 
non  commerçants.  —  La  disposition  de  l'article  suivant 
a  été  introduite  spécialement  en  faveur  de  ceux  qui  exploi- 
tent des  houillères,  des  carrières  ou  des  mines  : 

«  Le  sursis  de  paiement  pourra  être  accordé  aux  proprié- 
«  taires  d'établissements  industriels  qui  ne  sont  pas  réputés 
«  comnîerçants  par  la  loi.  » 
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«  Toutes  les  dispositions  du  présent  titre  sont  applka- 
«  blés  à  ce  sursis,  à  lexception  de  Tarticle  6i 3  (précédent}. i 

«  Si,  à  l'expiration  de  ce  sursis,  il  y  a  déconfiture  ou  ccs- 
«  sien  de  biens,  tous  les  actes  faits  par  le  débiteur  sans 
«  l'autorisation  des  commissaires  surveillants,  dsttn  k  cas 
«  où  cette  autorisation  es^  requise,  seront  nuls  et  de  nul 
«  etfet  (art.  614^.  » 


DU  CONCORDAT  PRÉVENTIF  DE  LA  FAILLITE, 

(Loi  du  20  juin  i883,  renouvelée  le  23  décembre  |885.)(i) 

643.  Notions  PRÉLIMINAIRES.—  Le  but  de  la  loi  dont 
nous  allons  rapidement  indiquer  les  dispositions  est  de  per- 
mettre à  un  commerçant  malheureux  et  de  bonne  foi  d'éviter 
les  conséquences  désattreuses  de  la  faillite  sans  nuire  à  ses 
créanciers,  malgré  l'opposition  déraisonnable  ou  mal- 
veillante que  quelques-uns  d'entre  eux  pourraient  faire  à 
tout  arrangement.  Le  concordat  préventif  est  une  innova? 
tion  très  importante  dans  notre  législation.  Proposée  h  U 
Chambre  des  représentants,  le  4  décembre  1879,  par 
MM.  Dansacrt  et  Demeur,  la  loi  dont  noiis  parlons  fut 
votée  en  juin  i883  après  que  le  projet  primitif  eut  reçu 
divers  amendements. 

Cependant,  cette  loi  na  été  portée, en  quelque  sorie,  c^uk 
titre  d'essai  ;  et  c'est  pourquoi  son  article  33. déclare  qu'elle 
devait  cesser  ses  effets  le  i®' janvier '1886.  Mais  elle  a  été 
prorogée  jusqu'au  i^r  juillet  1887,  par  la  loi  du  ^3  décem» 

(1)  Sources  :  Chambre  des  représentants,  Documents  parlementaires, 
se5->io:i  de  iSvSi-iHSj,  p.  3  à  7;  Annales  parlementaires,  session  de 
1882-1883,  p.  1 165  à  121 3.  —  Sénat,  séances  des  8  et  9  juin  i883.  — 
Namir,  ouv.  cit.,  t.  III,  p.  449  à  541, 
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bre  i885,  dont  l'article  unique  est  ainsi  conçu  :  «  La  loi  du 
ao  juin  i883  sur  le  concordat  préventif  de  la  faillite  est  pro- 
rogée jusqu'au  i«  juillet  1887.  Elle  continuera  toutefois  à 
régler  les  concordats  en  cours  d'exécution  à  cette  dernière 
date  (i).  » 

Cette  prorogation  est  motivée  sur  ce  que,  «  d'après  les 
rapports  parvenus  au  gouvernement,  l'expérience  de  la  loi 
n'a  pas  été  assez  longue  pour  qu'on  puisse  apprécier  les 
résul  ats  obtenus  et  déterminef  les  modifications  dont  elle 
serait  susceptible  (2),   » 

644.  DES  CONDITIONS  REQUISES  POUR  OBTENIR  LK 
CONOORDAT  PRÉVENTIF.  —  «  Le  débiteur  commerçant»  dit  l'art, 
i*^**,  pourra  éviter  la  déclaration  de  la  faillite,  s'il  obtient  de  ses  créan- 
ciers un  concordat  préventif  dans  les  formes  et  conditions  prescrites  par 
la  présente  loi .  ^ 

Et  l'art.  2  indique  ces  conditions  : 

«Le  concordat  ne  s'établira  que  parle  concours  d'un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité  «t  représentant,  en  outre,  les  trois  quart  i  de 
lu  totalité  des  créances  non  contestées  ou  admises  par  provision,  con- 
formén^nt  à  l'article  i6.n 

«•//  n'aura  d'effet  que  moyennant  t  h  ymologation  du  tribunal  de  coni- 
merce.n 

«L'homologation  ne  sera  accordée  qu'en  faveur  du  débiteur  malheu- 
reux et  de  bonne  fùi.n 

La  loi  ne  permet  d'accorder  cette  faveur  qu'au  commerçant  malheu^ 
t^ux  et  de  bonne  foi.  Il  sera  malheureux,  s'il  a  éprouvé  des  revers  qui 
n«  lui  sont  point  imputables  ;  il  sera  de  bonne  foi,  s'il  n'a  soustrait 
aucune  partie  de  son  actif  ni  commis  aucun  dol  au  préjudice, de  Se^ 
Cféancieré.  La  question  de~ savoir  si  un  débiteur  est  malheureux  et  de 
bonne  foi  est  une  question  de  fait,  laissée  à  l'appréciation  du  tribunal. 
par  exemple,  on  ne  pourra, en  général,  considérer  comme  tel  celui  qui 
a  f^erdu  de  fortes  sommes  en  se  livrant  à  des  jeux  de  bourse,  ou  bien 
encore,  comme  on  l'a  déclaré  à  la  Chambre  des  représentants   à  l'occa- 

(1)  t-c  projet  déposé  par  M.  le  ministre  de  la  justice  prorogeait  la  loi 
jusqu'au  i***  janvier  i8vS.^.  C'est  sur  un  amendement  de  M.  Houzeau  de 
Lehaie  que  la  durée  de  la  prorogation  a  été  réduite  à  un  an  et  demi. 

(2)  Exposé  des  motifs  présenté  par  M.  Devolder,  ministre  de  la  jus- 
tice. Document^  Chambre  des  représentants,  i885-i886,  p.  22. 
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sion  de  la  prorogation  de  la  loi,  celui  qui  a  fait  de  la  circulition 
hctive(i). 

îl  faut,  pour  obtcfiir  le  concordat  préventif,  comme  pour  k 
concordat  ordinaire  après  faillite,  réunir.  la  majorité  en  nombre  des 
créanciers  et  la  majorité  des  trois  quarts  en  sommes. 

L'article  2  parle  des  créances  non  contestées  ou  admi-es  par  pro- 
vision (en  cas  de  contestation),  conformément  à  Tarticlc  16,  et  non, 
comme  l'article  5i2  de  la  loi  de  i85i  (n<>39i),  des  créances  admhts 
définitivement  ou  par  provision.  En  effet,  l'admission  d'une  créance 
pour  un  concordat  préventif  n'a  qu'un  caractère  provisoire,  et  cette 
créance  pourra  être  encore  contestée  si  celui  qui  sollicite  un  concordat 
est  ensuite  déclaré  en  faillite.  Mais  il  ne  suffit  pas,  pour  pouvoir  voter, 
d'avoir  été  porté  sur  la  liste  des  créanciers  dressée  par  le  débiteur  cr. 
conformité  de  l'article  3;  il  faut  avoir  fait  sa  déclaration  dans  la  forme 
prescrite  et  avoir  été  vérifié;  cela  résulte  d'ailleurs  de  la  combinaison: 
de  l'article  2  avec  plusieurs  des  dispositions  qui  suivent- 

Il  est  évident  que  les  créanciers  à  terme  peuvent  prendre  part  au 
vote. 

045.  FORMES  PRESCRITES  JUSQU'A  LA  RÉUNION  DES 
CRKANCIERS,  ET  SITUATION  DU  DÉBITEUR  PENDANT 
LA  PROCKDl'RE.  —  «  Le  débiteur,  dit  l'art.  3,  s'adressera  par 
requête  au  tribunal  de    commerce  de  son  domicile.  Il  joindra  à  sa 

requête  : 

u  lO  L'exposé  des  événements  sur  lesquels  il  fonde  sa  demande  ; 

'^  2"  L'état  détaillé  et  estimatif  de  son  actif; 

M  3"  La  liste  nominative  de  ses  créanciers,reconiius  ou  prétendus, avec 
l'indication  de  leur  domicile  et  du  montant  de  leurs  créances. 

M  40  Les  propositions  concordataires.  « 

La  formalité  indiquée  par  le  §  3  ne  pourrait  être  remplie  quand  il 
s'agit  d'une  société  qui  a  devant  elle  des  obligations  au  porteur  ;  celle- 
ci  ne  connaît  pas  ses  créanciers  ;  elle  ne  devrait  donc  indiquer  que  le 
chiffre  des  obligations  émises. 

«La  requête  sera  remise  au  f^rejffe  et  inscrite  dans  un  ref^istt-e  spéciai : 
le  greflier  en  donnera  récépissé  sans  frais  et  sans  autre  formalité 
(art.  4).  " 

"Le  tribunal,  dit  l'art.  5,  réuni  en  chambre  du  conseil,  examinera  s'il 
y  a  lieu  de  donner  suite  h  la  requête.  S'il  estime  que  la  procédure  pour 
l'obtention  du  concordat  peut  être  poursuivie,  il  fixera  les  lieu,  jour  et 
heure  auxquels,  dans  la  quinzaine,  les  créanciers  seront  convoqués,  et 
il  indiquera  un  ou  plusieurs  journaux,  outre  le  Moniteur  belge,  dans 

(i)  Séance  du  i5  nov.  i885,  Annules  parlem,,  i885-i886,  p.  207  et 
suiv. 
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lesquels,  dans  les  trois  jours,  la  convocation  sera  insérée  ;  il  déléguera 
un  de  ses  juges  pour  examiner  la  situation  du  débiteur,  présider 
rassemblée  des  créanciers  et  surveiller  les  opérations  du  concordat.  La 
décision  du  tribunal  qu'il  y  a  lieu  de  donner  suite  à  la  demande  en 
concordat  entraîne  de  plein  droit,  au  prqfit  du  débiteur,  un  sursis  p'C» 
visoire  à  tous  actes  ultérieurs  d'exécution.  1. 

«  Le  sursis  provisoire  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux  cau- 
tions qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  la  discussion,  n 

Ainsi,  si  le  tribunal,  réuni  en  chambre  du  conseil,  estime  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  de  donner  suite  à  la  requête,  par  exemple,  parce  que  celui  qui 
sollicite  un  concordat  a  été  reconnu  de  mauvaise  foi  par  des  jugements 
antérieur*:,  alors,  toute  procédure  est  terminée.  S'il  juge  que  la  procé- 
dure peut  être  poursuivie,  cette  décision  entraîne  de  plein  droit,  au 
profit  du  débiteur,  un  sursis  provisoire  à  tous  actes  ultérieurs  d'exécu- 
tion. 

Quant  aux  motifs  du  §  final  de  l'art.  5,  v.  le  n»  635. 

L'article  6  nous  dit  quelle  est  la  situation  du  débiteur  pendant  cette 
procédure  : 

xLe  débiteur  ne  pourra,  pendant  la  procédure  suivie  pour  l'obtention 
du  concordat,  aliéner,  hypothéquer  ou  s'engager,  sans  l'autorisation  du 
juge  délégué,  n 

L'autorisation  du  juge  portera  sur  chaque  acte  déterminé,  mais  en  ce 
qui  concerne  la  continuation  du  commerce,  elle  pourra  être  donnée 
d*une  manière  générale  ;  car  on  ne  pourrait  exiger  une  autorisation  pour 
chaque  vente  ou  chaque  achat  de  marchandises. 

«Le  juge  délégué  nommera,  5*i7^  a  lieu,  soit  immédiatement, soit  dans 
le  cours  de  Vinstruction,  un  ou  plusieurs  experts  qui,  après  avoir  prêté 
entre  ses  mains  le  serment  de  bien  et  fidèlement  remplir  leur  mission, 
procéderont  à  la  vérification  de  l'état  des  affaires  du  débiteur,  n 

«Leurs  honoraires  seront  taxés  par  le  tribunal  ;  ils  seront,  ainsi  que 
les  déboursés,  ^jkyés  par  privilège  (cm,  7).» 

Le  mot  experts  dont  parle  cet  article  est  pris  dans  un  sens  général  ; 
il  comprend  tous  ceux  dont  le  concours  est  nécessaire  pour  éclairer  la 
justice,  donc  aussi  les  hommes  de  loi  qui  peuvent  donner  leur  avis  sur 
les  questions  de  droit  que  la  demande  du  débiteur  peut  faire  surgir. 

Enfin  l'article  8  s'occupe  de  la  convocation  des  créanciers  : 

M  Le  juge  délégué  convoquera  les  créanciers  individuellement,  par 
lettres  recommandées  à  la  poste,  huit  jours  au  moins  avant  celui  fixé 
pour  l'assemblée,  w 

«  Ces  lettres  contiendront  les  propositions  concordataires.  » 

«  Les  créanciers  habitant  hors  du  pays  pourront  être  convoqués  par 
télégrammes  recommandés  et  indiquant  l'objet  de  la  réunion,  s 
qu'il  faille  toutefois  y  insérer  les  dites  propositions.  » 

43 

Digitized  by  VjOOQIC 


762  CODE  DE  COMMERCE 


M  Un  exemplaire  dûment  légalisé  des  joumaxix  dans  lesquels  laoBi. 
vocation  aura  été  insérée,  ainsi  que  la  minute  de  la  lettre  et  du  télé- 
gramme adressés  aux  créanciers  et  les  bulletins  de  recommandatiOQ 
seront  déposés  au  greffe  avant  la  réunion  des  créanciers.  » 

«  Le  débiteur  déposera  la  somme  présumée  nécessaire  pour  couvrir 
les  frais  de  ces  convocations  et  insertions  entre  les  mains  du  greffier  par 
les  soins  duquel  elles  seront  faites,  n 

646.  RÉUNION  DES  CRÉANCIERS.  —  «  Au  Jour  fixé  pour 
l'assemblée  des  créanciers,  dit  l'art.  9,  le  juge  délégué  fera  un  rap- 
port sur  l'état  des  affaires  du  débiteur.  » 

M  Celui-ci  ou  un  fondé  de  pouvoirs  en  son  nom  formulera  ses  proposi- 
tions ;  les  créanciers  en  personne  ou  par  fondé  de  pouvoirs yî?roii/  par 
éa-it  la  déclaration  du  montant  de  leurs  créances  et  ïils  adhèrent  ou 
non  au  concordat.  « 

•«  Seront  admis  à  faire  leur  déclaration,  ceux  mêmes  qui  se  pr^eo- 
draient  créanciers  et  qui  n* auraient  pas  été  convoqués.  Toute  déclara- 
tion de  créance  pourra  être  contestée  soit  par  le  débiteur,  soit  par  les 
créanciers.  » 

La  loi  permet  au  débiteur  de  se  faire  représenter  par  un  mandataire. 
Au  cas  de  délibération  pour  un  concordat  ordinaire  après  faillite,  nous 
avons  vu  (n®  590)  que  le  failli  ne  peut  se  faire  représenter  que  pour 
des  motifs  valables  et  approuvés  par  le  juge-commissaire.  Lorsque  le 
débiteur  comparaît  en  personne,  il  ne  lui  est  pas  interdit  de  se  foire 
assister  d'un  conseil. 

L'article  10,  relatif  aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  ou  privi- 
légiés, est  la  reproduction  de  l'article  5 1 3,  que  nous  avons  explique 
à  propos  d'un  concordat  après  faillite  (n®  591)  : 

M  Les  créanciers  hypothécaires  ou  privilégiés  ou  nantis  de  gages 
n'auront  voix  délibérative  dans  les  opérations  relatives  au  concordat, 
pour  leurs  créances  (hypothécaires  ou  privilégiées),  que  s'ils  renoncent 
à  leurs  hypothèques,  privilèges,  ou  gages.  »• 

«  Le  vote  au  concordat  emporte  de  plein  droit  cette  renondatioa  ; 
celle-ci  demeurera  sans  effet  si  le  concordat  n'est  pas  admis.  » 

tt  Ces  créanciers  pourront  toutefois  voter  au  concordat,  en  ne  renon- 
çant à  leurs  privilèges,  hypothèques  ou  gages  que  pour  une  quotité  de 
leurs  créances  équivalente  au  moins  à  la  moitié  ;  dans  ce  cas,  ces 
créances  ne  seront  comptées  que  pour  cette  quotité  dans  les  opérations 
relatives  au  concordat,  w 

L'article  suivant  permet  au  juge  délégué  soit  de  proroger,  soit 
d'ajourner  l'assemblée.  Dans  le  premier  cas,  la  suite  de  la  délibération 
est  remise  à  un  jour  déterminé  ;  dans  le  second  cas,  la  jour  de  la  nou- 
velle réunion  n'étant  pas  indiqué,  il  faut  une  nouvelle  convocation  ; 


Digitized 


by  Google 


DES  FAILLITES,  BANQUEROUTES  ET  SURSIS     763 


«  Le  juge  délégué  aura  la  faculté  de  proroger  la  délibération  des 
créanciers  ;  il  pourra  aussi  Tajoumer  de  manière  qu'elle  ait  lieu,  au 
plus  tard,  dans  la  quinzaine  à  partir  du  jour  de  Tajoumement.  Men- 
tion en  sera  fiaite  au  procès-verbal.  En  cas  d'ajournement,  les  créanciers 
seront  convoqués  à  nouveau,  ainsi  qu'il  est  dit  aux  articles  5  et  8.  » 

Le  contenu  du  procès-verbal  de  l'assemblée  dans  laquelle  la  délibé- 
ration aura  lieu  est  indiqué  à  l'article  1 2  : 

«<  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  dans  laquelle  aura  lieu  la  délibéra- 
tion mentionnera  : 

M  i»  La  liste  des  créanciers  comparaissant  sur  convocation  ou  sponta- 
nément, avec  l'indication  du  montant  et  de  la  nature  de  leu^s  créances  ; 

«  a»  Les  contestations  qui  auront  été  soulevées,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  réalité  et  le  montant  des  créances  ; 

•«  30  Les  propositions  définitives  du  débiteur  ; 

«  40  Le  résultat  du  vote  sur  ces  propositions  ; 

«  50  Le  jour  auquel  le  juge  délégué  fera  son  rapport  au  tribunal,  et 
où  le  tribunal  sera  appelé  à  statuer  sur  les  contestations  et  sur  l'homo- 
logation. Ce  procès-verbal  sera^  à  peine  de  nullité ^  signé  séance 
tenante.  » 

«  Les  pièces  produites  tant  par  le  débiteur  que  par  les  créanciers  y 
seront  annexées,  n 

Le  procès-verbal  est  signé  par  le  juge,  par  le  greffier,  le  débiteur  et 
les  créanciers  adhérents.  Il  doit  être  signé  séance  tenante,  afin  de  pré- 
venir les  obsessions  auxquelles  les  créanciers  seraient  en  butte  si  les 
signatures  étaient  recueillies  à  domicile.  Cependant,  la  nullité  prono  n- 
cée  par  la  loi  ne  serait  encourue  que  si  les  signatures  données  hors  de 
l'assemblée  déplaçaient  la  majorité  en  nombre  ou  en  sommes.  Si  les 
deux  majorités  sont  acquises  déjà»  des  signatures  isolées  ne  seraient 
plus  qu'un  accessoire. 

•»  Le  procès-verbal  de  l'assemblée  des  créanciers, dressé  en  exécution 
de  l'article  12,  et  les  pièces  y  annexées  seront  immédiatement,  dit 
l'art.  i3,  déposés  au  greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  l'inspection  des 
intéressés.  » 

647.  DES  PRODUCTIONS  DE  CRÉANCES  POSTÉRIEURE- 
MENT A  L'ASSEMBLÉE.  —  La  loi  permet  aux  créanciers  qui  ne 
sont  pas  venus  à  l'assemblée  de  produire  leurs  créances  dans  la  huitaine 
pourvu  qu'ils  aient  été  mentionnés  sur  la  liste  dressée  par  le  débiteur, 
ce  qui  constitue  une  présomption  favorable  pour  eux,  ou  bien  qu'ils 
aient  un  titre  à  l'appui  de  leurs  créances.  Passé  le  délai  indiqué,  ils 
sont  donc  déchus  du  droit  de  produire. 

«  Pendant  la  huitaine  qui  suit  la  même  assemblée,  toute  créance 
pourra  être  produite  au  greffe  avec  les  pièces  à  l'appui,  par  les  créan- 
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cicrs  mentionnés  sur  la  liste  remise  par  le  débiteur  au  tribunal,  con- 
formément à  Tart.  3.  w 

«Les  créanciers  ne  fîgiu^nt  pas  sur  la  prédite  liste  et  qui  ne  se  seront 
pas  présentés  volontairement  à  rassemblée  pourront  également  pro- 
duire au  greffe  toute  créance»  lorsqu'il  y  aura  à  Tappui  titre  authenti- 
que ou  privé.  *» 
"  Les  pièces  justificatives  seront  Jointes  au  dossier.  » 
«La  production  d'une  créance  nouvelle  sera  accompagnée  de  Vaccep' 
tation  eu  du  refus  du  concordat  (art.  14).  n 

648.  JUQEMENT  SUR  LES  CONTESTATIONS  ET  SUR 
L'HOMOLOGATION  DU  CONCORDAT.—  «•  Au  jour  fixé  en  confor- 
mité de  l'article  1 2,  n®  5,  le  juge  délégué  fera  son  rapport  en  audience 
publique  du  tribunal  ;  les  créanciers  et  te  débiteur  ou  leurs  fondés  de 
pouvoirs  pourront  être  entendus  et  le  tribunal  statuera  ensuite,  par  un 
seul  et  même  jugement,  sur  les  contestations  et  sur  lliomologatîoa 
(art.  i5).  » 

La  loi  dit  que  les  créanciers  et  le  débiteur /^ourrouf  être  entendus; 
elle  laisse  donc  sur  ce  point  au  tribunal  un  pouvoir  discrétionnaire. 

Ce  n'est  qu'après  le  jugement  sur  les  contestations  des  créances  qu*on 
pourra  savoir  définitivement  si  la  proposition  du  débiteur  réunit  la 
double  majorité  exigée. 

L'article  16  ajoute  : 

«  La  décision  du  tribunal  en  ce  qui  concerne  les  créances  contestées, 
ne  portera  pas  sur  le  fond  de  la  contestation,  mais  uniquement  sur 
Tadmission  des  créanciers  contestés  pour  la  totalité  ou  pour  partie  de 
leurs  créances  dans  les  délibérations  pour  la  formation  du  concordat.  • 

Bien  que  cet  article  ne  parle  que  des  créances  contestées,  il  faut 
naturellement  appliquer  le  même  principe  aux  créances  non  contestées  ; 
L'admission  de  ces  créances  n'assure  pas  ici  la  qualité  définitive  de 
créancier. 

«  En  cas  d'inobservation  des  dispositions  ci-dessus  prescrites,ou  lors- 
que des  motifs  tirés  soit  de  l'intérêt  public,  soit  de  rintérct  des  créan- 
ciers, paraîtraient  de  nature  à  empêcher  le  concordat  préventif,  le  tri- 
bunal en  refusera  l'homologation  (art.  17)." 

Cet  article  n'est  que  la  répétition  partielle  de  l'article  517  de  la  loi 
sur  les  faillites  (no  692). 

On  se  demande  si,  lorsque  l'homologation  est  refusée  pour  vice  de 
forme,  les  opérations  relatives  au  concordat  préventif  peuvent  être 
recommencées.  Cette  question,  douteuse  en  ce  qui  concerne  le  concor- 
dat ordinaire,  semble  devoir  ici  être  résolue  afiîrmativemcnt(i). 

(1)  Namub,  ouv.  cité,  no  2281. 
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L'article  19  prescrit  la  publicité  du  jugement  qui  a  statué  sur  l'homo- 
logation du  concordat,  qu'il  ait  accordé  ou  rejeté  cette  homologation  : 

«Le  jugement  qui  aura  statué  sur  l'homologation  du  concordat  sera» 
à  la  diligence  du  juge  délégué,  et  dans  les  trois  jours  de  sa  date»  affiché 
dans  l'auditoire  du  tribunal  de  commerce  et  publié  par  extrait  dans  les 
journaux  indiqués  à  l'article  5.  n 

649.  DÉCLARATION  EN  FAILLITE  DU  DÉBITEUR  PEN- 
DANT L'INSTRUCTION.  —  «  Si,  pendant  le  cours  de  IHnstruc- 
tion  de  la  demande  en  concordat,  le  tribunal  acquiert  la  conviction  que 
le  débiteur  n'est  pas  malheureux  et  de  bonne  foi,  il  pourra, à  toute  épo- 
que, le  déclarer  en  état  de  faillite  (art.  18).  » 

Le  débiteur  peut  appeler  de  ces  jugements,  conformément  à  l'article 
ai  ci-aprés. 

650.  VOIES  DE  RECOURS  CONTRE  LE  JUGEMENT  RE- 
LATIF  A  L'HOMOLOGATION.  — A.  «  Appel  pourra  être  interjeté 
far  le  débiteur  et  par  les  créanciers  qui  n'auront  pas  été  convoqués, 
ou  qui  auront  voté  contre  V adoption  du  concordat,  ou  dont  les  créan- 
ces auront  été  rejetées  en  tout  ou  en  partie.  » 

tf  Ce  jugement,  dit  l'article  3o,  ne  sera  pas  susceptible  d'opposi- 
tion, sauf  de  la  part  des  créanciers  qui  n'auraient  pas  été  convoqués, 
qui  ne  se  seraient  pas  présentés  volontairement  à  l'assemblée  des 
créanciers  ou  qui  n'auraient  pas  fait  usage  du  droit  inscrit  à  l'article  i4n 
(de  produire  pendant  la  huitaine  qui  suit  l'assemblée). 

«  Cette  opposition,  qui  ne  sera  pas  suspensive  de  l'exécution,  sera 
motivée  et  devra  être  signifiée  au  débiteur,  dans  la  huitaine  à  partir 
du  jour  de  la  publication  dans  les  journaux,  avec  assignation  à  compa- 
raître devant  le  tribunal  de  commerce.  Le  délai  pour  comparaître  ne 
devra  être  que  d'un  jour  franc  ;  le  tribunal  statuera  toutes  affaires  ces- 
santés.  » 

a  Le  jugement  d'homologation  ne  pourra  être  rapporté  que  si  le  tri- 
bunal constate  la  mauvaise  foi  du  débiteur.  » 

Ici,  comme  ailleurs,  le  législateur  cherche  à  assurer  la  rapidité  de  la 
procédure.  Ainsi,  le  droit  de  former  opposition  est  refusé  aux  créanciers 
qui  ont  été  convoqués,  à  ceux  qui  ont  comparu  spontanément  à  l'assem- 
blée et  à  ceux  qui  ont  produit  au  greffe  dans  la  huitaine  qui  a  suivi 
cette  assemblée.  Ainsi  encore,  l'opposition  qui  serait  intentée  n'est  pas 
suspensive  de  l'exécution  du  jugement.  Il  suffit  qu'il  y  ait  un  jour 
d'intervalle  entre  le  jour  de  l'assignation  au  débiteur  et  celui  tixé  pour 
la  comparution  devant  le  tribunal.  Le  tribunal  doit  statuer  sur  l'oppo- 
sition toutes  affaires  cessantes. 

Favorable  au  concordat  préventif,  la  loi  déclare  que  le  jugement  ne 
peut  être  rapporté,  en  cas  d'opposition,  que  pour  mauvaise  foi  du 
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débiteur,  et  non,  par  exemple,  pour  la  simple  omission   de  cenaines 
formalités. 

B.  L'art,  ai  accorde  le  droit  d'appel  au  débiteur  et  à  trois  catégories 
de  créanciers  :  ceux  qui  n'ont  pas  été  conToqués,  ceux  qui  ont  voté 
contre  le  concordat,  et  ceux  dont  les  créances  ont  été  totalement  ou  par- 
tiellement rejetées  ;  car  le  sort  du  concordat  a  pu  dépendre  de  ce  rejet  ; 
mais  si  ce  rejet  n'a  pas  déplacé  la  majorité  acquise,  le  jugement  ne 
pourra  être  réformé  (i).  Par  exception  au  droit  commun,  l'appel  n'est 
pas  suspensif  de  l'exécution  du  jugement.  Le  délai  d'appel  n'est  que  de 
huit  jours  : 

u  L'appel  ne  sera  pas  suspensif.  » 

«  Le  délai  d'appel  est  de  huit  jours  i  il  prendra  cours,  a  Tégard  des 
créanciers,  à  compter  des  publications  prescrites  par  l'article  19,  et  à 
l'égard  du  débiteur,  à  partir  de  la  prononciation  du  jugement. 

«  L'appel  sera  formé  par  déclaration  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce inscrite  dans  un  registre  spécial  ;  copie  de  cette  dédaratioQ, 
certifiée  par  le  greffier,  sera  par  celui-ci  envoyée,  avec  tout  le  dossier, 
dans  les  quarante-huit  heures,  au  greffe  de  la  Cour  d'appel. 

»«  L'appel  interjeté  par  les  créanciers  sera,  en  outre,  signifié  au  débi- 
teur avec  assignation  à  comparaître  devant  la  Cour  d'appel,  dans  un 
délai  qui  ne  devra  être  que  de  quatre  jours  francs. 

M  L'affaire  sera  fixée  à  l'une  des  plus  prochaines  audiences  de  la  Cour; 
celle-ci  statuera  toutes  affaires  cessantes  ;  le  ministère  public  sera 
entendu. 

u  Tous  créanciers  ayant  fait  valoir  leurs  droits  devant  le  tribunal 
de  commerce  pourront  intervenir  ;  l'intervention  se  fera  par  simple 
requête,  signifiée  à  l'avoué  de  l'appelant  ;  elle  ne  pourra  retarder  les 
débats. 

«  L'arrêt  de  la  Cour  d'appel  sera  affiché  et  publié  conformément  aux 
prescriptions  de  l'article  19,  » 

C.  Enfin,  l'article  22,  contrairement  au  projet  de  la  section  cen- 
trale de  la  Chambre  des  représentants,  admet  le  recours  en  cassa» 
tion  contre  les  arrêts: 

M  Les  arrêts  qui  auront  statué  sur  l'homologation  du  concordat  pour- 
ront être  déférés  à  la  Cour  de  cassation.  » 

u  Le  pourvoi  devra  être  formé  dans  les  huit  jours  à  partir  de  l'affiche 
et  de  la  publication,  dans  les  journaux,  de  l'arrêt  de  la  Cour  d'appel.  » 

65o.  EFFETS  DE  L'HOMOLOGATION  DU  CONCORDAT.  — 
«  L'homologation  du  concordat,  dit  rart.23,  le  rendra  obligatoire  pour 
tous  les  créanciers  ;  il  ne  s'applique  qu'aux  engagements  contractés 
antérieurement  à  son  obtention.  Lorsqu'il  y  aura  des  créances  contet* 

(1)  Nanus,  ouv.  cité,  n«  2293. 
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tées,  il  sera  procédé,  pour  l'application  des  stipulations  concordataires, 
comme  il  est  dit  à  l'article  562  de  la  loi  du  18  avril  i85i  »»(v.  plus  haut). 

««  Le  concordat  préventif  ne  profite  point  aux  codébiteurs,  ni  aux 
cautions  qui  ont  renoncé  au  bénéfice  de  discussion.  Il  est  sans  effet  rela- 
tivenaent  : 

«  io  Aux  impôts  et  autres  charges  publiques,  ainsi  qu'aux  contribu- 
tions pour  les  digues  et  polders  ; 

«  2'*  Aux  créances  garanties  par  des  privilèges,  hypothèques  ou  nan- 
tissements ; 

«  30  Aux  créances  dues  à  titre  d'aliments  »  (v.  l'art.  6o5  de  la  loi  sur 
les  faillites,  n9  635), 

65i.DU  CAS  DE  RETOUR  A  MEILLEURE  FORTUNE,— 
L'article  04  porte  : 

«  Celui  qui  a  obtenu  le  concordat  est  tenu,  en  cas  de  retour  à  meil- 
leure fortune,  de  payer  intégralement  ses  créanciers.  » 

Cette  disposition  est  d'ordre  public.  Le  concordat  ne  peut  donc  y 
déroger. 

La  question  de  savoir  s'il  y  a  retour  à  meilleure  fortune  est  une 
question  de  fait  entièrement  abandonnée  à  l'appréciation  des  tribunaux. 
Le  législateur  s'est  contenté  de  cette  formule  vague  parce  qu'il  était 
difficile  de  limiter  les  cas  où  il  serait  permis  de  poursuivre  le  débiteur 
comme  étant  revenu  à  une  situation  meilleure. 

632.de  L'ANNULATION  DU  CONCORDAT.—  L'article  25  porte: 
«  Les  cautions  et  tous  créanciers  liés  par  le  concordat  peuvent  en 
demander  l'annulation  soit  par  suite  de  condamnation  pour  banque- 
route simple  ou  frauduleuse  intervenue  après  l'homologation,  soit  pour 
cause  de  dol  découvert  depuis  la  dite  homologation  et  résultant  soit  de 
la  dissimulation  de  l'actif,  soit  de  l'exagération  du  passif.  » 

«  L'annulation  du  concordat  libère  de  plein  droit  les  cautions.  » 
A  la  différence  de  l'article  52 1  de  la  loi  sur  les  faillites,  qui  déclare  le 
concordat  nul  de  plein  droit  au  cas  de  condamnation  pour  banqueroute 
frauduleuse,  notre  loi  ne  prononce  aucune  annulation  de  plein  droit, 
mais  elle  accorde  l'action  en  nullité  dans  deux  cas.  Le  premier  cas 
suppose  que  le  commerçant  aurait  été  condamné  comme  banqueroutier 
par  une  Cour  d'assise  ou  un  tribunal  correctionnel,  sans  avoir  été  dé- 
claré en  faillite  par  un  tribunal  de  commerce;  ce  cas  peut  se  présenter, 
caria  juridiction  criminelle  est  indépendante  de  la  juridiction  civile. 
Cette  action  en  nullité  appartient:  i»  à  tous  les  créanciers  liés  par  le 
concordat;  l'article  23  nous  a  dit  quels  sont  ceux  à  l'égard  desquels  il 
reste  sans  effet  ;  2^  aux  cautions  du  concordataire.  Celles-ci  sont  libérées 
de  plein  droit  dès  que  la  nullité  est  prononcée,  car  l'annulation  de 
l'obligation  principale  entraîne  celle  des  accessoires.  Le  mot  cautions 
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est  employé  ici  dans  un  sens  large;  il  comprend  aussi  les  persoxmes  qui 
ont  donné  un  gage  ou  une  hypothèque  en  garantie  de  rezécutioQ  du 
concordat.  Ce  point  a  été  reconnu  dans  les  discussions  de  la  loi. 

653.  DE  LA  RÉSOLUTION  DU  CONCORDAT.—  «  En  cas  dlraxc- 
cution  du  concprdat,  la  résolution  peut  en  être  poursuivie  en  présence 
des  cautions,  qui  y  seront  intervenues  pour  en  garantir  rexécuttoa 
totale  ou  partielle,  ou  elles  dûment  appelées.  «• 
M  La  résolution  du  concordat  ne  libérera  pas  ces  cautions  (art.  36J.  • 
Cet  article  est  la  répétition  de  l'article  523  de  la  loi  des  faillites 
(no  596). 

654.de  LA  SURVEILLANCE  DU  JUGE  DÉLÉGUÉ  A  L'ÉGARD 
DU  CONCORD.\TAIRE.—  «  Tous  les  trois  mois,  le  juge  délégué  sera 
tenu  d'examiner  l'état  des  affaires  du  débiteur  concordataire,  en  se 
faisant,  s'il  le  croit  utile, assister  d'experts,  conformément  à  l'article  7.* 

Le  juge  délégué  fera  rapport  au  tribunal  qui,  après  avoir  entendu  le 
débiteur  et  les  cautions,  ou  eux  dûment  appelés,  pourra  prononcer  la 
résolution  du  concordat,  et  déclarer  la  faillite  (art.  27).  • 

655.  DU  CAS  DE  FAILLITE  DU  CONCORDATAIRE.  —  Nous 
avons  déjà  mentionné  l'article  28,  qui  déroge  à  l'article  443  de  la  loi 
des  foillilcs  (no  567)  : 

aEn  cas  de  faillite  du  débiteur  dans  les  six  mois  qui  suivront  la  résolu- 
tion du  concordat,  l'époque  de  cessation  de  payements,  par  dérogadoa 
à  l'article  442  de  la  loi  du  t8  avril  i85i,  pourra  être  reportée  au  jour 
où  le  concordat  a  été  demandé.  » 

L'époque  de  la  cessation  des  paiements  ne  remonte  pas  de  plein  droit 
au  jour  de  la  demande  du  concordat,  comme  dans  le  cas  de  l'art.  61 3 
de  la  loi  des  faillites  (n»  641).  Par  les  mots: pourra  être  reportée,  la  lot 
laisse  au  tribunal  un  pouvoir  discrétionnaire. 

656.  DISPOSITION  RELATIVE  AU  DROIT  DE  TIMBRE  ET 
D'ENREGISTREMENT.—  «Les  dispositions  de  la  loi  du  14  juin  i85i 
et  de  l'article  610,  §  l<'^  du  Code  de  commerce,  modifiées  par  l'article  4 
de  la  loi  du  14  août  1857  et  relatives  au  droit  ds  timbre  et  d'enregistré- 
ment  des  actes  en  matière  de  faillites,  sont  applicables  aux  actes  pro- 
duits en  justice  ou  dressés  en  exécution  de  la  présente  loi  (art.  29).  •> 

La  loi  du  14  juin  i85i  estreproduite  ci-après  (n^ôSç).  Quant  à  l'art.  4 
de  la  loi  du  14  août  1857  et  à  l'art.  610  de  la  loi  des  faillites,  v.  le  n9  639. 

657.  PÉNALITÉS. —  M  Le  débiteur  sera  condamné  à  la  même  peine 
que  le  banqueroutier  simple  : 

«  lo  Si,  pour  terminer  ou  faciliter  la  délivrance  du  concordat,  il  a,  de 
quelque  manière  que  ce  soit,  volontairement  dissimulé  une  partie  de 
son  actif  ou  exagéré  cet  actif; 
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«  2®  S'il  a  fait  ou  laissé  sciemment  intervenir  aux  délibérations  un  ou 
plusieurs  créanciers  supposés  ou  dont  les  créances  ont  été  exagérées  ; 

«  30  S'il  a  fait  sciemment  une  ou  plusieurs  omissions  dans  la  liste  de 
ses  créanciers  (art.  3o).  » 

M  Seront  condamnés  à  l'amende  comminée  par  l'article  490  du  Code 
pénal  (100  fr.  à  3ooo  fr.)  ceux  qui,  sans  être  créanciers,  auraient  pris 
part  aux  délibérations  du  concordat,  ou  qui,  étant  créanciers,  auraient 
frauduleusement  exagéré    leurs  créances  (art.  Si).» 

658.  ABROGATION  DE  L'ARTICLE  52o.  —  «  L'art.  Sao  de  la  loi 
du  18  avril  i85i  est  abrogé  (art.  32)  »  (v.  le  n»  SgS). 

Appendice, 

659.  LOI  DU  14  JUIN  i85i  QUI  MODIFIE  LA  LÉGISLATION 
SUR  LES  DROITS  DE  TIMBRE  ET  D'ENREGISTREMENT  EN 
MATIÈRE  DE  FAILLITE,  BANQUEROUTE  ET  SURSIS.  — 
Art,  i<^.  Les  procès-verbaux  d'opposition,  de  reconnaissance  et  de 
levée  de  scellés,  et  les  inventaires,  dressés  après  &illite  dans  les  cas 
prévus  par  les  art.  466, 468, 469,  470,  471,488,  489,  490  et  624  du  Code 
de  commerce,ne  seront  assujettis  chacun  qu'à  un  seul  droit  fixe  d'enre- 
gistrement de  trois  francs  quarante  centimes,  quel  que  soit  le  nombre 
des  vacations. 

Art.  2.  Les  aveux  de  faillites,  les  déclarations  et  affirmations  de 
créances  et  les  titres  et  pièces  à  l'appui,  qui  doivent  être  déposés  au  greffe 
en  vertu  des  art.  440,  441,  496,  4}3,  499,  52o  et  525  du  Code  de  com- 
merce, seront  dispensés  de  la  formalité  du  timbre  et  de  l'enregistrement 
(v.  au  n»  639,  \a  modification  apportée  à  cet  article  par  l'art .  4  de  la 
loi  du  14  août  1857). 

Art.  3.  Les  procès-verbaux  de  vérifications  de  créances,  dans  les  cas 
prévus  parles  art.  5oo,  5oi,  525  du  Code  de  commerce,  ne  seront 
assujettis  qu'à  un  seul  droit  fixe  de  trois  francs  quarante  centimes, 
quel  que  soit  le  nombre  des  séances  et  le  nombre  des  créances 
vérifiées. 

Art.  4.  Les  concordats  consentis,  conformément  aux  art.   5i2  et 

•  suivants  du  Code  de  commerce,  et  les  sursis  de  payements  obtenus  en 

vertu  des  art.  593  et  suivants  du  même  Code,  ne  seront  assujettis  qu'au 

droit  fixe  de  trois  francs  quarante  centimes,  quelle  que  soit  la  somme 

que  le  débiteur  s'oblige  de  payer* 

Art.  5.  Les  ventes  de  meubles  et  marchandises,  dans  les  cas  prévus 
par  les  art.  477  et  528  du  Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au 
droit  proportionnel  de  cinquante  centimes  par  cent  francs. 

Art.  6.  Les  quittances  de  répartition  données  par  les  créanciers  aux 

43. 
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curateurs  aux  faillites  en  exécution  de  Tart.  563  du  Code  de  commâxci 
ne  seront  assujetties  qu'au  droit  fixe  de  trois  francs  quarante  centimes, 
quel  que  soit  le  nombre  d'émargements  sur  chaque  état  de  répartitioQ. 

Art.  7.  Les  comptes  faits  entre  les  curateurs  atix  fitillites  et  les  rece- 
veurs des  consignations,  et  les  quittances  données  par  ces  curateurs 
auxdits  receveurs  seront  enregistrés  gratis. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  relatifs  à  la  reddition  de  comptes  des 
curateurs  aux  faillites  dans  les  cas  prévus  par  les  art.  619  et  533  du 
Code  de  commerce,  ne  seront  assujettis  qu'au  droit  fixe  de  trois  francs 
quarante  centimes,  quel  que  soit  le  reliquat  de  compte  dont  les  cun* 
teurs  auront  été  reconnus  débiteurs  ou  dont  ils  auront  été  déchargh. 
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660.  Des  tribunaux  de  commerce.  —  Deux  privi- 
lèges en  matière  de  juridiction  sont  accordés  au  com- 
merce :  les  contesUtions  relatives  à  des  actes  de  commerce 
sont  soumises  à  des  tribunaux  spéciaux,  et  la  procédure 
est  plus  expéditive  et  moins  coûteuse  qu'en  matière  ordi- 
naire. 

Le  second  de  ces  avantages  ne  peut  être  sujet  à  critique,  mais  l'insti- 
tution des  tribunaux  de  commerce  a  rencontré  des  adversaires.  Ses 
partisans  pensent  que  la  connaissance  et  l'habitude  des  affaires  com- 
merciales sont  plus  utiles  encore  pour  trancher  les  dlfi^h'ends  entre 
commerçants,  que  la  science  du  droit  proprement  dite.  D'autres 
estiment  que  le  défaut  de  connaissances  juridiques  suffisantes  chez  les 
juges  commerciaux  offre  de  grands  inconvénients  ;  que  tout  au  moins 
il  devrait  exister,  auprès  de  ces  tribunaux,  un  ministère  public,  chargé 
de  les  éclairer  et  de  veiller  à  l'exécution  des  lois,  spécialement  dans  les 
questions  qui  intéressent  les  incapables  ou  Tordre  public.  Le  législa- 
teur a  tellement  bien  senti  ce  défaut  qu'il  exige  rigoureusement  que 
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les  greffiers  et  même  les  greffiers  adjoints  des  tribunaux  de  commerce 
soient  docteurs  en  droit;  comme  si  ces  fonctionnaires,  dont  le  rôle  doit 
être  purement  passif,  étaient  appelés  ici  à  diriger  les  juges  dans  les 
questions  juridiques. 

L'existence  des  tribunaux  de  commerce  remonte  au  moyen  âge,  sinon 
à  une  époque  plus  reculée.  Différentes  causes  ont  dû,  sous  l'ancien 
régime,  faire  accueillir  favorablement  cette  institution,  spécialement  la 
multiplicité  des  autres  juridiaions,  la  délimitation  imparfaite  de  leurs 
compétences,  les  vices  de  leur  procédure,  Tinsuffisance  du  droit  écrit 
ou  coutumier. 

L'organisation  des  tribunaux  de  commerce,  tracée  au  livre  IV  du 
Code  de  commerce  de  1808,  en  a  été  détachée  pour  être  réunie  à  la  loi 
générale  sur  l'organisation  judiciaire  du  18  juin  1869.  Nous  aurons 
donc  à  citer  les  articles  de  cette  loi  et  des  lois  subséquentes  qui  se  rat- 
tachent à  cet  objet. 

Remarquons  encore  ici  que  les  tribunaux  de  commerce  n'existent 
pas  partout.  On  comprend,  en  effet,  qu'ils  conviennent  surtout  aux 
places  d'une  certaine  importance,  où  l'on  peut  trouver  en  assez  grand 
nombre  des  hommes  joignant  à  l'expérience  des  affaires,  l'instruction 
et  les  lumières  nécessaires  pour  faire  de  bons  juges  (1).  Il  faut  avouer 
cependant  que  ces  différences  entre  les  arrondissements  présente  une 
anomalie  qui  n'est  pas  à  l'abri  de  toute  critique. 

Dans  les  arrondissements  où  il  n'existe  pas  de  tribunaux  de  com- 
merce, les  tribunaux  civils  en  remplissent  les  fonctions.' 

Ajoutons  que  la  juridiction  spéciale  au  commerce  n'existe  qu'en 
première  instance.  Ce  sont  les  Cours  d'appel  ordinaires  qui  jugent  les 
appels  des  affaires  qui  ont  été  portées  devant  les  tribunaux  de  com- 
merce. 

Bien  que  la  dénomination  de  juges-consuls,  usitée  anciennement,  ne 
figure  plus  dans  la  législation,  on  désigne  encore  fréquemment  les 
tribunaux  de  commerce  sous  le  nom  de  juridiction  consulaire  :  ces 
mots  sont  donc  synonymes  de  juridiction  commerciale. 

A  côté  des  tribunaux  de  commerce  proprement  dits,  il  faut  citer  les 
Conseils  de  prud'hommes,  établis  pour  juger  les  différends,  soit  entre 
chefs  d'industrie  et  ouvriers,  soit  entre  ouvriers  seulement.  Nous 
transcrivons  plus  loin  la  législation  relative  à  cette  institution. 

Mentionnons  également  ici  l'institution  des  consuls^  chargés  de  pro- 
téger à  l'étranger  les  intérêts  de  leurs  nationaux,  et  pouvant  juger,  en 
certains  cas,  les  contestations  qui  s'élèvent  en  pays  étranger,  soit  entre 
Belges,  soit  entre  Belges  et  étrangers.  Cette  matière  appartient  plutôt 
au  droit  international  (v.  plus  loin). 

(1)  Alauzbt,  Code  de  commerce,  t.  VI,  no  2903. 
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TITRE   PREMIER, 

De  Torganisation  des  tribunaux  de 
commerce. 

Loi  du  18  juta  1869  (Chapitre  III). 

661.  Etablissement  et  ressort  des  tribunaux 
DE  COMMERCE.  —  L'article  32  de  la  loi  du  18  juin  1869 
est  ainsi  conçu  : 

«  Il  y  a  des  tribunaux  de  commerce.  » 

«  Le  siège,  le  personnel  et  le  ressort  en  sont  détenniné 
par  le  tableau  joint  à  la  présente  loi.  » 

Voici  le  tableau  dont  parle  cet  article. 

Vic«- 
Cbef)»-lieux.  Président.  Président.  Jagcs.  Greffier.  Ressort. 


Alost    .    . 

1 

N 

3 

1 

Cantons  judiciaires  d'Alost. 
Grammont,   Herz^e,    Ni- 
nove  et  Sottegem. 

Anvers.    . 

1 

* 

12 

1 

Arrondissement  judiciaire 
d'Anvers. 

Bruges.    . 

1 

» 

4 

1 

Cantons  judiciaires  d'Ardoye, 
Bruges,  Ruysselede  et 
Thielt. 

BruxeUes . 

1 

1 

12 

1 

Arrondissement  judiciaire  de 
BruxeUes. 

Courtrai   . 

1 

n 

4 

1 

de  Courtrai. 

Gand    .    • 

1 

n 

4 

1 

de  Gand. 

Liège  .    . 

1 

n 

6 

1 

de  Uègc. 

Louvain    . 

1 

n 

4 

1 

de  Louvain. 

Mons  .    . 

1 

n 

4 

1 

de  Mons. 

Namur     , 

1 

n 

4 

t 

de  Namur. 

Ostende    , 

1 

n 

4 

1 

Cantons  judiciaires  de  Ghis- 
telles,  Ostende  et  Tbou* 
rout. 

St-Nicolas. 

1 

N 

3 

1 

de  Beveren,  Lokercn, 

Tamise^  St-GiUet-Waes  et 
St.Nicolas. 

Tournai    • 

1 

W 

4 

1 

Arrondissement  judiciaire  de 
Tournai. 

Verviers   , 

1 

n 

3 

1 

—  —  de  Verriers. 
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L'article  33  ajoute  : 

«  Lorsque  aucun  tribunal  de  commerce  n'est  établi  dans 
«  un  arrondissement,  le  tribunal  de  première  instance  y 
«  exerce  la  juridiction  commerciale.  0 

«  Dans  ce  cas,  le  tribunal  de  première  instance  juge  sans 
«  Tassistance  du  ministère  public,  conformément  aux  dis- 
«  positions  qui  régissent  les  tribunaux  de  commerce.  » 

Et  l'article  34  : 

a  Le  roi  détermine  pour  chaque  tribunal  de  commerce 
«  le  nombre  des  juges  suppléants,  suivant  les  besoins  du 
«  service.  » 

662.  Conditions  d'éligibilité  des  juges  de  com- 
merce. —  «  Tout  commerçant  ou  tout  ancien  commer- 
«  çanty  dit  l'art.  35,  peut  être  nommé  jugeou  juge  suppléant, 
«  s'il  est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  exerce  ou  a 
«  exercé  le  commerce  avec  honneur  et  distinction  pendant 
tt  cinq  ans.  » 

Ajoutons  qu'il  doit  jouir  de  ses  droits  civils  et  poli- 
tiques. Ainsi,  un  étranger  ne  peut  être  nommé  juge  de 
commerce.  Mais  la  loi  n'exige  pas  qu'on  soit  porté  sur  la 
liste  des  électeurs.  » 

«  Le  président  et  le  vice-président;  continue  le  même 
«  article,  doiveùt  être  âgés  de  vingt-sept  ans  accomplis 
«  et  ne  peuvent  être  choisis  que  parmi  les  Juges  et  les 
m  anciens  juges,  » 

663.  Par  qui  sont  élus  les  juges  consulaires.  — 
L'article  36,  réglant  les  conditions  d'électorat,  a  été  rem- 
placé par  diverses  dispositions  de  la  loi  du  3o  juillet  1881. 
Voici  ces  dispositions^auxquelles  nous  donnons  les  numéros 
des  lois  électorales  coordonnées  par  l'arrêté  du  5  août  1 88 1  • 
Nous  les  reproduisons  ici  et  au  n<>  suivant,  avec  les  modifi- 
cations qu'y  a  apportées  la  loi  du  22  août  i885. 

Enfin,  comme  ces  lois  s'appliquent  également  à  l'élection 
des  conseils  de  prud'hommes  (v.  plus  loin),  nous  en  citons 
en  même  temps  les  dispositions  spéciales  à  ce  dernier  objet 
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«  4.  Pour  la  formation  des  tribunaux  de  commerce*  sont  électoin 
les  commerçants  payant  au  trésor  de  l'Etat,  du  chef  de  leur  patente,  U 
somme  de  20  francs  et  figurant  parmi  les  électeurs  communaux.  » 

«  5.  Pour  la  formation  des  conseils  de  prud'hommes,  les  électeurs 
doivent  réunir  les  conditions  déterminées  par  les  art.  6  et  7  de  la  loi  da 
7  février  1859. 

M  6.  L'électorat  se  constate  par  l'inscription  sur  les  listes  d'électeurs.* 

«  8.  Nul  n'est  inscrit  sur  les  listes  électorales  s'il  n'est  justifié  qu'il 
possède  le  cens  pour  l'année  de  l'inscription,  et  qu'il  l'a  effectîTaxiem 
payé  pour  les  deux  années  antérieures....  n 

»  La  contribution  personnelle  et  les  patentes  n'entrent  en  compte 
que  lorsqu'elles  sont  imposées  pour  chaque  année  entière  et  en  r^va. 
des  déclarations  faites  lors  de  l'inscription  générale  ou  au  plus  tard  k 
3o  juin,  n 

a  Toutes  les  déclarations  de  patentes  faites  du  i^  arril  au  3o  juin, 
pour  l'année  entière,  sont  soumises  au  directeur  des  contribuHoas 
directes,  qui  statue...  »> 

«  9.  La  possession  des  bases  et  le  paiement  du  cetis  se  justifient  par 
tous  moyens  de  droit.  » 

u  La  preuve  contraire  est  de  droit....  » 

u  Les  bases  et  le  paiement  du  cens  peuvent  être  invoqués,  devant  Sa 
juridiction  électorale,  par  celui  dont  les  contributions  sont  erronément 
portées  au  nom  d'un  tiers.  » 

«  La  Cour  d'appel  peut  ordonner  la  comparution  personnelle  des 
parties,  à  l'efifet  de  vérifier  l'existence  des  conditions  requises  par 
l'article  6  de  la  loi  du  7  février  1859  pour  être  inscrit  sur  la  liste  des 
électeurs  pour  le  conseil  de  prud'hommes  ». 

M  10.  Les  versements  opérés  et  les  contributions  invoquées  par  celui 
qui  a  réclamé,  conformément  à  la  loi  fiscale,  du  chef  d'absence  ou 
d'insuffisance  d'imposition,  lui  seront  comptés  pour  le  paiement  ou  k 
cens  dont  il  doit  être  justifié,  s'il  est  établi  qu'il  en  possédait  les  bases.  • 

««  1 1 .  Sont  comptés  au  successeur  par  suite  de  décès,  les  contribu- 
tions dues  et  les  paiements  faits  par  son  auteur,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  justifier  qu'il  continue  la  jouissance  ou  l'industrie  de  celui-ci.  • 

«  13.  Sont  comptées  au  mari  les  contributions  de  sa  femme,  même 
celles  qu'elle  peut  s'attribuer  à  titre  8uccessif,à  partir  du  jour  du  mariage» 
sauf  le  cas  de  séparation  de  corps,  et  au  père  celles  de  ses  en£ints 
mineurs....  » 

*i  i3.  L'impôt  payé  pour  acquérir  indûment  le  droit  éleaoral  ptr 
celui  qui  n'en  possède  pas  la  base  ne  sera  en  aucun  cas  restitué.  1» 

«  19.  Ne  peuvent  être  électeurs  ni  en  exercer  les  droits; 

«  Ceux  qui  sont  privés  du  droit  de  vote  par  condamnation  ; 

«  Ceux  qui  sont  en  état  de  faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judi- 
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Claire,  ou  qui  ont  fait  cession  de  leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils 
n'ont  pas  payé  intégralement  leurs  créanciers  ; 

"  Ceux  qui  sont  notoirement  connus  comme  tenant  maison  de 
débauche  ou  de  prosiitution  ; 

•*  Ceux  qui,  en  vertu  du  Code  pénal  de  1810,  ont  été  condamnés,  soit 
à  des  peines  afHictives  ou  infamantes,  soit  pour  vol,  escroqueries,  abus 
de  confiance  ou  attentat  aux  mœurs,  n 

»  L'interdiction,  dans  ces  derniers  cas,  sera  de  vingt  ans,  à  partir  du 
jour  où  le  condanmé  aura  subi  ou  prescrit  sa  peine,  s'il  s'agit  d'une 
peine  aiïHctive  ou  infamante,  de  dix  ans,  s'il  s'agit  d'une  peine  correc- 
tionnelle. 

»  La  présente  disposition  est  applicable  aux  électeurs  pour  le  Conseil 
de  prud'hommes  (1).  » 

664.  Formation  de  la  liste  des  électeurs.  — 
Uart.  37  de  la  loi  de  1869,  relatif  à  cet  objet,  a  aussi  été 
remplacé  par  la  loi  du  3o  juillet  1881,  titre  II  bis,  ch.  II 
et  III.  Voici  les  dispositions  de  cette  loi  qui  nous  intéres- 
sent le  plus  (nous  leur  donnons  les  n*»  des  lois  électoral 
les  coordonnées  par  Tarr,  royal  du  5  août  188 1)  : 

Revision  des  listes. 

u  43.  Chaque  année,  du  1»  au  14  août,  le  collège  des  bourgmestre 
et  échevins  procède  à  la  revision  des  listes  des  citoyens  qui,  ayant  à  la 
première  de  ces  dates,  leur  domicile  réel  dans  la  commune,  sont  appe- 
lés à  participer  à  l'élection....  ;  30  des  membres  des  tribunaux  de  com* 
merce  et  des  conseils  de  prud'hommes...  ** 

44.  «...Les  bateliers  et  les  marchands  ambulants  n'ayant  aucune  rési* 
dence  fixe  ou  n'en  ayant  une  que  depuis  moins  d'un  an  sont  inscrits  à 
leur  domicile  d'origine.  » 

tt  48.  Les  listes  sont  provisoirement  arrêtées  le  14  août  ;  elles  sont 
affichées  le  i5  août  et  une  copie  en  est  transmise  le  même  jour  au 
commissaire  d'arrondissement.  Elles  restent  affichées  jusqu'au  3o  août 
inclusivement,  et  contiennent  invitation  aux  citoyens  domiciliés  dans 
l'arrondissement  qui  croiraient  avoir  des  observations  à  fedre,  d'adres- 
ser ces  observations  au  collège  des  bourgmestre  et  échevins  avant  le 
3iaoût.  » 

(1)  Nous  devrions,  pour  être  complet,  ajouter  ici  la  législation  rela- 
tive aux  patentes  et  spécialement  les  dispositions  de  nos  lois  électorales 
concernant  les  réclamations  et  les  recours  en  matière  de  contributions 
(no>  24  à  41  des  lois  électorales  coordonnées).  Mais  ici,  comme  sur 
d'autres  points,  nous  devons  nous  restreindre  pour  ne  pas  donner  à  cet 
ouvrage  une  portée  qui  sortirait  de  notre  plan. 
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«  5o.  Les  listes  sont  clôturées  définitivement  le  3  septembre.  » 

«  Elles  ne  peuvent  modifier  les  listes  provisoires  que  sur  les  poinls 
qui  ont  donné  lieu  à  des  observations.  «» 

Sa.  «  Les  noms  des  citoyens  inscrits  ou  rayés  ou  dont  le  total  des 
impositions  aurait  été  réduit  ou  majoré  lors  de  la  clôture  définitive  des 
listes,  sont  affichés  à  partir  du  4  jusqu*au  12  septembre.  » 

«53.  Lorsque,  en  procédant  à  la  revision  provisoire  ou  définithre 
des  listes,  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins  raye  les  noms  cm 
réduit  le  total  des  contributions  directes  d'électeurs  portés  sur  les  lôles 
de  Tannée  précédente  ou  sur  les  listes  provisoires  arrêtées  le  14  août 
il  est  tenu  d'en  avertir  ces  électeurs  par  écrit  et  à  domicile,  au  plus  tard 
dans  les  quarante-huit  heures  du  jour  où  les  listes  ont  été  affichées,  ea 
les  informant  des  motifs  de  cette  radiation  ou  de  cette  réduction.  « 

a  Sy.Chacun  peut  prendre  inspection  et  copie  des  listes, tant  au  secré- 
tariat de  la  commune  qu'au  commissariat  de  l'arrondissement.  Chacun 
peut  aussi  prendre  inspection  du  double  des  rôles  et  des  autres 
pièces...» 

«  58.  Le  receveur  est  tenu  de  laisser  prendre  dans  son  bureau  des 
copies  ou  extraits  des  rôles  par  les  citoyens  qui  le  demandent...* 

«  59.  Du  RECOURS  DEVAKT  LA  CouR  d'appbl.  Tout  indîvîdu  indu- 
ment  inscrit,  omis  ou  rayé  ou  dont  le  total  des  impositions  est  inexacte- 
ment renseigné  sur  les  listes,  peut  exercer  un  recours  devant  la  Cour 
d'appel  du  ressort,  n 

«  60.  Tout  individu  jouissant  des  droits  dvils  et  politiques  peut, 
quant  aux  listes  des  électeurs  généraux,  provinciaux  et  communaux, 
exercer  un  recours  contre  les  inscriptions,  radiations  ou  omissions  de 
noms  d'électeurs  ou  contre  les  attributions  des  totaux  d'imposîtioDS 
dans  l'arrondissement  où  il  a  son  domicile. 

Il  peut  exercer  le  même  recours  quant  aux  listes  des  électeurs  pour 
le  tribunal  de  commerce  et  le  Conseil  de  prud'hommes,  dans  les  res- 
sorts respectifs  où  il  est  domicilié.  ** 

Il  peut  enfin  :  lo  se  pourvoir  devant  la  Co\ir  contre  toutes  les  deman- 
des d'imposition  atteignant  au  moins  le  cens  communal,  qui  auraient 
été  admises  par  le  fisc  pour  la  première  fois  ou  pour  la  seconde 
fois  ;  30  intervenir  par  requête  adressée  à  la  Courlet  notifiée  au  requé- 
rant, dans  tout  recours  fiscal  de  même  nature,  pendant  entre  un  inté- 
ressé et  le  directeur  des  contributions,  n 

M  61 .  Si  le  tiers  réclamant  dans  le  cas  prévu  par  le  numéro  précédent 
vient  à  décéder  avant  qu'il  ait  été  définitivement  statué  sur  l'affiEÛre, 
tout  individu  jouissant  des  mêmes  droits  peut  en  tout  état  de  cause 
former  le  recours  ou  adhérer  au  recours  formé  devant  la  Cour  d'appel. 
L«s  actes  de  procédure  accomplis  et  les  décisions  rendues  restent 
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acquis  à  l'instance  qui  est  continuée   au  nom  du  réclamant  ou  de 
Tadhérent.  » 

«  L'acte  de  recours  ou  d'adhésion  du  tiers  réclamant  doit,  à  peine  de 
nullité,  être  déposé  au  greffe  de  la  Cour  d'appel,  au  plus  tard  le  5 
décembre  ou  dans  les  dix  jours  de  la  date  du  décès...  » 

»  L'acte  de  recours  ou  d'adhésion  doit  être  notifié  dans  les  cinq  jours 
aux  parties,  n 

M  63.  Le  recours  doit  être  fait  ou  remis  au  commissariat  d'arrondis- 
sèment.  » 

«  Il  est  fait  par  requête  ou  par  déclaration,  soit  en  personne,  soit  par 
fondé  de  pouvoirs  ;  il  est,  s'il  y  a  lieu,  dénoncé  par  exploit  d'huissier  à 
la  personne  intéressée,  le  tout  au  plus  tard  le  3o  septembre,  à  peine  de 
nullité,  n 

«  Si  la  notification  prévue  par  le  0^53  est  faite  tardivement,  le  recours 
du  chef  de  radiation  ou  de  réduction  indue  sera  encore  recevable  dans 
les  dix  jours  à  dater  de  cette  notification.  » 

tf  La  déchéance  ne  peut  être  opposée  si  aucune  notification  de  l'espèce 
n'a  été  faite  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins.  » 

«64.  Immédiatement  après  l'expiration  du  délai  ûxé  à  l'article 
précédent,  le  commissaire  d'arrondissement  ^dressera,  par  conomunes, 
les  listes  des  recours...  Il  transmettra  ces  listes  aux  administrations 
communales  et  en  affichera  un  double  au  commissariat. 

M  Les  listes  transmises  aux  administrations  communales  seront  affi- 
chées immédiatement  et  demeureront  affichées  pendant  dix  jours.» 

«  Si  la  demande  en  est  faite,  ces  listes  seront  imprimées  ou  .autogra- 
phiées.  Il  en  sera  délivré  des  exemplaires  dés  le  8  octobre  à  toute 
personne  qui  en  aura  fait  la  demande  avant  le  i*'*  octobre,  n 

«*  65.  Tout  individu  jouissant  des  droits  civils  et  politiques  peut,  dans 
les  dix  jours  de  cet  affichage,  intervenir  dans  les  contestations  tendant 
à  inscription  d'électeurs  ou  majoration  du  total  de  leurs  impositions  et 
relatives  aux  listes  des^électeurs  généraux,  provinciaux  ou  commu- 
naux dans  l'arrondissement  où  il  est  domicilié,  et  dans  celles  relatives 
aux  listes  des  électeurs  pour  le  tribunal  de  commerce  et  le  conseil  de 
prud'hommes,  dans  les  ressorts  respectifs  de  son  domicile,  i* 

M  L'intervention  se  fait  par  requête  à  la  Cour  d'appel  remise  au  com- 
missariat d'arrondissement.  Elle  est  notifiée  dans  le  même  délai  à  l'inté- 
ressé et,  s'il  y  a  lieu,  au  tiers  requérant,  et  la  preuve  de  la  notification 
est  jointe  à  la  requête,  le  tout  à  peine  de  nullité.  » 

M  66.  Le  commissaire  d'arrondissement,  agissant  d'office,  pour  exer- 
cer les  droits  de  recours  et  d'intervention  mentionnés  atix  n»*  60  et  65 
ci-dessus,  i* 

«  Il  inscrira  ses  recours  et  interventions  à  leurs  dates  au  registre  à 
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ce  destiné  et  les  notiâ^ti  à  toutes  parties  intéressées  à  pdoe  de  mil- 
lité.  n 

«  Ce  registre  pourra  être  consulté  par  les  parties  en  cause.  » 

«  67.  Les  requérants  et  ceux  dont  Tinscription  ou  Taugmentatioa  des 
totaux  d'imposition  est  demandée  devront  déposer  toutes  les  pièces 
dont  ils  entendront  faire  usage,-  ainsi  que  leurs  écrits  de  conduskms 
au  plus  tard  le  3 1  octobre.  » 

<c  Les  défendeurs,  sur  une  demande  de  radiation  ou  de  réduction  des 
totaux  d'impositions  et  les  intervenants  produiront  leurs  pièces  et  «»- 
clusions  en  réponse,  au  plus  tard  le  1 5  décembre,  n 

•(  Les  parties  qui  auront  usé  du  droit  de  conclure  et  de  déposer  da 
pièces  avant  leSi  octobre  auront,  du  16  décembre  au  8  janvier,  un  nou- 
veau délai  pour  répliquer  par  production  des  pièces  et  conclusions.  « 

M  Celles  qui  auront  usé  du  droit  de  conclure  et  de  déposer  les  pièces 
à  l'appui  avant  le  1 5  décembre  auront,  à  mêmes  fins,  un  nouveau  délai 
du  9  au  3i  janvier.  » 

«68.  ...  Les  pièces  et  conclusions  produites  nex>ourront  plus  être 
retirées.  » 

a  Les  dossiers  seront  tous  les  jours  et  pendant  les  heures  de  bureau 
soumis  à  Tcxamen  des  parties  :  ceux  relatifis  aux  causes  pouvant  d<m- 
ner  lieu  à  intervention  resteront,  en  outre,  à  l'examen  de  tous  les  tiers 
jusqu'à  l'expiration  des  délais  d'intervention,  n 

«  69.  Toutes  les  affaires  dont  les  parties  reconnaîtront  de  commun 
accord  et  par  déclaration  écrite  au  plus  tard  le  aS  décembre,  que 
l'instruction  est  terminée,  seront,  dès  cette  date,  envoyées  par  le  com- 
missaire d'arrondissement  au  greffe  de  la  Cour  d'appel.  » 

M  70.  Le  5  février,  tous  les  dossiers  demeurés  au  commissariat 
d'arrondissement  seront  transférés  au  greffe  de  la  Cour  d'appel,  à  la 
diligence  du  commissaire...  n 

M  71,  Après  le  3i  janvier,  toute  production  de  pièces  ou  condusions 
nouvelles,  à  l'exception  des  simples  mémoires,  est  interdite.  » 

««  Toutefois,  la  Cour  d'appel  pourra  autoriser  une  partie  à  produire 
de  nouvelles  pièces  et  conclusions,  si  cette  production  est  nécessitée  par 
le  dépôt  tardivement  opéré  par  l'adversaire  et  à  la  condition  que  cette 
partie  spécifie  les  documents  qu'elle  entend  verser  au  procès...  » 

u  73.  Si,  à  l'appel  de  la  cause,  l'une  des  parties  fait  dé^ut,  il  est  sta- 
tué sur  les  conclusions  de  l'autre  partie.  Si  toutes  les  parties  ibot 
défaut,  il  est  statué  sur  la  réquisition  du  ministère  public.  L'arrêt  est, 
dans  tous  les  cas,  réputé  contradictoire.  » 

«  La  partie  qui  a  produit  à  la  Cour  un  mémoire  n'est  pas  réputée  faire 
défaut,  n 

«  74.  Les  arrêts  interiocutoires  ne  sont  ni  levés  ni  signifiés...  « 
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•«75.   ...Les  parties  peuvent  assister  aux  enquêtes  par  personne  ou 
par  fondé  de  pouvoirs.  » 

«  76.  Les  témoins  peuvent  comparaître  volontairement  sans  perdre 
droit  à  la  taxe  ;  ils  sont  tenus  de  comparaître  sur  une  simple  citation,  n 
M  77.  Dans  les  enquêtes  électorales,  aucun  témoin  ne  peut  être  repro- 
ché pour  l'une  des  causes  énumérées  par  l'article  283  du  Code  de  pro- 
cédure civile  (parents,  domestiques,  etc.).  Toutefois,  le  parent  ou  l'allié 
de  Tune  des  parties,  jusqu'au  troisième  degré  inclusivement,  ne  pourra 
être  entendu  comme  témoin .  » 

«  80.  Les  parties  procèdent  sans  qu'il  soit  besoin  du  ministère  d'un 
avoué.  La  Cour  juge  toutes  affaires  cessantes,  et  prononce  après  avoir 
entendu  les  parties,  leurs  avocats  ou  mandataires...  » 

»8i.  Le  recours  est  suspensif  de  tout  changement  à  la  liste  de 
Vannée  précédente.  » 

«83.  —  Du  RECOURS  EN  CASSATION.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert 
au  procureur  général  près  de  la  Cour  d'appel  et  aux  parties  en  cause 
contre  les  arrêts  qui  statuent  sur  la  compétence  et  contre  ceux  qui  ter- 
minent le  litige.  » 

tt  Si  celui  qui  a  poursuivi  Taction  devant  la  Cour  d'appel  est  décédé 
avant  l'expiration  du  délai  de  cassation,  tout  individu  qui  aurait  eu  le 
droit  d'exercer  le  recours  devant  la  Cour  d'appel  aura  le  droit  d'exercer 
un  pourvoi  en  cassation.  » 

«  83.  Le  recours  se  fait  par  requête  à  la  Cour  de  cassation, contenant, 
à  peine  de  nullité,  un  exposé  sommaire  des  moyens  et  l'indication  des 
lois  violées.  » 

u  La  requête  préalablement  signifiée  aux  défendeurs»  et  les  pièces  à 
l'appui  du  pourvoi  sont  remises  au  greffe  de  la  Cour  d'appel,  dans  les 
vingt  jours  du  prononcé  de  l'arrêt,  à  peine  de  déchéance.  »» 

«  Ces  pièces  et  une  expédition  de  l'arrêt  sont  immédiatement  trans- 
mises au  greffe  de  la  Cour  de  cassation.  » 

«  Les  défendeurs  peuvent  prendre  connaissance  des  pièces  dans  les 
huit  jours  qui  suivent  le  dép^t  de  ces  pièces  au  greffe  de  la  Cour  de 
cassation^;  ils  remettent  dans  ce  délai,  au^effe,  les  mémoires  et  pièces 
qu'ils  jugent  devoir  produire  en  réponse.  Les  demandeurs  peuvent  en 
prendre  connaissance,  n 

u  Dix  jours  après  le  dépôt  des  pièces  au  greffe  de  la  Cour  de  cassa- 
tion, les  pièces  sont  transmises  au  procureur  général,  qui  les  commu- 
nique au  conseiller  rapporteur.  » 

M  85.  Le  pourvoi  est  jugé  tant  en  l'absence  qu'en  la  présence  des  par- 
ties; tous  arrêts  sont  réputés  contradictoires,  n 

«  Les  parties  peuvent  présenter  leurs  moyens  en  personne  ou  par  un 
avocat,  n 
M  87.  Le  pourvoi  en  cassation  n'est  pas  suspensif,  n 
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«  88.  —  Dispositions  géhûrauss.  Toutes  les  rêclamatioos,  expîo^ 
expéditions  et  actes  de  procédure  peuvent  être  faits  sur  papier  libre.  « 

u  89.  Toutes  les  pièces  sont  dispensées  de  reoregistrement»  sauf  les 
exploits»  qui  sont  enregistrés  gratis.  » 

M  90.  Tous  les  requérants  au  même  exploit  sont  ten\is  de  ùàrt  élec- 
tion de  même  domicile.  Il  n'est  laissé  qu'une  seule  copie  de  toutes  ks 
notifications  qui  leur  sont  faites  au  domicile  élu. 

M  93.  Les  paities  font  l'avance  des  frais.  Les  Cours  peuvent  ordonaer 
qu'ils  seront,  en  tout  ou  en  partie,  à  charge  de  l'Etat.  Tous  les  £na 
sont  à  la  charge  de  la  partie  succombante,  si  sa  prétention  est  manifiB»- 
tement  mal  fondée.  » 

M  93.  Il  est  donné,  au  commissarifit  d'arrondissement,  commonk»- 
tion  des  listes  et  des  rectifications  à  tous  ceux  qui  veulent  en  prendre 
copie,  n 

M  95.  A  dater  du  i^  mai  de  chaque  année,  les  élections  se  font  d'après 
les  listes  revisées.  Il  ne  peut  y  être  fait  de  changement  qu'en  vertu  des 
arrêts  qui  n'auraient  pas  été  rendus  à  temps  pour  être  mis  à  exécution 
avant  cette  date,  m 

M  96.  Le  gouverneur  arrête  par  ordre  alphabétique,  pour  chaque 
ressort,  d'après  les  listes  électorales  et  sans  pouvoir  s'en  écarter»  use 
liste  récapitulative  des  électeurs  des  membres  du  tribunal  de  com- 
merce. ** 

M  Un  double  de  cette  liste  est  transmis  au  greffe  du  tribunal  avant  le 
3o  juin,  n 

M  La  liste  est  mise  à  exécution  à  partir  du  !«*  juillet.  ** 

u  97.  Le  gouverneur  arrête  par  ordre  alphabétique,  pour  chaque 
ressort,  d'après  les  listes  électorales  et  sans  pouvoir  s'en  écarter»  une 
liste  récapitulative  des  électeurs  des  membres  du  Conseil  de  prud'hom- 
mes. » 

«  Un  double  de  cette  liste  est  déposé  avant  le  3o  juin  au  secrétariat 
de  la  commune  du  siège  de  l'institution,  n 

«  La  liste  est  mise  à  exécution  à  partir  du  i^^  juillet.  « 

665.  De  L'ÉLECTION  DES  JUGES  DE  COMMERCE.  — 
Les  articles  de  la  loi  du  18  juin  1869,  réglant  cette  matière, 
ont  été  modifiés  par  la  loi  du  3o  juillet  i88ï  et  par  la  loi 
du  2  juin  1884.  Il  est  regrettable  que  notre  législateur  naît 
pas  réuni  ces  diverses  règles  en  une  seule  loi.  Nous  com- 
binons donc  ci-après  les  dispositions  de  ces  différentes  lois, 
en  suivant  Tordre  de  la  première. 

A.  Convocation  des  électeurs.  —  «  Art.  38, 1.  de  1869.  Les  électeur 
sont  convoqués,  à  domicile  et  par  écrit,  par  le  gouverneur  de  la  pro- 
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vîncc,  dans  les  deux  mois  qui  précèdent  rexpiration  des  fonctions  aux- 
quelles il  s'agît  de  pourvoir  et  au  moins  dix  jours  avant  celui  de  l'élec- 
tion, n 

•*  Les  lettres  de  convocation  indiquent  le  jour,  l'heure  et  le  local  où 
l'élection  aura  lieu,  ainsi  que  le  nombre  de  membres  à  élire.  » 

«  Les  électeurs  sont  convoqués  de  la  même  manière  à  d'autres  épo- 
ques, s'il  y  a  lieu,  à  l'effet  de  procéder  aux  remplacements  nécessités 
par  démission  ou  décès.  » 

•«  Dans  ce  cas,  le  membre  élu  achève  le  terme  de  celui  qu'il  rem- 
place, n 

«*  Art.  1 1, 1.  de  1884.  Le§  i«r  de  l'art.SS  de  la  loi  du  18  juin  1869  sur 
l'organisation  judiciaire  est  modifié  comme  suit  : 

Les  électeurs  sont  convoqués  à  domicile  et  par  écrit  par  le  gouver- 
neur de  la  province  dans  le  courant  du  mois  de  juillet. 

L'arrêté  de  convocation  fixe  le  jour  du  ballottage  éventuel  en  laissant 
six  jours  francs  entre  le  premier  et  le  second  scrutin. 

M  Art.  39, 1.  de  1869.  Les  lettres  de  convocations  sont  remises  sous 
récépissé,  dans  chaque  commune,  par  les  soins  du  bourgmestre.  » 

B.  Proposition  des  candidats.  —  Cette  matière  est  nou- 
velle et  se  trouve  réglée  par  les  articles  ci-après  cités  de  la 
loi  du  2  juin  1884  : 

«  Art.  3.  Les  candidats  doivent  être  proposés  au  moins  cinq  jours 
francs  avant  celui  où  le  scrutin  doit  avoir  lieu.  » 

«  Les  propositions  doivent  être  signées  par  25  électeurs  au  moins 
dans  les  arrondissements  comptant  plus  de  1,000  électeurs,  et  par  10 
électeurs  au  moins  dans  les  autres  arrondissements.  » 

«  Elles  sont  remises  par  trois  des  signataires  au  président  du  bureau 
principal,  qui  en  donne  récépissé.  » 

M  Elles  indiquent  les  noms,  prénoms,  domicile  et  profession  des  can- 
didats et  des  électeurs  qui  les  présentent.  » 

M  Elles  sont  datées  et  signées,  n 

M  Elles  contiennent  séparément  l'indication  des  fonctions  sollicitées 
par  les  candidats  présentés.  » 

M  Les  candidats  sont  inscrits  dans  l'ordre  alphabétique,  n 

«  Art.  4.  Les  candidats  proposés  acceptent  par  une  déclaration  écrite 
et  signée  qui  est  remise,  en  même  temps,  au  président  du  bureau  prin- 
cipal, n 

a  L'acceptation  doit  contenir  l'affirmation  faite  par  les  candidats 
qu'ils  remplissent  les  conditions  exigées  par  l'article  35  de  la  loi  du 
18  juin  1869  sur  l'organisation  judiciaire  (v.  plus  haut,  no  663).  n 

«i  Art.  5.  A  l'expiration  du  terme  utile  pour  la  présentation  des  can- 


Digitized 


by  Google 


782  JURIDICTION  COMMERCIALE 


didats,  le  bureau  principal  arrête  la  liste  des  candidats  auxquels  les 
suffrages  peuvent  être  valablement  donnés,  n 

M  Cette  liste  est  immédiatement  affichée  au  chef*lieu  de  Tarrondisse- 
ment  ;  elle  indique  séparément  les  candidatures  présentées  pour  lo 
diverses  catégories  de  places  à  conférer.  » 

«  Art.  6.  Le  bureau  principal  formule  et  fait  imprimeries  bullctiia 
de  vote.  » 

«  L'emploi  de  tous  autres  bulletins  est  interdit.  » 

C.  Réunion  des  électeurs.  L'article  40  delà  loi  de  1869, 
quoique  non  expressément  abrogé^  est,  sauf  son  demwr 
alinéa,  rendu  inutile  par  les  dispositions  suivantes  de  h 
loi  de  1884  qui  remplacent  les  diverses  prescriptions  de 
cet  article  40  : 

•  Art.  i**".  —  Les  électeurs  pour  la  formation  des  tribunaux  de  com- 
merce se  réunissent  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal,  n 

**  Le  collège  électoral  peut  être  fractionné  en  sections.  » 

«  Art.  3.  —  La  répartition  des  électeurs  en  sections  est  fiai  te  par  le 
gouverneur,  après  avoir  pris  Tavis  des  présidents  des  tribun&uoE  de 
conunerce,  en  tenant  compte  des  nécessités  locales,  et  de  manière  à 
offrir  aux  électeurs  toutes  les  facilités  désirables  pour  prendre  part  aux 
opérations  électorales,  n 

•(  Un  double  de  la  liste  électorale  pour  chaque  section  est  transmis 
au  président  de  chaque  bureau.  » 

«  Art.  8.  —  Le  président  du  tribunal  de  commerce  ou»  à  son  déBiut 
celui  qui  le  remplace  préside  le  bureau  principal.  >» 

«  S'il  y  a  plusieurs  sections,  la  deuxième  et  les  suivantes  sont  prési- 
dées par  l'un  des  juges  ou  suppléants  suivant  Tordre  d'électîmi  et,  tu 
besoin,  par  les  personnes  que  le  président  du  bureau  principal  dés^grie 
parmi  les  électeurs  qui  ne  sont  pas  fonctionnaires  amovibles.  » 

«  Trois  des  électeurs  désignés  par  le  président  de  chacun  des  burefox 
remplissent,  les  deux  premiers,  les  fonctions  de  scrutateur,  le  troisièsiei 
celles  de  secrétaire.  » 

Le  §  final  de  l'art.  40  delà  loi  de  1869  porte  : 

«  L'assemblée  ne  peut  s'occuper  d'autres  objets  que  de  l'élection.  • 

«  Art.  41,  l.  de  1869.  —  Le  président  a  la  police  de  l'assemblée.  « 

M  Les  électeurs  seuls  y  assistent,  n 

•«  A  l'ouverture  de  la  séance,  le  président  fiait  connaître  à  l'assemblée 
le  nombre  des  places  vacantes  et  rappelle  ^ies  conditions  que  la  loi  a 
exigées  pour  l'éligibilité  (Cette  formalité  nous  semble  devenue  fiort 
inutile).  Il  fait  aussi  donner  lecture  des  différents  articles  qui  règlent 
le  mode  de  voter.  » 

«*  Le  double  de  la  liste  des  électeurs,  transmis  par  le  gouverneur  au 
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greffe,  sera  af&:hé  dans  la  salle  de  réunion  et  nul  ne  pourra  être  admis  à 
voter  s'il  n*y  est  inscrit.  » 

«  Art.  12, 1.  de  1884.  —  La  disposition  suivante  est  ajoutée  à  l'article 
41  de  la  loi  du  18  juin  1869  : 

«  Toutefois,le  bureau  est  tenu  d'admettre  la  réclamation  de  tous  ceux 
qui  se  présenteront  munis  d'une  décision  de  l'autorité  compétente  con- 
statant qu'ils  font  partie  de  ce  collège  ou  que  d'autres  n'en  font  pas 
partie.  » 

D.  Mode  de  votation.  ««  Art.  7,1.  de  1884. —  Il  est  procédé  simultané 
ment,  par  un  seul  et  même  bulletin,  à  l'élection  des  diverses  catégories 
de  magistrats  à  élire.  » 

««  Art.  9.  —  Les  électeurs  formulent  leurs  votes  en  observant  le  mode 
de  votation  prescrit  par  lesjlois  électorales  coordonnée»  (ce  mode  est 
connu  de  tous  aujourd'hui).  » 

««  Art.  43,  1.  de  1869.  —  Chaque  électeur,  après  avoir  été  appelé 
selon  l'ordre  alphabétique,  remet  son  bulletin  ...  fermé  au  prési- 
dent. Celui-ci  le  dépose  dans  une  urne  placée  sur  le  bureau...» 

M  Art.  44.  —  Le  nom  de  chaque  votant  est  inscrit  sur  deux  listes  : 
Tune  tenue  par  l'un  des  deux  scrutateurs,  et  l'autre  par  le  secrétaire.  » 

«  Art.  45.  Il  est  fait  un  réappel  des  électeurs  qui  n'ont  pas  répondu  à 
l'appel.  Cette  opération  achevée,  le  scrutin  est  déclaré  fermé.  »» 

E.  Dépouillement  du  scrutin.  L'article  46  de  la  loi  de 
1869  est  supprimé  par  Fart.  i3  et  dernier  de  la  loi  de  1884. 

«  Art.  47.  Un  des  scrutateurs  prend  successivement  chaque  bulletin, 
le  déplie  et  le  remet  au  président,  qui  en  fait  lecture  à  haute  voix  et  le 
passe  à  l'autre  scrutateur.  Le  résultat  de  chaque  scrutin  est  immédiate- 
ment rendu  public,  n 

«  Art.  48.  Les  bulletins  blancs,  ceux  dans  lesquels  le  votant  se  serait 
fait  connaître....,  ceux  qui  ne  contiennent  pas  un  suffrage  valable  sont 
nuls  et  ne  comptent  que  pour  former  la  majorité.» 

«  Art.  10, 1.  de  1884.  Dans  les  collèges  électoraux  divisés  en  plu- 
sieurs sections,  le  dépouillement  du  scrutin  se  fait  dans  chaque  section. 
Le  nombre  des  bulletins  est  vérifié  avant  le  dépouillement.  Le  nombre 
des  votants  et  celui  des  bulletins  trouvés  dans  l'urne  sont  inscrits  au 
procès-verbal.  Le  résultat  du  scrutin  est  arrêté  et  signé  par  le  bureau. 
Il  est  immédiatement  porté  par  les  membres  du  bureau  de  chaque  sec- 
tion au  bureau  principal,  qui  fait,  en  présence  de  l'assemblée,  le  recen- 
sement général  des  votes,  n 

M  Art.  49, 1.  de  1869.  Les  membres  du  tribunal  sont  élus  à  la  majo- 
rité absolue  des  voix.  Si  tous  les  membres  n'ont  pas  été  élus  au  pre- 
mier scrutin,  le  bureau  fait  une  liste  des  personnes  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  voix.  Cette  liste  contient  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y  a 
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encore  de  membres  à  élire.  Les  suffrages  ne  peuvent  être  4onnés  qu*k 
ces  candidats.  *• 

«  La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes.  S'il  y  a  parité  de 
votes,  le  plus  âgé  est  préféré.  » 

•«  Art.  5o.  Les  membres  du  bureau  rédigent,  séance  tenante,  le  pro- 
cès-verbal de  rélection  et  l'adressent  immédiatement  au  gouverneur  de 
la  province.  » 

«  Il  en  restera  un  double  au  greife  du  tribunal  de  commerce,  certifié 
conforme  par  les  membres  du  bureau.  » 

«  Art.  5i  .  Après  le  dépouillement,  les  bulletins  sont  brûlés  en  pré- 
sence de  l'assemblée.  Ceux  qui  donnent  lieu  à  contestation  sont  parafés 
par  le  réclamant  ainsi  que  par  les  membres  du  bureau  et  annexés  au 
procès-verbal.  » 

F.  Réclamations  contre  Vélection,  Les  articles  52  et  53 
de  la  loi  de  1869  sont  remplacés  par  l'article  3  (n®  2  à  10)  de 
la  loi  du  3o  juillel  1 881.  Voici  ces  dispositions  (n«  272,  Htt. 
B  à  K,  des  lois  électorales  coordonnées)  : 

B.  «•  Il  est  statué  par  la  Cour  d'appel  sur  les  réclamations  tendant  à 
fÎBiire  annuler,  pour  irrégularité  grave,  l'élection  des  membres  des  tri- 
bunaux de  commerce  et  des  conseils  de  prud'hommes.  « 

C.  M  Toute  demande  d'annulation  totale  ou  partielle  de  l'électioa 
pour  irrégularité  grave  doit,  à  peine  de  déchéance,  être  formée  dans 
les  dix  jours  de  la  date  du  procès-verbal,  par  le  gouverneur,  les  inté- 
ressés ou  les  électeurs. 

D.  M  Elle  est  remise  par  écrit  au  greffier  provincial  qui  est  tenu  d*en 
donner  récépissé,  et  elle  est  notifiée  aux  intéressés  par  exploit  d'huis- 
sier, le  tout  dans  le  délai  indiqué  au  numéro  précédent  sous  peine  de 
nullité. 

E.  M  Après  l'expiration  de  ce  délai,  les  demandes  d'annulation  sont» 
avec  toutes  les  pièces  relatives  à  l'élection,  transmises  immédiatement 
par  le  greffier  provincial  au  greffier  de  la  Cour  d'appel,  qui  doit  en 
accuser  réception. 

«  Le  dossier  peut  ensuite  être  consulté  pendant  huit  jours  par  les 
parties  en  cause. 

F.  La  Cour  d'appel  statue  conformément  aux  dispositions  desn«  7a  à 
77»  79  et  80  des  lois  électorales  coordonnées. 

G.  Le  recours  en  cassation  est  ouvert  au  procureur-général  prés  b 
Cour  d'appel  et  aux  parties  en  cause.  Les  dispositions  des  n»*  83  à  86 
^^  94*  §  l*'^  ^i^t  applicables  à  ce  recours. 

H.  Les  parties  peuvent  se  prévaloir  des  dispositions  des  n«»  88  à  91. 
I.  Les  greffiers  des  Cours  d'appel  transmettent  successivement  aux 
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gouverneup  une  copie  des  arrêts  passés  en  force  de  chose  jugée,  à 
défaut  ou  par  rejet  de  pourvoi. 

K.  Eln  cas  d'annulation  totale  ou  partielle,  les  opérations  invalidées 
sont  recommencées  dans  le  mois  de  laVéception  de  la  copie  de  ces 
arrêts  au  gouvernement  provincial. 

666,'  Institution  des  juges  consulaires.  — L'élec- 
tion ne  suffit  pas  pour  créer  les  juges  commerciaux  :  les 
commerçants  élus  n'acquièrent  définitivement  cette  qualité 
qu  après  avoir  été  institués  par  le  chef  de  l'Etat.  «  Les 
«  memb/es  des  tribunaux  de  commerce,  dit  l'art.  S4  de  la» 
«  loi  du  18  janvier  1869,  sont  instituée  par  le  roi.  » 

C'est  seulement  après  cette  institution  que  les  juges  sont 
appelés  à  prêter  serment.  Nous  pouvons,  à  ce  sujet,  ajou- 
ter ici  les  alinéas  2  et  3  de  l'article  1 86  de  la  même  loi  : 

••  La  réception  des  présidents,  juges  et  juges  suppléants  des  tribunaux 
de  première  instance  et  de  commerce,  des  greffiers  près  de  ces  tribu- 
naux, est  faite  à  l'audience  publique  de  la  Chambre  de  la  Cour  d'appel 
du  ressort  où  siège  le  premier  président,  ou  à  l'audience  de  la  Cham- 
bre des  vacations,  si  celte  réception  a  lieu  pendant  le  cours  des  vacan- 
ces. « 

«  Si  les  juges  de  commerce  le  demandent,  la  Cour  commet  le  tribu- 
nal civil  de  l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment  ;  et,  dans  ce 
cas,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal  et  l'envoie  à  la  Cour,  qui  en 
ordonne  l'insertion  sur  ses  registres.  Ces  formalités  sont  remplies  sur 
les-conclusions  du  ministère  public,  et  sans  frais.  ♦» 

Citons  enfin  l'article  188,  aux  termes  duquel  "  tout  citoyen  nommé  à 
une  fonction  de  Tordre  judiciaire  est  tenu  de  prêter  serment  dans  le 
mois  à  compter  du  jour  où  sa  nomination  lui  aura  été  notifiée,  à  défaut 
de  quoi,  il  peut  être  pourvu  à  son  remplacement.  » 

667.  Durée  des  fonctions  de  juge  de  com- 
merce.—  «Les  membres  des  tribunaux  de  commerce 
«  nouvellement  élus,  à  l'époque  ordinaire,  entrent  en  fonc- 
a  lions  au  i5  octobre  qui  suit  leur  élection.  » 

«  Ceux  qui  sont  élus  à  d'autres  époques  entrent  en  fonc- 
«  lions  immédiatement  après  leur  institution  (art.  55).  » 

«  Les  membres  des  tribunaux  de  commerce  sont  élus 
a  pour  deux  ans.  « 

«  I^e  président  et  le  vice-président  sont  rééligibles  pour 
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«  un  second  terme  de  deux  années.  Ils  ne  peuvent  ensuite 
«  être  réélus,  même  comme  suppléants,  qu'après  un  an 
«  d'intervalle.  » 

(1  Les  juges  effectifs  ne  peuvent  être  réélus,  comme 
«  juges  ou  juges  suppléants,  qu  après  le  même  intervalle 
«  lart.  56\  » 

Comme  on  le  remarquera,  Tarticle  56  ne  s  oppose  pas  à 
la  réélection  immédiate  des  juges  suppléants.* 

668.  Du  FONCTIONNEMENT  DES  TRIBUNAUX  DE 
COMMERCE.  —  «  Les  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent 
«  rendre  jugement  qu'au  nombre  fixe  de  trois  )uges,  y  com- 
u  pris  le  président.  » 

«  Les  juges  suppléants  ne  seront  appelés  qu'à  défeiut  de 
«  juges  (art.  Sy).  »  L'article  4  du  décret  du  6  octobre  1809 
porte  :  «  Lorsque,  par  des  récusations  ou  des  empêclM- 
ments,  il  ne  restera  pas  dans  les  tribunaux  de  commerce 
un  nombre  suffisant  de  juges  ou  de  suppléants,  ces  tribu- 
naux seront  complétés  par  des  négociants  pris  sur  la  liste 
formée  en  vertu  de  l'article  619  du  Code  de  1808,  et  suivant 
Tordre  dans  lequel  ils  y  seront  portés,  s'ils  ont  d'ailleurs  les 
qualités  énoncées  en  l'article  620  de  la  même  loi.  »  Le 
jugement  devra  mentionner  que  des  négociants  ont  été 
appelés.  Ces  négociants  doivent  prêter  serment  avant  d'en- 
'trer  en  fonctions. 

((  Les  tribunaux  de  commerce  qui  n'ont  pas  de  vice- 
«  président  ne  forment  qu'une  Chambre.  Ceux  qui  comp- 
«  tent  un  vice-président  se  divisent  en  deux  Chambres 
«  (art.  58).  » 

u  Lorsque  le  besoin  momentané  du  service  l'exige,  le 
«  tribunal,  soit  d'office,  soit  sur  l'injonction  de  la  Cour 
((  d'appel,  constitue  une  Chambre  temporaire  composée  des 
«  juges  et  des  juges  suppléants  qu'il  désigne  (art.  59).  u 

«  Les  juges  suppléants  peuvent  être  désignés,  concur- 
«  remment  avec  les  juges,  soit  comme  commissaires  aux 
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«  devoirs    d'instruction,  soit    comme   commissaires    aux 
«  faillites  (art.  60).  » 

669.  Qui  peut  plaider  devant  ces  tribunaux? 
—  «  Nul  ne  peut  plaider  pour  une  partie  devant  les  tribu- 
«  naux  de  commerce,  si  la  partie  présente  à  Faudience  ne 
«  Tautorise  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial,,  lequel 
«  peut  être  donné  au  bas  de  roriginal  ou  de  la  copie  de 
n  l'assignation,  (art.  61)  » 

«  Ne  sont  admis  à  plaider  comme  fondés  de  pouvoir 
que  : 

«  1°  Les  avocats; 

«  20  Les  avoués  ; 

«  3°  Les  personnes  que  le  tribunal  agrée  spécialement 
dans  chaque  cause  (art.  62).  » 

670.  des  greffiers,  greffiers-adjoints  et  com- 
mis GREFFIEP-S.  —  «  Il  y  a  dans  chaque  tribunal  de  commerce  un 
greffier,  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi.  « 

«  11  y  a,  dans  les  tribunaux  de  commerce  composés  de  deux  Cham- 
bres, un  greffier  adjoint  qui  est  nommé  et  peut  être  révoqué  par  le  roi. 
(art.  63).  « 

u  Le  greffier  est  assisté  d'un  ou  de  plusieurs  commis  greffier,  dont 
le  nombre  est  déterminé  par  le  roi,  selon  les  besoins  du  service 
(^rt.  64).  n 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  greffier  ou  greffier  adjoint  d'un  tribunal 
de  commerce,  s'il  n'est  âgé  de  vingt-cinq  ans  accomplis  et  s'il  n'est 
docteur  en  droit.  '» 

«  Nul  ne  peut  être  nommé  commis  greffier  d'un  tribunal  de  com- 
merce, s'il  n'a  vingt  et  un  ans  accomplis  (art.  65).  « 

«  Les  commis  greffiers  sont  nommés  par  le  tribunal  auquel  ils  sont 
attachés,  sur  une  liste  triple  de  candidats  présentée  par  le  greffier. 

«»  Ils  peuvent  être  révoqués  par  le  tribunal  qui  les  a  nommés 
(art.  66).  « 

672.  DISPOSITIONS  GÉNÉRALES  CONCERNANT  L'OR- 
GANISATION JUDICIAIRE.  —  Nous  transcrirons  ci-après 
un  certain  nombre  de  dispositions  du  titre  II  delà  loi  de 
1869  qui  peuvent  concerner  les  tribunaux  de  commerce  : 
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Abt.  137.  Le  juge  n'a  de  pouvoir  que  dans  le  ressort  termoriai 
qui  lui  est  assigné  par  la  loi,  sauf  les  cas  où  la  loi  en  a  disposé  autre- 
ment. 

Art.  i3â.  Les  juges  ne  peuvent  déléguer  leur  juridiction  :  ils  n'oat 
que  la  faculté  de  commettre  un  tribunal  ou  un  juge  à  Teffet  de  procé- 
der aux  actes  d'instfuction  dans  les  cas  et  de  la  manière  prévus  par 
la  loi. 

Le  tribunal  ou  le  juge  dél^ué  est  tenu  d^exécuter  les  commissioQS 
rogatoires  qu'il  reçoit,  sauf  au  tribunal  délégué  à  nommer»  suivant  les 
circonstances,  soit  un  de  ses  membres,  soit  un  juge  de  paix,  pour  pro- 
céder aux  opérations  ordonnées,  et  sans  préjudice  du  droit  du  juge 
d'instruction  délégué  de  commettre  un  juge  de  paix. 

Art.  1 39.  Les  juges  peuvent  adresser  des  lettres  rogatoires  mônc 
aux  juges  étrangers  ;  mais  ils  ne  peuvent  obtempérer  aux  commissioss 
rogatoires  émanées  de  juges  étrangers,  qu*autant  qu'ils  y  sont  auto- 
risés par  le  ministre  de  la  justice,  et,  dans  ce  cas,  ils  sont  tenus  d*y 
donner  suite.  \ 

Art.  140.  Les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  absolue  des  voix. 

Art.  141.  Dans  toutes  les  causes,  le  président  recueille  les  opinions 
individuellement,  en  commençant  par  le  dernier  nommé  des  juges 
jusqu'au  plus  ancien.  Le  président  opine  le  dernier. 

Dans  les  affaires  jugées  sur  rapport,  le  rapporteur  opine  le  premier. 

Si  différents  avis  sont  ouverts,  on  ira  une  seconde  foix  aux  voix. 

Art.  143.  En  matière  civile,  s'il  se  forme  plus  de  deux  opinions  sans 
qu'il  y  ait  majorité  absolue,  les  juges  sont  tenus  de  se  réunir  à  l'une 
des  deux  opinions  émises  par  le  plus  grand  nombre  des  votants. 

Si  toutes  les  opinions  réunissent  le  même  nombre  de  voix,  ou  si  une 
seule  obtient  plus  de  suffrages  que  chacune  des  autres,  on  appelle  deux 
juges  pour  vider  le  partage. 

Art.  144.  Les  juges  ne  peuvent,  directement  ou  indirectement,  avoir 
des  entretiens  particuliers  avec  les  parties  ou  leurs  avocats  ou  défen- 
seurs, sur  les  contestations  qui  sont  soumises  à  leur  décision. 

Art.  145.  En  matière  civile,  lorsque  les  juges  continuent  la  cause  à 
une  prochaine  audience  pour  prononcer  le  jugement,  ils  fixent  le  jour 
de  cette  prononciation,  laquelle  doit  avoir  lieu  dans  le  mois  à  partir  de 
la  clôture  des  débats  ou  du  réquisitoire  du  ministère  public. 

Si  la  prononciation  ne  peut  avoir  lieu  dans  ce  délai,  il  est  fait  men- 
tion, au  plumitif  de  l'audience,  de  la  cause  du  retard. 

Art.  147.  Les  Cours  d'appel  ont  droit  de  surveillance  sur  les  tribu- 
naux de  première  instance  de  leur  ressort,  et  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  sur  les  justices  de  paix  de  leur  arrondissement. 

Art.  149.  Les  messagers  des  Cours  et  tribunaux  sont  nommés  parle 
premier  président  ou  le  président. 
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Leur  nombre  et  leurs  traitements  sont  déterminés  par  le  ministre  de 
la  justice. 

Art.  160.  Les  greffes  sont  ouverts  tous  les  jours,  excepté  les  diman- 
ches et  fêtes,  aux  heures  réglées  par  la  Cour,  par  le  tribunal  ou  par  le 
juge  de  paix.  ' 

Art.  i63.  En  matière  civile,  si  un  acte  ne  peut  être  signé  par  le  gref- 
fier qui  y  a  concouru,  il  suffit  que  le  président  ou  le  juge  qui  le  rem- 
place le  signe  et  constate  l'impossibilité. 

Si,  par  l'effet  d'un  accident  extraordinaire,  le  président  se  trouvait 
dans  l'impossibilité  de  signer  la  feuille  d'audience,  le  greffier  doit  la 
faire  signer  par  le  plus  ancien  des  juges  ayant  assisté  à  l'audience. 

Art.  170.  Les  rôles,  répertoires  et  registres  tenus  au  greffe  sont 
cotés  par  première  et  dernière,  et  parafés  sur  chaque  feuille  par  le  juge 
de  paix,  par  le  président  du  tribunal  ou  par  le  premier  président  de  la 
Cour. 

Art.  174.  Le  cumul  des  fonctions  judiciaires  est  interdit. 
Art.  175.  Les  fonctions  de  l'ordre  judiciaire  sont  incompatibles  avec 
celles  de  gouverneur,  de  membre  de  la  Députation  permanente  du 
Conseil  provincial,  de  greffier  provincial,  de  commissaire  d'arrondisse- 
ment ;  avec  toute  fonction  publique  sujette  à  comptabilité  pécuniaire  ;  • 
avec  toute  fonction  rétribuée  de  l'ordre  administratif;  avec  les  fonc- 
tions d'avoué,  de  notaire  ou  d'huissier  ;  avec  la  profession  d*avocat  ; 
avec  l'état  militaire  et  avec  l'état  ecclésiastique. 

Art.  177.  Les  parties  ne  peuvent  charger  de  leur  défense,  soit  ver- 
bale, soit  par  écrit,  même  à  titre  de  consultation,  les  juges  titulaires  en 
activité  de  service... 

Ces  magistrats  et  fonctionnaires  peuvent  néanmoins  plaider  dans  tous 
les  tribunaux  leurs  causes  personnelles  et  celles  de  leurs  femmes, 
parents  ou  alliés  en  ligne  directe  et  de  leurs  pupilles. 

Art.  180.  Les  parents  et  alliés,  jusqu'au  degré  d'oncle  et  de  neveu 
inclusivement,  ne  peuvent  être  simultanément  membres  d'un  même 
tribunal  ou  d'une  même  Cour,  soit  comme  juges  ou  comme  juges  sup- 
pléants, soit  comme  officiers  du  ministère  public,  soit  comme  greffiers, 
greffiers  adjoints  ou  commis  greffiers,  sans  une  dispense  du  roi. 

Il  ne  peut  être  accordé  aucune  dispense  pour  les  tribunaux  com- 
posés d'une  seule  Chambre. 

Art.  181.  Même  en  cas  de  dispense,  les  parents  ou  alliés  au  degré 
prohibé  ne  peuvent  siéger  simultanément  dans  une  même  cause. 

Art.  i83.  En  cas  d'alliance  survenue  depuis  la  nomination,  celui  qui 
l'a  contractée  ne  peut  continuer  ses  fonctions  sans  obtenir  une  dispense 
du  roi,  conformément  au  §  i^r  de  l'art.  180  ci-dessus. 

Art.  184.  En  toute  matière,  le  juge  ou  l'officier  du  ministère  public 
devra  s'abstenir,  sous  telle  peine  disciplinaire  que  de  droit,  s'il  est 
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parent  ou  allié  de  l'avocat,  de  l'avoué  ou  du  mandataire  de  Tuoe  des 
parties  en  ligne  directe  ou  au  second  degré  en  ligne  collatérale. 

Art.  i85.  L'avocat,  l'avoué  ou  le  mandataire  qui  auront  prêté  leur 
nom  pour  éluder  la  disposition  qui  précède  seront  punis,  les  premiers 
d'une  peine  disciplinaire,  et  le  dernier,  d'une  amende  de  5o  à  loofirancs. 

Art.  190.  Il  est  tenu  une  liste  de  rang  dans  les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  ainsi  que  dans  les  tribunaux  de  commerce. 

Les  membres  du  tribunal  y  sont  inscrits  dans  Todrc  suivant  : 

Le  président  du  tribunal  ; 

Les  vice-présidents,  dans  l'ordre  de  leur  ancienneté  comme  vice-pré- 
sidents ; 

Les  juges,  dans  Tordre  de  leur  nomination  ou  de  leur  élection  ; 

Les  juges  suppléants,  dans  le  même  ordre. 

Art.  igi.  Cette  liste  établit  le  rang  dans  les  cérémoiûes  publiques, 
dans  les  assemblées  de  la  Cour  ou  du  tribunal,  ainsi  que  le  rang  des 
magistrats  siégeant  dans  la  même  Chambre. 

Art.  192.  Les  Cours  et  les  tribunaux  qui  assistent  à  une  cérémonie 
publique  sont  réunis  en  un  seul  corps,  observant  entre  eux  l'ordre 
hiérarchique. 

Art.  201.  Lorsque  le  président  d'un  tribunal  est  danis  le  cas  d'être 
suppléé  pour  des  fonctions  qui  lui  sgnt  spécialement  attribuées,  il  est 
remplacé  par  le  plus  ancien  des  vice-présidents,  et,  à  leur  déftut« 
par  le  plus  ancien  des  juges. 

Art.  202.  Le  président  et  les  vice-présidents  sont,  en  cas  d'empê- 
chement, remplacés,  pour  le  service  de  l'audience,  par  le  juge  présent 
le  plus  ancien  dans  l'ordre  des  nominations. 

Le  président  ou  vice-présidents  sont,  en  cas  de  vacance,  respecti- 
vement remplacés,   même  pour  le  service  de  leur  Chambre, le 

président  du  tribunal  par  le  plus  ancien  vice-président,  les   vice-prési- 
dents du  tribunal  par  le  plus  ancien  juge. 

Art.  2o3.  En  cas  d'empêchement  d'un  juge,  il  est  remplacé  par 
un  juge  d'une  autre  Chambre  ;  le  président  du  tribunal  peut,  au 
besoin,  en  requérir  l'assistance. 

Dans  les  tribunaux  de  "première  instance  et  de  commerce,  le  juge 
empêché  peut  être  remplacé  par  un  juge  suppléant. 

Art.  207.  Lorsque  le  greffier  et  tous  les  greffiers-adjoints  ou  com- 
mis-greffiers se  trouvent  empêchés,  ou  même  lorsqu'il  y  aurait  péril  à 
attendre  que  le  greffier  ou  l'un  des  greffiers-adjoints  ou  commis-gref- 
fiers fût  présent,  le  juge  peut  assumer,  en  qualité  de  greffier,  telle  per- 
sonne qu'il  trouve  convenable,  pourvu  qu'elle  soit  belge,  âgée  de 
vingt  et  un  ans  au  moins  et  qu'elle  prête  préalablement  entre  ses  mains 
le  serment  imposé  aux  fonctionnaires  publics. 
Art.  308.  L'ordre  de  service,  dans  chaque  tribunal  et  dans  chaque 
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Cour,  est  établi  p^r  arrêté  royal,  pris  sur  l'avis  du  tribunal  ou  de  la 
Cour. 

Ce  règlement  contient  les  dispositions  concernant  la  tenue  des 
audiences,  l'inscription  au  rôle,  ainsi  que  la  distribution  et  la  fixation 
des  causes,  pour  les  plaidoiries,  enfin  l'attribution  à  chacune  des 
Chambres  des  affaires  qu'elle  a  à  juger. 

Art.  209.  Le  roi  peut...  iur  l'avis  des  Cours  d'appel,  fixer  le  nombre 
et  la  durée  des  audiences...  pour  les  tribunaux  de  commerce... 

Arai.  210.  Les  procureurs  généraux  et  procureurs  du  roi  doivent 
être  appelés  à  toutes  les  délibérations  relatives  à  l'ordre  et  ali  service 
intérieur  des  Cours  et  tribunaux. 

Ils  ont  droit  de  faire  inscrire  sur  les  registres  les  réquisitions  qu'ils 
jugent  à  propos  de  faire. 

Art.  201.  Les  présidents,  conseillers,  juges,  juges  suppléants... 
sont  tenus  de  résider  dans  la  ville  où  est  établie  la  Cour  ou  le  tribunal . 

Le  gouvernement  pourra  accorder  une  dispense  aux  membres  des 
tribunaux  de  commerce. 

Art.  212.  En  cas  d'infraction  à  la  disposition  de  l'article  précédent... 
les  membres  du  tribunal  de  commerce  sont  avertis  par  le  premier  pré- 
sident de  la  Cour  d'appel... 

L'avertissement  se  fait  par  lettre  chargée  à  la  poste,  soit  d'office,  soit 
sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Faute  de  se  conformer  à  la  loi  dans  le  mois  de  l'avertissement,  ils 
sont  cités,  savoir  :..  les  présidents  et  les  juges  du  tribunal  de  commerce, 
devant  celle  des  Chambres  de  la  Cour  d'appel  où  siège  habituellement 
le  premier  président...  Ils  sont  déclarés  démissionnaires,  ou,  suivant  les 
circonstances,  il  leur  est  accordé  un  nouveau  délai,  lequel  ne  pourra 
excéder  trois  mois. 

Les  pièces  de  l'instruction  sont  adressées,  dans  les  huit  jours,  au 
ministre  de  la  justice. 

Art.  21 3.  Aucun  magistrat  ne  peut  s'absenter,  si  le  service  doit 
souffrir  de  son  absence... 

Les  présidents  des  tribunaux  de  première  instance  et  de  commerce 
du  ressort  ne  peuvent  s'absenter  plus  de  trois  jours,  sans  la  permission 
du  premier  président  de  la  Cour  d'appel... 

Les  juges  des  tribunaux  de  commerce  ne  peuvent  s'absenter  plus  de 
trois  jours,  sans  en  avoir  obtenu  la  permission...  du  président  du  tribu- 
nal. 

Art.  214.  Si  l'absence  doit  se  prolonger  au  delà  d'un  mois,  la  per- 
mission du  ministre  de  la  justice  est  nécessaire. 

Art.  21 5.  Les  dispositions  des  deux  articles  précédents  ne  s'appli- 
quent pas  aux  absences  qui  peuvent  être  faites  pendant  les  vacations 
par  les  magistrats  qui  ne  sont  retenus  par  aucun  service. 
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Art.  220.  Les  assemblées  générales  des  Cours  et  tribunaux  sont  con- 
voquées par  le  premier  président  ou  le  président,  soit  d'office,  soit  sur 
la  demande  faite  par  Tune  des  Chambres  de  la  Cour  ou  du  tribunal, 
soit  sur  la  réquisition  du  ministère  public. 

Art.  221.  Dans  toutes  les  assemblées  générales  des  Cours  et  tribu- 
naux,  rassemblée  ne  peut  délibérer  ou  voter,  si  les  membres  présenti 
ne  forment  la  majorité. 

Toute  décision  est  prise  à  la  majorité  absolue  des  membres  présents  ; 
s'il  s'agit  d'un  objet  de 'service  intérieur,  et  qu'il  y  ait  partage,  il  est 
vidé  par  le  président  de  l'assemblée. 

S'il  s'agit  de  nomination  ou  de  présentation  de  candidats,  et  qu'aucun 
des  candidats  ne  réunisse  la  majorité  absolue,  il  est  procédé  à  un  scru- 
tin de  ballottage  entre  les  deux  candidats  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

En  cas  de  parité  de  suffrages,  la  préférence  est  accordée  au  plus  âgé. 

Néanmoins,  dans  les  nominations  faites  par  la  Cour  ou  le  tribunal, 
sur  présentation,  en  cas  de  parité  de  suffrages,  la  préférence  est  donnée 
au  candidat  le  premier  en  rang  dans  Tordre  de  la  présentation. 


TITRE  IL 

De  la  compétence  des  tribunaux  de 
commerce. 

(Loi  du  25  mars  1876  contenant  le  titre  i*«"  du  Itpre  préliminaire  du 
Code  de  procédure  civile.)  (1) 

CHAPITRE  I. 
DE  LA  COMPÉTENCE  D'ATTRIBUTION. 

672.  Principes  généraux.  —  La  loi  distingue  deux 
sortes  de  compétence  des  Cours  et  tribunaux  :  la  compé- 
tence d'attribution  ou  absolue,  et  la  compétence  territoriale 
ou  relative.  La  première  se  rapporte  à  la  nature  des  affaires 
soumises  à  un  tribunal;  la  seconde  est  celle  suivant  laquelle 
les  affaires  de  même  nature  sont  réparties  entre  les  divers 
tribunaux  de  mêmes  attributions,  soit  à  raison  du  domicile 


(1)  Comme  ouvrage  à  consulter,  nous  recommanderons  spécialement 
le  Commentaire  de  la  loi  de  1876  sur  la  compétence  judiciaire^  par 
par  M  .  le  prof.  Bontemps. 
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des  parties,  soit  pour  d'autres  circonstances  spéciales  à 
chaque  cause. 

Cette  distinction  est  fort  importante  :  la  compétence  d'at- 
tribution est  d  ordre  public  ;  quand  un  tribunal  est  incom- 
pétent à  raison  de  la  nature  d'une  affaire,  cette  incompétence 
est  absolue;  on  peut  la  proposer  en  tout  état  de  la  cause,  et 
même  les  juges  doivent  la  prononcer  d  office.  Quant  à  la 
compétence  territoriale,  elle  est  d'intérêt  purement  privé  ; 
donc,  ici,  l'incompétence  n'est  que  relative  et,  quand  le 
défendeur  neM'a  pas  opposée  sur  les  premières  poursuites, 
il  est  présumé  y  avoir  renoncé  et  est  déchu  du  droit  de 
l'invoquer  : 

«  La  partie,  dit  lart.  168  du  Code  de  procédure  civile, 
qui  aura  été  appelée  devant  un  tribunal  autre  que  celui  qui 
doit  connaître  de  la  contestation,  pourra  demander  son 
renvoi  devant  les  juges  compétents.  » 

«  Elle  sera  tenue  de  former  cette  demande  préalablement 
à  toutes  autres  exceptions  et  défenses  (art.  169.)  » 

«  Si  néanmoins,  le  tribunal  était  incompétent  à  raison  de 
la  matière,  le  renvoi  pourra  être  demandé  en  tout  état  de 
cause  ;  et  si  le  renvoi  n  était  pas  demandé,  le  tribunal  sera 
tenu  de  renvoyer  d'office  devant  qui  de  droit  (art.  170).  » 

Il  faut  remarquer  que  les  tribunaux  de  commerce  sont 
des  tribunaux  d'exception  ;  il  en  résulte  qu'ils  ne  peuvent 
connaître  que  des  matières  dont  les  tribunaux  ordinaires 
sont  dessaisis  par  une  disposition  expresse  de  la  loi. 

Il  s  ensuit  aussi  que,  si  une  action  est  complexe,  c'est-à- 
dire  si  elle  comprend  plusieurs  objets  formant  un  tout  indi- 
visible, et  ressortissant  en  partie  à  la  juridiction  commer- 
ciale, en  partie  à  la  juridiction  civile,  les  tribunaux  civils 
pourront  seuls  statuer. 

Bien  que  les  tribunaux  civils  constituent  la  juridiction 
ordinaire  en  matière  civile,  il  faut  cependant  dire  qu'ils  sont 
incompétents  d'une  manière  absolue  pour  juger  les  affaires 
commerciales,  là  où  il  existe  des  tribunaux  de  commerce. 

44. 
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Ils  doivent  donc  se  déclarer  incompétents,  même  quand  le 
défendeur  n  oppose  pas  l'exception  d'incompétence.  En  effet, 
lart.  !«■  de  la  loi  du  25  mars  1876,  dont  nous  allons  citer 
les  dispositions  concernant  les  tribunaux  de  commerce, 
porte  :  «  la  juridiction  s'exerce  selon  les  règles  ci-après 
déterminées.  Elle  ne  peut  être  prorogée  par  les  parties,  sauf 
le  cas  où  la  loi  en  dispose  autrement.  » 

Or,  il  n  y  a  aucun  texte  plaçant  les  affaires  conmierciales 
dans  les  attributions  des  tribunaux  de  première  instance. 
De  plus,  l'art.  8  est  ainsi  conçu  :  a  Les  tribunaux  de  pre- 
mière instance  connaissent  de  toutes  matières,  à  l'exception 
de  celles  qui  sont  attribuées  aux  juges  de  paix,  aux  tribu- 
naux de  commerce  et  aux  conseils  de  prud'hommes.  » 

Toutefois,  nos  législateurs  ont,  lors  de  la  discussion  de  la 
loi  de  1876,  ajourné  leur  décision  définitive  sur  cette  ques- 
tion controversée,  jusqu'à  l'époque  où  l'on  s'occupera  de  la 
partie  du  Code  de  procédure  relative  aux  renvois  pour 
incompétence. 

673.  Des  attributions  des  tribunaux  de  com- 
merce. —  L'article  12  de  la  loi  du  25  mars  1876  est  ainsi 
conçu  : 

«  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent  : 

«  i^  Des  contesiaiïons  véiaiïwes  aux  actes  réputés  com- 
«  merciaux  par  la  loi,  et  spécialement  des  actions  dirigées 
«  par  les  tiers  contre  les  facteurs  ou  commis  de  marchands, 
«  à  raison  de  leur  trafic  ; 

«  2*>  Des  contestations  entre  associés  ou  entre  adminis- 
«  trateurs  et  associés  pour  raison  d'une  société  de  corn- 
«  mer  ce; 

«  3»  Des  contestations  relatives  au  transport  des  mar- 
«  chandises  et  objets  de  toute  nature  par  les  chemins  de  fer 
«  de  l'Etat  ; 

«  40  De  tout  ce  qui  concerne  les  faillites,  conformément 
«  à  ce  qui  est  prescrit  au  livre  III  du  Code  de  com- 
«  inerce.  » 
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I.  Comme  nous  Tavons  déjà  dit,  c'est  la  nature  des  actes 
qui  détermine  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 
Nous  ne  pouvons  que  renvoyer  à  l'explication  des  articles 
2  et  3  du  Code  de  commerce  (n^  332).  Il  importe  peu  que 
lacté  qualifié  commercial  ait  été  fait  par  un  commerçant 
ou  par  un  non-conmierçant.  Seulement,  nous  avons  vu 
que  toutes  les  obligations  des  commerçants  sont  réputées 
commerciales,  à  moins  qu'il  ne  soit  prouvé  qu'elles  ont 
une  cause  étrangère  au  commerce. 

Le  mot  facteur  désigne  spécialement  celui  qui  remplace 
le  maître  ;  le  commis  est  celui  qui  est  chargé  de  quelque 
emploi  sous  la  direction  du  patron,  de  la  tenue  des  écritu- 
res. La  loi  a  soumis  à  la  juridiction  commerciale  les  actions 
des  tiers  contre  les  facteurs  et  commis,  à  raison  du  trafic  de 
leurs  patrons,  parce  que  les  tiers  qui  ont  contracté  avec 
ces  préposés  doivent  être  traités  comme  s'ils  avaient  Con- 
tracté avec,  les  maîtres. 

La  loi  parle  des  actions  dirigées />ar  les  tiers;  les  tribu- 
naux de  commerce  ne  seraient  donc  pas  compétents  pour 
connaître  des  actions  intentées  par  les  patrons  contre  leurs 
facteurs  ou  commis  et  résultant  du  louage  de  services,  à 
moins  qu'il  ne  s'agît  d'un  engagement  constituant  lui-même 
un  acte  commercial,  tel  qu'une  lettre  de  change.  Mais  le 
maître  doit  être  assigné  par  son  facteur  ou  commis  devant 
le  tribunal  de  commerce,  puisque  son  obligation  se  rap- 
porte à  son  négoce  (i). 

II.  L'article  5i  du  Code  de  commerce  de  1808  prescri- 
vait que  toute  contestation  entre  associés  pour  raison  de  la 
société  fût  jugée  par  des  arbitres.  La  loi  belge  du  18  mai 
1 873  sur  les  sociétés  avait  supprimé  cet  arbitrage  forcé 
(n°  404).  Len<*  2  de  notre  art.  12  fait  rentrer  ces  contesta- 
tions dans  la  compétence  des  tribunaux  de  commerce. 

Par  application  de  cette  règle,  les  tribunaux  de  com- 
merce   sont   compétents    même   lorsque  l'action  a  pour 

(i)  Namur,  ouv.  cité,  t.  III,  n»  aSgS. 
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objet  de  demander,  après  la"  dissolution  de  la  société,  la 
liquidation  des  affaires  sociales  et  le  partage  de  l'actif  com- 
mun. Mais  cette  disposition  ne  serait  pas  applicable  si 
un  associé  poursuivait  la  société  ou  était  poursuivi  par  elle 
en  exécution  d'un  contrat  dans  lequel  il  n'a  pas  agi  com- 
me associé,  mais  comme  tiers,  par  exemple,  s'il  a  vendu  àla 
société  en  son  nom  personnel,  comme  tout  étranger  aurait 
pu  le  faire,  les  produits  de  ses  terres. 

III.  Nous  av6hs  dit  que  les  entreprises  de  transport 
faites  au  nom  de  l'Etat  ne  constituent  pas  des  actes  com- 
merciaux (no  322).  Cependant,  avant  la  loi  que  nous  expli- 
quons, la  loi  du  16  juillet  1849  avait  déjà  soumis  à  la  com- 
pétence des  tribunaux  de  commerce  les  contestations  rela- 
tives au  transport  de  marchandises  par  les  chemins  de  fer 
de  l'Etat  :  le  but  de  cette  loi  est  d'apporter  plus  de  célérité 
dans  le  jugement  de  ces  affaires.  En  voici  la  teneur  : 

«  Art.  i**»".  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront  de  toutes  les 
contestations  relatives  au  transport  des  marchandises  et  objets  de  toute 
nature  par  les  chemins  de  fer  de  l'Etat.  »» 

"  Art.  2.  Ces  tribunaux  jugeront  ces  contestations  d'après  les  lois  et 
usages  en  matière  de  commerce  et  en  se  conformant  aux  règles  et  con- 
ditions prescrites  par  les  lois  et  règlements  particuliers  concernant 
l'exploitation  des  chemins  de  fer.  ^ 

"  Art.  3.  Les  dispositions  du  Code  de  commerce,  relatives  aux  livres 
que  les  commerçants  ou  les  commissionnaires  sont  obligés  de  tenir,  ne 
sont  pas  applicables  aux  transports  de  marchandises  et  valeurs  eiTectués 
par  le  gouvernement.  - 

«  Les  livres  et  écritures  à  tenir  pour  ces  transports,  leur  nombre  et 
leur  forme,  seront  déterminés  par  des  règlements  particuliers.  Ils 
auront  la  même  valeur  en  justice  que  les  livres  et  écritures  des  com- 
merçants et  commissionnaires.  « 

"  Art.  4.  Par  dérogation  à  l'article  416  du  Code  de  procédure  civile, 
le  délai  des  ajournements,  pour  les  procès  entre  l'Etat  et  les  particu- 
liers, sera  réglé  conformément  aux  articles  72  et  io33  du  même  Code 
(no  688).  ^     ' 

Remarquons  que  la  loi  ne  parle  que  des  contestations 
relatives  au  transport  de  marchandises.  Les  contestations 
qui  s'élèvent  à  l'occasion  du  transport  des  personnes  sur  les 
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chemins  de  fer  de  TEtat  restent  donc  soumises  à  la  juridic- 
tion des  tribunaux  civils. 

IV,  La  disposition  du  n»  4  de  Tartide  12  nest  que  la 
reproduction  littérale  d'une  disposition  ajoutée  ,  à  la  loi 
de  i85i  sur  lès  faillites,  et  modifiant  Tarticle  635  du  Code 
de  commerce  de  1808.  Nous  avons  réservé  cette  disposition 
pour  l'expliquer  ici. 

L'article  635  du  Code  de  1808  énumérait  certaines 
questions  relatives  aux  faillites  que  les  tribunaux  de  com- 
merce étaient  appelés  à  trancher.  Ces  distinctions  dis- 
paraissent devant  la  disposition  générale  du  nouvel  arti- 
cle 635,  répété  dans  notre  article  12.  Les  juges  de  commerce 
sont  compétents  d'une  façon  générale  en  matière  de  faillite. 
La  loi  de  i85i  cite  un  grand  nombre  de  cas  spéciaux  où 
les  tribunaux  de  commerce  sont  appelés  à  statuer  :  tels  sont 
les  cas  prévus  par  les  articles  442,  461,  462,  463,  466,  467, 
475,  476,  477,  481,  492,  504,  5i6,  517,  519,  523,  524,  534, 
536,  547,  562,  573;  58o,  584, 590,etc.(v.  2«partie,  liv.  III). 

Mais  que  faut-il  entendre  par  l'expression  :  en  ce  qui  con- 
cerne Jes  faillites,  ou  encore  par  les  mots  en  matière  de 
faillite  de  l'article  465,  §  i^,  de  la  loi  des  faillites  (n»  575)  et 
par  les  mêmes  termes,  à  l'art.  49  de  notre  loi  du  25 
mars  1876  (n®  682).  Cette  question  a  donné  lieu  à  de  vives 
controverses. 

Il  faut  entendre  par  là  les  contestations  qui  résultent  de 
la  faillite,  les  actions  nées  de  la  faillite,  exercées  à  son  occa- 
sion ou  se  rattachant  à  ses  opérations  ;  par  exemple,  on 
appliquerait  l'article  12,  n^  4,  à  la  demande  en  nullité  des 
actes  faits  par  le  failli  après  la  cessation  des  paiements  ou 
dans  les  dix  jours  qui  l'ont  précédée  ;  ou  encore  aux  reven- 
dications particulières  auxquelles  la  faillite  donne  droit 
(n^  619). 

Mais  la  disposition  dont  nous  parlons  serait  inapplicable 
au  cas  où  un  débiteur  du  failli  serait  poursuivi  du  chef 
d'engagements  contractés  avant  la  faillite;  au  cas  où  le  cura- 
teur demanderait,  conformément  à  l'article  1167  du  Code 
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civil  (n^SS),  la  nullité  d*une  donation  consentie  avant  la 
cessation  des  payements,  mais  faite  en  fraude  des  droits 
des  créanciers  ;  au  cas  où  il  s'agirait  de  statuer  sur  des 
revendications  de  droit  commun,  intentées  par  un  tiers  en 
vertu  de  son  droit  de  propriété.  On  ne  peut  considérer 
ces  diverses  actions  comme  concernant  la  faillite.  Il  peut 
arriver  que,  dans  des  cas  analogues,  un  tribunal  de  com- 
merce, celui  du  domicile  du  failli  ou  un  autre,  soit  com- 
pétent à  raison  de  la  nature  de  la  contestation  ;  mais  il  ne 
s'agit  plus  alors  de  l'application  de  la  disposition  qui  nous 
occupe. 

La  loi  des  faillites  elle-même  a  déféré  certaines  contes- 
tations aux  tribunaux  ordinaires;  telles  sont  Fhomologation 
des  transactions  passées  par  les  curateurs,  lorsque  la  contes- 
tation sur  laquelle  il  a  été  transigé  était  de  la  compétence 
de  ces  tribunaux  (art.  492);  la  connaissance  des  contesta- 
tions élevées  sur  des  créances  civiles,  lors  de  la  vérifica- 
tion (art.  504)  ;  la  solution  des  questions  dont  dépendrait 
le  jugement  de  l'opposition  au  concordat,  lorsque  ces  ques- 
tions sont  étrangères  à  la  compétence  du  tribunal  de  com- 
merce (art.  5 16,  §  dernier). 

Il  faut  ajouter  que  la  contestation  qui  concerne  une  fail- 
lite  doit  être  portée  devant  le  tribunal  de  commerce  dans 
r  arrondissement  duquel  la  faillite  est  ouverte.  Nous  ren- 
voyons à  ce  sujet  à  l'explication  de  l'article  49,  qui  complé- 
tera ce  que  nous  venons  de  dire. 

1 

674.  De  la.  contestation  relative  a  un  acte  quî 

N'EST  PAS  COMMERCIAL  A  L'ÉGARD  DE  TOUS.  —  «  Si  la 
«  contestation  a  pour  objet  un  acte  qui  n'est  pas  commer- 
«  cial  à  l'égard  de  toutes  les  parties,  la  compétence  se 
«  détermine  par  la  nature  de  l'engagement  du  défendeur 
«  (art.  i3).  » 

Nous  avons  vu  qu'un  acte  peut  être  civil  pour  Tune  des 
parties  et  commercial  pour  l'autre.  Par  exemple,  A, 
vigneron,    vend  sa  récolte  à  B,  marchand  de  vins,    qui 
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l'achète  par  la  revendre.  Si  B  poursuit  A  en  exécution  de 
son  marché,  il  doit  le  faire  devant  le  tribunal  civil  ;  au  con- 
traire, A  devrait  assigner  B  devant  la  juridiction  commer- 
ciale (i). 

675.  Les  tribunaux  de  commerce  connaissent- 
ils  DE  l'exécution  de  LEURS  JUGEMENTS?  —  «Les  tri- 
«  bunaux  de  commerce  ne  connaissent  pas  de  l'exécution  de 
«  leurs  jugements  (arif.  14).  » 

Cet  article  ne  fait  que  reproduire  l'article  442  du  Code  de 
procédure  civile.  L'article  553  du  même  Code  ajoute  : 

«  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugements 
il  des  tribunaux  de  commerce  seront  portées  au  tribunal  de 
«  première  instance  du  lieu  où  l'exécution  se  poursuivra,    n 

Cette  disposition  est  utie  conséquence  naturelle  des 
limites  posées  par  la  loi  aux  attributions  des  tribunaux  de 
commerce.  Ils  ne  peuvent  juger  les  contestations  d'un  carac- 
tère civil. 

Ainsi  la  contestation  relative  à  une  saisie  pratiquée  pour 
exécuter  le  jugement  d'un  tribunal  de  commerce,  sera 
portée  devant  le  tribunal  civil. 

Cette  règle  ne  concerne  évidemment  pas  V interprétation 
des  jugements  :  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  donc 
interpréter  leurs  décisions  dont  les  dispositions  sont  obscu- 
res. Ajoutons  qu'elle  ne  s'applique  qu'aux  jugements  défini- 
tifs et  non  aux  jugements  préparatoires  ou  interlocutoires. 
Ainsi  le  tribunal  de  commerce  procède  à  Tenquête  qu'il  a 
ordonnée. 

Enfin  cette  règle  ne  s'applique  pas  aux  actes  qui  ne 
font  que  compléter  le  jugement  définitif,  tels  que  la  liquida- 
tion de  donamages-intérêts  ou  la  réception  d'une  caution. 

676.  Taux  du  derni*:r  ressort.  —  L'article  i6 
fixe  le  taux  du  dernier  ressort  des  tribunaux  de  commerce, 

(i)  Cet  article  i3,  qui  a  donné  4eu  à  de  longues  discussions,  deman- 
derait d'autres  applications  que  nous  ne  pouvons  entamer  ici. 
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c'est-à-dire  la  valeur  des  affaires  que  les  tribunaux  peuvent 
juger  sans  qu'il  y  ait  lieu  à  appel  : 

«  Le^taux  du  dernier  ressort  est  fixé  à  2,5oo  francs  pour 
«  les  jugements  des  tribunaux  de  première  instance  et  des 
«  tribunaux  de  commerce  et  pour  les  ordonnances  de 
«  référé.  » 

Larticle'jïîi  et  suivants  de  la  même  loi  règlent  la  ma- 
nière de"  déterminer  le  ressort,  d'évaluer  l'importance  des 
litiges. 

Art.  21 .  I-a  compétence  et  le  taux  du  dernier  ressort  sont  déterminés 
par  la  nature  et  par  le  montant  de  la  demande. 

Art.  23.  Les  fruits,  intérêts,  arrérages,  dommages-intérêts,  frais  et 
autres  accessoires  ne  seront  ajoutés  au  principal  pour  servir  à  déter- 
miner la  compétence  et  le  dernier  ressort,  que  s'ils  ont  une  cause  anté- 
rieure à  la  demande. 

Art.  23.  Si  la  demande  a  plusieurs  chefs  qui  proviennent  de  la 
même  cause,  on  les  cumulera  pour  déterminer  la  compétence  et  le 
ressort. 

S'ils  dépendent  de  causes  distinctes,  chacun  des  chefs  sera,  d  après  sa 
valeur  propre,"  jugé  en  premier  ou  en  dernier  ressort. 

Art.  24.  Lorsque  la  somme  réclamée  fait  partie  d*une  créance  plus 
forte  qui  est  contestée,  le  montant  de  celle-ci  déterminera  la  compé- 
tence et  le  ressort. 

Art.  25.  Lorsqu'un  ou  plusieurs  demandeurs  agissent  contre  un  ou 
plusieurs  défendeurs,  en  verty  d'un  même  titre,  la  somme  totale  récla- 
mée fixera  la  compétence  et  le  ressort,  sans  égard  à  la  p*rt  de  chacun 
d'eux  dans  cette  somme. 

Art.  29.  Les  fonds  publics  et  autres  valeurs  cotées  seront  évalués 
au  jour  de  la  demande,  en  prenant  pour  base  le  prix  courant  qui  sera 
publié  chaque  semaine  par  ordre  du  gouvernement. 

Art.  3o.  Dans  les  contestations  entre  le  créancier  et  le  débiteur  rela- 
tivement aux  privilèges  ou  aux  hypothèques,  la  compétence  et  le  res- 
sort seront  déterminés  par  le  montant  de  la  créance  garantie. 

Il  en  sera  de  même  en  matière  de  saisie  mobilière,  pour  les  contesta- 
tions entre  le  saisissant  et  le  débiteur  saisi. 

Art.  33.  Lorsque  les  bases  indiquées  ci-dessus  feront  défaut,  le 
demandeur  sera  tenu  d'évaluer  le  litige  dans  l'exploit  introductif 
d'instance  ou,  au  plus  tard,  dans  ses  premières  conclusions,  sinon  le 
jugement  sera  en  dernier  ressort.  ^ 

Néanmoins,  si  l'évaluation  du  demandeur  n'excède  pas  le  taux  du 
dernier  ressort,  ou  si  elle  a  été  omise,   le  défendeur  pourra  faire  Téva- 
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luation  dans  les  premières  coadusions  qu'il  prendra  sur  le  fond  du 
procès,  et  déterminera  ainsi  le  ressort. 

Art.  34.  Les  parties  qui,  pour  ester  en  justice,  doitent  se  pourvoir 
d'une  autorisation,  seront  tenues  de  justifier  qu'elles  sont  spécialement 
autorisées  à  faire  l'évaluation  prescrite  par  l'article  précédent. 

Art  36.  Les  questions  d'état  et  autres  demandes  principales  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  d'évaluation  ne  pourront  être  jugées  qu'en  premier 
ressort. 

Art.  37.  Les  demandes  reconventionnelles  n'exerceront  en  ce  qui 
touche  la  compétence  et  le  ressort,  aucune  influence  sur  le  jugement  de 
la  demande  principale.   ' 

Elles  seront  elles-mêmes,  à  cet  égard,  considérées  comme  demandes 
principales  et  soumises  aux  règles  établies  ci-dessus. 

Elles  seront  toutefois  retenues  par  le  tribunal  saisi  de  la  demande 
principale,  quoique  leur  valeur  soit  inférieure  au  taux  de  sa  compé- 
tence. 

677.  De  la  compétence  relative  aux  inci- 
dents.—  «Le  juge  compétent  pour  statuer  sur  la  demande 
«  principale,  connaîtra,  dit  Tart.  38,  de  tous  les  incidents  et 
«  devoirs  d'instruction  auxquels  donne  lieu  cette  demande  ». 

«  Toutefois,  les  juges  de  paix  et  les  tribunaux  de  com- 
«  merce  ne  pourront  connaître  des  inscriptions  en  faux, 
«  des  questions  d'état,  ni  des  contestations  de  qualité,  » 

Ainsi,  lorsqu'un  tribunal  de  commerce  est  saisi  d'une 
contestation  rentrant  dans  sa  compétence,  il  peut  décider 
les  questions  de  droit  civil  que  le  procès  soulève.  Il  peut 
aussi  statuer  sur  les  demandes  en  garantie  ou  en  inter- 
vention, car  le  mot  incidents  a,  dans  le  texte  qui  nous 
occupe,  le  sens  le  plus  large. 

Cependant,  il  y  a  des  cas  où  un  incident  soulève  une 
question  qui  sort  absolument  de  la  compétence  du  tribunal 
de  commerce  ;  celui-ci  doit  renvoyer  cette  question  aux 
juges   compétents.    C'est   ce  qui  arrive  quand  il  s'agit   : 

i«  D'inscriptions  en  faux  i v.  le  d9  146)  ; 

2°  De  questions  d'état,  c'est-à-dire  de  contestations  rela- 
tives à  l'état-civil  d'une  personne,  à  sa  qualité  d'enfant  ou 
d'enfant  légitime  d'un  tel,  de  femme  mariée,  etc.  ; 

30  De  contestations  de  qualités  :  Ainsi,  le  tribunal  de 
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commerce  pourrait  évidemment  prononcer  sur  Texistaice 
de  la  qualité  de  commerçant  dans  le  chef  de  lune  des 
parties  ;  mais  si  la  qualité  d'héritier,  de  veuve  commune  en 
biens,  de  légataire  ou  d  usufruitier  jetait  contestée,  c'est 
aux  tribunaux  ordinaires  à  régler  d'abord  ce  point  ;  car  il 
peut  se  présenter  alors  des  questions  de  droit  civil  fort  dif- 
ficiles à  trancher  (v.  aussi  le  n9  6g3),  Mais  il  faut  que  la 
contestation  soit  sérieuse  et  de  tfonne/oi, 

«  A  l'exception,  continue  le  même  art.  38,  des  déclina- 
«  toires  pour  incompétence,  les  jugements  sur  incident  et 
«  les  jugements  d'instruction  suivront,  pour  la  recevabilité 
«  de  l'appel,  le  sort  de  la  demande  principale.  » 

Donc,  l'appel  n'est  recevable  que  si  la  demande  princi- 
pale a  une  valeur  supérieure  à  2,5oo  francs. 

Quant  aux  jugements  qui  statuent  sur  des  déclina- 
toires  (i)  pour  incompétence,  ils  sont  toujours  susceptibles 
d'appel,  lors  même  que  la  valeur  de  la  demande  principale 
ne  s'élèverait  pas  à  2,5oo  francs.  C'est  que  l'ordre  des  juri- 
dictions touche  à  l'intérêt  général.  Remarquons,  au  reste, 
qu'il  ne  faut  pas  distinguer  entre  la  compétence  d'attribu- 
tion et  la  compétence  territoriale  :  la  disposition  que  nous 
venons  de  citer  est  générale. 

CHAPITRE  II. 
DE   LA  COMPÉTENCE  TERRITORIALE. 

678.  Principe  général.  —  L'article  39  énonce  une 
règle  générale  et  applicable  dans  tous  les  cas  où  un  texte 
formel  ne  dispose  pas  autrement  : 

«  Le  juge  du  domicile  du  défendeur  est  seul  compétent 
«  pour  connaître  de  la  cause,  sauf  les  modifications  et 
«  exceptions  prévues  par  la  loi.  » 

(i)  On  entend  par  déclinatoire,  ou  exception  d  incompétence,  Texccp- 
tion  par  laquelle  le  défendeur  demande  le  renvoi  de  Taffaire  devant  ud 
autre  tribunal. 
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La  règle  doit  nécessairement  être  modifiée  pour  le  cas  où 
il  y  a  plusieurs  défendeurs. 

«  S'il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dit  le  §  2  du  même  article, 
«  la  cause  sera  portée,  au  choix  du  demandeur^  devant  le 
a  juge  du  domicile  de  l'un  d'eux.  »  Mais  il  faut  pour  cela 
que  les  défendeurs  soient  obligés  d'une  manière  sem- 
blable, qu'il  y  ait  un  rapport  intime  entre  leurs  deux 
actions  ;  le  demandeur  ne  peut  se  donner  plusieurs  adver- 
saires pour  pouvoir  distraire  le  défendeur  principal  de  ses 
iuges  naturels. 

Enfin,  l'article  Sy  termine  en  disant  que,  «  quand  le 
«  domicile  n'est  pas  connu,  la  résidence  actuelle  en  tiendra 
<(  lieu.  » 

«  Les  sociétés,  dit 'l'art.  41,  seront  assignées  devant  le 
«  juge  du  lieu  où  elles  ont  leur  principal  établissement,  » 
Cette  règle  n'est  que  l'application  du  principe  précédent. 

Il  peut  se  faire  qu'une  société  ait  plusieurs  établissements 
d'une  importance  à  peu  près  égale  ;  le  même  cas  peut  d'ail- 
leurs se  présenter  pour  la  détermination  du  domicile  d'un 
individu  (n*»  12).  Il  y  a  là  une  question  de  fait  sur  laquelle  - 
on  ne  peut  poser  de  règles  fixes  et  qu'il  faudra  décider 
d'après  les  circonstances. 

Remarquons,  au  reste,  que  les  sociétés,  comme  les  parti- 
culiers, peuvent  encore  être  assignées  devant  d'autres  tribu- 
naux, d'après  les  règles  que  nous  allons  exposer. 

679.  AUTRES  TRIBUNAUX  DEVANT  LESQUELS  L'AC- 
TION COMMERCIALE  PEUT  ÊTRE  PORTÉE.  —  L'article  42 
est  ainsi  conçu  :  «  En  matière  mobilière,  l'action  pourra 
«  être  portée  devant  le  juge  du  lieu  dans  lequel  ^obligation 
«  est  née  ou  dans  lequel  elle  doit  être  ou  a  été  exécutée.  » 
Cet  article  s'applique  à  toutes  les  actions  commerciales, 
puisque  celles-ci  ont  toujours  pour  objet  des  droits  mobi- 
liers. 

Les  matières  mobilières  sont  opposées  ici  aux  matières 
immobilières,   dans  lesquelles,  aux  termes  de  l'article  46, 
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on  porte  la  contestation  devant  le  juge  de  la  situation  de 
Timmeuble. 

L  article  420  du  Code  de  procédure  civile  disait,  au  sujet 
des  affaires  conunerciales  :  «  Le  demandeur  pourra  assi- 
«  gner,  à  son  choix,  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
«  défendeur  ;  devant  celui  dans  larrondissement  duquel  la 
«  promesse  a  été  faite  et  la  marchandise  livrée  ;  devant 
n  celui  dans  l'arrondissement  duquel  le  payement  devait 
«  être  effectué.  » 

Notre  article  42  a  généralisé  ces  règles  en  les  appliquant 
à  toutes  les  contestations,  commerciales  ou  civiles,  ayant 
pour  objet  des  droits  mobiliers.  Ensuite,  la  loi  de  1876 
s'exprime  d'une  manière  plus  nette  et  plus  simple  que  le 
Code  de  procédure  français,  en  parlant  simplement  du  lieu 
où  Y  obligation  est  née  et  du  lieu  oà  elle  doit  être  ou  a  été 
exécutée. 

Cette  disposition  est  applicable  à  toute  obligation, quelle 
dérive  d'un  contrat,  d'un  quasi-contrat,  d'un  délit  bu  d'un 
quasi-délit. 

Il  est  parfois  difficile  de  dire  en  quel  lieu  a  été  fait  le 
contrat  qui  donne  naissance  à  une  obligation. 

Ainsi,  que  faut-iL  distinguer  quant  à  l'achat  fait  à  un 
commis- voyageur  en  tournée  .^  Les  uns  distinguent  si  le 
commis  a  reçu  de  son  patron  mandat  de  vendre,  ce  qui 
est  le  cas  le  plus  ordinaire,  ou  s'il  est  seulement  chargé  de 
recevoir  des  commandes  et  de  les  transmettre  à  son  patron, 
qui  peut  les  accepter  ou  les  refuser  :  dans  le  premier  cas, 
dit-on,  lavante  sera  conclue  au  domicile  de  l'acheteur; 
dans  le  second,  elle  sera,  en  cas  d'agréation  de  la  part  du 
patron,  réputée  faite  au  domicile  de  celui-ci.  D'autres  n'ad- 
mettent pas  cette  distinction  et  "enseignent  que  le  mar- 
ché est  toujours  réputé  conclu  au  domicile  de  l'acheteur, 
parce  que  l'agréation  postérieure  du  patron,  lorsqu'elle 
est  requise,  n'est  qu'une  rectification  qui  opère  rétroactive- 
ment. 

Ily  a  également  controverse, pour  le  cas  où  un  marché 


Digitized 


by  Google 


JURIDICTION  COMMERCIALE  8o5 

est  conclu  par  correspondance  :  Topinion  générale  et  tra- 
ditio|inelle  tient  que  le  marché  est  censé  fait  là  où  la  pro- 
position de  Tune  des  parties  a  été  agréée  par  l'autre,  donc, 
ordinairement  auMomicile  de  l'acceptant  :  Des  auteurs  res- 
pectables et  plusieurs  arrêts  soutiennent  que  le  contrat  ne 
doit  être  réputé  conclu  que  dans  le  lieu  où  l'auteur  de  la 
proposition  a  connu  l'acceptation,  donc,  généralement,  à 
son  domicile,  où  il  reçoit  la'  lettre  de  son  cocontractant  : 
cette  opinion  est  plus  juridique  (i). 

L'article  42  dit  que  l'action  peut  être  portée  devant  le 
juge  du  lieu  où  l'obligation  doit  être  exécutée.  Mais  les  con- 
trats synallagmatiques  donnent  naissance  à  plusieurs  obli- 
gations :  que  faut-il  décider  si  celles-ci  doivent  être  exécu- 
tées dans  des  lieux  différents?  Il  semble  rationnel,  en 
l'absence  d'autres  indications  sur  la  volonté  du  législateur, 
de  dire  qu'il  faut  considérercelle  des  obligations  que  l'action 
intentée  a  en  vue  :  par  exemple,  si  des  marchandises  ven- 
dues doivent  être  livrées  à  Bruxelles  et  que  le  prix  en  est 
payable  à  Liège,  le  tribunal  de  Bruxelles  sera  compétent 
pour  connaître  de  l'action  de  l'acheteur  qui  réclame  la 
livraison  de  la  marchandise  ou  des  dommages-intérêts  à 
défaut  de  livraison  ;  et  si  le  vendeur  actionne  l'acheteur  en 
paiement  du  prix,  il  pourra  l'assigner  à  Liège  (i). 

Si  le  défendeur,  au  cas  d'application  de  l'article  42, 
demande  à  être  renvoyé  devant  le  juge  de  son  domicile  en 
soutenant  que  l'obligation  n'est  pas  née  ou  ne  doit  pas 
être  exécutée  dans  le  ressort  du  tribunal  où  on  le  poursuit, 
ou  encore  en  prétendant  que  cette  obligation  prétendue  ept 
nulle  ou  inexistante,  il  est  certain  que,  dans  ce  cas,  le  tribu- 
nal saisi  sera  juge  de  sa  compétence;  sinon,  une  simple  allé- 
gation suffirait  pour  obliger  le  tribunal  à  se  déclarer 
incompétent. 

(1)  Namur,  ouv.  cité,  t.  III,  1102443. 

(i)  V.  arrêt  de  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles  du  20  août  1882,  Pasi- 
crisie  belge,  ï883,  II,  75,  et  les  autorités  citées  en  note  de  cet  arrêt, 
p.  76. 
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680.  Effet  du  domicile  élu.  —  «  Si  un  domicile,  dit 
«  larticle  43,  a  été  élu  pour  Texécution  d'un  acte,  l action 
«  pcyiirra  être  portée  devant  le  juge  de  ce  domicile.  » 

Nous  avons  déjà  vu  ce  principe  (n®  14).  Si  le  domi- 
cile avait  été  établi  dans  Tintérêt  du  débiteur,  le  créan- 
cier non  seulement  pourrait,  mais  devrait  le  poursuivre 
devant  le  juge  de  ce  domicile.  Remarquons  que  les  parties 
sont  libres  d'élire  un  domicile  pour  permettre  seulement 
d'y  faire  des  significations,  sans  se  soumettre  à  la  juridic- 
tion du  tribunal  de  ce  domicile. 

681.  Contestations  des  associés  entre  eux  ou 
AVEC  DES  administrateurs.  —  «  Les  contestations 
«  entre  associés  ou  entre  administrateurs  et  associés  seront 
«  portées  devant  le  juge  du  lieu  où. la  société  a  son  princi- 
«  pal  établissement.  » 

«  Le  même  juge  sera  compétent,  même  après  la  dissolu- 
«  tion  de  la  société,  pour  le  partage  et  pour  les  obligations 
«  qui  en  résultent,  pourvu  que  Faction  soit  intentée  dans 
((  les  deux  ans  du  partage  (art.  44).  » 

682.  Contestations  en  matière  de  faillite.  — 
M  Les  contestations  en  matière  de  faillite  seront  portées 
«  devant  le  tribunal  dans  l'arrondissement  duquel  la  faillite 
«  est  ouverte  (art.  49).  »  C'est  la  reproduction  de  l'article 
59,  î;5  7,  du  Code  de  procédure,  ainsi  conçu  :  «  Le  débiteur 
sera  assigné,  en  matière  de  faillite,  devant  le  juge  du  domi- 
cile du  failli.  »  Celte  disposition  a  pour  résultat  d'épargner 
les  frais  et  la  perte  de  temps,  et  surtout  de  concentrer  les 
affaires  devant  le  siège  qui  est  le  mieux  à  même  de  les  con- 
naître. 

Nous  avons  vu,  en  expliquant  l'article  12,  4°,  ce  qu'il 
faut  entendre  par  contestations  en  matière  de  faillite. 

Dès  que  la  faillite  est  prononcée,  celui  qui  se  prétend 
créancier  et  qui  n'a  pas  encore  intenté  son  action  devant  un 
tribunal  régulièrement  saisi,    ne  peut  donc  plus  choisir 
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entre  les  trois  tribunaux  indiqués  aux  articles  39  et  42  :  il 
ne  peut  plus  éviter  le  contrôle  du  juge-commissaire  et  des 
autres  créanciers  dans  la  vérification  des  créances,  sauf, 
comme  nous  lavons  vu,  le  renvoi,  devant  le  tribunal  civil, 
des  contestations  élevées  sur  des  créances  qui  ne  sont  pas 
de  la  compétence  du  tribunal  de  commerce  (art.  504). 

Cet  article  ne  concerne  pas  les  actions  réelles  imùiobi- 
lières.  Celles-ci  doivent,  conformément  à  l'article  46  de  la 
loi  que  nous  expliquons  ici,  être  portées  devant  le  juge 
civil  de  la  situation  de  l'immeuble. 

L'article  49  cesse  d'être  applicable  lorsque  le  jugement 
d'homologation  du  jconcordat  est  passé  en  force  de  chose 
jugée.  On  rentre  al6rs  dans  le  droit  commun. 

683.  Demandes  reconventionnelles,  en  garan- 
tie, LITISPENDANCE  ET  CONNEXITÉ.  —  L'article  5o  est 
ainsi  conçu  : 

«  Le  juge  devant  lequel  la  demande  originaire  est  pen- 
«  dante  connaîtra  des  demandes  en  garantie  et  des  demandes 
«  reconventionnelles,  à  moins  quelles  ne  sortent  de  ses 
«  attributions,  » 

«  En  cas  de  litispendance  ou  de  connexité,  la  connais- 
((  sance  de  la  cause  sera  retenue  par  le  juge  qui  en  a  été 
«  saisi  le  premier  (i).  » 

(1)  On  entend  par  demande  reconventionnel ie  celle  que  le  défendeyr 
cité  en  justice  forme  à  son  tour,  devant  le  même  juge,  contre  le  deman- 
deur, afin  d'anéantir  ou  de  restreindre  les  effets  de  l'action  intentée  par 
celui-ci.  En  général,  pour  qu'une  demande  puisse  être  opposée  contre 
une  action  principale,  il  fmut  que  toutes  deux  proviennent  de  la  même 
source,  de  la  même  affaire,  ou  de  la  même  convention.  Remarquons 
qu'il  en  est  autrement  lorsqu'on  oppose  une  compensation. 

La  garantie  est  l'obligation,  légale  ou  conventionnelle,  de  faire  jouir 
quelqu'un  d'une  chose  ou  d'un  droit,  ou  de  l'acquitter  ou  indemniser, 
soit  en  cas  de  trouble  dans  la  jouissance,  soit  en  cas  d'éviction,  soit 
en  cas  de  perte  de  cette  chose  ou  de  ce  droit,  soit  enfin  en  cas  de  con- 
damnations quelconques,  en  raison  de  l'une  ou  de  l'autre  (Chauveau 
sur  Carré,  1. 1,  n»  1411^. 
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L'art.  171  du  Code  de  procédure  civile  porte  :  «  S*ilaété 
formé  précédemment,  en  un  autre  tribunal,  une  demande 
pour  le  même  objet,  ou  si  la  contestation  est  connexe  à  une 
cause  déjà  pendante  en  un  autre  tribunal,  le  renvoi  pourra 
être  demandé  et  ordonné.  » 

Ces  dispositions  n*ont  jamais  pour  effet  d'élargir  la 
compétence  d'attribution  d'un  tribunal.  Ainsi,  si  un  défen- 
deur, assigné  régulièrement  devant  un  tribunal  de  com- 
merce, formait  une  demande  reconventionnelle  sortant  des 
attributions  des  juges  consulaires,  ceux-ci  devraient  se 
déclarer  incompétents  quant  à  cette  dernière  demande.  Mais 
il  en  serait  autrement  si  le  défendeur  prétendait  que  la  dette 
dont  on  réclame  le  montant  a  été  éteinte  par  une  créance 
même  civile  réunissant  les  conditions  prescrites  pour  qull 
y  ait  compensation.  Le  tribunal  peut  examiner  la  question 
et  statuer  sur  la  compensation,  puisque  celle-ci  aurait 
existé  de  plein  droit  :  ici,  il  s'agit,  non  d'une  demande 
reconventionnelle,  mais  d'une  défense  au  fond,  d'un 
incident  dont  le  juge  peut  connaître,  suivant  l'art  38 
n^  677). 

Il  faut  appliquer  la  même  règle  en  cas  de  demandé  en 
garantie  ou  de  connexité  :  le  tribunal  ne  peut  sortir  de  sa 
compétence  d'attribution. 

684.  Des  étrangers.  —  Les  articles  52,  53  et  54 
tracent  les  règles  de  la  compétence  des  tribunaux  belges  à 
l'égard  des  étrangers.  Nous  omettons  ce  qui,  dans  ces  dis- 
positions, n'a  pas  trait  aux  matières  commerciales  : 

Mettre  un  garant  en  cause,  c'est  appeler,  pour  être  partie  dans  une 
instance,  celui  qui  doit  garantie  de  la  chose  ou  du  droit  qui  fait  robjet 
du  procès. 

La  litispendance  est  le  terme  pendant  lequel  un  procès  est  pendant 
en  justice  ;  la  connexité  est  le  rapport  ou  la  liaison  qui  se  trouve  entre 
plusieurs  affaires. 

L'exception  de  litispendance  ou  de  connexité  a  pour  effet  de  faire 
renvoyer  devant  le  tribunal  qui  a  été  saisi  le  premier,  soit  la  même 
cause,  soit  la  cause  connexe. 
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«  Les  étrangers,  dit  l'article  52,  pourront  être  assignés 
«  devant  les  tribunaux  du  royaume,  soit  par  un  Belge,  soit 
«  par  un  étranger,  dans  les  cas  suivants  : 

«  ...20  S'ils  ont  en  Belgique  un  domicile  ou  une  rési- 
«  dence  ou  s'ils  y  ont  fait  élection  de  domicile  ; 

«  30  Si  l'obligation  qui  sert  de  base  à  la  demande  est  née, 
«  a  été  ou  doit  être  exécutée  en  Belgique.  » 

Il  n'est  pas  néceîssaire,  pour  que  cette  disposition  soit 
applicable,  que  les  parties  aient  expressément  indiqué  un 
lieu  en  Belgique  pour  l'exécution  ;  il  suffit  que  cela  résulte 
de  l'acte  ou  des  circonstances.  Cette  compétence  comprend 
le  cas  où  il  s'agit  de  contestations  entre  associés  ou  entre 
associés  et  administrateurs,  à  raison  d'une  société  dont  le 
siège  social  est  en  Belgique. 

a  ...60  Si  la  demande  est  connexe  à  un  procès  déjà  pen- 
«  dant  devant  un  tribunal  belge  ; 

«  80  S'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  faillite, 
a  quand  cette  faillite  est  ouverte  en  Belgique  ; 

tt  90  S'il  s'agit  d'une  demande  en  garantie  ou  d'une 
«  demande  reconventionnelle,  quand  la  demande  originaire 
«  est  pendante  devant  un  tribunal  belge.  » 

«  io<>  Dans  le  cas  où  il  y  a  plusieurs  défendeurs,  dont 
tt  l'un  a  en  Belgique  son  domicile  ou  sa  résidence.  » 

L'article  53  ajoute  : 

«  Lorsque  les  différentes  bases  indiquées  au  présent  cha- 
«  pitre  sont  insuffisantes  pour  déterminer  la  compétence 
«  des  tribunaux  belges  à  l'égard  des  étrangers,  le  deman- 
«  deur  pourra  porter  la  cause  devant  le  juge  du  lieu  ow  //  a 
tt  lui-même  son  domicile  ou  sa  résidence,  » 

Cette  disposition  prévoit  le  cas  où,  d'après  les  règles 
posées  en  l'article  précédent,  les  tribunaux  belges  ont 
qualité  pour  statuer  sur  une  contestation  relative  à  des 
étrangers,  mais  où,  en  même  temps,  les  différentes  bases  de 
compétence  indiquées  dans  le  chapitre  II  font  défaut.  Ainsi, 
le  demandeur  ne  peut  user  de  la  faculté  que  lui  accorde 
l'article  53,  si  le  défendeur  étranger  a  un  domicile  ou  une 
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résidence  en  Belgique  ou  s*il  y  a  fait  élection  de  domicile, 
ou  s'il  s'agit  d'une  contestation  en  matière  de  faillite,  ou  sll 
existe  une  autre  base  quelconque  susceptible  de  déterminer 
la  compétence  des  tribunaux  belges. 

«  Dans  les  cas  non  prévus  à  l'article  52  ci-dessus,  Fétran- 
tt  ger  pourra,  si  ce  droit  appartient  au  Belge  ^  dans  le  pays 
a  de  cet  étranger^  décliner  la  juridiction  des  tribunaux 
«  belges  ;  mais,  à  défaut  par  lui  de  ce  faire  dans  les  premiê- 
<(  res  conclusions,  le  juge  retiendra  la  cause  et  y  fera 
(endroit.  » 

«  Cette  réciprocité  sera  constatée  soit  par  les  traités  con- 
«  dus  entre  les  deux  pays,  soit  par  la  production  des  lois 
«  ou  actes  propres  à  en  établir  l'existence.  » 

«  L'étranger  défaillant  sera  présumé  décliner  la  jitri- 
«  diction  des  tribunaux  b,elges  (art.  54).  » 

Ainsi,  dans  les  cas  prévus  à  l'article  52,  un  étranger  ne 
peut  décliner  la  compétence  des  tribunaux  belges.  En  dehors 
de  ces  cas,  il  le  peut  lorsqu'il  est  permis  au  Belge  d'opposer 
le  même  déclinatoire  dans  le  pays  de  cet  étranger.  Dans  ces 
conditions  mêmes,  l'étranger  qui  veut  opposer  l'incompé- 
tence des  tribunaux  belges  doit  le  faire  dans  ses  premières 
conclusions. 

Cette  disposition  déroge  à  l'article  14  du  Code  civil, 
d'après  lequel  un  étranger  non  résidant  en  Belgique  pouvait 
toujours  être  cité  devant  les  tribunaux  belges,  même  pour 
les  obligations  par  lui  contractées  en  pays  étranger  envers 
des  Belges. 

L'expression  :  dans  les  premières  conclusions^  signifie 
simplement  :  avant  toute  exception  ou  défense;  car  on 
peut  accepter  la  compétence  par  d^autres  actes  que  des  con- 
clusions :  par  exemple,  une  demande  incidente  de  commu- 
nication de  pièces  suffit  pour  indiquer  l'intention  du  défen- 
deur d'accepter  la  juridiction. 

La  loi  indique  conmient  peut  s'établir  la  réciprocité 
qu'elle  exige  :  la  généralité  de  ses  expressions  laisse  aux 
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tribunaux  un  pouvoir  discrétionnaire  pour  décider  si  le  fait 
est  suffisamment  prouvé. 

Le  dernier  alinéa  du  même  article  a  pour  but  d*épargner 
à  rétranger  qui  ne  réside  pas  en  Belgique  Tobligation  de  s  y 
faire  représenter.  Donc,  si  l'étranger  ne  comparaît  pas,  le 
juge  examinera  si  Ton  ne  se  trouve  pas  dans  un  des  cas 
indiqués  par  larticle  52;  si  aucune  de  ces  conditions 
n'existe,  il  refusera  de  statuer. 


TITRE  III. 
De  la  procédure  en  matière  commerciale. 

685.  Notions  préliminaires.  —  Dans  le  but  d'accé- 
lérer la  décision  des  procès  commerciaux  et  de  diminuer  les 
frais,  le  législateur  établit  une  procédure  spéciale  pour  les 
tribunaux  de  commerce.  Ces  règles  particulières  sont  tracées 
au  titre  XXV,  livre  II  du  Code  de  procédure  civile  (art.  414 
à  442),  et  aux  titres  III  et  IV,  livre  IV  du  Code  de  com- 
merce de  1808  (art.  642  à  648).  Il|st  admis  que  les  règles 
générales  du  Code  de  procédure  sont  applicables  aux  tri- 
bunaux de  commerce  en  tant  qu'elles  se  concilient  avec 
l'institution  de  ces  tribunaux  et  qu'il  n'y  a  pas  été  spécia- 
lement dérogé  (i). 

Ne  pouvant  ici  traiter  toutes  les  questions  relatives  à  la 
procédure,  nous  nous  bornerons  à  passer  rapidement  en 
revue  les  dispositions  spéciales  aux  tribunaux  de  commerce, 
en  signalant  à  leur  occasion  les  règles  générales  applicables 
en  cette  matière^.  Ajoutons  que  la  loi  actuelle  est  destinée 
à  être  prochainement  re  visée. 


(i)  Cassation  belge,  7  avril  i853.  (Pasicrisie,  i8S3,  p.  277.)  —  Chau- 
vEAU  sur  CAïuié,  Les  lois  de  la  procédure  civile  (Paris,  18^).  t.  III, 
p.  5o2. 
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g    lOT  —  De  LA   FORME  DE  PROCÉDER  DEVANT  LES  TRIBUNAUX  DE  CÔIOIERCE. 

(Code  de  proc^ure  civile,  livre  II,  titre  XXV.) 

686.  Dispense  du  concours  des  avoués.  —  •  La 
tf  procédure  devant  les  tribunaux  de  commerce  se  fait  sans 
«  ministère  d'avoués  (art.  414).  » 

Cette  disposition,  dont  le  but  est  de  diminuer  les  frais  et 
d'accélérer  la  marche  du  procès,  est  applicable-à  la  procé- 
dure qui  se  passe  devant  les  tribunaux  civils  jugeant  consu- 
lairement,  dans  les  arrondissements  où  il  n'y  a  pas  de  tribu- 
naux de  commerce.  En  effet,  larlicle  641  du  Code  de  com- 
merce dit  d*une  façon  générale  que  «  l'instruction,  dans  ce 
cas,  aura  lieu  dans  la  même  forme  que  devant  les  tribu- 
naux de  commerce.  » 

Donc,  les  parties  peuvent  se  présenter  en  personne  devant 
les  tribunaux  consulaires  pour  y  soutenir  leurs  prétentions 
ou  leurs  défenses.  Elles  peuvent  même  ne  conclure  que  ver- 
balement. 

L  absence  d'avoués  auprès  des  tribunaux  de  commerce, 
exclut  la  possibilité  de  Vinstruction  par  écrite  réglée  aux 
art.  93  et  suivants  du  Cçde  de  procédure.  La  procédure  y  est 
suivie  comme  en  matière  sommaire.  Nous  avons  vu,  aux 
articles  61  et  62  de  la  loi  du  18  juin  1869,  quelles  sont 
les  personnes  admises  à  plaider  comme  fondés  de  pouvoirs 
et  comment  peut  être  donnée  la  procuratibn  nécessaire  à 
cette  lin  (n»  669). 

687.  Comment  la  demande  doit  être  intro- 
duite. —  «  Toute  demande,  dit  l'art.  415,  doit  y  être 
((  formée  par  exploit  d'ajournement,  suivant  les  formalités 
«  ci-dessus  prescrites  au  titre  des  ajournements,  » 

Les  demandes  en  matière  commerciale  sont  dispensa 
du  préliminaire  de  conciliation  devant  le  juge  de  paix,  pré- 
liminaire auquel  sont  en  général  soumises  les  affaires  civiles 
fart.  49,  n»  4,  Code  de  proc.  civ.).    •         , 

Quant  aux  formalités  prescrites  pour  les  exploits  d'ajour- 
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nement,  elles  sont  indiquées  par  Tartide  6i  du  Code  de  pro- 
cédure, ainsi  conçu:  «  L'exploit  d'ajournement  contiendra: 
i®  la  date  des  jours,  mois  et  an,  les  noms,  profession  et  domi- 
cile du  demandeur,  la  constitution  de  Tavoué  qui  occupera 
pour  lui,  et  chez  lequel  Télection  de  domicile  sera  de  droit, 
à  moins  d'une  élection  contraire  dans  le  même  exploit  ; 

«  2°  Les  noms,  demeure  et  immatricule  de  l'huissier,  les 
noms  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la  personne 
à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée  ; 

«  3°  L'objet  de  la  demande,  l'exposé  sommaire  des 
moyens  ; 

«  40  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connaître  de  la 
demande,  et  du  délai  pour  comparaître:  le  tout  à  peine  de 
nullité.  » 

Remarquons,  quant  au  lo  de  cet  article,  que  l'assigna- 
tion, en  matière  commerciale,  ne  doit  pas  contenir  consti- 
tution d'avoué  ;  seulement,  elle  contiendra  élection  de  domi- 
cile dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal. 

Un  arrêté  du  i**"  avril  18 14  indique  les  formalités  des 
assignations  à' faire  aux  étrangers. 

688.  Du  DÉLAI  DE  COMPARUTION.  —  «  Le  délai  sera 
«  au  moins  (ïunjour(2ivX.  416).  >» 

En  matière  ordinaire,  le  délai  est  de  huitaine  franche 
(art.  72,  proc.  civ.). 

Ce  délai  de  huitaine  est  celui  des  ajournements  pour  les 
actions  intentées  à  l'Etat  du  chef  du  transport  de  marchan- 
dises par  chemins  de  fer  (art.  4  de  la  loi  du  16  juillet  1849, 
citée  au  n^ôyS). 

Le  jour  de  la  signification  et  celui  de  l'échéance  ne  sont 
jamais  comptés  dans  le  délai  général  fixé  pour  les  ajourne- 
ments, citations,  sommations  et  autres  actes  faits  à  personne 
ou  à  domicile  (art.  io33,  proc.  civ.).  Il  faut  donc  au  moins, 
en  matière  commerciale,  un  jour  franc  entre  celui  de  l'assi- 
gnation et  le  jour  désigné  pour  la  comparution  en  justice. 
Ainsi,  si  la  citation  est  donnée  un  lundi,  le  jour  de  la  com- 
parution ne  peut  être  fixé  avant  le  mercredi  suivant.  En 
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outre,  si  le  domicile  du  défendeur  se  trouve  à  ^lus  de  trois 
myriamètres  du  lieu  ou  si^e  le  tribunal,  le  délai  doit  être 
augmenté  d'un  jour  à  raison  de  trois  myriamètres  de  dis- 
tance (art.  io33  ibid). 

Le  délai  des  ajournements,  à  T^ard  des  défendeurs 
domiciliés  à  l'étranger,  est  réglé  par  les  articles  y3  et  74  du 
Code  de  procédure. 

689.  Des  cas  requérant  célérité.  —  «  Dans  les 
«  cas  qui  requerront  célérité,  dit  l'art.  417,  le  président  du 
«  tribunal  pourra  permettre  d'assigner,  même  de  jour  à 
a  jour  et  d'heure  à  heure,  et  de  saisir  les  effets  mobiliers: 
«  il  pourra,  suivant  l'exigence  des  cas,  assujettir  le  deman- 
a  deur  à  donner  caution,  ou  à  justifier  de  solvabilité  suffi- 
«  santé.  Ses  ordonnances  seront  exécutoires  nonobstant 
«  opposition  ou  appel.  » 

Cet  article  est  applicable  quand  le  défendeur  est  domicilié 
à  plus  de  trois  myriamètres  du  siège  du  tribunal,  et  même 
quand  il  réside  à  l'étranger.  Remarquons  d'ailleurs  que  le 
président  du  tribunal  est  libre  de  donner  cette  autorisation 
ou  de  la  refuser  ;  c'est  à  lui  à  voir  si  les  circonstances,  les 
nécessités  de  la  défense  permettent  d'abréger  ainsi  les  délais. 

La  saisie  dont  il  est  question  à  cet  article  est  purement 
conservatoire  ;  son  utilité  est  surtout  d'empêcher  le  débiteur 
de  distraire  tout  ou  partie  de  son  avoir,  pendant  le  procès 
qu'on  lui  intente.  En  général,on  ne  peut  pratiquer  une  saisie 
sans  avoir  un  titre  authentique  et  exécutoire  ;  ce  titre  doit 
être  signifié  quelque  temps  d'avance  avec  un  commande- 
ment. Ici,  toutes  ces  formalités  disparaissent,  et  la  saisie  dont 
il  s'agit  peut  ê'j  c  autorisée  sans  que  le  demandeur  ait  un 
titre.  C'est  la  même  saisie  dont  il  est  parlé  à  l'article  63  de 
la  loi  de  1872  sur  la  lettre  de  change  (n^  454)  ;  le  Code  de 
procédure  n'en  a  pas  indiqué  les  règles. 

Il  a  été  décidé  qu'on  peut  étendre  la  disposition  de 
l'art.  41  /  à  la  saisie-arrêt;  le  créancier  qui  n'aurait  pas  de 
titre  exécutoire  pourrait  donc,  de  la  même  manière,  être 
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autorisé  à  faire  saisir-arréter  les  sommes  dues  à  son  débi- 
teur (i). 

Le  créancier  qui  a  fait  une  telle  saisie  conservatoire  doit, 
pour  pouvoir  faire  vendre  le  mobilier  saisi,  obtenir  un 
jugement  de  validité.  Cette  demande  en  validité,  de  même 
que  la  demande  en  nullité  ou  en  main,  levée  de  la  saisie,  doit 
être  portée  devant  le  tribunal  civil.  Mais,  quand  la  demande 
en  validité  doit  être  accompagnée  d'une  demande  en  con- 
damnation, parce  que,  la  dette  n'étaht  pas  fondée  sur  un 
titre  exécutoire,  il  faut  la  faire  reconnaître  par  justice,  cette 
demande  de  condamnation,  c'est-à-dire  la  contestation  sur 
l'existence  et  le  montant  de  la  créance,  devra  être  portée 
devant  le  tribunal  de  commerce.  Et  le  tribunal  civil,  qui 
n'a  pas  compétence  pour  ordonner  le  paiement  d'une  dette 
conmierciale,  devra  surseoir  à  statuer  sur  la  validité  de  la 
saisie  jusqu'à  ce  que  la  condamnation  ait  été  prononcée 
par  le  tribunal  de  commerce  (2). 

Les  ordonnances  du  président,  rendues  conformément 
à  l'art.  417,  sont  susceptibles  d'opposition,  ou  d'appel. 
Mais  cette  oppositioq  ou  cet  appel  n'a  aucun  effet  suspen- 
sif; sinon,  le  bénéfice  de  l'ordonnance  serait  illusoire. 

L'article  418  ajoute  : 

«  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe  des  parties  non 
«  domiciliées  (c'est-à-dire  dont  le  domicile  n'est  pas  connu), 
a  et  dans  celles  où  il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et 
«  radoubs  de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile,  et  autres 
«  matières  urgentes  et  provisoires  (relatives  à  des  affaires 
«  maritiines),  l'assignation  de  jour  à  jour,  ou  d'heure  à 
«  heure,  pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  défaut 
«  pourra  être  jugé  sur-le-champ.  » 


(1)  Chauveau  sur  Carré»  ouv.  cité,  n*»  1495. 

(2)  Des  arrêts  ont  cependant  jugé  que  la  demande  en  validité  d'une 
saisie-arrét  pouvait  être  portée  devant  un  tribunal  de  commerce,  lors- 
que la  saisie  a  été  pratiquée  en  vertu  de  la  permission  de  son  président. 
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690.  Des  ASSIGNATIONS  DONNÉES  A  BORD.  —  Uartick 
419  porte:  «  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la  per- 
«  sonne  assignée  sont  valables  ».  Le  navire  est  considéré  ici 
comme  le  domicile  de  la  personne  assignée  ;  il  faut  donc 
que  cette  personne  soit  attachée  au  vaisseau  comme 
employé,  passager  ou  autrement.  Il  n  est  pas  nécessaire, 
comme  le  texte  semble  l'indiquer,  que  l'assignation  soit 
remise  à  la  personne,  sinon,  cette  disposition  serait  inutile. 

691.,  COMPARUTION  DES  PARTIES.  —  «  Les  parties,  dit 
«  l'art. 421,  sont  tenues  de  comparaître  en  personne,  ou  par 
«  le  ministère  d'un  fondé  de  procuration  spéciale  n  (v.  les 
n""*  669  et  686).  La  loi  exige  un  pouvoir  spécial;  donc»  un 
mandat  conçu  en  termes  généraux  ne  suffirait  pas  pour 
représenter  une  partie  devant  un  tribunal  de  Commerce. 
Mais  le  mandat  de  représenter  un  commerçant  dans  toutes 
les  affaires  qu'il  aura  devant  tel  tribunal  est  suffisamment 
spécial. 

«  Si  les  parties  comparaissent ,  et  qu'à  la  première 
«  audience  il  n'intervienne  pas  jugement  définitif,  les  parties 
«  non  domiciliées^  dans  le  lieu  où  siè^e  le  tribunal  seront 
«  tenups  d'y  faire  l'élection  d'un  domicile.  » 

u  L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée  sur  le  plu- 
«  mitif  de  l'audience;  à  défaut  de  cette  élection,  toute 
«  signification,  même  celle  du  jugement  définitif,  sera  faite 
({  valablement  au  greffe  du  tribunal  (art.  422).  » 

Les  effets  de  l'élection  de  domicile  prescrit  par  cet  article 
ne  concernent  que  la  procédure  de  première  instance, 
L  appel  doit  donc  être  signifié  au  domicile  réel  ou  à  la  per- 
sonne de  l'intimé.  Ajoutons  que  cette  élection  de  domicile 
reste  étrangère  aux  tiers  ;  donc,  ceux  qui  veulent  intervenir 
au  procès  ne  peuvent  faire  signifier  leur  intervention  au 
domicile  élu. 

692.  DISPENSE  DE  LA  CAUTION  JUDICATUM  SOLVI. — 
«  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent  être  obligés,  en 
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«  matière  de  commerce,  à  fournir  une  caution  de  payer  les 
«  frais  et  dommages-intérêts  auxquels  ils  pourront  être 
«  condamnés,  même  lorsque  la  demande  est  portée  devant 
«  un  tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal 
«  deconmierce  (art.  423).  » 

Cette  disposition  apporte  à  la  règle  de  Tarticle  16  du 
Gode  civil  une  exception  que  ce  dernier  renfermait  déjà.  Cet 
art.  16  impose  à  letranger  demandeur  lobligation  de  donner 
caution  pour  le  paiement  des  frais  et  dommages-intérêts 
résultant  de  procès,  à  moins  qu'il  ne  possède  en  Belgique 
des  immeubles  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  ce 
paiement.  La  caution  dont  il  s'agit  a  reçu  le  nom  de  cau- 
tïonjudicatum  solvi. 

693.  Renvoi  pour  incompétence. —  «  Si  le  tribunal, 
«  dit  l'art.  424,  est  incompétent  à  raison  de  la  matière, 
«  il  renverra  les  parties,  encore  que  le  déclinatoire  n'ait  pas 
«  été  proposé.  » 

«  Le  déclinatoire  pour  toute  autre  cause  ne  pourra  être 
«  proposé  que  préalablement  à  toute  autre  défense.  »  Nous 
avons  déjà  signalé  ces  principes  (n^  672). 

«  Le  même  jugement  pourra,  en  rejetant  le  déclinatoire, 
«  statuer  sur  le  fond,  mais  par  deux  dispositions  distinctes, 
«  l'une  sur  la  compétence,  l'autre  sur  le  fond  ;  les  disposi- 
«  tions  sur  la  compétence  pourront  toujours  être  attaquées 
«  par  la  voie  de  l'appel  (art.  425).  » 

Les  tribunaux  civils  ne  peuvent  réserver  ou  joindre  au 
fond  une  demande  en  renv«)i  fondée  sur  un  déclinatoire  ; 
l'article  425  permet  aux  tribunaux  de  commerce  de  surseoir 
à  statuer  sur  cette  exception  et  d'ordonner  aux  parties  de 
plaider  immédiatement  au  fond.  Seulement,  comme  la 
décision  relative  à  l'incompétence  peut  toujours  être  atta- 
quée par  la  voie  de  l'appel,  quelle  que  soit  la  valeur  du 
procès,  la  loi  exige  que  le  jugement  prononce  par  deux  dis- 
positions distinctes. 
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694.  Des  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
DES  tribunaux  CONSULAIRES.  —  «  Les  veuves  et  héri- 
«  tiers  des  justiciables  du  tribunal  de  commerce  y  seront 
«  assignés  en  reprise,  ou  par  action  nouvelle,  sauf,  si  les 
«  qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  aux  tribunaux 
«  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et  ensuite  être  jugés  sur  le 
«  fond  au  tribunal  de  commerce  (art.  426).  » 

Les  héritiers  et  les  veuves  conmiunes  en  biens  sont  justi- 
ciables du  tribunal  de  commerce  devant  lequel  le  défunt  a 
été  ou  aurait  pu  être  poursuivi.  Mais  si  la  qualité  de  veuve 
comnaune  ou  d'héritier  est  contestée,  il  y  a  là,  comme 
nous  lavons  vu,  une  question  incidente  préjudicielle  qui 
échappe  à  la  compétence  des  juges  consulaires  (n©  677). 
Cela  s  applique  au  cas  où  Faction  est  introduite  seulement 
contre  les  veuves  ou  héritiers,  comme  au  cas  où  il  s*agit  de 
reprendre  contre  elles  une  instance  déjà  poursuivie  contre 
le  défunt. 

D'une  façon  générale,  on  peut  définir  la  reprise  d'ins- 
tance  y  lacté  par  lequel  ceux  qui  succèdent  avec  droits  et 
obligations  d'une  partie,ou  qui  ont  qualité  pour  la  représen- 
ter, reprennent  volontairement  ou  sont  forcés  de  reprendre 
l'instance  dans  laquelle  cette  partie  était  engagée.  Les  règles 
relatives  aux  reprises  d'instances  sont  tracées  aux  art.  342 
à  35 1  du  Code  de  procédure.  Mais  ces  dispositions,  qui  ont 
trait  aux  matières  civiles  et  supposent  toujours  la  présence 
d'avoués  aux  procès,  s'appliquent  imparfaitement  aux 
affaires  commerciales.  Ainsi,  après  avoir  dit  que  le  juge- 
ment de  l'affaire  qui  est  en  état  ne  sera  différé  ni  par  la  mort 
ni  par  le  changement  d'état  des  parties,  le  Code  de  procé- 
dure ajoute  que  l'affaire  est  en  état  lorsque  la  plaidoirie  est 
commencée,  c'est-à-dire  lorsque  les  conclusions  ont  été 
contradictoirement  prises  à  l'audience.  Cependant,  les 
auteurs  décident  que,  devant  les  tribunaux  de  commerce, 
il  faudrait  tout  au  moins,  pour  qu'il  n'y  alî  plus  lieu  à 
reprise,  que  les  plaidoiries  fussent  terminées  et  que  la  cause 
eût  été  mise  en  délibéré.  En  effet,  ici,  les  parties  nont  pas 
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de  représentants  légaux  pour  achever  les  plaidoiries,  et  elles 
doivent  se  défendre  elles-mêmes  ou  par  mandataire  spé- 
cial; or,  le  mandat  prenant  fin  par  la  mort  du  mandant,  le 
décès  de  la  partie  doit  interrompre  la  procédure  en  tout 
temps. 

Ajoutons  encore  que,  la  reprise  ne  pouvant  jamais  avoir 
lieu,  devant  les  tribunaux  de  commerce,  par  acte  d'avoué, 
l'instance  interrompue  ne  peut,  ici,  être  reprise  que  par 
exploit  signifié  à  personne  ou  à  domicile  :  Ainsi,  si  le 
demandeur  meurt  pendant  l'instance,  ses  héritiers  ne 
peuvent  la  reprendre  par  une  simple  déclaration  faite 
devant  le  tribunal  (i).  Il  en  serait  de  même  devant  les  con- 
seils de  prud'hommes  ou  les  arbitres. 

695.  Pièces  arguées  de   faux,-   vérifications 

d'écritures.  —  L'article  427  porte  : 

«  Si  une  pièce  produite  est  méconnue,  déniée  ou  arguée 
tt  de  faux,  et  que  la  partie  persiste  à  s'en  servir,  le  tribunal 
a  renverra  devant  les  juges  qui  doivent  en  connaître,  et  il 
«  sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  principale.  » 

tt  Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs 
«  de  la  demande,  il  pourra  être  passé  outre  au  jugement 
o  des  autres  cliefs.  » 

Nous  avons  vu  à  l'article  38  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
quelles  sont  les  questions  incidentes  qui  échappent  à  la 
juridiction  des  tribunaux  de  commerce  (il<>  677).  Cette  loi 
cite  l'inscription  en  faux,  mais  non  les  demandes  en  vérifi- 
cation d'écriture.  Donc,  ces  tribunaux  peuvent  aujourd'hui 
connaître  de  ces  vérifications.  C'est  ce  qui  a  été  reconnu 
dans  les  travaux  préparatoires  à  la  loi  de  1876, dont  l'art.  38 
déroge  donc  en  partie  à  l'article  427  du  Code  de  procédure. 

696.  Ordre  donné  aux  parties  de  comparaître 

PERSONNELLEMENT.  —  «  Le  tribunal  pourra,  dans  tous 

(1)  Chauveau  sur  Carré,  Lois  de  la  procédure  civile,  t.  III,  no  1524. 
—  Dalloz,  v«  Reprise  d'instance,  no  109.  Trib.  de  com.  de  Gaad, 
j^juill.  i879(P^5ic.,  1881,  III,  i5). 


Digitized 


by  Google 


820  JURIDICTION   COMMERCIALE 

a  les  cas,  ordonner,  même  d'office,  que  les  parties  seront 
«  entendues  en  personne,  à  Taudience  ou  dans  la  Chambre, 
tt  et,  s'il  y  a  empêchement  l^itime,  commettre  un  des 
«  juges,  ou  même  un  juge  de  paix,  pour  les  entendre,  lequel 
a  dressera  procès- ver  bal  de  leurs  déclarations  tart.  428).  1 

697.  NOMINATION  D'ARBITRES  OU  D'EXPERTS;  RAP- 
PORTS D'EXPERTS.  —  «  S'il  y  a  lieu,  dit  l'art.  429,  à  ren- 
«  voyer  les  parties  devant  des  arbitres,  pour  examen  de 
«  comptes,  pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
a  arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  concilier,  si  faire 
a  se  peut,  sinon  donner  leur  avis.  » 

«  S'il  y  a  lieu  à  visité  ou  estimation  d'ouvrages  ou  mar- 
u  chandises,  il  sera  nommé  un  ou  trois  experts.  » 

«  Les  arbitres  et  les  experts  sont  nommés  d'office  par  le 
«  tribunal,  à  moins  que  les  parties  n'en  conviennent  à  l'auç 
tt  dience.  » 

Il  ne  s'agit  pas  ici  des  arbitres  ordinsiîres,  qui  sont  des 
particuliers  choisis  parles  parties  pour  décider  une  contes- 
tation en  remplacement  des  juges  ordinaires.  Les  arbitres 
dont  parle  l'article  429,  ou  arbitres  rapporteurs,  ont  pour 
unique  mission  de  chercher  à  concilier  les  parties,  et,  s'ils 
n'y  parviennent  pas,  de  donner  leur  avis  au  tribunal. 

C'est  seulement  lorsque  les  parties  se  mettent  d'accord  à 
l'audience  sur  le  choix  des  arbitres  et  des  experts,  que  le 
tribunal  ne  les  nomme  pas  d'office.  Il  n'y  a  donc  pas  lieu 
d'appliquer  ici  la  disposition  de  l'article  3o5,§  i«*,  du  Code 
de  procédure,  reproduit  ci-dessous. 

«  La  récusation  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 
«  trois  jours  de  la  nomination  (art.  430).  » 

«  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera  déposé  au  greffe 
«  du  tribunal  (art.  43 1).  » 

Les  articles  3o2  à  323  du  Code  de  procédiTre,  relatifs  aux 
rapports  d'experts,  sont  d'ailleurs  a{/plicables  en  matière 
commerciale  : 
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Art.  3o2.  Lorsqu'il  y  aura  lieu  à  un  rapport  d'experts,  il  sera  ordonné 
par  un  jugement,  lequel  énoncera  clairement  les  objets  de  l'expertise. 

Art.  3o3.  L'expertise  ne  pourra  se  faire  que  par  trois  experts,  à 
moins  que  les  parties  ne  consentent  qu'il  soit  procédé  par  un  seul. 

Art.  304.  Si,  lors  du  jugement  qui  ordonne  l'expertise,  les  parties  se 
sont  accordées  pour  nommer  les  experts,  le  même  jugement  leur  don- 
nera acte  de  la  nomination. 

Art.  3o5.  Si  les  experts  pe  sont  pas  convenus  par  les  parties,  le  juge- 
ment ordonnera  qu'elles  seront  tenues  d'en  nommer  dans  les  trois  jours 
de  la  signification  ;  sinon,  qu'il  sera  procédé  à  l'opération  par  les 
experts  qui  seront  nommés  d'office  par  le  même  jugement. 

Ce  même  jugement  nommera  le  juge-commissaire,  qui  recevra  le  ser- 
ment des  experts  convenus  ou  nommés  d'office  :  pourra  néanmoins  le 
tribunal  ordonner  que  les  experts  prêteront  leur  serment  devant  le  juge 
de  paix  du  canton  où  ils  procéderont. 

Art.  3o6.  Dans  le  délai  ci-dessus,  les  parties  qui  se  seront  accordées 
pour  la  nomination  des  experts  en  feront  leur  déclaration  au  greffe. 

Art.  307.  Après  l'expiration  du  délai  ci-dessus,  la  partie  la  plus  dili- 
gente prendra  l'ordonnance  du  juge,  et  fera  sommîtion  aux  experts 
nommés  par  les  parties  ou  d'office,  pour  faire  leur  serment,  sans  qu'il 
soit  nécessaire  que  les  parties  y  soient  présentes. 

Art.  3o8.  Les  récusations  ne  pourront  être  proposées  que  contre  les 
experts  nommés  d'office,  à  moins  que  les  causes  n'en  soient  survenues 
depuis  la  nomination  et  avant  le  serment. 

Art.  309.  La  partie  qui  aura  des  moyens  de  récusation  à  proposer 
sera  tenue  de  le  faire  dans  les  trois  jours  de  la  nomination,  par  un  sim- 
ple acte  signé  jd'elle  ou  de  son  mandataire  spécial,  contenant  les  causes 
de  récusation  et  les  preuves,  si  elle  en  a,  ou  l'offre  de  les  vérifier  par 
témoin  :  le  délai  ci-dessus  expiré,  la  récusation  ne  pourra  être  propo- 
sée, et  l'expert  prêtera  sermeht  au  jour  indiqué  par  la  sommation. 

Art.  3 10.  Les  experts  pourront  être  récusés  par  les  motifs  pour  les- 
quels les  témoins  peuvent  être  reprochés. 

Art.  3ii.  La  récusation  contestée  sera  jugée  sommairement  à  l'au- 
dience, sur  un  simple  acte,  et  sur  les  conclusions  du  ministère  public  ; 
les  juges  pourront  ordonner  la  preuve  par  témoins,  laquelle  sera  faite 
dans  la  forme  ci -après  prescrite  pour  les  enquêtes  sommaires. 

Art.  3 12.  Le  jugement  sur  la  récusation  sera  exécutoire,  nonobstant 
l'appel. 

Art.  3i3.  Si  la  récusation  est  admise,  il  sera  d'office,  par  le  même 
jugement,  nommé  un  nouvel  expert  ou  de  nouveaux  experts  à  la  place 
de  celui  ou  de  ceux  récuvsés. 

*    Art.  314.  Si  la  récusation  est  rejetée,  la  partie  qui  l'aura  faite  sera 
condamnée  en  tels  dommages  et  intérêts  qu'il   appartiendra,   même 
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envers  l'expert,  s'il  !e  requiert  ;  mais,  dans  ce  dernier  cas,  il  ne  pourra 
demeurer  expert. 

Art.  3i5.  Le  procès-verbal  de  prestation  de  serment  contiendra  indi- 
cation, par  les  experts,  du  Heu  et  des  jours  et  heure  de  leur  ope- 
ration. 

En  cas  de  présence  des  parties  ou  de  leurs  avoués,  cette  indication 
vaudra  sommation. 

En  cas  d'absence,  il  sera  fait  sommation  aux  parties,  par  acte  d'avoué, 
de  se  trouver  aux  jour  et  heure  que  les  experts  auront  Indiqués. 

Art.  3i6.  Si  quelque  expert  n'accepte  point  la  nomination,  ou  ne  se 
présente  point,  sojt  pour  le  serment,  soit  pour  l'expertise,  aux  jour  et 
heure  indiqués,  les  parties  s'accorderont  sur-le-champ  pour  en  nom- 
mer un  autre  à  sa  place  ;  sinon,  la  nomination  pourra  être  flûte  d'office 
par  le  tribunal. 

L'expert  qui,  après  avoir  prêté  serment,  ne  remplira  pas  sa  mission, 
pourra  être  condamné,  par  le  tribunal  qui  l'avait  commis,  à  tous  les 
frais  frustratoires  et  même  aux  dommages-intérêts  s*il  y  échet. 

Art.  317.  Le  ^igement  qui  aura  ordonné  le  rapport,  et  les  pièces 
nécessaires,  seront  remis  aux  experts  ;  les  parties  pourront  faire  teb 
dires  et  réquisitions  qu'elles  jugeront  convenables  :  il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  rapport  ;  il  sera  rédigé  sur  le  lieu  contentieux,  ou  dans  le 
lieu  et  aux  jour  et  heure  qui  seront  indiqués  par  les  experts. 

La  rédaction  sera  écrite  par  un  des  experts,  et  signée  par  tous  :  sUs 
ne  savent  pas  tous  écrire,  elle  sera  écrite  et  signée  par  le  greffier  de  la 
justice  de  paix  du  lieu  où  ils  auront  procédé. 

Art.  3 18.  Les  experts  dresseront  un  seul  rapport  ;  ils  ne  formeront 
qu'un  seul  avis  à  la  pluralité  des  voix.^ 

Ils  indiqueront  néanmoins,  en  cas  d*avis  différents,  les  moti£sdes 
divers  avis,  sans  faire  connaître  quel  a  été  l'avis  personnel  de  cha- 
cun  d'eux. 

Art.  319.  Ia  minute  du  rapport  sera  déposée  au  greffe  du  tribunal 
qui  aura  ordonné  l'expertise,  sans  nouveau  serment  de  la  part  des 
experts  ;  leurs  vacations  seront  taxées  par  le  président  au  bas  de  la 
minute,  et  il  en  sera  délivré  exécutoire  contre  la  partie  qui  aura  requis 
l'expertise,  ou  qui  l'aura  poursuivie  si  elle  a  été  ordonnée  d'office. 

Art.  320.  En  cas  de  retard  ou  de  refus  de  la  part  des  experts  de 
déposer  leur  rapport,  ils  pourront  être  assignés  à  trois  jours,  sans  pré- 
liminaire de  conciliation,  par-devant  le  tribunal  qui  les  aura  commis, 
pour  se  voir  condamner,  même  par  corps  s'il  y  échet.  à  faire  ledit 
dépôt  ;  il  y  sera  statué  sommairement  et  sans  instruction. 

Art.  32 1 .  Le  rapport  sera  levé  et  signifié  à  avoué  par  la  partie  la  plus 
diligente;  l'audience  sera  poursuivie  sur  un  simple  acte. 

Art.  322.  Si  les  juges  ne  trouvent  point  dans  le  rapport  les  éclaircis- 
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sements  suffisants,  ils  pourront  ordonner  d'office  une  nouvelle  expertise, 
par  un  ou  plusieurs  experts  qu'il  nommeront  également  d'office,  et  qui 
pourront  demander  aux  précédents  experts  les  renseignements  qu'ils 
trouveront  convenables. 

Art.  323.  Les  juges  ne  sont  point  astreints  à  suivre  l'avis  des  experts, 
si  leur  conviction  s'y  oppose. 

De  la  preuve  par  témoins.  —  «  Si  le  tribunal 
«  ordonne  la  preuve  par  témoins,  il  y  sera  procédé  dans  les 
«  formes  ci-dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 
«  Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel,  les  déposi- 
(i  tions  seront  rédigées  par  écrit  par  le  greffier,  et  signées 
«  par  le  témoin;  en  cas  de  refus,  mention  en  sera  faite 
«  (art.  432).  » 

Les  formes  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires  sont 
indiquées  aux  articles  407  à  413  ;  voici  les  dispositions  de 
ces  articles  : 

<t  S'il  y  a  lieu  à  enquête,  le  jugement  qui  l'ordonnera 
contiendra  les  faits,  sans  qu'il  soit  besoin  de  les  articuler 
préalablement,  et  fixera  les  jour  et  heure  où  les  témoins 
seront  entendus  à  V audience  (art.  407).  » 

Dans  les  matières  ordinaires,  l'enquête  se  fait  devant  le 
juge-commissaire  ;  c'est  à  lui  de  déterminer,  par  une  ordon- 
nance qui  est  distincte  du  jugement  ordonnant  l'enquête, 
les  jour  et  heure  de  l'audition  des  témoins.  Ici,  au  con- 
traire, l'enquête  devant  avoir  lieu  devant  le  tribunal  même 
qui  l'ordonne,  le  jugement  qui  admet  l'enquête  en .  déter- 
mine le  jour  immédiatement;  si  une  partie  demande  pro- 
rogation, l'incident  doit  être  décidé  de  suite,  aux  termes 
de  l'article  409. 

L'art.  408,  disant  que  «  les  témoins  seront  assignés  au 
moins  un  jour  avant  celui  de  l'audition,  »  ne  fait  que  con- 
firmer l'art.  260,  cité  plus  bas,  et  entièrement  appli- 
cable ici. 

Les  articles  410  et  41 1  établissent  une  distinction  assez 
importante,  suivant  que  l'affaire  à  propos  de  laquelle  on 
procède  à  l'enquête,  est  ou  n  est  pas  susceptible  d'appel  :  , 
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«  Lorsque  le  jugement  ne  sera  pas  susceptible  d  appel,  il 
ne  sera  point  dressé  procès-verbal  de  l'enquête;  il  sera 
seulement  fait  mention,  dans  le  jugement,  des  noms  des 
témoins,  et    du  résultat  de  leurs  dépositions.  » 

Cest  que,  laffaire  ne  pouvant  plus  être  portée  à  un  tri- 
bunal supérieur,  il  est  fort  inutile  de  dresser  procès-verbal 
des  dépositions  que  le  tribunal  tout  entier  entend  faire  ver- 
balement devant  lui. 

Aux  mentions  indiquées  comme  devant  être  faites  par  le 
jugement  définitif,  il  faut  ajouter  celles  de  la  prestation  du 
serment  et  des  déclarations  faites  par  les  témoins  confor- 
mément à  Tart.  262  ci-après  ;  car  ces  mentions  sont  même 
prescrites  pour  les  jugements  des  juges  de  paix  (art.  40, 
proc.  civ.). 

«  Si  le  jugement  est  susceptible  d'appel,  il  ser^  dressé 
«  procès-verbal,  qui  contiendra  les  serments  des  témoins, 
«  leur  déclaration  s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou 
«  domestiques  des  parties,  les  reproches  qui  auraient  été 
«  formés  contre  eux,  et  le  résultat  de  leurs  dépositions  (art. 
«  41 1).  » 

Cet  article  reproduit  l'une  des  dispositions  de  l'art.  432 
cité  plus  haut. 

Ce  procès-verbal  est  destiné  à  éclairer,  le  cas  échéant,  la 
Cour  à  laquelle  pourrait  être  déféré  l'appel  de  l'affaire. 

a  Si,  dit  l'art.  412,  les  témoins  sont  éloignés  ou  empêchés, 
le  tribunal  pourra  commettre  le  tribunal  ou  le  juge  de  paix 
de  leur  résidence.  Dans  ce  cas,  l'enquête  sera  rédigée  par 
écrit;  il  en  sera  dressé  procès-verbal.  » 

L'art.  41 3  renvoie,'  pour  les  enquêtes  sommaires,  à  un 
certain  nombre  de  règles  tracées  en  matière  ordinaire  : 

«  Seront  observées  en  la  confection  des  enquêtes  som- 
maires, les  dispositions  du  titre  XIÏ,  Des  enquêtes  y  relati- 
ves aux  formalités  ci-après  ; 

«  La  copie  aux  témoins  du  dispositif  du  jugement  par 
lequel  ils  sont  appelés  ;  « 
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«  Copie  à  la  partie  des  noms  des  témoins  ; 

«  L  amende  et  les  peines  contre  les  témoins  défaillants  ; 

«  La  prohibition  d'entendre  les  conjoints  des  parties,  les 
parents  et  alliés  en  ligne  directe  ; 

«  Les  reproches  par  la  partie  présente,  la  manière  de  les 
juger  ; 

«  Les  interpellations  aux  témoins,  la  taxe  ; 

a  Le  nombre  des  témoins  dont  les  voyages  passent  en 
taxe  ;  ' 

«  La  faculté  d'entendre  les  individus  âgés  de  moins  de 
quinze  ans  révolus.  » 

Voici  donc  les  dispositions  auxquelles  renvoie  cet 
article  : 

"  I.  Les  témoins  seront  assignés  à  personne  ou  domicile  :  ceux  do- 
miciliés dans  l'étendue  de  trois  myriamètres  du  lieu  où  se  fait  Tenquéte 
le  seront  au  moins  un  jour  avant  Taudition  ;  il  sera  ajouté  un  jour  par 
trois  myriamètres  pour  ceux  domiciliés  à  une  plus  grande  distance.  Il 
sera  donné  copie,  à  chaque  témoin,  du  dispositif  du  jugement,  seule- 
ment en  ce  qui  concerne  les  faits  admis;  le  tout  à  peine  de  nullité  des 
dépositions  des  témoins  envers  lesquels  les  formalités  ci-dessus 
n'auraient  pas  été  observées  (art.  260).  ♦» 

»'  II.  La  partie  sera  assignée  pour  être  présente  à  l'enquête,  au  domi- 
cile, de  son  avoué,  si  elle  en  a  constitué,  sinon  à  son  domicile  ;  le  tout 
trois  jours  au  moins  avant  l'audition  ;  les  noms,  professions  et  demeures 
des  témoins  à  produire  contre  elle  lui  seront  notifiés  ;  le  tout  à  peine 
de  nullité  comme  ci-dessus  (art.  261).  » 

L'art.  1 13,  §  2,  ne  rappelant  que  la  formalité  relative  à  la 
copie  des  noms  des  témoins,  il  y  a  controverse  sur  la  ques- 
tion de  savoir  s'il  est  nécessaire  de  donner  à  la  partie  assi- 
gnation à  comparaître  à  l'enquête,  conmie  le  veut  la  pre- 
mière partie  de  l'art.  261. 

**  m.  Les  témoins  défaillants  seront  condamnés...  à  une  somme 
qui  ne  pourra  être  moindre  de  dix  francs,  au  profit  de  la  partie,  à  titre 
de  dommages  et  intérêts;  ils  pourront  de  plus  être  condamnés...  à  une 
amende   qui  ne  potirra  excéder  la  somme  de  cçnt  francs.  « 

-  Les  témoins  défaillants  seront  réassignês  à  leurs  frais  (art.  263).  ^ 
w  Si  les  témoins  réassignés  sont  encore  défaillants,  ils  seront  condam- 
nés, et  par  corps,  à  une  amende  de  cent   francs;  le  juge-commissaire 
pourra  même  décerner  contre  eux  un  mandat  d'amener  (art,  264).  » 
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»•  Si  le  témoin  justifie  qu'il  n'a  pu  se  présenter  au  jour  indiqué,  le 
iuge-qommissaire  (le  tribunal)  le  déchargera,  après  sa  déposition,  de 
l'amende  et  des  frais  de  réassignation  (art.  265). 

»•  IV.  Nul  ne  pourra  être  assigné  comme  témoin,  s'il  est  parent  ou  allié 
en  ligne  directe  de  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  même  divorcé 
(btx.  368).  n 

"  V.Les  reproches  seront  proposés  par  la  partie  ou  par  son  avoué 
avant  la  déposition  du  témoin,  qui  sera  tenu  de  s'expliquer  sur  iceux  : 
ils  seront  circonstanciés  et  pertinents,  et  non  en  termes  vagues  et  géné- 
raux. Les  reproches  et  les  explications  du  témoin  seront  consignés  dans 
le  procès-verbal  (art.  270).  « 

On  entend  par  reproches  les  allégations  avancées  par  Tune 
des  parties,  pour  rendre  suspecte  la  fidélité  des  témoins 
produits  par  son  adversaire.  L'article  283  indique  les  cas 
où  ces  allégations  peuvent  être  admises. 

L  article  282  permet  de  reprocher  le  témoin  après  sa  dis- 
position, mais  sous  la  condition  que  la  cause  de  ce  reproche  * 
soit  Justifiée  par  écrit  : 

<«  Aucun  reproche  ne  sera  proposé  après  la  déposition,  s'il  n^est  jus- 
tifié  par  écrit.  »» 

L'art.  283  cite  les  témoins  qu'on  a  la  faculté  de  repro- 
cher ;  à  l'art.  268,  il  s'agissait  des  témoins  que  la  loi  défend 
d'assigner.  Par  inadvertance,  le  législateur  a  employé,  à 
l'art.  283,  des  tçrmes  embrassant  dans  leur  généralité  des 
degrés  de  parenté  dont  parlait  déjà  l'art.  268.  Mais  il  n  a 
pas  dérogé  pour  cela  à  ce  dernier  article.  Donc,  les  juges 
doivent  refuser  d'office  d'entendre  la  déposition  des  per- 
sonnes indiquées  à  l'art.  268,  sans  attendre  que  la  partie 
intéressée  le  demande. 

w  Pourront  être  reprochés,  les  parents  ou  alliés  de  l'une  ou  de 
l'autre  des  parties,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusi- 
vement ;  les  parents  et  alliés  des  conjoints  au  degré  ci-dessus,  si  le 
conjoint  est  vivant,  ou  si  la  partie  ou  le  témoin  en  a  des  enfants 
vivants  :«en  cas  que  le  conjoint  soit  décédé,  et  qu'il  n'ait  pas  laissé  de 
descendants,  pourront  être  reprochés  les  parents  et  alliés  en  ligne 
directe,  les  frères,  beaux-frères,  sœurs  et  belles-sœurs.  » 

**  Pourront  aussi  être  reprochés,  le  témoin  héritier  présomptif,  ou 
donataire  ;  celui  qui  aura  bu  ou  mangé  avec  la  partie,  et  à  ses  frais, 
depuis  la  prononciation  du  jugement  qui  a  ordonné  l'enqu^e  ;  celui 
qui  aura  donné  des  certificats  sur  les  faits  relatifs  au  procès  ;  les  ser- 
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viteurset  domestiques  ;  le  témoin  en  état  d'accusation  ;  celui  qui  aura 
été  condamné  à  une  peines afflictive  ou  infamante  ou  même  à  une 
peine  correctionnelle  pour  cause  de  vol  (art.  283).  »• 

On  ne  peut  reprocher  comme  ayant  donné  an  certificat 
sur  les  faits  relatifs  au  procès,  un  expert  qui  a  été  chargé 
par  le  tribunal  de  donner  un  avis  sur  ces  faits.  Le  mot 
domestiques  comprend  les  intendants,  les  secrétaires,  les 
précepteurs,  etc. 

On  s'est  demandé  si  les  causes  de  reproches  énumérés  à 
Tart.  283  étaient  les  seules,  par  exemple,  si  Ton  ne  pour- 
rait reprocher  un  témoin  qui  a  un  intérêt  personnel  et 
direct  dans  la  contestation.  Cette  question  est  controver- 
sée. La  jurisprudence  décide  que  Vart.  283  n*est  pas  limita- 
tif ;  on  pourrait  donc,  mais  seulement  pour  des  causes 
graves,  reprocher  des  témoins  en  dehors  de  ces  cas  (i). 

L'art.  284  dit  que  «  le  témoin  reproché  sera  entendu 
dans  sa  déposition.  » 

Cet  article  n  est  pas  applicable  aux  enquêtes  sommaires. 
En  effet,  dans  les  enquêtes  ordinaires,  le  juge-commissaire 
n'est  pas  appréciateur  du  mérite  des  reproches  et  c'est 
au  tribunal  à  l'apprécier  :  si  celui-ci  admet  le  reproche,  la 
déposition  de  témoin  reproché  n'est  pas  lue.  Mais,  dans  les 
enquêtes  sommaires,  le  reproche  doit  être  jugé  aussitôt 
qu'on  le  propose  ;  s'il  est  admis,  il  n'y  a  plus  à  entendre  la 
déposition  (2),  Toutefois,  quand  la  cause  est  sujette  à 
l'appel,  il  faut  entendre  le  témoin  avant  de  juger  le  reproche. 
Car,  si  les  juges  ne  recueillaient  pas  la  déposition,  l'infir- 
raation  qui  pourrait  avoir  lieu  en  appel  du  jugement  sur 
les  reproches  deviendrait  sans  objet  (3).  Il  est  donc  statué 
sur  le  mérite  du  reproche  en  même  temps  que  sur  le  fond. 

(i)Ca8S.  de  France,  i3  juillet  1820.  —  Sur  ce  point,  v.  notamment 
une  série  d'arrêts  cités  dans  la  Pasicrisie  beige,  tables  de  i83i  à  1860, 
pp.  401  et  402. 

(2)  Chauveau  sur  Caraé,  t. III,  n®  1  lao;  Cass.de  France,  3  juillet  1820. 

(3)  Bruxelles,  16  juin  i833.  Ce  point  est  controversé.  En  sens  co  n- 
traire,  Cass.  de  France,  2  juillet  i835. 
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"  Si  les  reproches  proposés  avant  la  déposition  ne  sont  justiâés  par 
écrit,  la  partie  sera  tenue  d'en  offrir  la  preuve,  et  de  désigner  les 
témoins;  autrement, elle  n'y  sera  plus  reçue  :  le  plus  sans  préjudice  des 
réparations,  dommages  et  intérêts  qui  pourraient  être  dus  au  témoin 
reproché  (art.  289). 

»•  La  preuve,  s'il  y  échet,  sera  ordonnée  par  le  tribunal,  sauf  la 
preuve  contraire,  et  sera  faite  dans  la  forme  ci-après  réglée  pour  le» 
enquêtes  sommaires.  Aucun  reproche  ne  pourra  y  être  proposé,  s'il 
n'est  justifié  par  écrit  (art.  290).  » 

•*  VI.  Le  juge-commissaire  (le  président)  pourra,  soit  d'office,  soit  sur 
la  réquisition  des  parties  ou  de  l'une  d'elles,  faire  au  témoin  lesinterpel* 
lations  qu'il  croira  convenables  pour  éclaircir  sa  déposition  :  les  répon- 
ses du  témoin  seront  signées  de  lui,  après  lui  avoir  été  lues,  ou  mention 
sera  faite  s'il  ne  veut  ou  ne  peut  signer  ;  elles  seront  également  signées 
du  juge  et  du  greffier  ;  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  273).  » 

^  La  partie  ne  pourra  ni  interrompre  le- témoin  dans  sa  déposition, 
ni  lui  faire  aucune  interpellation  directe,  mais  sera  tenue  de  s'adresser 
au  juge-commissaire  (au  président),  à  peine  de  dix  francs  d'amende,  et 
de  plus  forte  amende,  même  d'exclusion,  en  cas  de  récidive.  Ces  ordon- 
nances seront  exécutoires  nonobstant  appel  ou  opposition  (art.  276). 

•*  Si  le  témoin  requiert  taxe,  elle  sera  faite  par  le  juge-commissaire 
(le  président),  sur  la  copie  de  l'assignation,  et  elle  vaudra  exécutoire: 
le  juge  fera  mention  de  la  taxe  sur  son  procès-verbal  (art.  277).  » 

-VII.  Lapartiequi  aura  fait  entendre  plus  de  cinq  témoins  sur  un 
même  fait  ne  pourra  répéter  les  frais  des  autres  dépositions  (art.  281).- 

•«  VII I.  Pourront  les  individus  âgés  de  moins  de  quinze  ans  révolus 
être  entendus,  sauf  à  avoir  à  leurs  dépositions  tel  égard  que  de 
raison  (art.  285).  n 

C'est  une  question  très  controversée  que  celle  de  savoir 
si  ces  témoins  doivent  prêter  serment. 

Pour  terminer,  ajoutons  les  dispositions  suivantes  sur 
la  manière  dont  se  font  les  enquêtes  : 

•*  Les  témoins  seront  entendus  séparément,  tant  en  présence  qu'en 
Tabsence  des  parties,  n 

«  Chaque  témoin,  avant  d'être  entendu,  déclarera  ses  noms,  profes- 
sion, âge  et  demeure  s'il  est  parent  ou  allié  de  l'une  des  parties,  à  quel 
degré,  s'il  est  serviteur  ou  domestique  de  l'une  d'elles  ;  il  fera  serment 
de  dire  vérité,  le  tout  à  peine  de  nullité  (art.  262).  « 

**  Si  les  témoins  ne  peuvent  être  entendus  le  même  jour,  le  juge- 
commissaire  (le  tribunal)  remettra  à  jour  et  heure  certains  :  et  il  ne  sera 
donné  nouvelle  assignation  ni  aux  témoins,  ni  à  la  partie,  encore  qu'elle 
n'ait  pas  comparu  (art.  267).  » 
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60  «  Le  témoin  déposera  sans  qu'il  lui  soit  permis  de  lire  aucun  pro- 
jet écrit.  Sa  déposition  sera  consignée  sur  le  procès-verbal  (s'il  y  a  lieu 
à  procès-verbal)  :  elle  lui  sera  lue,  et  il  lui  sera  demandé  s'il  y  per- 
siste ;  le  tout  à  peine  de  nullité  :  il  lui  sera  demandé  aussi  s'il  requiert 
taxe  (art.  271).  » 

*.  Lors  de  la  lecture  de  sa  déposition,  le  témoin  pourra  faire  tels 
changements  et  additions  que  bon  lui  semblera  :  ils  seront  écrits  à  la 
suite  ou  à  la  marge  de  sa  déposition  ;  il  lui  en  sera  donné  lecture, 
ainsi  que  de  la  déposition,  et  mention  en  sera  faite  ;  le  tout  à  peine  de 
nullité  (art.  272).  » 

«  La  déposition  du  témoin,  ainsi  que  les  changements  et  additions 
qu'il  pourra  y  faire  seront  signés  par  lui,  le  juge  et  le  greffier  ;  et  si 
le  témoin  ne  veut  ou  ne  peut  signer,  il  en  sera  fait  mention  ,  le  tout  à 
peine  de  nullité.  Il  sera  fait  mention  de  la  taxe,  s'il  la  requiert,  ou  de 
son  refus  (art.  27 A  n 

699.  RÉDACTION  ET  EXPÉDITION  DES  JUGEMENTS,  — 
«  Seront  observées,  dans  la  rédaction  ^et  l'expédition  des 
«  jugements,  les  formes  prescrites  dans  les  art.  141  et  146 
K  pour  les  tribunaux  de  première  instance  (art.  433).  » 

L'art.  141  est  ainsi  conçu: 

«  La  rédaction  des  jugements  contiendra  les  noms  des 
juges..,;  les  noms,  professions  et  demeures  des  parties, 
leurs  conclusions,  l'exposition  sommaire  des  points  de  fait 
et  de  droit,  les  motifs  et  le  dispositif  des  jugements.  » 

L'art.  97  de  la  Constitution  belge  dit  aussi  que  «  tout 
jugement  doit  être  motivé.  » 

En  matière  civile,  la  partie  qui  veut  lever  expédition  d'un 
jugement  contradictoire  doit,  conformément  à  l'art.  142 
du  Code  de  procédure,  signifier  à  l'avoué  de»  son  adversaire 
les  qualités,  contenant  les  noms,  professions  et  demeures 
des  parties,  les  conclusions  et  les  points  de  fait  et  de  droit. 
Kn  matière  commerciale,  les  jugements  sont  rédigés  exclu- 
sivement pat  les  juges  ;  les  parties  n'ont  pas  à  déposer  de 
qualités. 

Quant  à  l'art.  146  du  Code  de  procédure,  relatif  à  l'inti- 
tulé et   à  la  terminaison   des  jugements,  il  a  été  modifie 

46. 
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successivement  par  les  arrêtés  royaux  du  22  juillet  i832   et 
du  17  décembre  i865.  Ce  dernier  porte  : 

Art.  i*^.  La  forme  exécutoire  des  arrêts  et  jugements  des  cours  et 
tribunaux,  des  ordonnances,  mandats  de  justice  et  de  tous  actes  empor- 
tant exécution  parée  sera,  pendant  la  durée  de  notre  régne,  conçue  en 
ces  termes  : 

«  Nous,  Léopold  II,  roi  des  Belges,  à  tous  présents  et  à  venir,  5iisons 
savoir  : 

(Texte.) 

*i  Mandons  et  ordonnons  à  tous  huissiers,  à  ce  requis,  de  mettre  le 
présent  arrêt,  jugement,  ordonnance,  mandat  ou  acte  à  exécution  ; 

i*  A  nos  procureurs  généraux  et  à  nos  procureurs  près  les  tribunaux 
de  première  instance  d'y  tenir  la  main^  et  à  tous  commandants  et  offi- 
ciers de  la  force  publique  d'y  prêter  main-forte,  lorsqu'ils  en  seront 
légalement  requis; 

u  En  foi  de  quoi,  le  présent  arrêt,  jugement,  ordonnance,  mandat 
ou  acte  a  été  signé  et  scellé  du  sceau  de  la  Cour,  du  tribunal  ou  du 
notaire,  h 

Art.  2.  Aucun  arrêt,  jugement  ou  acte  quelconque  emportant  exé- 
cution parée,  ne  pourra  servir  de  base  à  un  commandement  ou  à  une 
exécution  forcée  qu'après  avoir  été  rendu  exécutoire  en  ces  termes  ; 
"  Au  nom  du  roi  des  Belges, 
»  Soit  le  présent  arrêt,  jugement  ou  acte  exécutoire.  ^ 

A  rt.  3.  Cette  ordonnance  sera  délivrée  sur  l'arrêt,  1«  jugement  ou 
l'acte,  par  le  président  du  tribunal  de  première  instance  du  domicile  de 
l'une  ou  l'autre  partie.  « 

"  A  cet  effet,  la  pièce  sera  déposée  au  grefte,  sans  intervention  d'otlî- 
cier  ministériel  et  sans  frais,  et  sera  retirée  de  même.  » 

*♦  L'ordonnance  ne  sera  pas  sujette  à  l'enregistrement,  n 

Nous  ajouterons  ici  quelques  articles  du  Code  de  procé- 
dure qui,  joints  à  ce  que  nous  avons  dit  ailleurs  (n^  668) 
relativement  au  nombre  de  juges  requis  pour  juger,  com- 
pléteront ce  qui  précède  relativement  aux  jugements  : 

Art.  1 38.  Le  président  et  le  greffier  signeront  la  minute  de  chaque 
jugement  aussitôt  qu'il  sera  rendu  :  il  sera  fait  mention,  en  marge  de 
la  feuille  d'audience,  des  juges  et  du  procureur  impérial  qui  y  auront 
assisté  ;  cette  mention  sera  également  signée  par  le  président  et  le 
greffier. 

Art.  120.  Tout  jugement  qui  ordonnera  un  serment  (soit  décisoire, 
soit  déféré  d'office  ;  —  v.  n»»  lyS  et  suiv.)  énoncera  les  faits  sur  lesquels 
il  sera  reçu. 

Art.   121.  Le  serment  sera  fait  par  la  partie  en  personne,   et  à  l'au- 
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dience.  Dans  le  cas  d'un  empêchement  légitime  et  dûment  constaté»  le 
serment  pourra  être  prêté  devant  le  juge  que  le  tribunal  aura  commis, 
et  qui  se  transportera  chez  la  partie,  assisté  du  greffier. 

Si  la  partie  à  laquelle  le  serment  est  déféré  est  trop  éloignée,  le  tribu- 
nal pourra  ordonner  qu'elle  prêtera  le  serment  devant  le  tribunal  du 
lieu  de  sa  résidence. 

Dans  tous  les  cas,  le  seritient  sera  fait  en  présence  dç  l'autre  partie, 
où  elle  dûment  appelée  par  acte  d'avoué  à  avoué,  et  s'il  n'y  a  pas 
d'avoué  constitué,  par  exploit  contenant  l'indication  du  jour  de  la  pres- 
tation. 

Art.  128.  Tous  jugements  qu4  condamneront  en  des  dommages  et 
intérêts,  en  contiendront  la  liquidation,  ou  ordonneront  qu'ils  seront 
donnés  par  état. 

Art.  i3o.  Toute  partie  qui  succombera  sera  condamnée  aux  dépens. 

Art.  i3i.  Pourront  néanmoins  les  dépens  être  compensés  en  toutou 
en  partie,  entre  conjoints,  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs,  ou 
alliés  au  même  degré  :  les  juges  pourront  aussi  compenser  les  dépens 
en  tout  ou  en  partie,  si  les  parties  succombent  respectivement  sur  quel- 
jques  chefs. 

Art.  i32.  Les  avoués  et  huissiers  qui  auront  excédé  les  bornes  de 
leur  ministère,  les  tuteurs,  curateurs,  héritiers  bénéficiaires  ou  autres 
administrateurs  qui  auront  compromis  les  intérêts  de  leur  administra- 
tion, pourront  être  condamnés  aux  dépens,  en  leur  nom  et  sans  répé- 
tition, même  aux  dommages  et  intérêts  s'il  y  a  lieu  :  sans  préjudice 
de  l'interdiction  contre  les  avoués  et  huissiers,  et  de  la  destitution  con- 
tre les  tuteurs  et  autres,  suivant  la  gravité  des  circonstances. 

Art.  134.  S'il  a  été  formé  une  demande  provisoire,  et  que  la  cause 
soit  en  état  sur  le  provisoire  et  sur  le  fond,  les  juges  seront  tenus  de 
prononcer  sur  le  tout  par  un  même  jugement. 

Du  JUGEMENT  PAR  DÉFAUT  ET  DE  L'OPPOSITION.  — 
«  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas,  le  tribunal  donnera 
«  défaut  et  renverra  le  défendeur  de  la  demande.  » 

«  Si  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  sera  donné  défaut, 
«  et  les  conclusions  du  demandeur  seront  adjugées  ai  elles 
«  se  trouvent  justes  et  bien  vérifiées  (art.  434).  » 

La  non-comparution  du  demandeur  fait  présumer  qu'il 
renonce  à  son  action.  C'est  pourquoi  le  tribunal,  s'il  en  est 
requis,  prononce  un  jugement  dit  de  défaut-congé,  Remar- 
quons  au  reste  que  ce  jugement  ne  décide  rien  quant  au 
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fondement  de  la  demande  ;  le  demandeur  peut  donc  repré- 
senter celle-ci  par  une  nouvelle  assignation. 

Quand  le  défendeur  ne  comparaît  pas,  il  naît  contre  lui 
une  présomption  défavorable,  mais  qui  ne  suffit  pas  à  elle 
seule  pour  le  faire  condamner  :  le  profit  du  défaut  donné 
contre  lui  ne  doit  être  adjugé  au  demandeur  qu'autant  que 
ses  conclusions  aient  été  vérifiées  et  que  le  tribunal  les 
trouve  justes. 

L'article  435  s'occupe  de  la  signification  du  jugement  par 
défaut. 

«  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra  être  signifié  que 
«  par  un  huissier  commis  à  cet  ,effet  par  le  tribunal  ;  la 
«  signification  contiendra,  à  peine  de  nullité,  élection  de 
«  domicile  dans  la  commune  où  elle  se  fait,  si  le  deman- 
«  deur  n'y  est  domicilié,  w 

«  Le  jugement  sera  exécutoire  un  Jour  après  la  signifi- 
<(  cation  et  jusqu'à  l'opposition,  n 

La  matière  civile,  le  tribunal  ne  doit  commettre  un  huis- 
sier que  si  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une 
partie  qui  n'a  point  constitué  d'avoué  (art.  i56).  Au  con- 
traire, l'art.  435  ci-dessus  est  applicable  à  tout  jugement 
par  défaut  rendu  en  matière  commerciale,  sans  distinguer 
s'il  a  été  rendu  faute  par  le  défendeur  ,  de  comparaître  ou 
faute  de  conclure.  / 

L'élection  de  domicile  dont  il  est  question  'ici  est  indé- 
pendante de  celle  prescrite  par  l'article 422  (n®  690};  lomis- 
sion  de  cette  fprmalité  pourrait  entraîner  la  nullité  de  la 
signification.  Elle  a  pour  but  de  permettre  au  déÊiillam  de 
faire  signifier  son  opposition  au  domicile  élu. 

Tandis  que,  en  matière  civile,  un  jugement  par  défaut  ne 
peut  être  exécuté  pendant  la  huitaine  qui  court  à  partir  de 
la  signification  (art.  i55,proc.  civ.),  l'exécution,  dans  les 
matières  commerciales,  est  seulement  suspendue  pendant 
un  jour  à  partir  de  la  signification. 

L'article  436  porte  :  «  L'opposition  ne  sera  plus  recevable 
«  après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification.  »  Cette  dis-' 
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position  a  été  modifiée  par  Tart.  643  du  Code  de  commerce 
de  1808  :  Uart.  642  ayant  renvoyé,  quant  à  la  forme  de 
procéder  devant  les  tribunaux  de  commerce,  aux^disposi- 
tions  du  Code  de  procédure  que  nous  expliquons  ici,  Tart. 
643  ajoute  :  «  Néanmoins,  les  articles  i56,  i58,  iSg  du 
«  même  Code,  relatifs  aux  jugements  par  défaut  rendus  par 
«  les  tribunaux  inférieurs,  seront  applicables^aux  jugements 
«  par  défaut  rendus  par  les  tribunaux  de  commerce.  »  Ces 
articles  sont  ainsi  conçus  : 

Art.  i56.  «  Tous  jugements  par  défaut  contre  une  partie  qui  n'a  pas 
constitué  d'avoué  seront  signifiés  par  un  huissier  commis  soit  par  le 
tribunal,  soit  par  le  juge  du  domicile  du  défaillant  que  le  tribunal  aura 
désigné  :  ils  seront  exécutés  dans  les  six  mois  de  leur  obtention,  sinon 
seront  réputés  non  avenus.  » 

A^tT.  i58.  "  S'il  est  rendu  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  l'op- 
position sera  recevable  jusqu'à  l'exécution  du  jugement,  n 

Art.  iSq.  «  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les  meubles 
saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été  emprisonné  ou  recom- 
mandé, ou  que  la  saisie  d'un  ou  de  plusieurs  de  ses  immeubles  lui  a 
été  notifiée,  ou  que  les  frais  ont  été  payés,  ou  enfin  lorsqu'il  y  a  quel- 
que acte  duquel  il  résulte  nécessairement  que  l'exécution^du  jugement 
a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  l'opposition  formée  dans  les  délais 
ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-après  prescrites,  suspende  l'exécution,  si 
elle  n'a  pas  été  ordonnée  nonobstant  opposition,  n 

D'autre  part,  lart.  iSy,  auquel  ne  renvoie  pas  l'art.  643 
du  Code  de  commerce,  dit  :  Si  le  jugement  est  rendu 
contre  une  partie  ayant  un  avoué,  l'opposition  ne  sera 
recevable  que  pendant  huitaine,  à  compter  du  jour  de  la 
signification  à  avoué. 

En  matière  civile,  la  loi  fait, donc  une  distinction  entre 
les  jugements  par  défaut/aute  de  comparaître,  c'est-à-dire 
rendus  contre  une  partie  qui  n'a  pas  d'avoué,  et  les  juge- 
ments par  défaut/aute  de  plaider,  c'est-à-dire  rendus  con- 
tre une  partie  ayant  constitué  avoué,  mais  n'ayant  pas 
conclu  sur  le  fond  du  procès  :  Dans  le  premier  cas,  le  juge- 
ment est  périmé  s'il  n'a  pas  été  mis  à  exécution^dans  les 
six  mois,  et  l'opposition  est  recevable  jusqu'à  l'exécution  ; 
dans  le  second  cas,  la  péremption  n'est  pas  prononcée  ;   et 
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Topposition  n'est  recevable  que  pendant  huit  jours  à  partir 
de  la  signification. 

On  se  demande  donc  si  la  même  distinction  est  applica- 
ble aux  jugements  des  tribunaux  de  conmierce.  Bien  que  la 
question  soit  controversée,  Taffirmative  semble  proba  ble  : 
si  le  jugement  par  défaut  a  été  rendu  contre  une  partie  qui 
n'a  comparu  ni  par  elle-même,  ni  par  un  fondé  de  pouvoirs, 
l'opposition  serait  donc  recevable  jusqu'à  4'exécution  ;  si  la 
partie  a  comparu,  mais  n'a  pas  conclu  au  fond,  l'opposition 
ne  serait  recevable  que  dans  la  huitaine  qui  suit  la  signifi- 
cation. Certes,  l'art.  643  du  Code  de  commerce  ne  renvoie 
pas  à  l'art.  1  Sy  du  Code  de  procédure,  mais  on  peut  consi- 
dérer l'art.  436,  n'admettant  l'opposition  que  dans  la  hui- 
taine, comme  maintenu  pour  les  cas  où  il  n'y  a  pas  été 
ensuite  dérogé.  Or,  les  articles  auxquels  renvoie  l'art.  643, 
ne  s'occupent  que  des  jugements  par  défaut  faute  de  com- 
paraître. Au  surplus,  les  motifs  de  la  différence  mention- 
née sont  les  mêmes  pour  les  matières  civiles  et  pour  les 
matières  commerciales. 

L'art.  43y  nous  indique  la  forme  de  l'opposition': 

«  L'opposition  contiendra  les  moyens  de  l'opposant,  et 
«  assignation  dans  le  délai  de  la  loi  ;  elle  sera  signifiée  au 
«  domicile  élu  {ari,  437).  » 

Le  délai  est  d'un  jour  franc,  sauf  augmentation  à  raison 
des  distances  (art.  416  et  1039,  procéd.  civ.}. 

Remarquons  que  l'opposition  doit  contenir  les  moyens 
de  l'opposant  :  il  ne  suffirait  donc  pas  de  dire  que  le  juge- 
ment est  mal  rendu  ou  fait  tort  à  l'opposant. 

«  L  opposition  faiteàl'instantde  l'exécution,  dit  l'art.  438, 
«  par  déclaration  sur  le  procès-verbal  de  l'huissier,  arrêtera 
«  l'exécution,  à  la  charge,  par  l'opposant,  de  la  réitérer 
«  dans  les  trois  jours,  par  exploit  contenant  assignation  ; 
X  passé  lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue.  » 

L'opposition  réputée  non  avenue  peut  être  renouvelée  si 
l'opposant  se  trouve  encore  dans  les  délais  légaux  indiqués 
plus  haut. 
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L'art.  1 52  du  Code  de  procédure  dit,  à  propos  des  affaires 
civiles  :  «  Toutes  les  parties  appelées  et  défaillantes  seront 
comprises  dans  le  même  défaut  ;  et  s'il  en  est  pris  contre 
chacune  d'elles  séparément,  les  frais  desdits  défauts  n'en- 
treront point  en  taxe7  et  resteront  à  la  charge  de  l'avoué, 
sans  qu'il  puisse  les  J«péter  contre  la  partie.   » 

L'article  i53  dispose  que,  «  si  de  deux  ou  de  plusieurs 
parties  assignées  Tune  fait  défaut  et  l'autre  comparaît,  le 
profit  du  défaut  sera  joint  à  l'instance  poursuivie  contre  la 
partie  qui  a  comparu  et  le  jugement  de  jonction  sera 
signifié  à  la  partie  défaillante  par  un  huissier  commis  :  la 
signification  contiendra  assignation  au  jour  auquel  la  cause 
sera  appelée  ;  il  sera  istatué  par  un  seul  jugement,  qui  ne 
sera  pas  susceptible  d'opposition.  » 

La  question  de  savoir  si  cet  article  est  applicable  est  con- 
troversée. 

Il  a  été  jugé  que  les  tribunaux  de  commerce  ont  un  pou- 
voir discrétionnaire  pour  appliquer  ou  ne  pas  appliquer 
la  disposition  de  Fart.  1 5 1,  portant:  «  Lorsque  plusieurs 
parties  auront  été  citées  pour  le  même  objet  à  différents 
délais,  il  ne  sera  pris  défaut  contre  aucune  d'elles  qu'après 
l'échéance  du  plus  long  délai.  » 

Enfin,  il  faut  appliquer  en  matière  commerciale  l'art.  i65 
du  Code  de  procédure,  qui  déclare  que  «  l'opposition  ne 
sera  jamais  reçue  contre  un  jugement  qui  aurait  débouté 
{Tune première  opposition.  «  Ce  principe  s'exprime  ordi- 
nairement par  la  formule  :  opposition  sur  opposition  ne 
vauf>  On  en  comprend  aisément  le  motif. 

701.  De  L'exécution  PROVISOIRE  desjugements.  — 
«  Les  tribunaux  de  commerce,  dit  l'art.  489,  pourront 
«  ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  jugements,  non- 
«  obstant  l'appel,  et  sans  caution,  lorsqu'il  y  aura  titre  non 
((  attaqué,  ou  condamnation  précédente  dont  il  n'y  aura 
«  pas  d'appel  :  dans  les  autres  cas,  l'exécution  provisoire 
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«  n  aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution,  ou  dejusti- 
0  Jier  de  solvabilité  suffisante.  » 

Cet  article  distingue  donc  les  cas  où  il  y  a  lieu  d  ordon- 
ner Vexécution  provisoire  sans  caution  et  les  cas  où  la  cau- 
tion doit  être  exigée.  A  ce  sujet,  on  discute  sur  la  question 
de  savoir  si  les  jugements  des  tribunaux  de  commerce  sont 
exécutoires  de  plein  droit  par  provision,  nonobstant  appel, 
ou  si  l'exécution  provisoire  doit  avoir  été  expressément 
accordée  par  le  jugement.  Les  uns  disent  que  cette  exécu- 
tion est  de  plein  droit  en  se  fondant  sur  la  législation 
antérieure  et  sur  ce  que  Tart.  489  ne  fait  qu'étal^lir  les  cas 
où  l'exécution  provisoire  peut  être  ordonnée  sans  caution  ; 
les  autres  répondent  que  l'ancien  droit  est  abrogé  (art. 
1041)  et  que  l'art.  439  dit  simplement  que  les  tribunaux 
de  commerce  peuvent  toujours  ordonner  l'exécution  pro- 
visoire de  leurs  jugements,  moyennant  caution  ou  justifiai- 
tion  de  solvabilité  suffisante,  en  ajoutant  deux  cas  où  ils 
peuvent  l'ordonner  sans  cette  condition. 

L'art.  439  ne  parle  que  de  l'exécution  nonobstant  appel, 
sans  prévoir  le  cas  de  l'opposition  ;  mais  il  semble  naturel 
d'appliquer  ici  la  règle  portée ^par  l'art.  i55,  §  2,  du  Code 
de  procédure  pour  les  jugements  des  tribunaux  civils  : 

«  Pourront  aussi  les  juges,  dans  le  cas  seulement  où  il  y 
aurait  péril  en  la  demeure,  ordonner  l'exécution  nonobstant 
l'opposition,  avec  ou  sans  caution  ;  ce  qui  ne  pourra  se 
faire  que  par  le  même  jugement.  » 

Il  semble  de  même  qu'il  faut  appliquer  ici  l'art.  137  du 
même  Code  ainsi  conçu  :  «  L'exécution  provisoire  ne 
pourra  être  ordonnée  pour  les  dépens,  quand  mçme  ils 
seraient  adjugés  pour  tenir  lieu  de  dommages  et  intérêts.  » 

Les  articles  suivants  sont  relatifs  à  la  présentation  de  la 
caution  : 

«  La  caution  sera  présentée  par  acte  signifié  au  domicile 
«  de  l'appelant,  s'il  demeure  dans  le  lieu  où  siège  le  tribu- 
«  nal,  sinon  au  domicile  par  lui  élu  en  exécution  de  larti- 
«  cle  422,  avec   sommation  à   jour   et  heure  fixes  de  se 
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«  présenter  au  greffe  pour  prendre  communication,  sans 
«  déplacement,  des  titres  de  la  caution,  s*il  est  ordonné 
u  qu  elle  en  fournira,  et  à  l'audience,  pour  voir  prononcer 
«  sur  l'admission,  en  cas  de  contestation  (art.  440).  » 

«  Si  l'appelant  ne  comparaît  pas,  ou  ne  conteste  point  la 
«  caution,  elle  fera  sa  soumission  au  greffe  ;  s'il  conteste, 
«  il  sera  statué  au  jour  indiqué  par  la  sommation  ;  dans 
«  tous  les  cas,  le  jugement  sera  exécutoire  nonobstant 
«  opposition  ou  appel  (art.  441),  » 

En  matière  de  commerce,  il  n'est  pas  rigoureusement 
exigé  que  le  cautionnement  repose  sûr  des  immeubles, 
d'après  l'art.  2019  du  Code  civil,  qui  autorise  à  estimer  en 
cette  matière  la  solvabilité  de  la  caution  eu  égard  à  ses 
facultés  mobilières  (n^  276)  (i). 


Nous  ajouterons  ici  quelques  dispositions  du  Code  de 
procédure  civile  qui  peuvent  trouver  leur  application 
devant  les  tribunaux  de  commerce  : 

702.  De  la  tenue  des  audiences.  —  Art.  SS.  Ceux  qui  assisteront 
aux  audiences  se  tiendront  découverts,  dans  le  respect  et  le  silence  : 
tout  ce  que  le  président  ordonnera  pour  le  maintien  de  l'ordre  sera 
exécuté  ponctuellement  et  à  l'instant.  La  même  disposition  sera  obser- 
vée dans  les  lieux  où,  soit  les  juges, çoit  les  procureurs  du  roi,  exerce- 
ront des  fonctions  de  leur  état. 

(Les  articles  89  à  92  sont  relatifs  aux  contraventions  et  délits  commis 
à  l'audience  ou  commis  contre  Içs  juges  dans  l'exercice  de  leurs  fonc- 
tions.) 

Art.  87.  Les  plaidoiries  seront  publiques,  excepté  dans  le  cas  où  la 
loi  ordonne  qu'elles  seront  secrètes.  Pourra,  cependant,  le  tribunal 
ordonner  qu'elles  se  feront  à  huis-clos,  si  la  discussion  publique  devait 
entraîner  ou  scandale  ou  des  inconvénients  graves  ;  mais,  dans  ce  cas, 
le  tribunal  sera  tenu  d'en  délibérer,  et  de  rendre  compte  de  sa  délibé- 
ration au  procureur-général  près  la  Cour  royale  ;  et  si  la  cause  est 
pendante  dans  une  Cour  royale,  au  ministre  de  la  justice. 

7o3h  Des  exceptions.  —  L  Des  nullités.  Art.  173.  Toute  nullité 
d'exploit   ou  d'acte  de  procédure    est  couverte    si    elle  n'est  pro- 

(1)  Chauvbau  sur  Carré,  ouv.  cité,  n^  i35o. 
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posée  avant  toute  défense  ou  exception  autre  que  les  exceptions  d'in- 
compétence. 

II.  Des  exceptions  dilatoires. —  Art.  174.  L'héritier,  la  veuve, 
la  femme  divorcée  ou  séparée  de  biens,  assignée  comme  commune, 
auront  trois  mois  du  jour  de  Touverture  de  la  succession  ou  dissolution 
de  la  communauté,  pour  faire  inventaire  et  quarante  fours  pour  déli- 
bérer :  si  Tinventaire  a  été  fait  avant  les  trois  mois,  le  délai  de  qua- 
rante jours  commencera  du  jour  qu'il  aura  été  parachevé. 

S'ils  justifient  que  l'inventaire  n'a  pu  être  fait  dans  les  trois  mois,  il 
leuf  sera  accordé  un  délai  convenable  pour  le  faire,  et  quarante  jours 
pour  délibérer;  ce  qui  sera  réglé  sommairement. 

L'héritier  conserve  néanmoins,  après  l'expiration  des  délais  ci-dessus 
accordés,  la  faculté  de  faire  encore  inventaire  et  de  se  porter  héritier 
bénéficiaire,  s'il  n'a  pas  fait  d'ailleurs  acte  d'héritier,  ou  s'il  n'existe  pas 
contre  lui  de  jugement  passé  en  force  de  chose  jugée  qui  le  condamne 
en  qualité  d'héritier  pur  et  simple. 

Art.  175.  Celui  qui  prétendra  avoir  droit  d'appeler  en  garantie  sera 
tenu  de  le  faire  dans  la  huitaine  du  jour  de  la  demande  originaire, 
outre  un  jour  pour  trois  myriamètres.  S'il  y  a  plusieurs  garants  inté- 
ressés en  la  même  garantie,  il  n'y  aura  qu'un  seul  délai  pour  tous,  qui 
sera  réglé  selon  la  distance  du  lieu  de  la  demeure  du  garant  le  plus 
éloigné. 

Art.  176.  Si  le  garant  prétend  avoir  droit  d'en  appeler  un  autre  en 
sous-garantie,  il  sera  tenu  de  le  faire  dans  le  délai  ci-dessus,  à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  garantie  formée  contre  lui  ;  ce  qui  sera  suc- 
cessivement observé  à  l'égard  du  sous-garant  ultérieur. 

Art.  177.  Si  néanmoins  le  défendeur  originaire  est  assigné  dans  les 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  le  délai  pour  appeler  garant 
ne  commencera  que  du  jour  où  ceux  pour  faire  inventaire  et  délibérer 
seront  expirés. 

Art.  178.  Il  n'y  aura  pas  d'autre  délai  pour  appeler  garant,  en  quel- 
que matière  que  ce  soit,  sous  prétexte  de  minorité  ou  autre  cause 
privilégiée,  sauf  à  poursuivre  les  garants,  mais  sans  que  le  jugement 
^e  la  demande  principale  en  soit  retardé. 

Art.  179.  Si  les  délais  des  assignations  en  garantie  ne  sont  échus  en 
même  temps  que  celui  de  la  demande  originaire,  il  ne  sera  pris  aucun 
défaut  contre  le  défendeur  originaire,  lorsque  avant  l'expiration  du 
délai  il  aura  déclaré  qu'il  a  formé  sa  demande  en  garantie;  sauf,  si  le 
défendeur,  après  l'échéance  du  délai  pour  appeler  le  garant,  ne  justifie 
pas  de  la  demande  en  garantie,  à  faire  droit  sur  la  demande  originaire, 
même  à  le  condamner  à  des  dommages-intérêts,  si  la  demande  en 
garantie  par  lui  alléguée  se  trouve  n'avoir  pas  été  formée. 
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'  ART.  180.  Si  le  demandeur  originaire  soutient  qu'il  n'y  a  lieu  au 
délai  pour  appeler  garant,  l'incident  sera  jugé  sommairement. 

Art.  181.  Ceux  qui  seront  assignés  eil  garantie  seront  tenus  de  pro- 
céder devant  le  tribunal  où  la  demande  originaire  sera  pendante,  encore 
qu'ils  dénient  être  garants  ;  mais  s'il  parait  par  écrit,  ou  par  l'évidence 
du  fait,  que  la  demande  originaire  n'a  été  formée  que  pour  les  traduire 
liors  de  leur  tribunal,  ils  y  seront  renvoyés. 

Art.  i83.  En  garantie  simple,  le  garant  pourra  seulement  intervenir, 
sans  prendre  le  fait  et  cause  du  garanti. 

Art.  184.  Si  les  demandes  originaire  et  en  garantie  sont  en  état  d'être 
jugées  en  même  temps,  il  y  sera  fait  droit  conjointement  ;  sinon,  le 
demandeur  originaire  pourra  faire  juger  sa  demande  séparément  :  le 
même  jugement  prononcera  sur  la  disjonction,  si  les  deux  instances 
ont  été  jointes  ;  sauf,  après  le  jugement  du  principal,  à  faire  droit  sur 
la  garantie,  s'il  y  échet. 

Art.  i85.  Les  jugements  rendus  contre  les  garants  formels  seront 
exécutoires  contre  les  garantis. 

Il  suffira  de  signifier  le  jugement  aux  garantis,  soit  qu'ils  aient  été 
mis  hors  de  cause,  ou  qu'ils  y  aient  assisté,  sans  qu'il  soit  besoin  d'au- 
tre demande  ni  procédure.  A  l'égard  des  dépens,  dommages  et  intérêts, 
la  liquidation  et  l'exécution  ne  pourront  en  être  faites  que  contre  les 
garants. 

Néanmoins,  en  cas  d'insolvabilité  du  garant,  le  garanti  sera  passible 
des  dépens,  à  moins  qu'il  n'ait  été  mis  hors  de  cause  :  il  le  sera  aussi 
des  dommages  et  intérêts,  si  le  tribunal  juge  qu'il  y  a  lieu. 

Art.  ï86  Les  exceptions  dilatoires  seront  proposées  conjointement 
et  avant  toutes  défenses  au  fond. 

Art.  187.  L'héritier,  la  veuve  et  la  femme  divorcée  ou  séparée  pour- 
ront ne  proposer  leurs  exceptions  dilatoires  qu'après  l'échéance  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer. 

Ul.  De  la  communication  des  pièces.  —  Art.  188.  Les  parties  pour- 
ront respectivement  demander,  par  un  simple  acte,  communication 
des  pièces  employées  contre  elles,  dans  les  trois  jours  où  les  dites  piè- 
ces auront  été  signifiées  ou  employées. 

A^t.  189.  La  communication  sera  faite  entre  avoués,  sur  récépissé, 
ou  par  dépôt  au  greffe  :  les  pièces  ne  pourront  être  déplacées»  si  Vc 
n'est  qu'il  y  en  ait  minute,  ou  que  la  partie  y  consente  (i). 

704.  De  la  VÉRIFICATION  DES  ÉCRITURES.  —  Nous 
avons  vu  que  les  tribunaux  de  commerce  peuvent  aujour- 

(1)  Voir  ce  que  nous  avons  dit  de  la  communication  des  livres  de  com- 
merce. 
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d'hui  examiner  une  question  incidente  de  vérification 
d'écriture.  Cette  vérification  n  est  ordonnée  que  dans  le  cas 
où  la  partie  à  laquelle  un  acte  sous  seing  privé  est  oppose, 
refuse  de  reconnaître  qu*il  est  de  son  écriture,  qu'il  est  signe 
par  elle,  ou  qu'il  est  du  fait  d'un  tiers  auquel  on  1  attribue 
(v.  le  n9  154).  ' 

Les  règles  relatives  à  cette  vérification  sont  tracées  aux  art.  iq3  à  st  3 
du  Code  de  procédure.  L'art.  igS  est  ainsi  conçu  : 

"  Si  le  défendeur  dénie  la  signature  à  lui  attribuée,  ou  déclare  ne  pas 
reconnaître  celle  attribuée  à  un  tiers,  la  vérification  en  pourra  être 
ordonnée  tant  par  titres  que  par  experts  et  par  témoins.  » 

La  vérification  est  faite  en  présence  d'un  juge-commis,  par  trois 
experts  nommés  par  le  jugement  qui  l'autorise,  à  moins  que  les  parties 
ne  se  soient  accordées  pour  les  nommer.  La  pièce  est  déposée  au  gr^k. 
après  avoir  été  signée  et  parafée  par  le  demandeur  en  vérificauon  et  k 
greffier.  Le  défendeur  peut  en  prendre  communication  ajJ  greffe  dans 
les  ^ois  jours  du  dépôt,  ou  de  sa  signification,  s'il  n'a  pas  assisté  au 
dépôt. 

Au  jour  indiqué  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire,  et  sur  la 
sommation  de  la  partie  la  plus  diligente,  les  parties  seront  tenues  de 
comparaître  pour  convenir  de  pièces  de  comparaison  :  si  le  demandeur 
en  vérification  ne  comparaît  pas,  la  pièce  sera  rejetée  ;  si  c'est  le  défen- 
deur, le  juge  pourra  tenir  la  pièce  pour  reconnue. 

Le  jugement  rendu  dans  ces  deux  cas  est  susceptible  d'opposition. 

«  Si  les  parties  ne  s'accordent  pas  sur  les  pièces  de  comparaison,  le 
juge,  dit  l'art.  200,  ne  pourra  recevoir  comme  telles  :  i®  Que  les  signa- 
tures apposées  aux  actes  par-devant  notaires,  ou  celles  apposées  ius 
actes  judiciaires  en  présence  du  juge  et  du  greffier,  ou  enfin  les  pièccï^ 
écrites  et  signées  par  celui  dont  il  s'agit  de  comparer  l'écriture,  en 
qualité  de  juge,  greffier,  notaire,  avoué,  huissier,  ou  comme  faisant,  à 
tout  autre  titre,  fonction  de  personne  publique  ;  2^  Les  écritures  et 
signatures  privées,  reconnues  par  celui  à  qui  est  attribuée  la  pièce  à 
vérifier,  mais  non  celles  déniées  ou  non  reconnues  par  lui,  encore 
qu'elles  eussent  été  précédemment  vérifiées  et  reconnues  être  de  lui.  - 

«  Si  la  dénégation  ou  méconnaissance  ne  porte  que  sur  partie  de  la 
pièce  à  vérifier,  le  juge  pourra  ordonner  que  le  surplus  de  la  dite  pièce 
servira  de  pièce  de  comparaison.» 

L'art.  20  i  et  suivants  règlent  la  marche  à  suivre  au  cas  où  les  pièces 
de  comparaison  sont  entre  les  mains  de  dépositaires,  publics  ou 
autres  : 

«  La  partie  la  plus  diligente,  dit  l'art.  204,  fera  sommer  par  exploit 
les  experts  et  les  dépositaires  de  se  trouver  aux  lieu,  jour  et  heure  indi- 
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qués  par  l'ordonnance  du  juge-commissaire  ;  les  experts,  à  l'effet  de 
prêter  serment  et  de  procéder  à  la  vérification,  et  les  dépositaires,  à 
reffet  de  représenter  les  pièces  de  comparaison  :  il  sera  fait  sommation 
à  la  partie  d'être  présente....  » 

L'art.  206  ajoute  : 

•«  A  défaut  ou  en  cas  d'insuffisance  des  pièces  de  comparaison,  le 
juge-commissaire  pourra  ordonner  qu'il  sera  fait  un  corps  d'écritures, 
lequel  sera  dicté  par  les  experts,  le  demandeur  présent  ou  appelé.  « 

Les  art.  211  et  212  s'occupent  des  témoins  : 

«  Pourront  être  entendus  comme  témoins  ceux  qui  auront  vu  écrire 
et  signer  l'écrit  en  question,  ou  qui  auront  connaissance  de  faits  pou- 
vant servir  à  découvrir  la  vérité  (art.  211). 

«En  procédant  à  l'audition  des  témoins,  les  pièces  déniées  ou  mécon- 
nues leur  seront  représentées  et  seront  par  eux  parafées  ;  il  en  sera  fait 
mention,  ainsi  que  de  leur  refus  :  seront,  au  surplus,  observées  les 
règles  ci-après  prescrites  pour  les  enquêtes  (art.  212).»» 

Citons  enfin  l'art.  2i3  : 

u  S'il  est  prouvé  que  la  pièce  est  écrite  ou  signée  par  celui  qui  l'a 
déniée,  il  sera  condamné  à  cent  cinquante  francs  d'amende  envers  le 
domaine,  outre  les  dépens,  dommages  et  intérêts  de  la  partie,  et  pourra 
être  condamné  par  corps  même  pour  le  principal,  n 

705.  De  L*I interrogatoire  sur  faits  et  ARTICLES. 
—  Nous  avons  parlé  de  T-aveu  des  parties  à  propbs  des 
modes  de  preuve  (n^  173  et  suiv.).  L'aveu  fait  en  justice  est 
spontané  ou  forcé  ;  il  est  spontané  quand  il  se  trouve 
consigné  4ans  un  acte  de  procédure ,  tel  qu'un  exploit 
d'ajournement,  une  défense  ou  des  conclusions,  ou  même 
dans  une  plaidoirie;  mais,  en  ce  dernier  cas,  celui  qui  veut 
tirer  avantage  de  l'aveu  s'en  fera  décerner  acte  par  le  juge, 
s'il  craint  que  cet  aveu  ne  soit  plus  tard  méconnu.  L'aveu 
est  forcé:  i^  quand  la  comparution  personnelle  est  ordon- 
née (n<>  695)  ;  2^  quand  on  procède  à  V interrogatoire  sur 
faits  et  articles.  On  peut  y  ajouter  le  cas  où  le  serment  est 
déféré. 

L'interrogatoire  sur  faits  et  articles  est  donc  un  acte 
judiciaire,  fait  à  la  requête  de  l'une  des  parties,  à  l'effet 
d'établir,  au  moyen  des  réponses  de  l'autre  partie  aux  ques- 
tions qui  lui  sont  adressées,  la  vérité  des  faits  articulés  par 
la  première. 
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Au  moyen  de  ces  questions,  la  partie  qui  a  requis  Tinter- 
cogatoire,  n'ayant  pas  d  autres  moyens  de  preuve,  cherche 
à  obtenir  des  explications  positives  de  son  adversaire, sur 
des  points  que  celui-ci  ne  peut  avouer  sans  compromettre 
sa  défense  ou  dénier  sans  être  convaincu  de  mensonge  {i> 
Voici  donc  ce  que  le  Code  de  procédure  prescrit  à  ce  sujet  : 

Art.  324.  Les  parties  peuvent,  en  toutes  matières  et  en  tout  état  de 
cause,  demander  de  se  faire  interroger  i*espectivement  sur  faits  et  arti- 
cles pertinents  concernant  seulement  la  matière  dont  il  est  question, 
sans  retard  de  l'instruction  ni  du  jugement. 

Art.  325.  L'interrogatoire  ne  pourra  être  ordonné  que  sur  requête 
contenant  les  faits  et  par  jugement  rendu  à  l'audience  ;  il  y  sera  procède 
soit  devant  le  président,  soit  devant  un  juge  par  lui  commis. 

Art.  326.  En  cas  d'éloignement,  le  président  pourra  commettre  le 
président  du  tribunal  dans  le  ressort  duquel  la  partie  réside,  ou  le 
juge  de  paix  du  canton  de  cette  résidence. 

Art.  327.  Le  juge  commis  indiquera,  au  bas  de  l'ordonnance  qui 
l'aura  nommé,  les  jour  et  heure  de  l'interrogatoire  ;  le  tout  sans  quH 
soit  besoin  de  procés-verbaV  contenant  réquisition  ou  délivrance  de 
son  ordonnance. 

Art.  328.  En  cas  d'empêchement  légitime  de  la  partie,  le  juge  se 
transportera  au  lieu  où  elle  est  retenue. 

Art.  329.  Vingt-quatre  heures  au  moins  avant  l'interrogatoire, 
seront  signifiées  par  le  même  exploit,  à  personne  ou  domicile,  la 
requête  et  les  ordonnances  du  tribunal,  du  président  ou  du  juge  qui 
devra  procéder  à  l'interrogatoire,  avec  assignation  donnée  par  un  huis- 
sier qu'il  aura  commis  à  cet  effet. 

Art.  33o.  Si  l'assigné  ne  comparaît  pas,  ou  refuse  de  répondre  après 
avoir  comparu,  il  en  sera  dressé  procès-verbal  sommaire,  et  les  faits 
pourront  être  tenus  pour  avérés. 

Art.  33 1.  Si,  ayant  fait  défaut  sur  l'assignation,  il  se  présente  avant 
le  jugement,  il  sera  interrogé,  en  payant  les  frais  du  premier  procès- 
verbal  et  de  la  signification,  sans  répétition. 

Art.  332.  Si,  au  jour  de  l'interrogatoire,  la  partie  assignée  justifie 
d'empêchement  légitime,  le  juge  indiquera  un  autre  jour  pour  Tinter- 
rogatoire,  sans  nouvelle  assignation. 

Art.  333.  La  partie  répondra  en  personne,  sans  pouvoir  lire  aucun 
projet  de  réponse  par  écrit,  et  sans  assistance  de  conseil,  aux  faits  con- 
tenus en  la  requête,  même  à  ceux  sur  lesquels  le  juge  l'interrogera 
d'office  ;  les  réponses  seront  précises  et  pertinentes  sur  chaque  fait,  et 

I)  Voyez  Chaiveau  sur  Carré,  ouv.  cité,  t.  III,  p.   145. 
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sans  aucun  terme  calomnieux  ni  injurieux  :  celui  qui  aura  requis  Tin- 
terrogatoire  ne  pourra  y  assister. 

Art.  334.  ^interrogatoire  achevé  sera  lu  à  la  partie,  avec  interpel- 
lation de  déclarer  si  elle  a  dit  vérité  et  persiste  :  si  elle  ajoute,  l'addi- 
tion sera  rédigée  en  marge  ou  à  la  suite  de  l'interrogatoire  ;  elle  lui 
sera  lue,  et  il  lui  sera  fait  la  même  interpellation  :  elle  signera  l'inter- 
rogatoire et  les  additions  ;  et  si  elle  ne  sait  ou  ne  veut  signer,  il  en  sera 
fait  mention. 

Art.  335^  La  partie  qui  voudra  foire  u^age  de  l'interrogatoire,  le 
fera  signifier,  sans  qu'il  puisse  être  un  sujet  d'écritures  de  part  ni 
d'autre. 

Arr.  du  4  nov.  1S14.  —  Art.  2.  En  matière  civile  ou  de  commerce, 
toute  partie  qui  sera  interrogée  sur  faits  et  articles,  ou  même  d'office 
par  les  juges,  prêtera  serment  avant  que  de  répondre. 

706.  Des  incidents.  —  Dans  son  acception  la  plus 
large,  le  mot  incident  désigne  toute  exception  ou  contesta- 
tion accessoire,  tout  événement  qui  vient  interrompre  la 
marche  ordinaire  d  un  procès  :  tels  sont  les  divers  modes 
de  prouver  les  faits  allégués  ou  de  vérifier  des  actes,  les 
demandes  en  reprise  d'instances,  les  récusations  de  juges, 
etc.  La  plupart  des  incidents  ne  concernent  que  l'instruc- 
tion d*un  procès,  sans  toucher  en  rien  au  fond  ;  d'autres 
ajoutent,  au  contraire,  de  nouvelles  contestations  à  la  con- 
testation primitive,  et  la  juridiction  du  juge  doit  être 
prorogée  pour  qu'il  puisse  statuer  à  leur  égard  en  même 
temps  que  sur  la  première.  Ce  sont  ces  contestations, 
élevées  à  la  suite  ou  à  l'occasion  d'une  autre  dont  le  tribu- 
nal est  déjà  saisi,  que  le  titre  XVI  du  Code  de  procédure 
traite,  sous  le  nom  d'incidents,  par  les  articles  que  nous 
reproduisons  ci-après.  Le  Code  appelle  demandes  inci- 
dentes ceux  des  incidents  qui  surviennent  entre  les  parties 
elle-mêmes:  lorsqu'une  telle  demande  est  formée  par  le 
défendeur,  on  l'appelle  reconvention  ou  demande  recon- 
ventionnelle  (v.  le  n»  683)  ;  quand  ces  incidents  sont  élevés 
contre  les  parties  par  un  tiers,  ils  prennent  le  nom  d'inter- 
vention (i). 

(i)  Voyez  CuAUVBAU  sur  Carré,  t.  Il,  p.  i5o,  et  t.  III,  p.  192. 
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I.  Des  demandes  inqdentes. 

Art.  337.  Les  demandes  incidentes  seront  formées  par  un  simple 
acte  contenant  les  moyens  et  les  conclusions,  avec  offre  de  communi- 
quer les  pièces  justificatives  sur  récépissé,  ou  par  dépôt  au  greffe. 

Le  défendeur  à  l'incident  donnera  sa  réponse  par  un  simple  aac. 

Art.  338.  Toutes  demandes  incidentes  seront  formées  en  même 
temps  ;  les  frais  de  celles  qui  seraient  proposées  postérieurement  et 
dont  les  causes  auraient  existé  à  Tépoque  des  premières,  ne  p>ourronT 
être  répétés. 

Les  demandes  incidentes  seront  jugées  par  préalable,  s'il  y  a  lieu. 

IL   De  l'intervention. 

Art.  339.  L*inter\'ention  sera  formée  par  requête  qui  contiendra  les 
moyens  et  conclusions,  dont  il  sera  donné  copie  ainsi  que  des  pièces 
justificatives. 

Art.  340.  L'intervention  ne  pourra  jetarder  le  jugement  de  la 
cause  principale,  quand  elle  sera  en  état. 

707.  Du  RÈGLEMENT  DE  JUGES.  —  Il  peut  arriver 
qu'une  même  afifaire  soit  portée  devant  deux  ou  plusieurs 
tribunaux  à  la  fois  :  si  Fun  de  ces  tribunaux  est  incompétent, 
on  proposera  le  déclinatoire  pour  incompétence;  sinon,  on 
pourra  aussi  demander  le  renvoi  pour  c^use  de  litispen- 
dance  devant  les  juges  saisis  en  premier  lieu.  Mais  si  les 
exceptions  dont  nous  parlons  ne  sont  pas  admises  ou  s*il 
se  présente  trop  de  difficultés,  il  y  a  lieu  alors  à  se  pourvoir 
en  règlement  de  juges.  L'art.  19  de  la  loi  du  25  mars  1870 
attribue  la  connaissance  des  règlements  de  juges  à  la  Cour 
de  cassation.  Cette  disposition  abroge  donc  Fart.  363  du 
Code  de  procédure,  qui  réglait  ce  point  d  après  certaines 
distinctions  que  nous  ne  reproduirons  pas. 

708.  Du  RENVOI  A  UN  AUTRE  TRIBUNAL  POUR 
PARENTÉ  OU  ALLIANCE.  —  L'art.  368  est  ainsi  conçu  :  '  . 

**  Lorsqu'une  partie  aura  deux  parents  ou  alliés  jusqu'au  degré  decou- 
sin  issu  de  germain  inclusivement,  parmi  les  juges  d'un  tribunal  de  pre- 
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mière  instance  (i\  ou  trois  parents  ou  alliés  au  même  degré  dans  une 
Cour  d'appel;  ou  lorsqu'elle  aura  un  parent  audit  degré  parmi  les  juges 
du  tribunal  de  première  instance»  ou  deux  parents  dans  la  Cour  d'appel, 
et  qu'elle-même  sera  membre  du  tribunal  ou  de  cette  Cour,  l'autre  par- 
tie pourra  demander  le  renvoi.» 

«  Le  renvoi,  continue  l'art. Sôç.sera  demandé  avant  le  commencement 
de  la  plaidoirie  ;  et,  si  l'affaire  est  en  rapport,  avant  que  l'instruction 
soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expirés,  sinon  il  ne  sera  plus 
reçu.  M 

Le  n9  2  deTart.  19  de  la  loi  du  25  mars  1876  porte  que 
a  Cour  de  cassation  connaît  des  demandes  en  renvoi  d'un 
tribunal  à  un  autre.  Cette  disposition  modifie  celles  que 
contenait  à  ce  sujet  le  Code  de  procédure  civile. 


fa 


709.  De  la  récusation.  —  Art.  378.  Tout  juge  peut  être  récusé 
pour  les  causes  ci-après  :  i®  S'il  est  "parent  ou  allié  des.  parties,  ou  de 
Tune  d'elles,  jusqu'au  degré  de  cousin  issu  de  germain  inclusivement; 

2**  Si  la  femme  du  juge  est  parente  ou  alliée  de  l'une  des  parties,  ou 
si  le  juge  est  parent  ou  allié  de  la  femme  d'une  des  parties,  au  degré 
ci-dessus,  lorsque  la  femme  est  vivante,  ou  qu'étant  décédée,  il  en  existe 
des  enfants  :  si  elle  est  décédée  et  qu'il  n'y  ait  point  d'enfants,  le  beau- 
père,  le  gendre  ni  les  beaux-frères  ne  pourront  être  juges  ;  la  dispo- 
sition relative  à  la  femme  décédée  s'appliquera  à  la  femme  divorcée, 
s'il  existe  des  enfants  du  mariage  dissous; 

3*^  Si  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et  descendants,  ou  alliés 
dans  la  même  ligne,  ont  un  différend  sur  pareille  question  que  celle 
dont  il  s'agit  entre  les  parties; 

40  S'ils  ont  un  procès  en  leur  nom  dans  un  tribunal  où  l'une  des  par- 
ties sera  juge;  s'ils  sont  créanciers  ou  débiteurs  d'une  des  parties; 

5*>  Si,  dans  les  cinq  ans  qui  ont  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès 
criminel  entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents 
ou  alliés  en  ligne  directe  ; 

6»  S'il  y  a  procès  civil  entre  le  juge,  sa  femme,  leurs  ascendants  et 
descendants,  ou  alliés  dans  la  même  ligne,  et  l'une  des  parties,  et  que 
ce  procès,  s'il  a  été  intenté  par  la  partie,  l'ait  été  avant  l'instance  dans 
laquelle  la  récusation  est  proposée  ;  si  ce  procès  étant  terminé,  il  ne  l'a 
été  que  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  ; 

(i)  Les  auteurs  décident  que  ce  que  le  Code  dit  ici  des  tribunaux  de 
première  instance  est  également  applicable  aux  tribunaux  de  com- 
merce (Chai'veau  sur  Carré,  ouvr.  cité,  t.  m,  n"  i338.  —  Dalloz, 
t.  II,  p.  586,n0  4). 
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70  Si  le  juge  est  tuteur,  subrogé  tuteur  ou  curateur,  héritier  pré- 
somptif ou  donataire,  maître  ou  commensal  de  l'une  des  parties;  s*îl 
est  administrateur  de  quelque  établissement,  société  ou  direction,  par- 
tie dans  la  cause  ;  si  Tune  des  parties  est  sa  présomptive  héritière; 

8<>  Si  le  juge  a  donné  conseil,  plaidé  ou  écrit  sur  le  différend  ;  s'il  en  a 
précédemment  connu  comme  juge  ou  comme  arbitre  ;  s'il  a  sollicité, 
recommandé  ou  fourni  aux  frais  du  procès;  s'il  a  déposé  comme 
témoin  ;  si,  depuis  le  commencement  du  procès,  il  a  bu  ou  mangé  arec 
l'une  ou  l'autre  des  parties  dans  leur  maison,  ou  reçu  d'elle  des  pré- 
sents ; 

90  S'il  y  a  inimitié  capitale  entre  lui  et  l'une  des  parties  ;  s'il  y  a  eu, 
de  sa  part,  agressions,  injures  ou  menaces,  verbalement  ou  par  écrit, 
depuis  l'instance,  ou  dans  les  six  mois  précédant  la  récusation  pro 
posée. 

Art.  379.  Il  n'y  aura  pas  lieu  à  récusation,  dans  les  cas  où  le  juge 
serait  parent  du  tuteur  ou  du  curateur  de  Tune  des  deux  parties,  ou 
des  membres  ou  administrateurs  d'un  établissement,  société,  direction 
ou  union,  partie  dans  la  cause,  à  moins  que  lesdits  tuteurs,  adminis- 
trateurs ou  intéressés  n'aient  un  intérêt  distinct  ou  personnel. 

Art.  38o.  Tout  juge  qui  saura  cause  de  récusation  en  sa  personne 
sera  tenu  de  la  déclarer  à  la  Chambre,  qui  décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  38a.  Celui  qui  voudra  récuser  devra  le  fiedre  avant  le  commen- 
cement de  la  plaidoirie,  et,  si  l'afiaire  est  en  rapport,  avant  que 
l'instruction  soit  achevée,  ou  que  les  délais  soient  expifês,  à  moins  que 
les  causes  de  la  récusation  ne  soient  survenues  postérieurement. 

Art.  383.  La  récusation  contre  les  juges  commis  aux  descentes, 
enquêtes  et  autres  opérations,  ne  pourra  être  proposée  que  dans  les 
trois  jours,  qui  courront  :  lo  si  le  jugement  est  contradictoire,  du  jour 
du  jugement  ;  2®  si  le  jugement  est  par  défaut  et  qu'il  n'y  ait  pas  d'oppo- 
sition, du  jour  de  l'expiration  de  la  huitaine  de  l'opposition  ;  3®  si  le 
jugement  a  été  rendu  par  défaut  et  qu'il  y  ait  eu  opposition,  du  jour  du 
déboulé  d'opposition,  même  par  défaut. 

(Les  articles  suivants  traitent  de  la  procédure  en  récusation.) 

Art.  390.  Celui  dont  la  récusation  aura  été  déclarée  non  admissible 
ou  non  recevable  sera  condamné  à  telle  amende  qu'il  plaira  au  tribu- 
nal, laquelle  ne  pourra  être  moindre  de  cent  francs,  et  sans  préjudice, 
s'il  y  a  lieu,  de  l'action  du  juge  en  réparation  et  dommages  et  intérêts, 
auquel  cas  il  ne  pourra  demeurer  juge. 

(D'après  les  articles  suivants,  tout  jugement  sur  récusatiqn  sera  sus- 
ceptible d'appel  :  l'appel  devra  être  interjeté  dans  les  cinq  jours  du 
jugement,  par  un  acte  au  greffe.) 
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710.  Du  DÉSISTEMENT.  —  Le  désistement  est  un  acte 
par  lequel  le  demandeur  renonce  à  poursuivre  sur  la 
demande  qu'il  a  formée.  Il  correspond  à  V acquiescement 
ou  adhésion  du  défendeur  aux  prétentions  du  demandeur  : 
ce  dernier  éteint  aussi  Tinstance,  mais  il  n'a  pas  besoin, 
comme  le  désistement,  d'être  accepté,  car  le  consentement 
du  demandeur  est  censé  doi\né  par  l'émission  ou  la  pro- 
duction des  actes  ou  jugements  auxquels  l'acquiescement  a 
rapport.  Le  désistement,  au  contraire,  comme  toute 
offre,  ne  produit  ses  effets  «que  par  une  acceptation  de 
l'autre  partie  (i). 

Art.  402.  Le  désistement  peut  être  fait  et  accepté  par  de  simples 
actes,  signés  des  parties  ou  de  leurs  mandataires  et  signifiés  d'avoués 
à  avoués. 

(Cette  forme  est  inapplicable  en  matière  commerciale,  mais  on  admet 
que  le  désistement  et  l'acceptation  peuvent  être  faits  de  toutes 
autres  manières,;par  exemple,  à  l'audience,  en  présence  du  juge  qui 
peut  en  donner  acte,  les  deux  parties  étant  présentes  ou  leurs  manda- 
taires, ou  encore  par  acte  d'huissier,  etc.)  (2). 

Art.  4o3.  Le  désistement,  lorsqu'il  aura  été  accepté,  emportera  de 
plein  droit  consentement  que  les  choses  soient  remises  de  part  et 
d'autre  dans  le  même  état  qu'elles  étaient  avant  la  demande. 

Il  emportera  également  soumission  de  payer  les  frais,  au  paiement 
desquels  la  partie  qui  se  sera  désistée  sera  contrainte  sur  simple  ordon- 
nance du  président  mise  au  bas  de  la  taxe,  parties  présentes  ou  appe- 
lées... 

Cette  ordonnance  sera  exécutée  nonobstant  opposition  ou  appel. 

§  2.  —  De  l'appel. 

711.  De  L'APPEL  DES  JUGEMENTS  DES  TRIBUNAUX 
DE  COMMERCE.  —  L'article  17  de  la  loi  du  25  mars  1876, 
sur  la  compétence  judiciaire,  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  Cours  d'appel  connaissent  de  l'appel  des  jugements 
«  rendus  en  premier  ressort  par  les  tribunaux  de  première 
«  instance  et  par  les  tribunaux  de  commerce.  » 

Et  l'art.  644  du  Code  de  commerce  porte: 

(1)  Chauveau  sur  Carré,  ouv.  cité,  t.  III,  p.  446. 

(2)  Ibid.,  no  1458  ;  Paris,  25  mars  181 3. 
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«  Les  appels  des  jugements  des  tribunaux  de  commerce 
«  seront  portés  par-devant  les  Cours  dans  le  ressort  des- 
«  quelles  ces  tribunaux  sont  institués.  » 

L  art.  645  indique  le  délai  pour  interjeter  appel  : 

«  Le  délai  pour  interjeter  appel  des  jugements  des  tribu- 
ce  naux  de  commerce  sera  de  trois  mois^  à  compter  du  jour 
«  de  la  signification  du  jugement,  pour  ceux  qui  auront  été 
«  rendus  contradictoiremcnt,  et  du  jour  de  l'expiration  du 
«  délai  de  lopposition,  pour  ceux  qui  auront  été  rendus 
«  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté  le  jour  même  du 
«  jugement.  >) 

En  matière  civile,  lart.  449  du  Code  de  procédure 
déclare  qu'aucun  appel  d'un  jugement  non  exécutoire  par 
provision  ne  peut  être  interjeté  dans  la  huitaine  à  dater  du 
jugement.  En  matière  commerciale,  l'appel  peut  être  inter- 
jeté le  jour  même  du  jugement.  Et,  en  disant  cela,  Fart.  645 
ne  distingue  pas  entre  les  jugements  contradictoires  et  les 
jugements  par  défaut.  On  peut  donc  en  conclure  qail 
déroge  aussi  à  la  disposition  de  l'art.  453  du  Code  de  pro- 
cédure, d'après  lequel  les  appels  des  jugements  susceptibles 
d'opposition  ne  sont  point  recevables  pendant  le  délai 
accordé  pour  l'opposition. 

Nous  avons  vu  quelle  doit  être  la  valeur  du  litige  pour 
que  l'appel  soit  recevable.  C'est  ce  dont  s'occupe  l'art.  646, 
qu'a  modifié  la  loi  de  1876  (n^  676).  Les  articles  647  et  648 
ayant  trait  à  la  procédure  devant  la  Cour  d'appel,  nous 
n'avons  pas  à  nous  en  occuper. 

Mentionnons  ici  quelques  articles  du  Code  de  procé- 
dure : 

Art.  447.  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus  par  la  mort  de  la 
partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  [cours  qu'après  la  signification  du  jugement 
faite  au  domicile  du  défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  Tart,  61. 
et  à  compter  de  l'expiration  des  délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer, 
si  le  jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  derniers  délais  fussent  expi- 
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Cette  significatfOn  pourra  être  faite  aux  héritiers  collectivement,  et 
sans  désignation  des  noms  et  qualités. 

Art.  448.  Dans  Je  cas  où  le  jugement  aurait  été  rendu  sur  une  pièce 
fausse,  ou  si  la  partie  avait  été  condamnée  faute  de  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adversaire,  les  délais  de  l'appel 
ne  courront  que  du  jour  où  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridiquement 
constaté,  ou  que  la  pièce  aura  été  recouvrée,  pourvu  que,  dans  ce  der- 
nier cas,  il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a  été  recou- 
vrée, et  non  autrement. 

Art.  45 1.  L*appel  d'un  jugement  préparatoire  ne  pourra  être  inter- 
jeté qu'après  le  jugement  définitif  et  conjointement  ayec  l'appel  de  ce 
jugement,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du  jour  de  la  significa- 
tion du  jugement  définitif  :  cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  juge- 
ment préparatoire  ait  été  exécuté  sans  réserves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra  être  interjeté  avant  le 
jugement  définitif:  il  en  sera  de  même  des  jugements  qui  auraient 
accordé  une  provision. 

Art.  452.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugements  rendus  pour 
l'instruction  de  la  cause,  et  qui  tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de 
recevoir  jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jugements  rendus  lorsque  le  tribunal 
ordonne,  avant  dire  droit,  une  preuve,  une  vérification  ou  une  instruc- 
tion qui  préjuge  le  fond. 

§  3.   I)f  i.a  cassation. 

712.  Notions.  —  Lan.  19  de  la  loi  du  25  mars  1876 
nous  dit  dans  quels  cas  Ton  peut  se  pourvoir  devant  la 
Cour  de  cassation  :  «  La  Cour  de  cassation  connaît  : 

«  i»  Des  demandes  en  cassation  contre  les  arrêts  et  con- 
tre les  jugements  rendus  en  dernier  ressort; 

«  2»  Des  règlements  de  juges,  des  demandes  en  renvoi 
d'un  tribunal  à  un  autre  et  des  prises  à  partie.  » 

«  Art,  20.  Les  arrêts  et  les  jugements  rendus  en  dernier 
ressort  pourront  être  déférés  à  la  Cour  de  cassation  pour 
contravention  à  la  loi  ou  pour  violation  des  formes ,  soit 
substantielles,  soit  prescrites  à  peine  de  nullité,  n 

La  Cour  de  cassation  connaît  encore  des  conflits  d  attri- 
bution (Constitution  belge,  art.  106,  loi  de  1869  sur  l'orga- 
nisation judiciaire,  art.  i32). 

La  Cour  de  cassation  ne  constitua  donc  pas  un  troisième 
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degré  de  juridiction.  Elle  ne  connaît  pas  du  fond  des  af&ires. 
«  Elle  casse,  dit  Tart.  17  de  la  loi  du  4  août  i832,  les 
arrêts  et  jugements  qui  contiennent  quelque  contravention 
à  la  loi,  ou  qui  sont  rendus  sur  des  procédures  dans  les- 
quelles les  formes,  soit  substantielles,  soit  prescrites  à  peine 
de  nullité,  ont  été  violées  ;  elle  renvoie  le  fond  du  procès  à 
la  Cour  ou  au  tribunal  qui  doit  en  connaître.  » 

§  4.  Des  voies  extraordinaires  pour  attaq.uer  les  jugembxts. 

713.  De  la  TtERCE  OPPOSITION.  —  Un  jugement  ne 
devant  avoir  d'effet  qu'entre  ceux  qui  ont  été  entendus  ou 
appelés,  s'il  préjudicie  à  d  autres  personnes,  celles-ci  doi- 
vent être  admises  à  s  adresser  aux  mêmes  juges,  afin  qu  ils 
prononcent  à  leur  égard  après  les  avoir  entendues  :  cette 
voie  extraordinaire  est  la  tierce  opposition  :  elle  est  princi- 
pale^ lorsqu'elle  est  formée  par  action  principale  et  distincte 
de  toute  autre  ;  elle  est  incidente,  quand  elle  a  lieu  dans  le 
cours  d  une  instance  contre  un  jugement  dont  une  des  par- 
ties entend  se  prévaloir  :  elle  est  alors  jugée  comme  tout 
autre  incident. 

Art.  474.  Une  partie  peut  former  tierce  opposition  à  un  jugemeui 
qui  préjudicie  à  ses  droits,  et  lors  duquel  ni  elle  ni  ceux  qu'elle  repré- 
sente n'ont  été  appelés. 

Art.  475.  La  tierce  opposition  formée  par  action  principale  sera 
portée  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  jugement  attaqué.  La  tierce  oppo- 
sition incidente  à  une  contestation  dont  un  tribunal  est  saisi,  sera  for- 
mée par  requête  à  ce  tribunal,  s'il  est  égal  ou  supérieur  à  celui  qui  a 
rendu  le  jugement. 

Art.  476.  S'il  n'est  égal  ou  supérieur,  la  tierce  opposition  incidente 
sera  portée,  par  action  principale,  au  tribunal  qui  aura  rendu  le  juge- 
ment. 

Art.  477.  Le  tribunal  devant  leqijel  le  jugemem  attaqué  aura  été 
produit  pourra,  suivant  les  circonstances,  passer  outre  ou  surseoir. 

Art.  478...  Les  juges  pourront,  suivant  les  circonstances,  suspendre 
l'exécution  du  jugement. 

714.  De  la  REQUÊTE  CIVILE.  —  Nous  avons  vu  que 
Ion  ne  peut  plus  revenir  sur  un  Jugement  rendu  en  derniçr 
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ressort.  Nou?  avons  cependant  signalé  un  cas  d'exception 
à  ce  principe  (v.  n^  170  et  note):  c'est  la  requête  civile, 
fondée  sur  l'injustice  qu'il  y  aurait  à  ne  pas  laisser  aux 
parties  le  moyen  de  faire  réformer  un  jugement  qui  ne 
reposerait  pas  sur  les  bases  essentielles  posées  par  la  loi. 
On  peut  définir  cette  voie  extraordinaire  de  recours,  une 
demande  tendante  à  faire  rétracter  en  tout  ou  en  partie  un 
jugement  en  dernier  ressort  ou  un  arrêt  soit  contradictoire, 
soit  par  défaut,  mais  non  susceptible  d'opposition. 

Il  y  a  controverse  sur  le  point  de  savoir  si  ce  recours  est 
possible  contre  les  sentences  des  jugesi^de  commerce;  car  la 
loi  n'en  parle  pas  :  mais  il  semble  évident  que  l'expression 
tribunaux  de  première  instance  de  l'art.  480  ci-dessous,  a 
un  sens  large,  embrassant  les  tribunaux  de  commerce.  Les 
raisons  qui  ont  fait  établir  cette  voie  de  recours  existent 
d'ailleurs  tout  aussi  bien  pour  ces  derniers  (i).  Voici  donc 
quelques  dispositions  du  Code  de  procédure  relatives  à  cet 
objet  : 

Art.  480.  Les  jugements  contradictoires  rendus  en  dernier  res'Sort 
parles  tribunaux  de  première  instance  et  d'appel,  et  les  jugements  par 
défaut  rendus  aussi  en  dernier  ressort,  et  qui  ne  sont  plus  susceptibles 
d'opposition,  pourront  être  rétractés  sur  la  requête  de  ceux  qui  y  auront 
été  parties  ou  dûment  appelés,  pour  les  causes  ci-après  : 

lo  S'il  y  a  eu  dol  personnel  ;  2^  si  les  formes  prescrites  à  peine  de 
nullité  ont  été  violées,  soit  avant,  soit  lors  des  jugements,  pourvu  que 
la  nullité  n'ait  pas  été  couverte  par  les  parties  ;  3o  s'il  a  été  prononcé  sur 
choses  non  demandées  ;  40  s'il  a  été  adjugé  plus  qu'il  n'a  été  demandé  ; 
3»  s'il  a  été  on^is  de  prononcer  sur  l'un  des  chefs  de  demande  ;  6^  s'il  y 
a  contrariété  de  jugements  en  dernier  ressort  entre  les  mêmes  parties  et 
sur  les  mêmes  moyens,  dans  les  mêmes  Cours  ou  tribunaux  ;  7°  si, 
dans  un  jugement,  il  y  a  des  dispositions  contraires  ;  8°  si,  dans  les  cas 
où  la  loi  exige  la  communication  au  ministère  public,  cette  communi- 
cation n'a  pas  eu  lieu,  et  que  le  jugement  ait  été  rendu  contre  celui 
pour  qui  elle  était  ordonnée  ;  9°  si  l'on  a  jugé  sur  pièces  reconnues  ou 
déclarées  fiasses  depuis  le  jugement  ;  lo^  si,  depuis  le  jugement,  il  a 


(1)  Chauveau  sur  Carré,  ouvr.  cit.,  t.  III,  n«  lySô. —  Merlin  :  Addi- 
tions au  Répertoire^  t.  17,  n»  5 18  ;  Bruxelles,  aS  janvier  1812. 
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été  recouvré  des  pièces  décisives  et  qui  avaient  été  retenues  p«r  le  Élit 
de  la  partie.  , 

Art.  482.  S'il  n*y  a  ouverture  que  contre  un  chef  de  iugement,  il  sera 
seul  rétracté,  à  moins  que  les  autres  n'en  soient  dépendants.     - 

Art.  483.  La  requête  civile  sera  signifiée  avec  assignation,  dans  les 
trois  mois,  à  l'égard  des  majeurs,  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile,  du  jugement  attaqué. 

Art.  484.  Le  délai  de  trois  mois  ne  courra  contre  les  mineurs  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement,  faite  depuis  leur  majorité,  à  per- 
sonne ou  domicile. 

Art.  485  Lorsque  le  demandeur  sera  absent  du  territoire  européen  de 
l'Empire  pour  un  service  de  terre  ou  de  mer,  ou  employé  dans  les 
négociations  extérieures  pour  le  service  de  l'Etat,  il  aura,  outre  le  délai 
ordinaire  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai 
d'une  année. 

Art.  486.  Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France  continentale  auront, 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le  délai 
des  ajournements  réglé  par  l'article  yS  ci-dessus. 

Art.  487.  Si  la  partie  condamnée  est  décédée  dans  les  délais  ci-dcs- 
SMS  fixés  pour  se  pourvoir,  ce  qui  en  restera  à  courir  ne  commencera, 
contre  la  succession,  que  dans  les  délais  et  de  la  manière  prescrits  en 
l'art.  447  ci-dessus. 

Art.  488.  lorsque  les  ouvertures  de  requête  civile  seront  le  faux,  le 
dol  ou  la  découverte  de  pièces  nouvelles,  les  délais  ne  courront  que  du 
jour  où,  soit  le  faux,  soit  le  dol,  auront  été  reconnus,  ou  les  pièces  dé- 
couvertes ;  pourvu  que,  dans  ces  deux  derniers  cas,  il  y  ait  preuve  par 
écrit  du  jour,  et  non  autrement.    , 

Art.  489.  S'il  y  a  contrariété  de  jugements,  le  délai  courra  du  jour 
de  la  signification  du  dernier  jugement. 

Art.  ?o\.  Si  la  requête  civile  est  admise,  le  jugement  sera  rétracté, 
et  les  parties  seront  remises  au  même  état  où  elles  étaient  avant  ce 
jugement  ;  les  sommes  consignées  seront  rendues,  et  les  objets  des  con- 
damnations qui  auront  été  perçus  en  vertu  du  jugement  rétracte 
seront  restitués. 

Lorsque  la  requête  civile  aura  été  entérinée  pour  raison  de  contra- 
riété de  jugements,  le  jugement  qui  entérinera  la  requête  civile  ordon- 
nera que  le  premier  jugement  sera  exécuté  selon  sa  forme  et  teneur. 

.Art.  5o2.  Le  fond  de  la  contestation  sur  laquelle  le  jugement  rétracte 
aura  été  rendu  sera  porté  au  même  tribunal  qui  aura  statué  sur  la 
requête  civile. 

Art.  504.  I^  contrariété  de  jugements  rendus  en  dernier  ressort, 
entre  les  mêmes  parties  et  sur  les  mêmes  moyens  en  différents  tribu- 
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naux,  donne  ouverture  à  cassation  ;  et  l'instance  est  formé  et  jugée  con- 
formément aux  lois  qui  sont  particulières  à  la  Cour  de  cassation. 

71 5.  De  la  prise  a  partie.  —  La  prise  à  partie  est 
une  action  ouverte  dans  les  cas'prévus  par  la  loi,  soit  con- 
tre un  tribunal  entier,  soit  contre  un  juge,  en  réparation  du 
dommage  qu'il  aurait  causé  par  abus  de  son  ministère.  Elle 
n'est  point  un  pourvoi  tendant  à  faire  rétracter  un  jugement  ; 
mais  celle  des  parties  qui  a  éprouvé  un  préjudice  par  suite 
du  jugement  rendu  en  obtient  la  réparation  contre  le  juge,  à 
titre  de  dommages-intérêts. 

Art.  5o5.  Les  juges  peuvent  être  pris  à  partie  dans  les  cas  suivants  : 
lo  S'il  y  adol,  fraude  ou  concussion,  qu'on  prétendrait  avoir  été  com- 
mis, soit  dans  le  cours  de  l'instruction,  soit  lors  des  jugements  ;  2^  s' 
la  prise  à  partie  est  expressément  prononcée  par  la  loi  ;  3^  si  la  loi 
déclare  les  juges  responsables,  à  peine  de  dommages  et  intérêts;  40  s'il 
y  a  déni  de  justice. 

Art.  5o6.  Il  y  a  déni  de  justice  lorsque  les  juges  refusent  de  répon- 
dre les  requêtes  ou  négligent  de  juger  les  affaires  en  état  et  en  tour 
d'être  jugées. 

Art.  boy.  Le  déni  de  justice  sera  constaté  par  deux  réquisitions  faites 
aux  juges  en  la  personne  des  greffiers,  et  signifiées  de  trois  en  trois 
jours  au  moins  pour  les  juges  de  paix  et  de  commerce,  et  de  huitaine  en 
huitaine  au  moins  pour  les  autres  juges  ;  tout  huissier  requis  sera  tenu 
de  faire  ces  réquisitions,  à  peine  d'interdiction. 

Art.  5o8.  Après  les  deux  réquisitions,  le  juge  pourra  être  pris  à 
partie. 

L'art.  509  est  remplacé  par  l'art.  19  de  la  loi  du  25  mars 
1876,  disant  que  la  Cour  de  cassation  connaît...  «  2«...  des 
prises  à  partie.  » 

Les  articles  suivants  indiquent  la  procédure  à  suivre. 


§  5.  De  quelques  juridictions  exceptionnelles. 

I.  Des  arbitrages. 

716.  Notions  générales.  —  Les  citoyens  peuvent, 

au  lieu  de  porter  leurs  contestations  devant  les  tribunaux 

institués  pour  les  juger,  les  soumettre  à  des  arbitres  de  leur 

choix.  Cette  juridiction  est  volontaire.  L'ancien  Code  de 
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commerce  la  rendait  obligatoire  en  cas  de  contestations  éle- 
vées entre  associés  et  pour  raison  d'une  société  commerciale. 
Cette  prescription,  comme  nous  l'avons  dit,  est  abolie 
aujourd'hui.  Le  Code  de  procédure  civile  établit  pour 
l'arbitrage  une  procédure  véritablement  yw^icia/re;  car  elle 
conduit  à  une  décision  qui,  après  l'apposition  de  Tordon- 
nance  d  exécution  par  le  président  du  tribunal,  a  tous  les 
caractères  et  tous  les  effets  d'un  jugement. 

On  appelle  compromis  le  contrat  synallagmatique  par 
lequel  on  renonce  à  la  Juridiction  des  juges  établis  par  la 
loi,  et  Ion  s'oblige  d'exécuter  la  décision  qui  sera  rendue 
par  un  ou  plusieurs  arbitres  que  l'on  nomme  pour  pronon- 
cer sur  les  différends  qu'on  leur  soumat. 

Voici,  à  ce  sujet,  les  dispositions    du  livre   III   delà 

deuxième  partie  du  Code  de  procédure. 

Art.  ioo3.  Toutes  personnes  peuvent  compromettre  sur  les  droits 
dont  elles  ont  la  libre  disposition. 

Art.  1004.  On  ne  peut  compromettre  sur  les  dons  et  legs  d'aliments, 
logement  et  vêtements  ;  sur  les  séparations  d'entre  mari  et  femme, 
divorces,  questions  d'état,  ni  sur  aucune  des  contestations  qui  seraient 
sujettes  à  communication  au  ministère  public. 

Art.  ioo5.  Le  compromis  pourra  être  feit  par  procès-verbal  devant 
les  arbitres  choisis,  ou  par  acte  devant  notaire,  ou  sops  signature 
privée. 

Art.  ioo6.  Le  compromis  désignera  les  objets  en  litige  et  les  noms 
des  arbitres,  à  peine  de  nullité. 

Art.  1007.  Le  compromis  sera  valable,  encore  qu'il  ne  fixe  pas  de 
délai  ;  et,  en  ce  cas,  la  mission  des  arbitres  ne  durera  que  trois  mois,  du 
jouï  du  compromis. 

Art.  1008.  Pendant  le  délai  de  l'arbitrage,  les  arbitres  ne  pourront 
être  révoqués  que  du  consentement  unanime  des  parties. 

Art.  100g.  Les  parties  et  les  arbitres  suivront,  dans  la  procédurejes 
délais  et  les  formes  établis  pour  les  tribunaux,  si  les  parties  n'en  sont 
autrement  convenues. 

Art.  1010.  Les  parties  pourront,  lors  et  depuis  le  compromis,  renon- 
cer à  l'appel. 

Lorsque  l'arbitrage  sera  sur  appel  ou  sur  requête  civile,  le  jugement 
arbitral  sera  définitif  et  sans  appei. 

Art.  lOi  1.  Les  actes  de  l'instruction  et  les  procès-verbaux  du  minis- 
tère des  arbitres  seront  faits  par  tous  les  arbitres,  si  le  compromis  ne 
les  autorise  à  commettre  l'un  deux. 

Art.  1012.  Le  compromis  finit  :  i»  par  le  décès,  refus,  déport  ou 
empêchement  d'un  des  arbitres,  s'il  n'y  a  clause  qu'il  sera  passe  outre, 
ou  que  le  remplacement  sera  au  choix  des  parties  ou  au  cnoix  de  l'ar- 
bitre ou  des  arbitres  restants  ;  20  par  l'expiration  du  délai  stipulé,  ou 
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de  celui  de  trois  mois  s'il  n'en  a  pas  été  réglé  ;  S®  par  le  partage,  si  les 
arbitres  n'ont  pas  le  pouvoir  de  prendre  un  tiers  arbitre. 

Art.  ioi3.  Le  décès,  lorsque  tous  les  héritiers  sont  majeurs,  ne  mettra 
pas  fin  au  compromis  :  le  délai  pour  instruire  et  juger  sera  suspendu 
pendant  celui  pour  faire  ir|ventaire  et  délibérer. 

Art.  1014.  Les  arbitres  ne  pourront  se  déporter,  si  leurs  opérations 
sont  commencées  ':  ils  ne  pourront  être  récusés,  si  ce  n'est  pour  cause 
survenue  depuis  le  compromis. 

Art.  101 5.  S'il  est  formé  inscription  de  faux,  même  purement  civile, 
ou  s'il  s'élève  quelque  incident  criminel,  les  arbitres  délaisseront  les 
parties  à  se  pourvoir,  et  les  délais  de  l'arbitrage  continueront  à  courir 
du  jour  du  jugement  de  l'incident. 

Ajit.  1016.  Chacune  des  parties  sera  tenue  de  produire  ses  défenses 
et  pièces,  quinzaine  au  moins  avant  l'expiration  du  délai  du  compro- 
mis ;  et  seront  tenus  les  arbitres  de  juger  sur  ce  qui  aura  été  produit. 

Le  jugement  sera  signé  par  chacun  des  arbitres  ;  et  dans  le  cas  où  il  y 
aurait  plus  de  deux  arbitres,  si  la  minorité  refusait  de  le  signer,  les 
autres  arbitres  en  feraient  mention,  et  le  jugement  aura  le  même  effet 
que  s'il  avait  été  signé  par  chacun  des  arbitres. 

Un  jugement  arbitral  ne  sera,  dans  aucun  cas,  sujet  à  l'opposition. 

Art.  1017.  En  <cas  de  partage,  les  arbitres  autorisés  à  nommer  un 
tiers  seront  tenus  de  le  faire  par  la  décision  qui  prononce  le  partage  : 
s'ils  ne  peuvent  en  convenir,  ils  le  déclareront  sur  le  procès-verbal,  et 
le  tiers  sera  nommé  par  le  président  du  tribunal  qui  doit  ordonner 
Texécution  de  la  décision  arbitrale. 

Il  sera,  à  cet  effet,  présenté  requête  par  la  partie  la  plus  diligente. 

Dans  les  deux  cas,  les  arbitres  divisés  seront  tenus  de  rédiger  leur 
avis  distinct  et  motivé,  soit  dans  le  même  procès-verbal,  soit  dans  des 
procès-verbaux  séparés. 

Art.  1018.  Le  tiers  arbitre  sera  tenu  de  juger  dans  le  mois  du  jour 
de  son  acceptation,  à  moins  que  ce  délai  n'ait  été  prolongé  par  l'acte  de 
la  nomination  :  il  ne  pourra  prononcer  qu'après  avoir  conféré  avec  les 
arbitres  divisés  qui  seront  sommés  de  se  réunir  à  cet  effet. 

Si  tous  les  arbitres  ne  se  réunissent  pas,  le  tiers  arbitre  prononcera 
seul  ;  et  néanmoins  il  sera  tenu  de  se  conformer  à  l'un  des  avis  des 
autres  arbitres. 

Art.  1019  Les  arbitres  et  tiers  arbitre  décideront  d'après  les  règles 
du  droit,  à  moinç  que  le  compromis  ne  leur  donne  pouvoir  de  pro- 
noncer comme  amiables  compositeurs. 

Art.  1020.  Le  jugement  arbitral  sera  rendu  exécutoire  par  une  ordon- 
nance du  président  du  tribunal  de  première  instance  aans  le  ressort 
duquel  il  a  été  rendu  ;  à  cet  effet,  la  minute  du  jugement  sera  déposée 
dans  les  trois  jours,  par  l'un  des  arbitres,  au  greffe  du  tribunal. 

S'il  avait  été  compromis  sur  l'appel  d'un  jugement,  la  décision  arbi- 
trale sera  déposée  au  greffe  du  tribunal  d'appel,  et  l'ordonnance  rendue 
par  le  président  de  ce  tribunal. 

Les  poursuites  pour  les  frais  du  dépôt  et  les  droits  d'enregistrement 
ne  pourront  être  faites  que  contre  les  parties. 

Art.  1021.  Les  jugements  arbitraux,  même  ceux  préparatoires,  ne 
pourront  être  exécutes  qu'après  l'ordonnance  qui  sera  accordée  à  cet 
effet,  par  le  président  du  triounal,  au  bas  ou  en  marge  de  la  minute, 
sans  qu'il  soit  besoin  d'en  communiquer  au  ministère  public  ;  et  sera 
ladite  ordonnance  expédiée  ensuite  de  l'expédition  de  la  décision. 
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La  connaissance  de  Texécution  du  jugement  appartient  au  tribunal 
qui  a  rendu  l'ordonnance. 

Art.  1022.  Les  jugements  arbitraux  ne  pourront,  en  aucun  cas,  être 
opposés  à  des  tiers. 

Art.  1023.  L'appel  des  jugements  arbitraux  sera  porté,  savoir: 
devant  les  tribunaux  de  première  instance,  pour  les  matières  qui,  s'il 
n'y  eut  point  eu  d'arbitrage,  eussent  été,  soit  en  premier,  soit  en  der- 
nier ressort,  de  la  compétence  des  juges  de  paix  ;  et  devant  les  Cours 
d'appel,  pour  les  matières  ^  qui  eussent  été,  ^oit  en  premier,  soit  en 
dernier  ressort,  de  la  compétence  des  tribunaux  de  première  instance. 

Art.  1024,  Les  règles  sur  l'exécution  provisoire  des  jugements  des 
tribunaux  sont  applicables  aux  jugements  arbitraux. 

Art.  1026.  La  requête  civile  pourra  être  prise  contre  les  jugements 
arbitraux,  dans  les  délais,  formes  et  cas  ci- devant  désignés  pour  les 
jugements  des  tribunaux  ordinaires. 

Elle  sera  portée  devant  le  tribunal  qui  eût  été  compétent  pour  con- 
naître de  l'appel! 

Art.  1027.  Ne  pourront  cependant  être  proposés  pour  ouvertures  : 

i«  L'inobservation  des  formes  ordinaires,  si  les  parties  n'en  étaient 
autrement  convenues,  ainsi  qu'il  est  dit  en  l'art.  1009  ; 

20  Le  moyen  résultant  de  ce  qu'il  aura  été  prononcé  sur  choses  non 
demandées,  ^auf  à  se  pourvoir  en  nullité,  suivant  l'article  ci-après. 

Art.  1028.  Il  ne  sera  besoin  de  se  pourvoir  par  appel  ni  requête 
civile  dans  les  cas  suivants  : 

10  Si  le  jugement  a  été  rendu  sans  compromis,  ou  hors  des  termes 
du  compromis  ; 

20  S'il  l'a  été  sur  compromis  nul  ou  expiré  ; 

30  S'il  n'a  été  rendu  que  par  quelques  arbitres  non  autorisés  à  juger 
en  l'absence  des  autres  ; 

40  S'il  l'a  été  par  un  tiers  sans  en  avoir  conféré  avec  les  arbitres  par- 
tagés ; 

5®  Enfin,  s'il  a  été  prononcé  sur  choses  non  demandées. 

Dans  tous  ces  cas,  les  parties  se  pourvoiront  par  opposition  à  l'or- 
donnance d'exécution,  devant  le  tribunal  qui  l'aura  rendue,  et  deman- 
deront la  nullité  de  l'acte  quàïiûé  jugement  arbitral. 

11  ne  pourra  y  avoir  recours  en  cassation  que  contre  les  jugements 
des  tribunaux,  rendus  soit  sur  requête  civile,  soit  sur  ap|>el  d'un  juge- 
ment arbitral. 

II.  Des  conseils  de  prud'hommes. 

717.  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  CONSEILS  DE  PRU- 
D'HOMMES.—  Les  conseils  de  prudhommes  (i)  sont  des 
tribunaux  spéciaux  ayant  pour  mission  de  concilier  ou  de 

(i)  Autrefois,  on  donnait  en  France  le  nom  de  prud'hommes  (littéra- 
lement :  hommes  prudents^  sages,  ayant  l'expérience  des  afiairesV. 
tantôt  aux  officiers  municipaux  ou  aux  juges  des  tribunaux  ordinai- 
res, mais,  le  plus  souvent,  aux  experts  commis  par  la  justice  pour  prê- 
ter aux  procès  la  lumière  de  leur  sagesse  et  de  leurs  connaissances  spé- 
ciales. A  Lyon,  il  existait,  au  siècle  dernier,  un  bureau  ou  tribunal 
commun^  composé  de  juges  appartenant  à  la  fabrique  lyonnaise»  et 
chargé  de  concilier  les  différends  des  fabricants  de  soieries  et  de  leurs 
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juger  les  différends  qui  s'élèvent,  soit  entre  les  chefs  d'in- 
dusttie  et  les  ouvriers,  soit  parmi  les  ouvriers  entre  eux,  et 
de  réprimer,  par  voie  disciplinaire,  certaines  infractions  qui 
se  commettent  dans  les  ateliers.  Leur  compétence  est  fixée 
aux  articles  i«",  41,  42,  46,  49  de  la  loi  du  7  février  iSSg, 
qui  est  chez  nous  la  loi  organique  de  cette  institution.  Le 
taux  du  dernier  ressort  de  cette  juridiction  et  le  mode  d  appel 
sont  déterminés  aux  art.  44,  47  et  48.  Le  titre  III  delà 
même  loi  indique  la  procédure  à  suivre  devant  ces  tribu- 
naux. 

TITRE  PREMIER.  —  De  Finstitution  et  de  Vorganisation 
des  conseils  de  prud'hommes. 

CHAPITRE  PREMIER.  Dc  V établissement  des  conseils  de  prud hommes. 

Art.  ici*.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  institués  dans  le  but  de 
vider,  par  voie  de  conciliation,  ou,  à  défaut  de  conciliation,  par  voie  de 
jugement,  les  différends  qui  s'élèvent,  soit  entre  les  chefs  d'industrie  et 
les  ouvriers,  soit  entre  les  ouvriers  eux-mêmes,  dans  les  limites  et  selon 
le  mode  tracés  par  la  présente  loi. 

Ils  exercent,  en  outre,  certaines  attributions  qui  leur  sont  spéciale- 
ment conférées  par  la  loi. 

ART.  2.  Aucun  conseil  de  prud'hommes  ne  peut  être  établi  que  par 
une  loi  ;  cette  loi  en  détermine  le  ressort. 

Un  arrêté  royal  règle  le  nombre  des  membres  et  la  composition  de 
chaque  conseil. 

Seront  entendus,  au  préalable,  la  Députation  permanente  du  Conseil 
provincial,  la  Chambre  de  commerce  de  la  circonscription  où  le  con- 
seil de  prud'hommes  doit  être  établi,  ainsi  que  le  Conseil  communal  du 
siège  de  l'institution. 

CHAPITRE  u.  —  De  la  nomination  des  prud'hommes. 

Art.  3.  Les  conseils  de  prud'hommes  sont  formés,  non  compris  le 
président  et  le  vice-président,  s'ils  sont  nommés  en  dehors  du  conseil, 

ouvriers.  La  Révolution  française  abolit  ce  tribunal  avec  les  corpora- 
tions de  métiers.  Plus  tard,  une  loi  de  l'an  1 1  créa  une  juridiction  spé- 
ciale pour  les  afi^Eiires  de  simple  police  entre  ouvriers,  manufactu' 
riers,  etc.  Mais,  en  i8o5,  les  fobricants  de  soieries  de  Lyon  représentèrent 
à  l'empereur  l'insuffisance  de  cette  loi  et  lui  demandèrent  une  institu- 
tion analogue  à  leur  ancien  fri^im^i/  commun.  Napoléon  y  répondit  en 
publiant,  le  18  mars  1806,  une  loi  portant  l'établissement  à  Lyon  d'un 
conseil  de  prud'hommes,  et  permettant  au  gouvernement  d'étendre 
cette  faveur  aux  autres  villes  industrielles.  Les  décrets  du  1 1  juin  1809 
et  du  3  août  1810  ont  complété  cette  institution  pour  toutes  les  villes  de 
fabrique. 

48 
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de  six  membres  au  moins  et  de  seize  au  plus,  choisis  moitié  parmi  les 
chefs  d'industrie  et  moitié  parmi  les  ouvriers. 

Art.  4.  Par  chefs  d'industrie,  on  entend  :  les  fabricants  ou  les  direc- 
teurs-gérants d'établissements  industriels,  les  exploitants,  ingénieurs, 
directeurs  ou  sous-directeurs  des  travaux  de  mines,  minières,  carrières 
et  usines  minéralurgiques,  et  les  armateurs  et  propriétaires  de  bateaux 
de  pêche  maritime. 

Par  ouvriers,  on  entend  :  les  artisans,  les  contre-maîtres,  les  ouvriers 
à  livret  et  les  patrons  et  pêcheurs  inscrits  au  rôle  d'équipage  d*un 
navire  de  pêche. 

Art.  5.  Il  est  nommé  près  de  chaque  conseil  quatre  suppléants  au 
moins  et  huit  au  plus,  choisis  comme  il  est  dit  ci-dessus,  à  l'efièt  de 
remplacer  les  prud'hommes  en  cas  d'empêchement. 

Art.  6.  Pour  pouvoir  être  poné  sur  la  liste  des  électeurs,  il  ftut  : 

lo  Appartenir  à  Tune  des  catégories  énumérées  à  l'article  4  ; 

20  Être  belge  par  la  naissance  ou  la  naturalisation  ;  v^ 

3^  Être  âgé  de  25  ans  accomplis  ; 

40  Être  domicilié  dans  le  ressort  du  conseil  et  y  exercer  effectivement 
son  industrie  ou  son  métier  depuis  quatre  ans  au  moins  ; 

50  Savoir  lire  et  écrire. 

Art.  7.  Seront  portés  de  droit  sur  les  listes  électorales,  s'ils  réunis- 
sent d'ailleurs  les  conditions  exigées  par  l'article  précédent  : 

A.  Les  chefs  d'industrie  admis...  pour  l'élection  des  membres  des 
tribunaux  de  commerce  ; 

B.  Les  ouvriers  qui  ont  obtenu  la  distinction  spéciale  instituée  pour 
l'habileté  et  la  moralité,  par  l'arrêté  royal  du  7  novembre  18^7  ; 

Ceux  qui  peuvent  prouver  qu'ils  ont  opéré  à  la  caisse  générale  de 
retraite  ou  a  une  caisse  d'épargne  le  versement  d'une  somme  de  cent 
francs  au  moins  ; 

Ceux  qui  ont  obtenu,  par  arrêté  royal,  une  récompense  pour  acte  de 
courage  et  de  dévouement  fl). 

(L'art.  8  est  remplacé  par  les  n»»  43  et  97  des  lois  électorales  (n»  664). 

Art.  g.  Sont  éligibles,  les  électeurs  âgés  de  trente  ans  accomplis. 

Art.  10.  Peuvent  être  appelés  à  faire  également  partie  des  conseils  de 
prud'hommes,  les  chefs  d'industrie  retirés  et  les  anciens  ouvriers, 
pourvu  qu'ils  réunissent  les  autres  conditions  de  capacité.  Toutefois, 
les  membres  de  cette  catégorie  ne  pourront  jamais  former  plus  du 
quart  du  nombre  total  des  membres  du  conseil. 

Art.  1 1.  Ne  peuvent  être  ni  électeurs  ni  éligibles,  les  condamnés  à 
des  peines  afBictives  ou  infamantes,  les  individus  qui  sont  en  état  de 
faillite  déclarée  ou  d'interdiction  judiciaire,  pu  qui  ont  fait  cession  de 
leurs  biens,  aussi  longtemps  qu'ils  n'ont  pas  payé  intégralement  leurs 
créanciers,  les  condamnés  pour  vol,  escroquerie,  abus  de  confiance  ou 
attentat  aux  mœurs,  les  individus  notoirement  connus  comme  tenant 
maison  de  débauche  ou  de  prostitution. 

Art.  12.  Les  membres  du  conseil  ne  peuvent  être  parents  ni  alliés 
jusqu'au  deuxième  degré  inclusivement.  Si  des  parents  ou  alliés  à  ce 
degré  sont  élus  au  même  tour  de  scrutin,  celui  qui  a  obtenu  le  plus  de 
VOIX  est  seul  admis  ;  en  cas  de  parité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  fxré- 
féré. 

Art.  i3.  L'élection  a  lieu  au  siège  de  l'institution. 

(i)  V.  le  no  5  des  lois  électorales  coordonnées  (qo  663). 
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Les  Administrations  communales,  dans  leurs  ressorts  respectifs,  con- 
voquent les  électeurs,  conformément  aux  instructions  du  gouver- 
neur (i).  I 

La  convocation  est  faite  à  domicile  et  par  écrit  ;  elle  est,  en  outre, 
publiée  par  voie  d'affiche  ou  autrement  dans  chacune  des  communes 
du  ressort  du  conseil,  selon  les  formes  usitées  et  à  Theure  ordinaire  des 
publications. 

Les  convocations  à  domicile  et  la  convocation  par  publication  sont 
faites  huit  jours  au  moins  avant  celui  de  l'élection. 

Les  bulletins  de  convocation  indiquent  le  jour,  l'heure  et  le  local  où 
l'élection  a  lieu,  ain'si  que  le  nombre  et  la  profession  des  prud'hommes 
à  élire. 

Art.  14.  Les  chefs  d'industrie,  réunis  en  assemblée  particulière, 
nomment  les  prud'hommes  chefs  d'industpe. 

Les  ouvriers,  également  réunis  en  assemblée  particulière,  nomment 
les  prud'hommes  ouvriers. 

Les  contre-maîtres  et  les  patrons  inscrits  au  rôle  d'équipage  d'un 
navire  de  pèche  ne  pourront  jamais  former  plus  du  quart  des  membres 
du  conseil. 

Art.  i5.  Les  électeur^  ne  sont  admis  au  vote  que  sur  la  présentation 
d'un  bulletin  de  convocation. 

Toutefois,  le  bureau  sera  tenu  d'admettre  ceux  qui  seront  portés  sur 
la  liste  dressée  par  le  gouverneur  (2)  et  qui  justifieront  de  leur  identité. 

Art.  16.  Les  assemblées  peuvent  être  divisées  en  autant  de  sections 
que  le  gouverneur(3)  le  juge  nécessaire,  en  raison  du  nombre  des  élec- 
teurs. 

Dans  aucun  cas,  une  section  ne  peut  être  composée  de  plus  de  quatre 
cents  électeurs. 

Il  est  assigné  à  chaque  section  un  local  distinct. 

Le  classement  des  électeurs  par  sections  s'opère  en  suivant  l'ordre 
alphabétique. 

Art.  17.  Chacune  des  assemblées  ou  des  sections  électorales  est  pré- 
sidée par  un  membre  du  Conseil  communal  du  siège  de  l'institution,  à 
désigner  par  le  collège  des  bourgmestre  et  échevins. 

Le  président  désigne  un  secrétaire  et  deux  scrutateurs  parmi  les 
électeurs  présents. 

Art.  18.  Les  collèges  électoraux  ne  peuvent  s'occuper  que  de  l'élec- 
tion pour  laquelle  ils  sont  convoqués. 

Art.  19.  Il  est  procédé  aux  élections  par  scrutin  de  liste.  Nul  n'est 
élu,  au  premier  tour  de  scrutin,  s'il  ne  reunit  plus  du  tiers  des  voix. 

Si  tous  les  membres  du  conseil  n'ont  pas  été  nommés  au  premier  tour 
de  scrutin,  le  bureau  principal  fait  une  liste  des  candidats  de  la  même 
catégorie  qui  ont  obtenu  le  plus  de  voix. 

Cette  liste  contient,  s'il  est  possible,  deux  fois  autant  de  noms  qu'il  y 
a  encore  de  prud'hommes  à  élire. 


(i)  La  loi  de  iSSg  indiquait,  non  le  gouverneur,  mais  la  Députation 
permanente.  La  mention  dû  gouverneur  a  été  substituée  à  celle  de  la 
Députation  par  l'art.  3,  I,  de  la  loi  du  3o  juillet  1881  (n*  272  des  lois 
électorales  coordonnées).  Il  en  est  de  même  aux  art.  i5,   10  et  22  ci- 


apres. 

(2)  V.  la  note  ci-dessus. 

(3)  V.  la  note  ci-dessus. 
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Les  suffrages  ne  peuvent  être  donnés  qu*à  ces  candidats. 

La  nomination  a  lieu  à  la  pluralité  des  votes. 

S'il  y  a  parité  de  suffrages,  le  plus  âgé  est  préféré. 

Art.  20.  Le  président  refusera  de  recevoir  les  bulletins  qui  ne  sont 
pas  écrits  sur  papier  blanc  et  non  colorié  ou  qui  seraient  reconnaisse- 
blés  à  un  signe  quelconque  ;  en  cas  de  contestation,  le  bureau  décidera. 

Sont  nuls  les  oulletins  qui  ne  contiennent  aucun  suffrage  valable, 
ceux  dans  lesquels  le  votant  se  fait  connaître,  ainsi  que  ceux  qui  ne  sont 
pas  écrits  à  la  main. 

Art.  21.  Dans  le  cas  où  les  assemblées  auraient  été  divisées  en  sec- 
tions, le  résultat  du  vote  de  chacune  d'elles,  signé  par  les  membres  du 
bureau,  sera  immédiatement  transmis  aux  bureaux  principaux  où  se 
fera  le  dépouillement. 

Art.  22.  Les  procès- verbaux  de  l'élection,  rédigés  et  signés  séance 
tenante  par  les  membres  de  chaque  bureau  principal,  les  procès-ver- 
baux des  sections,  ainsi  que  les  listes  des  votants  et  les  listes  des  élec- 
teurs, seront  adressés,  dans  le  délai  de  trois  jours,  au  gouverneur  (i). 
Un  double  des  procès-verbaux,  rédigé  et  sicné  par  les  membres  de 
chaque  bureau  principal,  sera  déposé  au  secrétariat  de  la  commune  du 
siège  du  conseil  des  prud'hommes,  où  chacun  pourra  en  prendre  con- 
naissance. 

Les  art.  23  et  24  sont  remplacés  par  l'art.  3,11  à  X,  de  la  loi  du  3o  juil- 
let 1881  (no  272,  B  à  K,  des  lois  électorales  coordonnées,  n«  665,  F). 

Art.  25.  Les  prud'hommes  et  leurs  suppléants  prêtent  le  serment 
prescrit  par  le  décret  du  Congrès,  en  date  au  20  juillet  i83i,  savoir  :  le 
président  du  conseil,  entre  les  mains  du  gouverneur  ou  de  son  délé- 
gué ;  le  vice-président  et  les  autres  membres  titulaires  ou  suppléants, 
entre  lès  mains  du  président. 

Après  la  réception  du  serment,  le  conseil  de  prud'hommes  est  déclaré 
installé.  Tout  prud'homme  qui  s'abstient  de  prêter  serment  est  consi- 
déré comme  démissionnaire. 

Art.  26.  Tous  les  trois  ans,  dans  la  première  quinzaine  du  mois  de 
septembre,  les  prud'hommes  et  leurs  suppléants  sont  renouvelés  par 
moitié. 

Les  sorties  ont  lieu  par  séries  composées  en  nombre  égal  de  chefs 
d'industrie  et  d'ouvriers. 

Lors  du  premier  renouvellement,  l'ordre  de  sortie  est  déteitniné  par 
le  sort. 

Les  membres  sortants  sont  rééligibles. 

Art.  27.  11  est  procédé  pour  le  renouvellement  du  conseil  d'après  le 
mode  prescrit  aux  articles  1 3  et  suivants. 

Art.  28.  Lorsque,  par  suite  de  décès  ou  de  démission,  le  nombre  des 
membres  de  l'une  ou  de  l'autre  catégorie  du  conseil,*  y  compris  celui 
des  suppléants,  se  trouvera  réduit  de  plus  de  moitié,  les  électeurs 
seront  convoqués  extraordinairement  pour  compléter  le  conseil. 

Tout  membre  élu  en  remplacement  d'un  autre  membre  ne  demeure 
en  fonctions  que  pendant  la  durée  du  mandat  confié  à  son  prédéces- 
seur. 

Tout  prud'homme  qui  s'absente  des  séances  pendant  deux  mois  con- 
sécutifs, sans  autorisation  du  conseil  ou  sans  motif  légitime,  pourra  être 
déclaré  démissionnaire  par  la  Députation  permanente  du  Conseil  pro- 
vincial. 

(1)  V.  la  note  ci-dessus. 
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Art.  29.  Le  président  et  le  vice-président  du  conseil  de  prud'hommes 
sont  nommés  par  arrêté  royal,  sur  une  liste  double  de  candidats  choisis 
par  le  conseil  dans  son  sein  ou  en  dehors.  La  durée  de  leurs  fonctions 
est  de  trois  ans.  Ils  peuvent  être  nommés  de  nouveau. 

Art.  3o.  Dans  toute  délibération,  en  cas  de  partage,  la  voix  du  pré- 
sident est  prépondérante. 

Art.  3i.  Un  greffier  est  attaché  à  chaque  conseil  de  prud'hommes;  il 
est  nommé  par  arrêté  royal,  sur  la  présentation  d'une  liste  double  de 
candidats  dressée  par  le  conseil  de  prud'hommes. 

En  cas  d'empêchement  du  greffier,  le  conseil  de  prud'hommes  assume 
un  commis  greffier. 

Art.  32,  Le  greffier  et  le  commis  greffier,  avant  d'entrer  en  fondions, 
prêtent,  entre  les  mains  du  président  du  conseil,  le  serment  prescrit  par 
ran.  25. 

CHAPITRE  m.  —  De  r organisation  intérieure  des  conseils. 

Art.  33.  Chaque  conseil  de  prud'hommes  forme  dans  son  sein  un 
bureau  qui  a  pour  mission  de  concilier  les  parties. 

Le  bureau  de  conciliation  se  compose  de  deux  membres  pris,  l'un 
parmi  les  chefs  d'industrie  et  l'autre  parmi  les  ouvriers. 

Deui  membres  suppléants,  choisis  dans  l'une  et  l'autre  catégories, 
sont  désignés  pour  remplacer,  le  cas  échéant,  les  membres  effectifs. 

Le  greffier  assiste  aux  séances  du  bureau  de  conciliation. 

Celui-ci  est  renouvelé  tous  les  trois  mois.  Les  mêmes  membres  peu- 
vent être  réélus. 

Toute  affaire  non  conciliée  est  renvoyée  devant  le  conseil. 

Art.  34.  Le  bureau  de  conciliation  tient  au  moins  une  séance  par 
semaine. 

Le  président  du  conseil  peut  convoquer  extraordinairement  le  bureau 
de  conciliation. 

Il  peut  aussi,  d'après  la  nature  des  affaires  et  en  se  conformant  au 
§  2  de  l'art.  33,  renvoyer  les  parties  en  conciliation  devant  deux  mem- 
bres du  conseil  autres  que  ceux  qui  composent  le  bureau  de  conci- 
liation. 

Art.  35.  Nulle  affaire  ne  peut  être  déférée  au  conseil  qu'après  avoir 
été  soumise  au  bureau  de  conciliation. 

Le  conseil  ne  procède  au  jugement  qu'après  avoir  également  épuisé 
la  voie  de  la  conciliation. 

Art.  36.  Le  conseil  ne  peut  siéger  que  moyennant  la  présence  d'un 
nombre  égal  de  prud'hommes  patrons  et  de  prud'hommes  ouvriers.  Ce 
nombre  est  au  moins  de  deux  prud'hommes  patrons  et  de  deux 
prud'hommes  ouvriers,  quel  que  soit  celui  des  membres  dont  se  com- 
pose le  conseil.  Le  président  et  le  vice-président,  s'ils  ont  été  choisis 
nors  du  conseil,  ne  sont  pas  compris  dans  ce  nombre. 

La  présence  du  président  ou  du  vice-président  est  toujours  recjuise. 

Art.  37.  Chaque  fois  que  les  prud'hommes  d'une  des  catégories  se 
présenteront  en  nombre  supérieur  aux  prud'hommes  de  l'autre  catégo- 
rie, le  conseil  désignera,  de  commun  accord,  les  membres  de  la  caté- 
gorie la  plus  nombreuse  qui  devront  se  retirer,  afin  d'établir  l'égalité. 

En  cas  de  désaccord,  les  membres  les  plus  jeunes'  ne  prendront  point 
part  au  jugement. 

Art.  38.  Si,  au  jour  de  l'audience,  les  membres  présents  ne  se  trou- 
vent point  dans  les  conditions  requises  pour  siéger,  aux  termes  de  l'art. 
36,  les  affaires  seront  remises  à  une  prochaine  audience. 
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Si,  à  cette  seconde  audience,  la  même  circonstance  se  reproduisait,  il 
pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  affaires  remises,  quelle  que 
soit  la  composition  du  conseil,  pourvu  que  le  nombre  des  prud'hom- 
mes présents  ne  soit  pas  inférieur  à  quatre. 

Art.  39.  Dans  le  cas  de  l'article  précédent,  après  la  première  au- 
dience, le  greffier  convoquera  les  prud'hommes  par  écrit  et  à  domicile, 
pour  l'audience  suivante.  Le  bulletin  de  convocation  devra  être  remis 
au  moins  trois  jours  francs  avant  celui  de  la  réunion.  11  fera  mention  de 
l'impossibilité  où  s'est  trouvé  le  conseil  de  se  constituer  et  rappellera  la 
disposition  finale  de  l'art.  38. 

Art.  40.  Le  conseil  tient  au  moins  deux  séances  par  mois  ;  en  cas 
d'urgence,  il  peut  être  convoqué  extraordinairement  par  le  président. 

TITRE  IL — De  la  compétence  des  conseils  de prud* hommes. 

Art.  41.  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  contestations, 
soit  entre  ouvriers,  soit  entre  chefs  d'industrie  et  leurs  ouvriers  des 
deux  sexes,  pour  tout  fait  d'ouvrage,  de  travail  et  de  salaire  concernant 
la  branche  d'industrie  exercée  par  les  justiciables. 

La  compétence,  quant  au  lieu,  est  fixée  par  la  situation  de  la  fabri- 
que, et,  pour  les  ouvriers  travaillant  à  domicile,  par  Tendroit  où  l'enga- 
gement a  été  contracté. 

Art.  42.  Sans  vréjudice  des  poursuites  detfant  les  tribunaux  ordi- 
naires, les  conseils  de  prud'hommes  pourront  réprimer,  par  voie  dis- 
ciplinaire, tout  acte  d'infidélité  tout  manquement  grave  et  tout  ftiit 
tendant  à  troubler  l'ordre  et  la  discipline  de  l'atelier. 

La  peine  ne  pourra  excéder  vingt-cinq  francs  d'amende  (voir  l'art.  45, 
pour  la  prescription  de  ces  infracuons). 

Art.  43.  En  condamnant  à  l'amende,  les  conseils  de  prud'hommes 
ordonneront  qu'à  défaut  de  payement  dans  la  quinzaine,  à  dater  du 
jugement  s'il  est  contradictoire,  et  de  sa  signification  s'il  est  par  défaut, 
elle  soit  remplacée  par  la  mise  aux  arrêts  pendant  un  temps  qui  ne 
pourra  excéder  trois  jours,  sans  qu'il  soit  besoin  de  signification  des 
sentences  contradictoires  ni  de  mise  en  demeure. 

Le  gouvernement  déterminera  le  mode  d'exécution  des  arrêts,  de 
manière  qu'ils  soient  subis  dans  des  locaux  spéciaux. 

Le  condamné  peut  toujours  se  libérer  eji  payant  l'amende. 

Art.  44.  L'appel  des  sentences  qui  prononceront  l'amende  sera  porté 
devant  le  tribunal  civil  de  première  instance  de  l'arrondissement  du 
siège  du  conseil  de  prud'hommes.  Il  devra  être  formé,  sous  peine  de 
déchéance,  par  une  déclaration  faite,  au  greffe  du  conseil,  dans  le  délai 
de  huit  jours  à  dater  de  la  prononciation,  ou  de  la  signification  du  juge- 
ment s'il  est  par  défaut. 

La  personne  condamnée  par  défaut  pir  le  conseil  de  prud'hommes 
pourra  s  opposer  à  l'exécution  du  jugement  par  déclaration  au  bas  de 
l'acte  de  signification  ou  par  déclaration  faite  au  greffe  du  conseil,  dans 
les  trois  jours  de  la  signification.  L'opposition  emportera  de  droit 
citation  à  la  première  audience. 

Elle  sera  non  avenue  si  l'opposant  n'y  comparaît  pas^  et  le  jugement 
que  le  conseil  aura  rendu  sur  l'opposition  ne  pourra  être  attaqué,  par 
la  partie  qui  l'aura  formée,  si  ce  n'est  par  appel,  ainsi  qu'il  a  été  dit 
ci -dessus. 

Art.  45.  Les  infiractions  prévues  à  l'art.  42  se  prescrivent  par  quinze 
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jours.  Ce  délai  court,  pour  les  faits  commis  à  bord  des  bateaux  de 
pèche,  du  jour  de  la  rentrée  du  bateau  au  port. 

Art.  46.  Les  parties  peuvent  toujours,  de  commun  accord,  se  pré- 
senter devant  les  prud'hommes,  pour  être  conciliées  par  eux,  même  sur 
des  dififérends  en  dehors  de  la  compétence  du  conseil  ;  dans  ce  cas, 
elles  spnt  tenues  de  déclarer  qu'elles  demandent  leurs  bons  offices. 

Cette  déclaration  est  signée  par  les  intéressés,  ou  mention  en  est 
faite,  s'ils  ne  savent  ou  ne  peuvent  pas  signer. 

La  disposition  qui  précède  est  également  applicable  aux  contestations 
des  chefs  d'industrie  entre  eux. 

Art.  47.  Les  conseils  de  prud'hommes  connaissent  des  demandes  de 
leur  compétence  jusqu'à  deux  cents  francs  sans  appel,  et,  à  charge 
d'appel,  a  quelque  valeur  que  la  demande  puisse  monter. 

Il  n'y  aura  lieu  à  l'appel  des  sentences  préparatoires  ou  interlocutoi- 
res au  après  les  sentences  définitives  et  conjointement  avec  l'appel  de 
cts  dernières. 

L'appel  sera  porté  devant  le  tribunal  de  commerce,  sauf  pour  les 
affaires  des  mines,  dont  connaîtra  le  tribunal  civil  de  première  instance. 
/  Art.  48.  Lorsque  à  la  demande  principale,  il  est  opposé  une 
demande  reconventionnelle  ou  en  compensation,  et  que  chacune  d'elles 
est  susceptible  d'être  jugée  en  dernier  ressort,  le  conseil  de  prud'hom- 
mes prononce  sur  toutes  sans  appel.  Si  l'une  des  demandes  n'est  sus- 
ceptible d'être  jugée  qu'à  charge  cTappel,  il  ne  sera  prononcé  sur  toutes 
qu'en  premier  ressort. 

Art.  49.  Le  conseil  de  prud'hommes,  en  cas  d'absence  ou  d'empêche- 
ment du  mari  ou  du  tuteur,  peut  autoriser  la  femme  à  ester  en  justice, 
et  nommer  au  mineur  un  tuteur  ad  hoc  pour  remplacer  dans  l'instance 
le  tuteur  absent  ou  empêché. 

(L'article  5o  peut  être  considéré  comme  abrogé.) 

Art.  5i.  Le  gouvernement  peut  toujours,  lorsqu'il  le  juge  conve- 
nable, réunir  les  conseils  de  prud'hommes  pour  les  appeler  à  donner 
leur  avis  sur  les  questions  qui  leur  seront  posées. 

TITRE   III.  —  Du  mode  de  procéder  devant  les  conseils 
de  prud*  hommes. 

Art.  52.  L'appel  des  parties,  soit  devant  le  bureau  de  conciliation, 
soit  devant  le  conseil,  a  lieu  par  une  simple  lettre  du  greffier,  indiquant 
le  lieu,  le  jour  et  l'heure  de  la  comparution. 

Cette  lettre  est  délivrée  sans  frais. 

Il  y  aura  au  moins  un  jour  franc  entre  la  remise  de  la  lettre  et  la 
séance  indiquée. 

Si  le  justiciable  invité  ne  se  présente  pas,  il  est  cité  par  huissier. 

Le  conseil  de  prud'hommes  pourra,  en  cas  d'empêchement  légitime, 
autoriser  les  parties  à  se  faire  représenter  par  un  de  leurs  commis,  par 
un  chef  d'industrie,  un  contre-maître  ou  un  ouvrier. 

Art.  53.  La  citation  indique  les  lieu,  heure,  jour,  mois  et  an  de  la 
comparution  ;  elle  mentionne  les  noms,  profession  et  résidence  actuelle 
des  parties  et  énonce  sommairement  l'objet  et  les  motifs  de  la  demande. 

Art.  54.  La  citation  est  notifiée  à  la  personne  ou  à  la  résidence 
actuelle  du  défendeur  ;  s'il  ne  se  trouve  personne  à  sa  résidence,  la 
copie  est  laissée  au  bourgmestre  ou  à  l'un  deséchevins  de  la  commune, 
qui  vise  l'original  sans  frais.  Il  doit  y  avoir  un  jour  franc,  au  moins, 
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entre  celui  où  la  citation  a  été  donnée  et  le  jour  indiqué  pour  la  com- 
parution, si  la  partie  réside  dans  le  rayon  de  trois  myriamètres  ;  si  elle 
réside  au  delà,  le  délai  est  augmenté  d'un  jour  par  trois  myriamètres . 

Art.  55.  Dans  les  cas  urgents,  le  président  donnera  une  cédule  pour 
abréger  les  délais  et  pourra  permettre  d'appeler  ou  de  citer  les  parties, 
même  dans  le  jour  et  à  l'heure  indiqués. 

Art.  56.  Dans  le  cas  où  les  délais  n'auraient  pas  été  obseryéa,  si  le 
défendeur  ne  comparaît  point,  les  prud'hommes  ordonneront  une  nou- 
velle citation  ;  les  frais  de  la  première  citation  seront  à  la  charge  du 
demandeur. 

(Les  art.  5j  et  58  sont  relatifs  à  la  police  de  l'audience  et  à  la  répres- 
sion des  délits  qui  y  seraient  commis.) 

Art.  59.  Les  sentences  rendues  en  vertu  des  deux  articles  qui  précè- 
dent sont  exécutoires  par  provision. 

Art.  60.  Lorsque  Tune  des  p^es  déclare  vouloir  s'inscrire  en  feux, 
dénie  l'écriture  ou  déclare  ne  pas  la  reconnaître,  le  président  parafe 
les  pièces,  le  conseil  donne  acte  de  la  déclaration  et  envoie  la  cause 
devant  les  juges  compétents. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à  un  des  chefs  de  la  demande, 
il  pourra  être  passé  outre  au  jugement  des  auQ^es  chefs. 

Art.  61.  Dans  les  cas  urgents,  le  conseil  ou  le  bureau  de  conciliation 
peuvent  prescrire  telles  mesures  qu'ils  jugent  nécessaires,  à  l'effet 
d'empêcher  que  les  effets  donnant  lieu  à  une  réclamation  ne  soient 
enlevés,  déplacés  ou  détériorés. 

Art.  62.  Le  conseil  ou  le  bureau  de  conciliation  peuvent  commettre 
un  ou  plusieurs  prud'hommes  à  l'effet  de  se  transporter  sur  les  lieux 
pour  y  vérifier  les  faits  allégués  et  entendre  des  témoins  s'il  y  a  lieu  ; 
dans  ce  cas,  le  greffier  accompagnera  les  commissaires  et  dressera,  le 
cas  échéant,  procès-verbal  de  l'enquête. 

Art.  63.  Si  les  parties  sont  contraire»  en  feits  dénature  à  être  consta- 
tés par  témoins,  et  dont  le  conseil  de  prud'hommes  trouve  la  vérifica- 
tion utile  et  admissible,  il  ordonnera  la  preuve  et  en  fixera  précisément 
l'objet. 

Ajit.  64.  Au  jour  indiqué,  les  témoins  après  avoir  dit  leurs  noms, 
profession,  âge  et  demeure,  feront  le  serment  de  dire  la  vérité,  et  dé- 
clareront s'ils  sont  parents  ou  alliés  des  parties  et  à  quel  degré,  et  s'ils 
sont  leurs  serviteurs  ou  domestiques. 

Art.  65.  Ils  seront  entendus  séparément,  en  présence  des  parties,  si 
elles  comparaissent  ;  elles  seront  tenues  de  Jx)umir  leurs  reproches 
avant  la  déposition,  et  de  les  signer  ;  si  elles  ne  le  savent  ou  ne  le  peu- 
vent, il  en  sera  fait  mention  :  les  reproches  ne  potrront  être  recus,après 
la  déposition  commencée,  qu'autant  qu'ils  seront  justifiés  par  écrit. 

Art.  66.  Les  parties  n'interrompront  point  les  témoins  ;  après  la 
déposition,  le  président  pourra,  sur  la  réquisition  des  parties  et  même 
d'office,  faire  aux  témoins  les  interpellations  convenables. 

Art.  67.  Dans  les  causes  sujettes  à  l'appel,  le  greffier  dressera  pro- 
cès-verbal de  l'audition  des  témoins  :  cet  acte  contiendra  leurs  noms, 
âge,  profession  et  demeure,  leur  serment  de  dire  la  vérité,  leur  déclara- 
tion s'ils  sont  parents,  alliés,  serviteurs  ou  domestiques  des  parties,  et 
les  reproches  qui  auraient  été  fournis  contre  eux.  Lecture  de  ce  procès- 
verbal  sera  faite  à  chaque  témoin  pour  la  partie  qui  le  concerne  ;  il 
signera  sa  déposition,  ou  mention  sera  faite  au'il  ne  sait  ou  ne  peut 
signer.  Le  procès-verbal-  sera,  en  outre,  signe  par  le  président  et  le 
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^efiier.  Il  sera  procédé  au  jugement  immédiatement,  ou,  au  plus  tard, 
a  la  première  reunion. 

Art.  68.  Dans  les  causes  de  nature  à  être  jugées  en  dernier  ressort, 
il  ne  sera  point  dressé  de  procès-verbal  ;  mais  la  sentence  énoncera  les 
noms,  âge,  profession  et  demeure  des  témoins,  leur  8erment,leur  décla- 
ration s'ils  sont  parents,  alliés,  sçrviteurs  ou  domestiques  des  parties, 
les  reproches  et  les  résultats  des  dépositions. 

Art.  69.  Les  membres  des  conseils  de  prud'hommes  pourront  être 
récusés  : 

i^  Quand  ils  auront  un  intérêt  personnel  à  la  contestation  ; 

2^  Quand  ils  seront  parents  ou  alliés  d'une  des  parties,  jusqu'au 
degré  de  cousin  germain  inclusivement  ; 

?•  Si,  dans  l'année  qui  a  précédé  la  récusation,  il  y  a  eu  procès  cri- 
minel entre  eux  et  l'une  des  parties,  ou  son  conjoint,  ou  ses  parents  et 
alliés  en  ligne  directe  ; 

40  S'il  y  a  procès  civil  existant  entre  eux  et  l'une  des  parties  ou  son 
conjoint  ; 

50  S'ils  ont  donné  un  avis  écrit  dans  l'affaire; 

6»  Quand  ils  sont  patrons  ou  ouvriers  de  l'une  des  parties  en  cause. 

Art.  70.  La  partie  qui  voudra  récuseç^  un  membre  du  conseil  sera 
tenue  de  former  la  récusation  et  d'en  exposer  les  motifs  par  un  acte 
qu'elle  fera  signifier  par  un  huissier  au  greffier  du  conseil,  qui  visera 
1  original. 

Le  membre  récusé  sera  tenu  de  donner,  au  bas  de  cet  acte,  dans  le 
délai  de  deux  jours,  sa  déclaration  par  écrit  portant,  ou  son  acquiesce- 
ment à  la  récusation,  ou  son  refus  de  s'abstenir,  avec  ses  réponses  aux 
moyens  de  récusation. 

Art.  71.  Dans  les  trois  jours  de  la  réponse  du  membre  qui  refusera 
de  s'abstenir,  ou  faute  par  Jui  de  répondre,  expédition  de  l'acte  de  récu- 
sation et  de  la  déclaration  du  membre,  s'il  y  en  a,  sera  envoyée  par  le 
greffier,  sur  la  réquisition  de  la  partie  la  plus  diligente,  au  procureur 
du  roi  près  le  tribunal  de  première  instance  dans  le  ressort  duquel  le 
conseil  des  prud'hommes  est  situé.  La  récusation  y  sera  jugée  aans  la 
huitaine,  sur  les  conclusions  du  procureur  du  roi^sans  qu'il  soit  besoin 
d'appeler  les  parties. 

Art.  72.  Tout  membre  d'un  conseil  de  prud'hommes  qui  saura  cause 
de  récusation  en  sa  personne,  sera  tenu  de  la  déclarer  au  conseil,  qui 
décidera  s'il  doit  s'abstenir. 

Art.  73.  Si,  au  jour  indiqué  par  la  citation,  l'une  des  parties  ne  com- 
paraît pas,  la  cause  sera  jugée  par  défaut,  sauf  la  réassignation  dans  le 
cas  prévu  dans  l'article  74. 

Art.  74.  La  partie  condamnée  par  défaut  peut  former  opposition 
dans  la  nuitaine  de  la  signification  faite  par  huissier. 

Cette  opposition  contiendra  sommairement  les  moyens  de  la  partie  et 
assignation  au  premier  jour  de  séance,  en  observant  toutefois  les  délais 
prescrits  pour  les  citations  ;  elle  indiquera  en  même  temps  le  lieu,  le 
jour  et  l'heure  de  la  comparution  et  sera  notifiée  ainsi  qu  il  est  déter- 
miné ci-dessus. 

Art.  75.  Si  le  conseil  de  prud'hommes  sait  que  le  défendeur  n'a  pu 
avoir  connaissance  de  la  citation,  il  peut,  en  adjugeant  le  défaut,  fixer 
pour  le  délai  de  l'opposition  le  temps  oui  lui  paraîtra  convenable  ;  et, 
dans  le  cas  où  la  prorogation  n'aurait  été  ni  accordée  d'office,  ni  de- 
mandée, le  défaillant  pourra  être  relevé  de  la  rigueur  du  délai  et  admis 
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à  Topposition,  en  justifiant  qu'à  raison  d'absence  ou  de  maladie  grave, 
il  n'a  pu  être  informé  de  la  citation. 

Art.  76.  La  partie  opposante  qui  se  laisse  jucer  une  seconde  fois 
par  défaut  n'est  plus  admise  à  former  une  nouvelle  opposition. 

Art.  77.  L'exécution  provisoire  des  sentences  peut  être  ordonnée 
avec  ou  sans  caution,  jusqu'à  concurrence  de  200  irancs.  Au-dessus  de 
200  francs,  ces  sentences  ne  peuvent  être  déclarées  exécutoires  que 
moyennant  caution. 

Art.  78^  Les  minutes  de  toute  sentence  sont  portées  par  le  greffier 
sur  la  feuille  d'audience  et  signées  par  le  président  et  le  greffier. 

La  rédaction  des  sentences  contiendra  les  noms  des  prud'hommes, 
les  noms,  profession  et  demeure  des  parties,  ainsi  que  l'exposé  som- 
maire de  la  demande,  de  la  défense,  les  motifis  et  le  dispositif. 

Art.  73.  Les  sentences  prononcées  par  le  conseil  de  prud'hommes 
sont  signifiées  à  la  partie  qui  a  succombé.  Les  expéditions  des  senten- 
ces sont  revêtues  de  la  forme  exécutoire. 

Ces  sentences  peuvent  être  mises  à  exécution  vingt-quatre  heures 
après  la  signification. 

Art.  80.  Ne  sera  pas  recevable  l'appel  des  jugements  mal  à  propos 
qualifiés  en  premier  ressort,  ou  qui,  étant  en  dernier  ressort,  n'auraient 
pas  été  qualifiés.  Seront  sujets  à  l'appel,  les  jugements  qualifiés  en 
dernier  ressort,  s'ils  ont  statué,  soit  sur  des  questions  de  compétence, 
soit  sur  des  matières  dont  le  conseil  de  prud'hommes  ne  pouvait  con- 
naître qu'en  premier  ressort.  Néanmoms,  si  le  conseil  s'est  déclaré 
compétent,  l'appel  ne  pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  défi- 
nitif et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  jugement. 

L'uppel  des  jugements  des  conseils  de  prud'hommes  ne  sera  pas 
recevable  après  les  quarante  jours  qui  suivront  la  signification. 

Art.  8 1 .  Les  sentences  qui  ne  sont  pas  définitive.-?  ne  sont  point  expé- 
diées, quand  elles  ont  été  rendues  contradictoirement  et  prononcées 
en  présence  des  parties. 

Dans  le  cas  ou  la  sentence,  prononcée  comme  il  est  dit  ci-dessus, 
ordonnera  une  opération  à  laquelle  les  parties  devront  assister,  elle 
indiquera  le  lieu,  le  jour  et  l'heure,  et  la  prononciation  vaudra  citation. 

Si  le  jugement  ordonne  une  opération  par  des  gens  de  l'art,  le  pré- 
sident du  conseil  de  prud'hommes  délivrera  à  la  partie  requérante 
cédule  de  citation  pour  appeler  les  experts,  si  ceux-ci  refusent  de  com- 
paraître volontairement  ;  cette  cédule  fera  mention  du  lieu,  du  jour  et 
de  l'heure  et  contiendra  le  fait,  les  motifs  et  la  disposition  du  jugement 
relatif  à  l'opération  ordonnée.  t 

Si  le  jugement  ordonne  une  enquête,  la  cédule  de  citation  fera  men- 
tion de  la  date  du  jugement,  du  lieu,  du  jour  et  de  l'heure. 

Art.  82.  Toute  partie  qui  succombe  est  condamnée  aux  dépens. 

Peuvent  néanmoins  les  dépens  être  compensés,  en  tout  ou  en  partie, 
entre  ascendants,  descendants,  frères  et  sœurs  ou  alliés  au  même  degré, 
ou  entre  parties  qui  succombent  respectivement  sur  quelque  chef. 

TITRE  IV.  —  Dispositions  diverses. 

Art.  83.  Sont  exemptés  des  formalités  et  droits  de  timbre  et  des 
droits  d'enregistrement,  les  actes,  jugements  et  autres  pièces  relatifs 
aux  poursuites  ou  actions  devant  les  conseils  de  prud'hommes  exclusi- 
vement, ainsi   que  les   registres  tenus  par  les  prud'hommes  et  les 
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extraits  ou  certificats  desdits  registres  qui  peuvent  être  délivrés  par  eux 
aux  intéressés. 

Ces  actes  et  pièces  quelconques  sont  pareillement  exemptés  des  for- 
malités de  l'enregistrement,  excepté  les  citations,  jugements  et  certifi- 
cats, lesquels  sont  enregistrés  gratis  (i). 

Art.  84.  Le  conseil  de  prud'hommes  sur  l'exposé  verbal  de  la  partie 

3ui  désire  obtenir  le  Pro  Deo  (2),  et  sur  la  présentation  d'un  certificat 
'indigence  en  règle,  statue  à  l'égard  de  la  demande,  sans  autre  forma- 
lité (3). 
Art.  85.  Les  prud'hommes  ont  droit  à  des  jetons  de  présence.  La 

Suotité  de  ces  jetons  sera  déterminée,  dans  chaque  province,  par  la 
réputation  permanente  du  Conseil  provincial,  en  prenant  comme  base 
la  moyenne  d'une  journée  d'ouvrier. 

11  est  alloué,  en  outre,  aux  prud'hommes,  des  frais  de  déplacement, 
lorsque  le  lieu  de  leur  domicile  est  situé  à  une  distance  de  plus  de  cinq 
kilomètres  de  la  localité  où  siège  le  conseil  ;  ces  frais  de  déplacement 
seront  déterminés  par  un  arrêté  royal  (4). 

Art.  86.  11  est  alloué  au  greffier  une  indemnité  annuelle  à  fixer  par 
l'arrêté  qui  institue  le  conseil  de  prud'hommes. 

Ce  traitement  est  à  la  charge  de  l'Etat. 

Les  frais  de  papier,  de  registres  et  d'écritures,  ainsi  que  les  menus 
frais  de  bureau,  sont  supportés  par  le  greffier. 

Art.  87.  Un  arrêté  royal  détermine  les  droits  et  émoluments  du 
greffier,  les  salaires  et  indemnités  des  huissiers,  ainsi  que  les  sommes 
allouées  aux  experts  et  aux  témoins  erttendus  dans  les  enquêtes. 

Art.  88.  Tout  greffier,  tout  huissier,  convaincu  d'avoir  exigé  des 
parties  une  rétribution  ou  taxe  plus  forte  que  celle  à  laquelle  il  a  droit 
aux  termes  de  l'article  87,  est  puni  conformément  à  ce  que  prescrit 
l'article  174  du  Code  pénal  (remplacé  par  l'article  248  du  C.  p.  belge 
de  1867). 

Art.  89.  A  partir  du  i®^  janvier  de  l'année  qui  suivra  la  date  de  la 
mise  à  exécution  de  la  présente  loi,  les  frais  des  conseils  de  prud'hom- 
mes seront  supportés  respectivement  par  toutes  les  communes  com- 


(1)  V.  le  no  719. 

(2)  V.  le  n0  7i9. 

(3)  Ajoutons  ici  les  art.  g  et  10  de  la. loi  du  10  juillet  i883  sur  les 
livrets  d'ouvriers  (v.  la  note  du  n^  255)  :  ^  Art.  9.  Sont  exemptés  des 
formalités  et  des  droits  de  timbre, ainsi  que  des  droits  d'enregistrement, 
les  actes  de  procédure,  les  jugements  et  toutes  les  pièces  concernant  les 
contestations  entre  patrons  et  ouvriers  ou  entre  maîtres  et  domestiques, 
portées  devant  les  justices  de  paix  et  les  conseils  de  prud'hommes,  et 
qui  sont  relatives  à  l'application  de  la  présente  loi  ainsi  qu'aux  salaires 
et  aux  faits  d'ouvrage  ou  de  travail,  n 

j  Ces  actes  et  pièces  sont  également  exemptés  des  formalités  de  l'en- 
registrement, saufs  les  exploits  et  jugements,  qui  seront  enregistrés 
gratis.  » 

«  Art.  10.  En  cas  d'appel  ou  de  pourvoi  en  cassation,  la  juridiction 
saisie  du  recours  statue  sur  l'expose  verbal  ou  sur  requête  de  la  partie 

2ui  désire  obtenir  le  Pro  Deo  et  sur  la  présentation  d'un  certificat  d'in- 
igence,  sans  autre  formalité.  » 

(4)  C'est  l'arrêté  royal  du  2  mai  1861 . 
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prises  dans  le  ressort  du  conseil,  en  proportion  du  nombre  et  de  la 
quotité  des  patentes  ou  redevances  payées  dans  chaque  commune. 

La  répartition  sera  établie  par  la  Deputation  permanente  du  Conseil 
provincial. 

Art.  qo.  Les  locaux  nécessaires  pour  la  tenue  des  séances  sont  four- 
nis par  les  communes  du  siège  de  l'institution. 

Il  en  est  de  même  des  locaux  pour  les  mises  aux  arrêts. 

Art.  qi.  Un  règlement  d'administration  publique  arrête  l'emploi  des 
fonds  alloués,  par  les  communes  intéressées»  aux  conseils  de  prud'hom- 
mes, ainsi  que  l'ordre  de  comptabilité  à  suivre  par  ces  conseils  (i). 

Art.  92.  Chaque  conseil  de  prud'homme  rédige  son  règlement 
d'ordre  intérieur. 

Ce  règlement  est  approuvé  par  arrêté  royal  avant  d'être  mis  en 
vigueur. 

m.  Juridiction  des  consuls  belges  en  pays  étrangers. 

718.  NOTIONS  GÉNÉRALES.  —  La  compétence  des  con- 
suls belges  est  déterminée  par  les  articles  suivants  de  la 
loi  du  3i  décembre  i85i  sur  les  consulats  : 

Art.  17.  Le  consul  juge  comme  arbitre,  lorsque  la  connaissance  lui 
en  est  déférée,  les  contestations  nées  entre  des  Belges  qui  se  trouvant 
dans  rétendue  de  sa  juridiction. 

Art.  18.  Il  juge  également  comme  arbitre,  si  la  connaissance  lui  en 
est  déférée,  les  contestations  relatives  :  1  <>  aux  salaires  des  hommes 
appartenant  à  l'équipage  des  navires  de  commerce  de  sa  nation  ;  a»  à 
l'exécution  des  engagements  respectifs  entre  les  hommes,  le  capitaine 
et  autres  officiers  de  l'équipage,  ainsi  qu'entre  eux  et  les  passagers, 
lorsqu'ils  sont  seuls  intéressés. 

Art.  ig.  Il  statue  sur  les  fautes  de  discipline  maritime,  prononce  les 
peines  disciplinaires  et  fait  les  actes  d'instruction  en  matière  de  délits 
ou  crimes  maritimes,  conformément  à  la  législafion  en  vigueur. 

Art.  20.  Les  actes  passés  ou  reçus  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers 
et  les  jugements  rendus  par  les  consuls  ou  par  les  tribunaux  consu- 
laires, et  les  actes  passés  par  les  consuls  ou  leurs  chanceliers  dans  les 
pays  hors  de  chrétienté,  dans  lès  limites  de  leur  compétence  et  de  leur 
juridiction,  seront  exécutoires,  tant  dans  le  pays  où  ils  ont  été  rendus 
ou  passés  qu'en  Belgique,  sans  visa  ni  pareatis,  en  vertu  d'expéditions 
dûment  délivrées  et  légalisées. 

Le  titre  II  de  cette  loi  contient  les  dispositions  spéciales 
à  la  juridiction  consulaire  dans  les  pays  hors  de  chrétienté. 
En  voici  les  principales  dispositions  : 

Art.  22.  Les  contestations  nées  dans  les  pays  hors  de  chrétienté, 
entre  des  citoyens  belges  et  des  indigènes,  seront  jugées  conformément 
aux  lois  et  usages  de  ces  pays  et  aux  conventions  diplomatiques. 

Art.  23.  Les  contestations  nées  dans  lesdits  pays  entre  les  citoyens 

(O  Cette  comptabilité  est  réglée  par  l'arrêté  du  3  mai  1861. 
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belges  et  des  citoyens  d'autres  pays,  et  dans  lesquelles  les  premiers 
sont  défendeurs,  seront  jugées  conformément  ayx  lois  belges  et  suivant 
le  mode  déterminé  ci-après  pour  les  contestations  nées  entre  Belges,  si  les 
usages  ou  les  conventions  dij^lomatiques  n'y  sont  contraires. 

Art.  24.  Le  consul  statue,  seul  et  sans  appel,  sur  toutes  les  contes- 
tations, nées  dans  son  ressort,  entre  Belges,  de  quelque  nature  qu'elles 
soient,  jusqu'à  la  valeur  de  cent  francs. 

Art.  36.  Il  statue,  assisté  de  deux  juges  assesseurs,  à  charge  d'appel, 
sur  les  contestations  nées  ,  dans  l'étendue  de  sa  juridiction  ,  entre 
Belges,  de  quelque  nature  qu'elles  soient,  au  delà  de  la  valeur  de 
cent  francs. 

Art.  3o.  L'appel  des  jugements  rendus  par  les  tribunaux  consulaires, 
tant  en  matière  civile  qiren  matière  correctionnelle,  aux  termes  des 
articles  26  et  27,  sera  porté  devant  la  Cour  d'appel  de  Bruxelles. 

L*art.  3i,  qui  contenait  une  restriction  à  la  règle  de 
Tart.  3o,  est  abrogé  par  la  loi  du  25  juin  i883. 

Les  art.  25  et  27  s'occupent  du  jugement  des  délits  et 
contraventions. 

La  procédure  à  suivre  devant  cette  juridiction  est  tracée 
au  chapitre  II  du  titre  1 1  de  la  même  loi  du  3 1  décembre 
i85i,  dont  certaines  dispositions  ont  été  modifiées,  quant  à 
la  procédure  d*appel,  .par  la  loi  du  25  juin  i883. 

Enfin,  Fart  unique  de  la  loi  du  16  juin  1875  déclare  que, 
aussi  longtemps  que  les  tribunaux  mixtes  seront  maintenus 
en  Egypte,  les  consuls  belges  s'abstiendront  de  connaître 
d'un  certain  nombre  d'affaires,  entre  autres  des  contestations 
entre  Belges  et  étrangers. 


Appendice.      { 


719.  De  la  procédure  gratuite  accordée  aux 
INDIGENTS.  —  On  désigne  sous  le  nom  de  Pro  Deo  la 
faveur  accordée  aux  indigents  de  faire  valoir  leurs  actions 
en  justice  gratuitement.  Cette  matière,  que  nous  ne  faisons- 
que  mentionner  parce  qu'il  en  est  question  à  l'art.  84  de  la 
loi  si^r  les  conseils  de  prud'hommes,  citée  plus  haut,  a  été 
réglée  chez  nous  par  l'arrêté-loi  du  21  mars  181 5  et  par 
l'arrêté  du  26  mai  1824.  Citons  seulement  les  dispositions 
suivantes  de  ce  dernier  arrêté  : 
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Les  indigents,  habitants  du  royaume»  continueront  à  pouvoir  être 
admis  à  plaider  en  justice  gratis  et  sans  payer  des  droits  de  timbre  ou 
d'enregistrement,  des  frais .  de  greffe  ou  d  expédition,  d*amendes  judi- 
ciaires, d'honoraires  d'avoués  ou  d'huissiers  et  autres  semblables,  et  ce 
tant  daAs  les  cas  où  ils  sont  engagés  dans  des  procès  comme  défendetirs 
que  dans  ceux  où  comme  demandeurs  ils  pensent  pouvoir  faire  valoir 
des  prétentions  devant  les  tribunaux. 

...  Les  indigents  étrangers  ne  pourront  avoir  droit  à  cette  fiavcur,  à 
moins  qu'il  n  en  soit  statué  autrement  par  des  conventions  expres- 
ses (1). 

Art.  2.  Pour  obtenir  cette  admission,  l'on  devra  s'adresser  par 
requête  sur  timbre  au  tribunal  devant  lequel  la  cause  doit  être  portée, 
et  les  indigents  devront  joindre  à  cette  requête  un  certificat  d'indigence 
en  règle. 

Art.  4.  La  requête  mentionnée  à  l'article  2  sera  remise  par  le  tribu- 
nal entre  les  mains  de  deux  commissaires,  devant  lesquels  les  parties 
seront  appelées  et  entendues,  et  qui  feront  leur  rapport  à  la  Cour  ou 
au  tribunal. 

Art.  5.  La  partie  adverse  citée  comme  il  est  dit  à  l'article  précédent, 
et  ayant  comparu  devant  le  tribunal,  pourra  s'opposer  à  la  demande, 
en  prouvant  ou  que  l'allégation  d'indigence  n'est  pas  fondée,  ou  que  le 
demandeur  a  évidemment  tort  dans  l'affaire. 

En  accordant  la  demande  en  admission,  le  tribunal,  pour  autant  que 
de  besoin,  et  si  la  partie  ne  pouvait  point  trouver  d'avoués  ou  d'huis- 
siers qui  voulussent  les  servir  gratis,  lui  en  désignera  d'office  (2). 

Art.  6.  Il  sera  fait  mention  de  l'admission  dans  tous  les  exploits, 
expéditions  et  autres  actes  du  procès,  et  ces  pièces  serontjvisées  en  débet 
pour  timbre  et  enregistrées  de  la  même  manière,  pour  que  le  montant 
en  puisse  être  recouvré  sur  la  partie  adverse  en  cas  de  condamnation  ; 
dans  ce  cas,  les  frais  de  greffe  et  d'expédition,  les  frais  d'huissiers  et 
autres  pourront  aussi  être  recouvrés  sur  cette  partie. 

Art.  7.  Si  la  partie  qui  a  été  servie  gratis  en  première  instance  se 
croyait  lésée  par  le  jugement  porté  dans  sa  cause,  et  désirait  se  pour- 
voir et  plaider  gratis  en  appel,  elle  aura  besoin  d'une  nouvelle  autori- 
sation à  cet  effet,  qui  pourra  être  accordée  ou  refusée  par  le  tribunal 
d'appel  en  observant  ce  qui  est  prescrit  à  l'art.  4  du  présent  arrêté. 

Rappelons  ici  les  art.  83  et  84  de  la  loi  relative  aux  C(5n- 
seils  de  prud'hommes  et  les  art.  9  et  10  de  la  loi  sur  les 
livrets  d'ouvriers,  cités  en  note  (n*»  717). 


(1)  Des  conventions  relatives  à  l'assistance  judiciaire,  sur  la  base  de 
la  réciprocité,  ont  été  conclues  avec  la  France  (28  mai  1870),  le  grand- 
duché  de  Luxembourg  (3  sept.  1870),  l'Italie  (12  nov.  1870),  rAllema- 
gne  (12  oct.  1878),  l'Espagne  (22  août  1872),  l'Autriche  (10  févr.  i88i). 
la  Roumanie  (Ji  août  1881). 

(2)  L'art.  6  de  l'arrêté-loi  du  21  mars  181 5  ajoute  :  «  En  cas  de  besoin, 
le  conseil  de  discipline  leur  nommera  en  outre  un  avocat  pour  instruire 
et  plaider  gratuitement,  n 
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TITRE  IV.  —  De  Vexécution  forcée  des  jugements 
et  des  actes. 

720.  Notions  générales.  —  Les  règles  du  Code  de 
procédure  concernant  l'exécution  forcée  des  jugements  et 
des  actes  sont  le  complément  de  toutes  les  lois  civiles  et 
commerciales.  Il  ne  suffit  pas  de  fixer  par  des  lois  les 
droits  des  citoyens  et  leurs  devoirs,  d'établir  une  autorité 
chargée  d  appliquer  ces  lois  aux  cas  particuliers  qui  se  pré- 
sentent ;  il  faut  encore  prescrire  la  manière  d'exécuter  les 
décisions  des  tribunaux  et  les  actes  authentiques  qui  rap- 
portent les^  conventions  des  particuliers.  L'exécution  forcée 
des  jugements  et  des  actes  s'opère  par  les  différentes  saisies 
des  biens  meubles,  par  celle  des  immeubles,  et  parfois  par 
l'emprisonnement  du  dçbiteur.  Mais  la  contrainte  par  corps 
est  aujourd'hui  tellement  restreinte  dans  son  application 
qu'on  peut  la  considérer  comme  presque  supprimée. 

Les  voies  d'exécution  qui  n'atteignent  que  le  mobilier 
sont  :  la  saisie-arrêt  ou  opposition ,  la  saisie-exécution,  la 
saisie-brandon  et  la  saisie  des  rentes  constituées  sur  par- 
ticuliers. L'effet  de  ces  saisies  est  la  distribution,  entre  les 
créanciers  du  débiteur  saisi,  des  deniers  arrêtés  ou  du  prix 
des  choses  vendues  :  la  loi  a  donc  complété  les  règles  qui  les 
concernent  par  les  dispositions  relatives  au  mode  de  cette 
distribution. 

La  saisie  immobilière  est  la  voie  d'exécution  qui  atteint 
les  immeubles  :  elle  donne  heu  à  une  distribution  de 
deniers,  dans  laquelle  on  tient  compte  des  hypothèques  ou 
privilèges  et  de  leur  rang. 

Enfin,  des  règles  spéciales  inscrites  au  Code  de  commerce 
de  1808,  régissent  la  saisie  des  navires. 

Comme  le  Code  de  procédure,  nous  parlons  de  l'exécu- 
tion des  jugements  et  des  actes.  En  effet,  ces  moyens  d'exé- 
cution sont  accordés,  non  seulement  aux  décisions  judi- 
ciaires, mais  aussi  aux  actes  notariés,  qui  sont  exécutoires 
comme  les  jugements,  suivant  les  dispositions  des  art.  ii'ij 
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et  1 319  du  Code  civil  (n®  147)  et  des  art.  545  et  547  du 
Code  de  procédure. 

La  loi  trace  d  abord  certaines  règles  générales  qui  font 
lobjet  du  titre  VI  du  livre  V.  Voici  quelques-unes  de  ces 
dispositions  : 

«  Nul  jugement  ni  acte  ne  pourront  être  mis  à  exécution,  s'ils  ne 
portent  le  même  intitulé  que  les  lois  et  ne  sont  terminés  par  un  man- 
dement aux  officiers  de  justice,  ainsi  qu'il  est  dit  article  146  (art.  545).  • 
—  (Voir  Tarrêté  royal  du  17  décembre  i865,  au  n®  699).  En  ce  qui  con- 
cerne la  force  exécutoire  de  la  grosse  des  actes  notariés,  v.  aussi  le 
n»  147. 

u  Les  jugements  rendus  par  les  tribunaux  étrangers  et  les  actes 
reçus  par  les  officiers  étrangers  ne  seront  susceptibles  d'exécution 
en  France  que  de  la  manière  et  dans  les  cas  prévus  par  les  articles  2ii3 
et  2 128  du  Code  civil  (art.  546).  *» 

Ces  deux  articles  du  Code  civil  déclarent,  à  propos  des  hypothèque», 
que  les  jugements  rendus  à  l'étranger  doivent  être  déclarés  exécutoires 
par  un  tribunal  français,  et  que  les  actes  passés  à  l'étranger  n'ont  pas 
d'effet  en  France,  le  tout  sauf  dispositions  contraires  dans  les  lois  politi- 
ques ou  les  traités. 

L'art.  77  de  la  loi  hypothécaire  belge,  remplaçant  l'art.  2128  du  Code 
civil,  porte  qu'à  défeut  de  dispositions  contraires  dans  les  traités  ou 
dans  les  lois  politiques,  les  hypothèques  consenties  en  pays  étranger 
n'auront  effet,  à  l'égard  des  biens  situés  en  Belgique,  que  lorsque  les 
actes  qui  en  contiennent  la  stipulation  auront  été  revêtus  du  visa  du 
président  du  tribunal  civil  de  la  situation  des  biens.  Ce  magistrat  est 
chargé  de  vérifier  si  ces  actes  réunissent  les  conditions  d'authenticité 
dans  le  pays  où  ils  ont  été  reçus. 

En  ce  qui  concerne  les  jugements  rendus  à  l'étranger,  il  a  été  décidé 
qu'ils  ne  peuvent  être  exécutés  qu'après  avoir  été  revisés.  Mais  la  loi  du 
25  mars  1876  sur  la  compétence  judiciaire  déclare  dans  son  article  10  : 
M  S'il  existe,  entre  la  Belgique  et  le  pays  où  la  décision  a  été  rendue, 
un  traité  conclu  sur  la  base  de  la  réciprocité,  leur  examen  (des  tribu- 
naux belges)  ne  portera  que  sur  les  cinq  points  suivants  :  «  lo  Si  la  déci- 
sion ne  contient  rien  de  contraire  à  l'ordre  public,  ni  aux  principes  du 
droit  public  belge  ;  a®  si,  d'après  la  loi  du  pa}'s  où  la  décision  a  été  ren- 
due, elle  est  passée  en  force  de  chose  jugée  ;  3»  si,  d'après  la  même  loi, 
l'expédition  qui  en  est  produite  réunit  les  conditions  nécessaires  à  son 
authenticité  ;  40  si  les  droits  de  la  défense  ont  été  respectés  ;  5®  si  le  tri- 
bunal étranger  n'est  pas  uniquement  compétent  à  raison  de  la  nationa- 
lité du  demandeur.  » 

Remarquons  que  ce  sont  les  tribunaux  civils  de  première  instance 
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qui  connaissent  des  décisions  rendues  en  matière  commerciale  par  des 
juges  étrangers. 

Ajoutons  les  dispositions  suivantes  de  Code  de  procédure  : 

M  Art.  55 1.  Il  ne  sera  procédé  à  aucune  saisie  mobilièk'e  ou  immobi- 
lière qu'en  vertu  d'un  titre  exécutoire,  et  pour  choses  liquides  et  certai- 
nes t  91  la  dette  exigible  n'est  pas  d'une  somme  en  argent,  il  sera  sursis, 
après  la  saisie,  à  toutes  poursuites  ultérieures,  jusqu'à  ce  que  l'appré- 
ciation en  ait  été  faite,  n 

«(  Art.  553.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécution  des  jugemenu 
des  tribunaux  de  commerce  ^seront  portées  au  tribunal  de  première 
instance  du  lieu  où  V exécution  se  poursuivra,  r, 

«  Art.  554.  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution  des  jugements  ou 
actes  requièrent  célérité,  le  tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement, 
et  renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal  d'exécution,  n 

721.  De  la  saisie-arrêt  ou  opposition.  —  La 
saisie-arrêt  est  le  mode  d'exécution  par  lequel  un  créancier 
met  sous  la  main  de  la  justice  Içs  efifets,  actions  et  crédits 
mobiliers  de  son  débiteur  existant  entre  les  mains  d  un 
tiers.  Elle  a  pour  objet  d'empêcher  que  ce  tiers  ne  se  des- 
saisisse de  la  somme  ou  de  la  chose  qu'il  doit,  au  préju- 
dice du  saisissant,  qui,  lui-même,  ne  peut  en  disposer  au 
préjudice  des  autres  créanciers  qui  arrêteraient  à  leur  tour. 

«  Tout  créancier  peut,  dit  l'art.  557,  en  vertu  de  titres 
authentiques  ou  privés,  saisir-arrêter  entre  les  mains  d'un 
tiers  les  sommes  et  effets  appartenant  à  son  débiteur,  ou 
s'opposer  à  leur  remise.  » 

Mais  l'art.  558  ajoute  :  «  S*il  ny  a  pas  de  titre,  le  juge  du 
domicile  du  débiteur,  et  même  celui  du  domicile  du  tiers 
saisi,  pourront,  sur  requête,  permettre  la  saisie-arrêt  et 
opposition  (i).  » 

L'effet  de  la  saisie-arrêt  déclarée  valable  est,  6u  de  faire 
payer  au  saisissant  la  somme  dont  le  tiers  saisi  serait  jugé 
débiteur  envers  le  saisi,  ou  d'en  opérer  la  distribution  entre 
lui  et  les  autres  créanciers  qui  se  seraient  mis  en  mesure  d'y 
prendre  part,  pu,  s'il  s'agit  d'effets  mobiliers,  de  les  faire 


(1)  V.  ce  que  nous  avons  dit  à  propos  de  l'art.  417  du  Code  de  pro- 
cédure, n»  68g. 
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vendre  pour  que  le  prix  en  soit  également  compté  au  saisis- 
sant ou  distribué. 

Nous  n  avons  pas  à  parler  de  la  procédure  relative  à  la 
saisie-arrêt,  pas  plus  que  de  Ctllc  qui  concerne  les  divers 
modes  d'exécution  forcée,  ce  traité  n'étant  pas  destiné  aux 
officiers  ministériels  chargés  des  exécutions  dont  il  s'agit. 

Les  art,  58 1  et  582  parlent  des  choses  qui  ne  peuvent 
être  saisies.  Il  faudrait  y  ajouter  plusieurs  lois  et  arrêtés 
restreignant,  dans  des  mesures  différentes,  la  possibilité  de 
saisir-arréter  les  sommes  dues  par  l'Etat,  les  pensions 
civiles  ou  militaires,  les  traitements  de  fonctionnaires,  etc. 

Art.  58 1.  Seront  insaisissables  :  lo  les  choses  déclarées  insaisissables 
par  la  loi  ;  20  les  provisions  alimentaires  adjugées  par  justice  ;  3"  les 
sommes  et  objets  disponibles  déclarés  insaisissables  par  le  testateur  ou 
donateur  ;  a^  les  sommes  et  pensions  pour  aliments,  encore  que  le  tes- 
tament ou  1  acte  de  donation  ne  les  déclare  pas  insaisissables. 

Art.  582.  Les  provisions  alimentaires  ne  pourront  être  saisies  que 
pour  cause  d'aliments  :  les  objets  mentionnés  aux  n»»  3  et  4  du  précé- 
dent article  pourront  être  saisis  par  des  créanciers  postérieurs  à  Tactc 
de  donation  ou  à  l'ouverture  du  legs  ;  et  ce,  en  vertu  de  la  permission 
du  juge,  et  pour  la  portion  qu'il  déterminera. 

722.  De  la  SAISIE-EXÉCUTION.  —  La  saisie-exécu- 
tion  est  celle  qu'un  créancier,  muni  cTun  titre  exécutoire, 
fait  apposer  sur  le  mobilier  corporel  de  son  débiteur,  à 
l'effet  de  le  vendre  pour  que  le  prix  soit  employé  au  paie- 
ment de  la  dette  ou  distribué  entre  le  saisissant  et  les  autres 
créanciers  du  saisi. 

L'article  583  et  suivants  du  Code  de  procédure  tracent 
les  formalités  à  remplir  par  Thuissier  qui  procède  à  la  saisie, 
disent  quels  sont  les  objets  qu'il  ne  peut  saisir,  indiquent  la 
procédure  relative  aux  réclamations  que  provoque  cette 
saisie,  donnent  la  marche  à  suivre  pour  les  autres  créanciers 
du  saisi  qui  veulent  participer  à  la  distribution  du  prix  de 
la  vente  des  meubles;  enfin,  ils  prescrivent  les  formalités 
exigées  pour  cette  vente. 

723.  De  la  SAISIE-BRANDON.  —  On  peut  la  définir 
l'acte  par  lequel  un  créancier  fait  mettre  sous  la  main  de  la 
justice  les  fruits  pendant  par  racines,  appartenant  à  son 
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débiteur,  afin  qu'ils  soient  conservés  jusqu'à  maturité,  pour 
être  vendus  ensuite,  et  le  prix  employé  à  payer  les  créan- 
ciers. Les  règles  en  sont  tracées  à  l'article  626  et  suivants 
du  Code  de  procédure. 

724.  De  la  saisie  des  rentes.  —  Les  intérêts  qu'une 
rente  produit,  ou  arrérages^  doivent  être  saisis  par  la  voie 
de  la  saisie-arrêt  ;  mais  le  principal  de  la  rente  ne  peut 
l'être  que  dans  des  formes  spéciales,  qui  sont  prescrites 
par  la  toi  belge  du  i5  août  1854,  remplaçant  le  titre  X  du 
livre  V  du  Code  de  procédure.  La  saisie  d'une  rente  est,  par 
nature,  une  saisie  mobilière.  Mais,  à  raison  de  l'importance 
des  rentes  et  de  la  façon  dont  elles  doivent  être  vendues,  le 
législateur  a  prescrit  des  règles  spéciales  pour  la  saisie  de 
cette  sorte  de  biens. 

725.  Des  autres  saisies.  —  Nous  pouvons  également 
signaler  ici  trois  autres  espèces  de  saisies  qui  ne  sont  pas 
des  voies  d'exécution,  mais  plutôt  des  mesures  conser- 
vatoires de  droits.  C'est:  la  saisie-g-ager te, la,  saisie-foraine 
et  la  saisie-revendication. 

La  saisie-gagerie  est  un  acte  par  lequel  le  bailleur  arrête, 
pour  sûreté  des  loyers  et  fermages  qui  lui  sont  dus,  les 
effets  mobiliers  et  fruits  que  se  trouvent  dans  les  lieux 
loués  :  il  peut  ainsi,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  obtenu  un  juge- 
ment contre  le  locataire,  conserver  ces  objets  pour  l'exercice 
de  son  privilège.  La  saisie-gagerie  peut  se  pratiquer  sans 
bail  écrit  et  sans  permission  du  juge  (art.  819  et  suiv., 
proc.  civ.). 

La  saisie-foraine  est  l'exécutipn  faite  par  le  créancier 
sur  les  meubles  de  son  débiteur ,  trouvés  hors  de  la  com- 
mune de  celui-ci  et  dans  celle  qu'habite  le  créancier.  Cette 
saisie  ne  demande  pas  de  titre  ni  même  de  commandement 
préalable,  mais  réclame  la  permission  du  président  du  tri- 
bunal de  première  instance  ou  du  juge  de  paix  (art.  822  et 
suiv.,  proc.  civ.). 

La  saisie-revendication  est  l'acte  par  lequel  le  proprié- 
taire d'un  meuble  ou  toute  autre  personne  ayant  intérêt  à 
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sa  conservation  :  vendeur  sans  terme,  créancier  du  proprié- 
taire, usufruitier,  dépositaire,  créaucier  nanti,  etc.,  réclame 
ce  meuble,  détenu  par  un  tiers.  Cest  ainsi  que  nous 
avons  vu  que  le  locateur  peut  revendiquer  les  objets  qui 
garnissaient  la  maison  louée  ou  la  ferme,  lorsqu'ils  ont  été 
déplacés  sans  son  consentement,  et  conserver  ainsi  son  pri- 
vilège sur  ces  objets  (n»  288)  ;  un  droit  analogue  est  accordé 
au  vendeur  d'effets  mobiliers. 

Cette  saisie  n'a  lieu  qu'en  vertu  d'une  ordonnance  du 
président  du  tribunal,  rendue  sur  requête  désignant  som- 
mairement les  effets  (art.  826  et  suiv.,'  Code  de  proc.). 

726.  De  la  SAISIE  DES  NAVIRES.  —  Conmie  nous 
l'avons  dit  au  n^  5oo,  les  dispositions  du  Code  de  commerce 
de  1808  relatives  à  la  saisie  et  à  la  vente  des  navires  n'ont 
pas  été  revisées  avec  le  reste  du  livre  II  de  ce  Code,  qui 
concerne  le  commerce  maritime. 

L'art.  237  de  la  loi  nouvelle  est  ainsi  conçu  : 

M  A  dater  de  la  mise  en  vigueur  des  dispositions  du  Code  de  com- 
merce nouveau  qui  règlent  le  droit  maritime,  les  articles  197  à  2i5  du 
Code  de  commerce  de  1808  seront  ajoutés  au  Code  de  procédure  civile, 
pour  y  être  observés  jusqu'à  la  révision  dudit  Code.  » 

Voici  donc  quelques  articles  du  titre  II  du  Code  de 
commerce  ancien  : 

Art.  107.  Tous  bâtiments  de  mer  peuvent  être  saisis  et  vendus  par 
autorité  de  justice;  et  le  privilège  des  créanciers  sera  purgé  par  les  for- 
malités suivantes  : 

Les  art.  198  à  207  sont  relatifs  aux  formes  de  la  saisie  et 
de  la  vente  qui  les  suit,     . 

Art.  208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  leS  fonctions  du  capi- 
taine, sauf  à  lui  à  se  pourvoir  en  dédommagement  contre  qui  de  droit. 

Art.  209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  touttonnage  seront  tenus 
de  payer  le  prix  de  leur  adjudication  dans  le  délai  de  vingt-quatre 
heures,  ou  de  le  consigner,  sans  frais,  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce, à  peine  d'y  être  contraints  par  corps. 

A  défaut  de  payement  ou  de  consignation,  le  bâtiment  sera  remis  en 
vente,  et  adjugé  trois  jours  après  une  nouvelle  publication  et  affiche 
unique,  à  la  folle  enchère  des  adjudicataires,  qui  seront  également  con- 
traints par  corps  pour  le  payement  du  déficit,  des  dommages,  des  inté- 
rêts et  des  frais. 
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Art.  310.  Les  demandes  en  distraction  seront  formées  et  notifiées  au 
greffe  du  tribunal  avant  l'adjudication. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudica- 
tion, elles  seront  converties,  de  plein  droit,  en  opposition  à  la  déli- 
vrance des  sommes  provenant  de  la  vente. 

Art.  21 1.  Le  demandeur  ou  l'opposant  aura  trois  jours  pour  fournir 
ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 

La  cause  sera  portée  à  l'audience  sur  une  simple  citation. 

Art.  212.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adjudication,  les  oppo- 
sitions à  la  délivrance  du  prix  seront  reçues  ;  passé  ce  temps,  elles  ne 
seront  plus  admises. 

Art.  21 3.  Les  créanciers  opposants  sont  tenus  de  produire  au  greffe 
leurs  titres  de  créance ,  dans  les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation 
ju\  leur  en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par  le  tiers  saisi  ; 
aute  de  quoi,  il  sera  procédé  à  la  distribution  du  prix  de  la  vente,  sans 
qu'ils  y  soient  compris. 

Art.  214.  La  collocation  des  créanciers  et  la  distribution  de  deniers 
sont  faites  entre  les  créanciers  privilégiés,  dans  l'ordre  prescrit  par 
l'art,  ig^i  (art.  4  de  la  loi  du  21  août  1879),  et  entre  les  autres  créanciers, 
au  marc  le  franc  de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  l'est  tant  pour  son  principal  que  pour  les 
intérêts  et  frais. 

Art.  2i5.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas  saisissable,  si  ce 
n'est  à  raison  de  dettes  contractées  pour  le  voyage  qu'il  va  faire  ;  et 
même,  dans  ce  dernier  cas,  le  cautionnement  de  ces  dettes  empêche  la 
saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile  lorsque  le  capitaine  est  muni 
de  ses  expéditions  pour  son  voyage. 

727.  De  la  SAISIE  DES  IMMEUBLES.  —  Cette  matière 
fait  l'objet  de  la  loi  du  i5  août  1854  sur  l'expropriation 
forcée,  remplaçant  le  titre  XIX  du  livre  III,  Code  civil,  et 
les  titres  XII  et  XIII  du  livre  V  du  Code  de  procédure. 
Nous  citons  quelques  dispositions  générales  de  cette  loi  : 

Art.  1.  Le  créancier  peut  poursuivre  l'expropriation  :  i^des  biens 
immobiliers  et  de  leurs  accessoires  réputés  immeubles  appartenant  en 
propriété  à  son  débiteur  ;  2<»  des  droits  d'usufruit,  d'emphytéose  et  de 
superficie  appartenant  au  débiteur  sur  les  biens  de  même  nature. 

Art.  2.  Néanmoins,  la  part  indivise  du  débiteur  ne  peut  être  saisie 
par  ses  créanciers  personnels  avant  le  partage  ou  la  licitation  qu'ils 

f>euvent  provoquer,  s'ils  le  jugent  convenable,  ou  dans  lesquels  ils  ont 
e  droit  d'intervenir. 

En  cas  de  licitation,  et  quel  que  soit  l'acquéreur,  autre  que  le  coli- 
citant,  dont  la  part  indivise  se  trouvait  grevée  d'hypothèque,  le  droit 
du  créancier  hypothécaire  sera  reporté  sur  la  part  du  débiteur  dans  le 
prix. 

En  cas  de  partage  avec  soulte,  les  sommes  que  le  copartageant  sera 
tenu  de  payer  seront  affectées  au  payement  des  créances  privilégiées  ou 
hypothécaires  qui  perdraient  ce  caractère,  et  ce,  d'après  le  rang  que 
ces  créances  avaient  au  moment  du  partage. 
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Art.  II.  L'expropriation  des  immeubles  ne  peut  être  poursuivie 
qu'en  vertu  d'un  titre  authentique  et  exécutoire  pour  une  dette  cenaine 
et  liquide.  Si  la  dette  est  en  espèces  non  liquidées,  la  poursuite  est 
valable  ;  mais  il  ne  peut  être  procédé  au  jugement  sur  la  validité  de  la 
saisie  qu'après  la  liquidation. 

Art.  13.  La  poursuite  peut  avoir  lieu  en  vertu  d'un  jugement  provi- 
soire ou  définitif,  exécutoire  par  provision,  nonobstant  appel  ;  mais  il 
ne  pourra  être  procédé  au  jugement  sur  la  validité  de  la  saisie  qu'après 
une  décision  définitive  en  dernier  ressort  ou  passée  en  force  de  chose 
juçée. 

La  poursuite  ne  peut  s'exercer  en  vertu  de  jugements  par  défaut  que 
conformément  aux  dispositions  des  articles  i55  du  Code  de  procédure 
civile  et  20  de  la  loi  du  25  mars  1841. 

'  728.  De  l'emprisonnement.  —  La  contrainte  par 
corps  est  le  droit  qu'a  iin  créancier,  pour  certaines  créances, 
soit  de  faire  arrêter  son  débiteur  et  de  le  constituer  prison- 
nier jusqu'au  paiement  de  la  dette,  soit  de  prolonger  son 
emprisonnement  s'il  était  déjà  détenu  :  dans  ce  dernier 
cas,  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  s'appelle  recom- 
mandation. Ce  mode  d'exécution  des  jugements,  déjà  limité 
d'après  le  Code  de  procédure,  est  presqu'entièrement  sup- 
primé aujourd'hui.  Les  formalités  qui  y  sont  relatives  sont 
indiquées  à  l'article  780  et  suivants  du  Code  de  procédure. 
La  contrainte  par  corps  est  réglée  chez  nous  par  les  lois  du 
21  mars  1859  et  du  27  juillet  1871.  Voici  la  teneur  de  cette 
dernière  : 

Art.  i»»".  La  contrainte  par  corps  est  supprimée,  sauf  les  modifîca> 
tions  qui  suivent. 

Art.  2.  Elle  est  maintenue  en  matière  criminelle,  correctionnelle  et 
de  police,  pour  l'exécution  des  condamnations  aux  restitutions,  aux 
dommages-intérêts  et  aux  frais. 

Art.  3.  Elle  peut  être  prononcée  en  toute  autre  matière  pour  les  res- 
titutions, dommages-intérêts  et  frais  lorsqu'ils  sont  le  résultat  d'un  fait 
prévu  par  la  loi  pénale  ou  d'un  acte  illicite,  commis  méchanmient  ou 
de  mauvaise  foi. 

Art.  4.  Elle  n'a  lieu  que  pour  une  somme  excédant  3oo  francs. 

Art.  5.  La  durée  de  la  contrainte  par  corps  est  déterminée  par  le 
jugement  où  l'arrêt,  d'après  la  gravité  de  la  faute  commise  et  l'étendue 
du  dommage  à  réparer. 

Elle  ne  peut  excéder  une  année.  A  l'expiration  du  terme  fixé,  la  con- 
trainte par  corps  cesse  de  plein  droit. 

Art.  6.  La  coritrainte  par  corps  ne  peut,  en  aucun  cas,  être  pronon- 
cée :  10  contre  les  personnes  civilement  responsables  du  feit  ;  2»  contre 
ceux  qui  ont  atteint  leur  soixante-dixième  année  ;  3»  contre  les  femmes 
et  les  mineurs  ;  40  contre  les  héritiers  du  contraignable  par  corpi. 

Art.  7.  Sont  maintenues  les   dispositions  de  l'artide  47  du   Code 
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pénal  et  des  art.  17  à  20,  21,  §§  i«,  2,  4,  22  à  24,  26,  28  à  34,  36  et  39 
de  la  loi  du  21  mars  1859,  celles  qui  concernent  la  procédure  en  matière 
d'emprisonnement  pour  dettes  et  la  consignation  d*aliments  pour  la 
nourriture  des  débiteurs  de  l'Etat  détenus  en  prison,  ainsi  que  les  dis- 
positions relatives  à  la  contrainte  par  corps  contre  les  témoins  défail- 
lants. 

Sont  abrogés  les  autres  articles  de  la  loi  du  21  mars  1859  et  toutes 
dispositions  contraires  à  la  présente  loi. 

Art.  8.  En  dehors  des  exceptions  prévues  aux  articles  précédents,  les 
jugements  rendus  ne  seront  plus  exécutés,  en  ce  qui  concerne  la  con- 
trainte par  corps  ;  toute  exécution  déjà  pratiquée  sera  abandonnée  et  la 
liberté  rendue  immédiatement  aux  débiteurs  incarcérés. 

Les  contestations  qui  s'élèveront  à  ce  sujet  seront  portées  devant  le 
tribunal  civil  de  première  instance  du  domicile  du  débiteur  ou  devant 
celui  du  lieu  où  il  est  détenu. 

Voici  ensuite  les  principales  dispositions  non  abrogées  de 
la  loi  de  iSSg  : 

Art.  17.  Toute  stipulation  de  contrainte  par  corps  est  nulle. 

Art.  18.  Les  tribunaux  ne  peuvent  prononcer  des  condanmations  par 
corps  hors  les  cas  déterminés  par  la  loi. 

Art.  19.  La  contrainte  par  corps  ne  pourra  jamais  être  appliquée 
qu'en  vertu  d'un  jugement  qui  l'aura  prononcée  d'une  manière  for- 
melle. 

Elle  pourra  être  prononcée  par  jugement  arbitral.  / 

Art.  20.  Lorsque  la  loi  autorise  la  contrainte  par  corps  pour  l'exécu- 
tion d'une  obligation  de  faire  ou  de  délivrer  au  créancier  un  corps  cer- 
tain, elle  sera  exercée  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  le  contrai- 
snable  aura  été  condamné  à  payer,  soit  une  fois,  soit  pour  chaque  jour 
de  retard. 

Art.  21.  En  prononçant  la  contrainte  par  corps,  les  juges  pourront, 
lorsque  cette  voie  d'exécution  est  facultative,  ordonner,  même  d'office, 
qu'il  sera  sursis  à  l'exécution  de  cette  partie  du  jugement. 

Le  jugement  énoncera  les  motifs  du  sursis  et  en  fixera  la  durée... 

Le  sursis  sera  regardé  cpmme  non  avenu  s'il  existe  déjà  une  autre 
condamnation  exécutoire  par  corps,  ou  si  une  nouvelle  condamnation 
par  corps  est  prononcée  contre  le  même  débiteur  au  profit  d'un  autre 
créancier. 

Art.  22.  Tous  jugements  statuant  sur  la  contrainte  par  corps  seront 
rendus  en  premier  ressort  quant  à  la  disposition  relative  à  ce  mode 
d'exécution. 

L'appel  sera  toujours  suspensif,  en  ce  qui  concerne  la  contrainte  par 
corps,  a  moins  que  le  jugement  n'ait  ordonné  l'exécution  provisoire. 

Le  débiteur  pourra  même  appeler  dans  les  trois  jours  de  son  incar- 
cération ;  il  restera  en  état. 

Art.  23.  L'acquiescement  du  débiteur  au  jugement  attaquable  par  lu 
voie  de  l'appel  ou  de  l'opposition  sera  sans  effet  quant  à  la  contrainte 
par  corps. 

Art.  24.  La  contrainte  par  corps  ne  peut  avoir  lieu  :  i^  entre  époux 
(même  séparés  de  corps  ou  divorcés)  ;  2°  entre  ascendants  et  descen- 
dants, frères  et  sœurs,  oncles,  tantes,  grands-oncles,  grand'tantes  et 
neveux,  nièces,  petits-neveux,  petites-nièces  (unis  parles  liens  dt  la 
parenté  légitime,  naturelle  ou  adoptive),  ni,  enfin,  entre  alliés  au  même 
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degré.  En  cas  d* alliance  postérieure  au  jugement,  le  débiteur  ne  pourra 
être  arrêté  ;  s'il  est  détenu,  il  obtiendra  son  élargissement. 

ART.  26.  Elle  cé^se  de  plein  droit  le  jour  où  le  débiteur  a  atteint  sa 
soixante  et  dixième  année. . 

Les  art.  28  à  3i  s'occupent  du  régime  spécial  auquel 
sont  soumis  les  détenus  dont  il  s*agit  et  de  la  marche  à  sui- 
vre par  eux  pour  obtenir  leur  élargissement  faute  de  con- 
signation de  la  sonmie  destinée  à  leurs  aliments. 

AftT.  32.  Le  débiteur  élargi,  fiaute  de  consignation  d'aliments,  ne 
pourra  plus  être  incarcéré  pour  la  même  dette. 

Art.  i3.  Les  frais  liquides  que  le  débiteur  doit  consigner  ou  payer 
pour  empêcher  l'exécution  de  la  contrainte  par  corps,  ou  pour  obtenir 
son  élargissement,  conformément  aux  articles  798  et  800,  §  3,  du  Code 
de  procédure,  ne  seront  jamais  que  les  frais  de  l'instance,  ceux  de 
l'expédition  et  de  la  signification  du  jugement  et  de  l'arrêt  s'il  y  a  lieu, 
ceux  enfin  de  l'exécution  relative  à  la  contrainte  par  corps  seulement. 

Art.  34.  Après  trois  mois  de  détention,  le  déoiteur  obtiendra  son 
élargissement  en  payant  ou  en  consignant  le  tiers  du  prindpal  de  la 
dette  et  des  accessoires,  et  en  fournissant  caution  pour  Ip  surplus. 

La  caution  devra  s'obliger-solidairement  avec  le  débiteur  à  payer  les 
deux  tiers  qui  resteront  dus,  dans  un  délai  qui  ne  pourra  excéder  une 
année. 

Si,  à  l'expiration  du  délai,  le  créancier  n'est  pas  intégralement  payé, 
il  pourra  de  nouveau  exercer  la  contrainte  par  corps  contre  le  débiteur, 
sans  préjudice  de  ses  droits  contre  la  caution. 

Art.  36.  Dans  les  cas  prévus  par  les  deux  articles  précédents^  quelle 
que  soit  la  juridiction  qui  a  prononcé  la  contrainte,  le  tribunal  compé- 
tent sera  le  tribunal  de  première  instance  ou  le  tribunal  de  commerce. 
$elon  la  nature  de  la  dette. 

La  cause  sera  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du  débiteur,  et. 
si  celui-ci  n'a  pas  de  domicile  en  Belgique,  devant  le  tribunal  du  lieu 
où  il  se  trouve  détenu. 
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De  la  propriété  industrielle. 
Article  premier.— Des  brevets  d'invention. 

(Loi  du  24  mai  1854)  Ci). 

729.  Notions,  caractères,  durée  et  coût  du 
BREVET  D'INVENTION. —  Le  brevet  dïnvention  est  un 
titre  que  le  gouvernement  accorde  à  celui  qui  prétend  avoir 
fait  une  découverte  ou  une  invention  industrielle,  pour  lui 
assurer,  sous  diverses  conditions,  et  pour  un  certain  temps, 
le  droit  exclusif  d'exploiter  cette  découverte  ou  invention. 

Pour  que  l'obtention  d'un  brevet  soit  légitime,  il  faut  : 
lo  qu'il  se  rapporte  à  une  invention  ou  découverte 
nouvelle;  les  art.  24  et  25  nous  diront  dans  quels  cas 
l'invention  cesse  d'être  nouvelle  dans  le  sens  de  la  loi  ; 
2^  que  cette  invention  ou  découverte  ait  un  caractère 
industriel,  c'est-à-dire  qu'elle  soit  de  nature  à  donner  des 
produits  matériels  et  vénaux,  ou  des  résultats  industriels 
appréciables  ;  3*^  enfin,  il  faut  que  cette  invention  ne  soit 
)pas  contraire  à  Tordre  public,  aux  bonnes  mœurs  ou  aux 
lois. 

Mais  remarquons  que  le  gouvernement  ne  garantit  ni  la 
réalité  de  l'invention  ni  l'exactitude  de  la  description  qui  lui 

(1)  A  consulter  :  Pirard  et  Picard,  Législation  sur  les  brevets  d in- 
vention; TiLLÈRE,  Traité  des  brevets  d'invention;  Biot,  Traité  de 
droit  commercial,  3^<^  partie,  p.  92  et  suiv. 
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en  est  faite  par  celui  qui  réclame  un  brevet.  Aussi  celui-ci 
est  accordé  sans  examen  préalable,  et  aux  risques  et  périls 
du  demandeur.  Le  gouvernement  se  borne  à  examiner  si  la 
demande  est  faite  suivant  les  formes  requises  et  si  Tobjet 
du  brevet  n'est  pas  contraire  à  la  loi,  à  Tordre  public  ou 
aux  bonnes  mœurs.  D  autre  part,  la  concession  du  brevet 
ne  peut  préjudicier  aux  droits  des  tiers.  S'il  y  a  contesta- 
tion au  sujej  de  la  réalité  ou  de  la  nouveauté  de  Finveniion, 
il  appartiendra  aux  tribunaux  de  prononcer. 

Seulement,  celui  qui  possède  un  brevet  est  présumé 
inventeur  :  c'est  à  celui  qui  lui  conteste  cette  qualité  à  prou- 
ver la  nullité  du  brevet. 

Les  contestations  que  soulèvent  les  brevets  d'invention 
sont  du  ressort  des  tribunaux  civils. 

Les  brevets  appartiennent  à  la  catégorie  des  meubles 
incorporels,  ik  peuvent  être  cédés  à  litre  gratuit  ou  oné- 
reux, sont  transmissibles  par  succession,  peuvent  être 
l'objet  d'une  saisie  et  rentrent  dans  le  gage  commun  des 
créanciers  du  titulaire. 

Outre  le  brevet  <f  invention  proprement  dit,  la  loi  dis- 
tingue le  brevet  d'importation,  accordé  à  l'auteur  d'une 
découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger,  et  le  brevet  it  perfec- 
tionnement, que  peut  obtenir  celui  qui  modifie  une  inven- 
tion pour  laquelle,  soit  lui-même,  soit  une  autre  personne 
est  déjà  brevetée  (art.  14,  i5  et  16). 

Voici  donc  le  texte  des  trois  premiers  articles  de  la  loi 
du  24  mai  1854  • 

•*  Art.  ler.  Il  sera  accordé  des  droits  exclusifs  et  temporaires  sous  le 
nom  de  brevets  d'invention,  de  perfectionnement  ou  d'importation. 
pour  toute  découverte  ou  perfectionnement  susceptible  d'être  exploité 
comme  objet  d'industrie  ou  de  commerce.  » 

'  «  Art.  2.  La  concession  des  brevets  se  fera  sans  examen  préalable, 
aux  risques  et  périls  des  demandeurs,  sans  garantie,  soit  de  la  réalité, 
soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de  l'invention,  soit  de  l'exactitude  de 
la  description,  et  sans  préjudice  des  droits  des  tiers.  » 

«  Art.  3.  La  durée  des  brevets  est  fixée  à  vingt  ans,  sauf  le  cas  prévu 
à  l'article  14  ;  elle  prendra  cours  à  dater  du  jour  où  aura  été  dressé  le 
procès-verbal  mentionné  à  l'art.  18.  » 
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•«  Il  sera  pdyé,  pour  chaque  brevet,  une  taxe  annuelle  et  progressive 
ainsi  qu'il  suit  : 

!»•«  année lo  francs. 

2»      — 20    — 

3«      — 3o  .  — 

et  ainsi  de  suite  jusqu'à  la  20*  année,  pour  laquelle  la  taxe  sera  de 
200  francs.  La  taxe  sera  payée  par  anticipation  et,  dans  aucun  cas,  ne 
sera  remboursée.  « 

"  Il  ne  sera  point  exigé  de  taxe  pour  les  brevets  de  perfectionnement, 
lorsqu'ils  auront  été  délivrés  au  titulaire  du  brevet  principal.  « 

730.  Des  droits  du  breveté,  notamment  contre 

LES  contrefacteurs. 

«  Art.  4.  Les  brevets  confèrent  à  leurs  possesseurs  ou  ayants  droit, 
le  droit  exclusif  : 

«  a.  D'exploiter  à  leur  profit  l'objet  breveté  ou  de  le  faire  exploiter 
par  ceux  qu'ils  y  autoriseraient  ; 

«  b.  De  poursuivre  devant  les  tribunaux  ceux  qui  porteraient  atteinte 
à  leurs  droits,  soit  parla  fabrication  de  produits,  ou  femploi  de  moyens 
compris  dans  le  brevet,  soit  en  détenant,  vendant,  exposant  en  vente  ou 
en  introduisant  sur  le  territoire  belge  un  ou  plusieurs  objets  contre- 
faits, n 

Le  droit  exclusif  d'exploitation  accordé  au  possesseur 
du  brevet  comprend  tous  les  actes  que  cet  article  énumère 
comme  étant  interdits  aux  tiers  :  fabrication  de  produits 
compris  dans  le  brevet,  emp/oï  de  moyens  compris- dans  le 
brevet,  détention,  vente,  exposition  en  vente y^introduction 
en  Belgique  d'objets  contrefaits.  Nous  considérons  lenu- 
mération  des  actes  de  contrefaçon  indiqués  au  liltera  b  de 
l'art.  4  comme  n'étant  pas  limitative  ;  donc,  on  peut  taxer 
de  contrefaçon  tout  acte  d'exploitation  préjudiciable  pour 
le  breveté  et  fait  dans  un  but  de  lucre.  Remarquons  aussi 
qoe  la  contrefaçon  partielle  peut  être  poursuivie  tout 
comme  la  contrefaçon  totale. 

La  loi  prohibe  d  abord  la  fabrication  du  produit  nouveau 
sur  lequel  porte  le  brevet  :  on  ne  peut  donc  fabriquer  le 
même  produit,  même  à  l'aide  de  moyens  différents. 

Une  application  nouvelle  d'un  procédé  antérieurement 
breveté  pourrait  faire  l'objet  d'un  brevet  au  profit  d'un 
tiers;  mais  ce  dernier  ne  peut  employer  ce  procédé  sans 
l'assentiment  de  son  inventeur  ;  et  par  contre,  celui-ci  ne 
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pourra,  sans  le  consentement  du  possesseur  du  nouveau 
brevet,  se  senâr  de  son  procédé  en  vue  d'obtenir  le  produit 
nouveau  (v.  Fart.  i5,  §  2). 

La  détention  dont  parle  lart.  4,  doit  avoir  eu  lieu  dans 
un  but  commercial.  Il  ne  s'agit  donc  pas  de  la  détention 
ou  de  l'emploi,  pour  l'usage  personnel  du  détenteur  et  sans 
aucun  but  de  lucre 

L'importation  sur  le  sol  belge  des  objets  contrefaits  con- 
stitue une  contrefaçon  même  quand  l'inventeur  n'est  pas 
breveté  à  l'étranger. 

Evidemment,  pour  qu'il  y  ait  contrefaçon,  il  faut  que 
l'acte  attaqué  ait  été  fait  pendant  la  durée  du  brevet  ;  mais 
.  l'action  une  fois  ouverte  contre  le  contrefacteur  ne  se  pres- 
crit, selon  la  règle  générale,  que  par  trente  ans. 

L'article  5  distingue,  quant  aux  condamnations  qui 
peuvent  être  prononcées  contre  le  contrefacteur,  entre  le 
cas  où  celui-ci  est  de  bonne  foi  et  le  cas  où  il  a  agi  avec 
mauvaise  foi,  c'est-à-dire  avec  connaissance  de^  droits  du 
breveté  : 

«  Si  les  personnes  poursuivies  en  vertu  de  l'art.  4.  litt.  b,  ont  agi 
sciemment,  les  tribunaux  prononceront,  au  profit  du  breveté  ou  de  ses 
ayants  droit,  la  confiscation  des  objets  confectionnés  en  contravention 
du  brevet  et  des  instruments  et  ustensiles  spécialement  destinés  à  leur 
confection,  ou  alloueront  une  somme  égale  au  prix  des  objets  qui 
seraient  déjà  vendus,  n 

«  Si  les  personnes  poursuivies  sont  de  bonne  foi,  les  tribunaux  leur 
feront  défense,  sous  les  peines  ci-dessus,  d'employer,  dans  un  but  com- 
mercial, les  machines  et  appareils  de  production  reconnus  contrefaits 
et  de  faire  usage,  dans  le  même  but,  des  instruments  et  ustensiles  pour 
confectionner  les  objets  brevetés,  n 

•*  Dans  l'un  et  l'autre  cas,  des  dommages  et  intérêts  pourront  être 
alloués  au  breveté  ou  à  ses'ayants  droit.  « 

Outre  la  sonmie  d'argent  qui  peut  lui  être  allouée  à  titre 
de  dommages-intérêts,  le  breveté  pourrait,  selon  les  cas, 
demander,  pour  la  réparation  du  préjudice  qui  lui  est  causé, 
la  publication  du  jugement  aux  frais  du  contrefacteur. 

Avant  ou  pendant  l'instance  en  contrefaçon,  le  possesseur 
du  brevet  peut,  si  le  président  du  tribunal  l'y  autorise,  faire 
procéder  à  la  description  des  objets  qu'il  prétend  être  con- 
trefaits ;  tel  est  l'objet  des  5  articles  qui  suivent  : 
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«  Art.  6.  Les  possesseurs  de  brevets  ou  leurs  ayants  droit  pourront, 
avec  Taulorisation  du  président  du  tribunal  de  première  instance,  obte- 
nue sur  requête,  faire  procéder,  par  un  ou  plusieurs  experts,  à  la  des- 
cription des  appareils,  machines  et  objets  prétendus  contrefaits.  » 

"  Le  président  pourra,  par  la  même  ordonnance,  faire  défense  aux 
détenteurs  desdits  objets,  de  s'en  dessaisir,  permettre  au  breveté  de 
constituer  gardien,  ou  même  de  mettre  les  objets  sous  scellés.  » 

«  Cette  ordonnance  sera  signifiée  par  un  huissier  à  ce  commis.  »» 

Comme  toute  ordonnance  ou  jugement,  l'ordonnance 
du  président  doit  être  signifiée  préalablement  à  son  exécu- 
tion. 

Lart.  7,  modifié  par  la  loi  du  24  mai  1854,  porte  : 

«  Le  brevet  sera  joint  à  la  requête,  laquelle  contiendra  élection  de 
domicile  dans  la  commune  où  doit  avoir  lieu  la  description.  Les  experts 
nommés  par  le  président  prêteront  serment  entre  ses  mains,  ou  entre 
celles  du  juge  de  paix  à  ce  spécialement  autorisé  par  lui,  avant  de  com- 
mencer leurs  opérations- 

Les  articles  suivants  continuent  : 

«  Art.  8.  Le  président  pourra  imposer  au  breveté  l'obligation  de 
consigner  un  cautionnement.  Dans  ce  cas,  l'ordonnance  du  président 
ne  sera  délivrée  que  sur  la  preuve  de  la  consignation  faite  (1).  »» 

M  Art.  9.  Le  breveté  pourra  être  présent  à  la  description,  s'il  y  est 
spécialement  Qutorisé  par  le  président  du  tribunal.  » 

«  Art.  10.  Si  les  portes  sont  fermées  ou  si  l'ouverture  en  est  refusée, 
il  sera  opéré  conformément  à  l'art.  587  du  Code  de  procédure  civile.  » 

Cet  art.  587  du  Code  de  procédure,  au  titre  des  saisies- 
exécutions,  est  ainsi  conçu  : 

«  Si  les  portes  sont  fermées,  ou  si  l'ouvet^ure  en  est  refusée,  l'huis- 
sier pourra  établir  gardien  aux  portes  pour  empêcher  le  divertisse- 
ment :  il  se  retirera  sur-le-champ,  sans  assignation,  devant  le  juge  de 
paix,  ou,  à  son  défaut,  devant  le  commissaire  de  police,  et  dans  les 
communes  où  il  n'y  en  a  pas,  devant  le  maire,  et,à  son  défaut,  devant 
l'adjoint,  en  présence  desquels  l'ouverture  des  pones,  même  celle  des 
meubles  fermants,  sera  faite,  au  fur  et  à  mesure  de  la  saisie.  L'officier 
qui  se  transportera  ne  dressera  point  de  procès- verbal  ;  mais  il  signera 
celui  de  l'huissier,  lequel  ne  pourra  dresser  du  tout  qu'un  seul  et  même 
procès- verbal.  « 

L'art.  1 1  ajoute  : 

•*  Copie  du  procès-verbal  de  description  sera  laissée  au  détenteur 
des  objets  décrits.  » 

(i)  La  fin  de  cet  article  portait:  Le  cautionnement  sera  toujours 
imposé  à  l'étrancer  :  «  Cette  disposition  a  été  abrogée  par  l'art  2  de  la 
loi  du  5  juillet  1884  (n»  741).  n 


Digitized 


by  Google  i 


886  LOIS  SPÉCIALES 


Kt  l'art.  13  :  «  Si,  dans  la  huitaine,  la  description  n*est  pas  suivie 
d'une  assignation  devant  le  tribunal  dans  le  ressort  duquel  elle  a  été 
faite,  l'ordonnance,  rendue  conformément  à  l'art.  6,  cessera  de  plein 
droit  ses  effets,  et  le  détenteur  des  objets  décrits  pourra  réclamer  li 
remise  du  procès-verbal  original,  avec  défense  au  bre\^eté  de  faire 
usage  de  son  contenu  et  de  le  rendre  public,  le  tout  sans  préjudice  de 
tous  dommages  et  intérêts.  » 

Le  défaut  d  assignation  dans  la  huitaine  n'empêche  pas, 
au  reste,  le  breveté  d'intenter  l'action  en  contrefaçon. 

L'art.  i3  nous  dit  conunent  sont  jugés  les  procès  relatifs 
aux  brevets  : 

«  Les  tribunaux  connaîtront  des  affaires  relatives  aux  brevets  comme 
d'affaires  sommaires  et  urgentes.  *» 

Ces  actions  sont  donc  dispensées  du  préliminaire  de  con- 
ciliation. 

Le  possesseur  du  brevet  doit  établir  le  fondement  de  sa 
demande,  c'est-à-dire,  la  contrefaçon  ;  pour  apprécier  s'il  y 
a  contrefaçon,  le  tribunal  s'en  rapportera  à  la  description 
déposée  par  le  breveté  envertu  de  l'art.  17,  lors  de  la 
demande  du  brevet. 

Le  défendeur  peut,  entre  autres  moyens  de  défense, 
opposer  la  nullité  du  brevet.  Il  ne  lui  suffirait  pas  pour 
cela  de  prouver  que  le  breveté  n'est  pas  l'inventeur  ;  car 
cette  circonstance  n'empêcherait  pas  le  brevet  d'être  valable. 
Mais  il  établirait  la  nullité  du  brevet  en  prouvant  Tune  des 
quatre  circonstances  énumérées  aux  5irt.  24  et  25  ci-apijès  : 
la  mise  en  œuvre  antérieure  de  l'objet  breveté,  l'insuffisance 
de  la  description  jointe  à  la  demande  de  brevet,  la  publica- 
tion de  l'objet  breveté  antérieurement  au  brevet,  ou  l'ob- 
tention antérieure  par  un  tiers  d'un  brevet  pour  le  même 
objet  (v.  les  termes  des  art.  24  et  25). 

Enfin,  celui  qui  est  poursuivi  à  tort  en  contrefaçon 
pourrait  demander  des  dommages-intérêts  en  réparation  du 
préjudice  que  lui  a  causé  le  demandeur. 

73 1.  Des  brevets  d'importation  et  de  perfec- 
tionnement. —  Le  brevet  d'importation  est  le  brevet 
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d'invention  pour  la  Belgique  de  celui  qui  est  déjà  breveté 
dans  un  autre  pays.  L'art.  14  porte  : 

«  L'auteur  d'une  découverte  déjà  brevetée  à  l'étranger  poutra  obte- 
nir, par  lui-même  ou  par  ses  ayants  droits,  un  brevet  d'importation  en 
Belgique;  la  durée  de  ce  brevet  n'excédera  pas  celle  du  brevet  antérieu- 
rement (concédé  à  l'étranger  pour  le  terme  le  plus  long,  et  dans  aucun 
cas,  la  limite  fixée  par  l'art.  3.  » 

L'étranger  qui  ne  s'est  pas  encore  fait  breveter  dans  un 
autre  pays  peut  demander  en  Belgique  un  brevet  d'inven- 
tion ordinaire. 

Une  fois  le  brevet  d'importation  obtenu  en  Belgique,  la 
déchéance  du  brevet  étranger  est,  par  elle-même,  sans 
influence  sur  le  sort  et  la  durée  du  brevet  accordé  chez 
nous. 

Art.  i5.  En  cas  de  modifications  à  l'objet  de  la  découverte,  il  pourra 
être  obtenu  un  brevet  de  perfectionnement,  qui  prendra  fin  en  même 
temps  que  le  brevet  primitif.  « 

•*  Toutefois,  si  le  possesseur  du  nouveau  brevet  n'est  pas  le  breveté 

{)rincipal,  il  ne  pourra,  sans  le  consentement  de  ce  dernier,  se  servir  de 
a  découverte  primitive  et,  réciproquement,  le  breveté  principal  ne 
pourra  exploiter  le  perfectionnement  sans  le  consentement  du  posses- 
seur du  nouveau  brevet.  »» 

Nous  avons  vu  à  Tart.  3  que  le  brevet  de  perfectionne- 
ment n'assujettit  à  aucune  taxe  lorsqu'il  est  accordé  au  titu- 
laire du  brevet  principal.  Mais,  ce  dernier  peut  demander 
pour  son  perfectionnement  un  brevet  qui  dure  vingt  ans,  à 
la  condition  de  payer  une  taxe  spéciale  pour  ce  brevet  : 
alors,  ce  dernier  existera  indépendamment  du  brevet  pri- 
mitif. 

L'art.  16  ajoute  : 

»  Les  brevets  d'importation  et  de  perfectionnement  confèrent  les 
mêmes  droits  que  les  brevets  d'invention. 

732.  Des  formalités  requises  pour  obtenir  un 
BREVET.  —  L'art.  17  est  ainsi  conçu  : 

"  Quiconque  voudra  prendre  un  brevet  sera  tenu  de  déposer,  sous 
cachet,  en  double,  au  greffe  de  l'un  des  gouvernements  provinciaux  du 
royaume,  ou  au  bureau  d'un  commissariat  d'arrondissement,  en  sui- 
vant les  formalités  qui  seront  déterminées  par  un  arrêté  royal,  la  des- 
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cription  claire  et  complète,  dans  Tune  des  langues  usitées  en  Belgique, 
et  le  dessin  exact  et  sur  échelle  métrique  de  l'objet  de  Tinvention.  >• 

•*  Aucun  dépôt  ne  sera  reçu  que  sur  la  production  d*un  récépissé 
constatant  le  versement  de  la  première  annuité  de  la  taxe  du  brevet. 

•*  Un  procès-verbal,  dressé  sans  frais  par  le  greffier  pro\'indal  ou  par 
le  commissaire  d'arrondissement,  sur  un  registre  à  ce  destiné,  et  signé 

Far  le  demandeur,  constatera  chaque  dépôt  en  énonçant  le  jour  et 
heure  de  la  remise  des  pièces,  n 

La  demande  de  brevet  est  adressée  au  ministre  de  Tinté- 
rieur. 

Il  importe  au  plus  haut  point  que  la  description  jointe  à 
la  demande  soit  exacte  et  complète  ;  car  c'est  cette  descrip- 
tion qui  précise  les  droits  du  breveté,  et  nous  allons  voir  à 
l'art.  24  que  l'omission  dans  la  description  de  l'un  des  élé- 
ments essentiels  de  l'invention  peut  entraîner  la  nullité  du 
brevet. 

tt  L'art.  18  ajoute  : 

«  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  le  procès-verbal  qui 
sera  dressé  lors  du  dépôt  de  la  demande 'de  brevet.  » 

«  Un  duplicata  de  ce  procès-verbal  sera  remis,  sans  frais,  au  dépo- 
sant, n 

V 

Voici  le  texte  des  1 2  premiers  articles  de  l'arrêté  royal  du 
24  mai  1854,  relatifs  aux  demandes  de  brevets  ; 

Art.  i.  Toute  personne  qui  voudra  prendre  un  brevet  d'invention, 
d'importation  ou  de  perfectionnement  devra  déposer  une  demande  à 
cet  effet,  au  greffe  de  1  un  des  gouvernements  provinciaux  du  royaume, 
ou  au  bureau  de  l'un  des  commissariats  d'arrondissement  situés  hors  du 
chef-lieu  de  la  province. 

A  cette  demande  seront  joints,  sous  enveloppe  cachetée  : 

lo  La  description  de  l'objet  inventé; 

2°  Les  dessins,  modèles  ou  échantillons  qui  seraient  nécessaires  pour 
l'intelligence  de  la  description  ; 

30  Un  duplicata,  certifié  conforme,  de  la  description  et  desdessins.et 

40  Un  bordereau  des  pièces  et  objets  déposés. 

Art.  2.  Le  dépôt  des  pièces  mentionnées  à  l'art,  i*^  ne  sera  reçu  que 
sur  la  production  d'une  quittance  constatant  le  payement  de  la  somme 
de  dix  francs,  formant  la  première  annuité  de  la  taxe. 

Cette  quittance  sera  jointe  aux  autres  pièces. 

Art.  3.  La  demande  sera  rédigée  sur  papier  timbré  ;  elle  indiquera 
les  nom,  prénoms,  profession  et  domicile  réel  ou  élu  de  l'inventeur, 
dans  le  royaume.  Elle  énoncera  un  titre  renfermant  la  désignation 
sommaire  et  précise  de  l'objet  de  l'invention.  Chaque  demande  ne  com- 
prendra qu'un  seul  objet  principal  avec  les  détails  qui  se  rattachent  à 
cet  objet,  et  les  applications  qui  auront  été  indiquées. 

Lorsqu'il  s'agira  d'un  brevet  d'importation,  la  requête  fera  connaître 
la  date  et  la  durée  du  brevet  original  et  le  pays  où  il  a  été  concédé.  Si 
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l'auteur  de  la  demande  n'est  pas  le  titulaire  du  brevet  étranger,  mais 
son  ayant  cause,  celui-ci  devra  justifier  de  sa  qualité  au  moyen  d'un 
acte  en  due  forme  (v,  l'arr.  du  12  septembre  180a  ci-après.) 

Art.  4.  La  description  devra  être  rédigée  en  langue  française,  fla- 
mande ou  allemande. 

La  description  qui  ne  serait  pas  rédigé  en  français  devra  être  accom- 
pagnée d'une  traduction  en  cette  langue  lorsque  l'auteur  de  la  décou- 
verte ne  sera  pas  domicilié  en  Belgique. 

La  description  devra  être  écrite  sans  altération  ni  surcharge;  les  mots 
rayés  comme  nuls  seront  comptés  et  constatés,  les  pages  et  les  renvois 
parafés.  ^  \ 

La  description  fera  connaître  d'une  manière  claire  et  complète  l'in- 
vention, et  elle  se  terminera  par  renonciation  précise  des  caractères 
constitutifs  de  celle-ci. 

Art.  5.  Les  dessins  devront  être  tracés  à  l'encre  et  sur  échelle 
métrique.  Ils  représenteront,  autant  que  possible,  l'appareil  ou  machine 
à  breveter  en  plan,  coupe  et  élévation.  Les  parties  des  dessins  qui  carac- 
térisent spécialement  l'invention  auront  une  teinte  différente  de  celle 
des  autres  parties. 

Art.  6.  Toutes  les  pièces  devront  être  datées  et  signées  parle  deman- 
deur ou  par  son  mandataire  dont  le  pouvoir,  dûment  légalisé,  restera 
annexé  à  la  demande. 

Art.  7.  (relatif  au  procès-verbal  constatant  la  remise  de  chaque 
paquet.)  Une  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée  sans  frais  au 
déposant. 

Art.  8.  La  date  légale  de  l'invention  est  constatée  par  ledit  procès- 
verbal. 

Art.  1 1 .  a  l'arrivée  des  pièces  au  département  de  l'intérieur,  les 
demandes  seront  enregistrées,  dans  l'ordre  de  date  de  leur  entrée,  sur 
un  registre  spécial,  que  le  public  pourra  consulter... 

Art.  12.  En  cas  d'omission  ou  d'irrégularité  dans  la  forme,  les  de- 
mandeurs seront  invités  à  effectuer  les  rectifications  nécessaires. 

Il  sera  tenu  note  de  la  date  de  ces  rectifications  sur  le  registre  spécial 
mentionné  à  l'article  précédent. 

Il  faut  ajouter  ici  Tarrêté  royal  du  12  septembre  1861  : 

Art.  i®*".  La  demande  de  brevet,  mentionnée  aux  art.  1  et  3  de  l'ar- 
rêté royal  du  24  mai  1854,  devra,  à  dater  du  1*^  octobre  1861,  être  faite 
en  double  expédition. 

L'une  de  ces  expéditions  sera  écrite  sur  papier  timbré;  l'autre,  sur 
papier  libre,  sera  remise  au  déposant  et  lui  servira  de  récépissé  ^près 
que  le  fonctionnaire,  chargé  de  recevoir  le  dépôt,  y  aura  fait  l'annota- 
tion suivante... 

Art.  2.  Nonobstant  la  remise  du  récépissé  ci-dessus  mentionné,  il 
sera  délivré  au  déposant  qui  en  fera  la  demande,  une  expédition  du 
procès-verbal  de  dépôt,  en  conformité  du  dernier  paragraphe  de  l'art.  7 
de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854, 

Les  art.  19  et  20  de  la  loi  sont  ainsi  conçu  : 

Art.  19.  Un  arrêté  du  ministre  de  l'intérieur  constatant  l'accomplis- 
sement des  formalités  prescrites,  sera  délivré  sans  retard  au  déposant 
et  constituera  son  brevet.  Cet  arrêté  sera  inséré  par  extrait  au  Moni- 
teur. »  49. 
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Art.  20.  Les  descriptions  des  brevets  concédés  seront  publiées 
textuellement  ou  en  substance,  à  la  diligence  de  TAdministration»  daos 
un  recueil  spécial,  trois  mois  après  l'octroi  du  brevet.  Lorsque  le  bre- 
veté requerra  la  publication  complète  ou  par  un  extrait  fourni  par  lui, 
cette  publication  se  fera  à  ses  frais.  «> 

**  Après  le  même  terme,  le  public  sera  également  admis  à  prendre 
connaissance  des  descriptions,  et  des  copies  pourront  en  éb-e  obtenues 
moyenant  le  payement  des  frais.  » 

On  attend  trois  mois  avant  de  livrer  la  découverte  au 
public  afin  de  permettre  au  breveté  de  ■  perfectionner  son 
invention  et  de  prendre  un  brevet  à  l'étranger. 

L'arrêté  royal  du  24  mai  1854,  continue  en  ces  termes  • 

Art.  i3.  Il  sera  procédé  sans  retard  à  la  délivrance  des  bre\'ets  qui 
auront  été  demandés  d*une  manière  régulière. 

Un  arrêté  de  notre  ministre  de  l'intérieur,  constatant  Taccomplisse- 
ment  des  formalités  prescrites,  sera  délivré  au  demandeur  et  consti- 
tuera son  brevet. 

Art.  14.  Le  brevet  mentionnera  expressément  que  la  concession  en 
est  faite-  sans  examen  préalable,  aux  risques  et  périls  des  demandeurs, 
sans  garantie,  soit  de  la  réalité,  soit  de  la  nouveauté  ou  du  mérite  de 
l'invention,  soit  de  l'exactitude  de  la  description  et  sans  préjudice  des 
droits  des  tiers. 

Art.  i5.  La  première  expédition  des  brevets  sera  remise  sans  frais. 
Toute  expédition  ultérieure  demandée  par  le  breveté  ou  ses  ayants 
cause  donnera  lieu  au  remboursement  des  frai^. 

Art.  16.  Les  descriptions  des  brevets  seront  publiées  textuellement 
ou  en  substanee,  à  la  diligence  de  l'Administration,  dans  un  recueil 
spécial,  trois  mois  après  l'octroi  du  brevet. 

Lorsque  le  breveté  voudra  obtenir  la  publication  complète  de  ses 
spécifications  ou  d'un  extrait  fourni  par  lui,  il  devra  en  donner  avis  à 
rAdministration,au  moins  un  mois  avant  l'expiration  du  terme  fixé  au 
paragraphe  précédent,  et  consigner  la  somme  qui  serait  nécessaire 
pour  couvrir  les  frais  de  cette  publication. 

Art.  17.  Après  le  même  terme  de  trois  mois,  le  public  sera  admis  à 
prendre  connaissance  des  descriptions,  et  des  copies  pourront  en  être 
obtenues  moyennant  le  remboursement  des  frais. 

733.  De  la  transmission  des  brevets.  —  La  ces- 
sion des  brevets  d'invention  est  régie  par  les  principes  du 
Code  civil.  L'art.  21  ajoute  : 

«  Toute  transmission  de  brevet  par  acte  entre  vift  ou  testamentaire 
sera  enregistrée  au  droit  fixe  de  10  francs.  »  Ce  droit  est  porjé  à  I4fr. 
par  la  loi  du  28  juillet  1879. 

La  formalité  de  l'enregistrement  a  pour  effet  de  rendre  la 
transmission   définitive  à  l'égard  des  tiers,  par  exemple,  à 
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l'égard  du  contrefacteur  que  le  nouvel  acquéreur  voudrait 
poursuivre. 

En  outre,  l'article  19  de  l'arrêté  du  24  mai  1854  porte  : 

Toute  cession  ou  mutation,  totale  ou  partielle,  de  brevet  devra  être 
notifiée  au  département  de  Tintérieur. 

La  notification  de  la  cession  ou  de  tout  autre  acte  emportant  muta- 
tion devra  être  accompagnée  d'un  extrait  authentique  de  l'acte  de  ces- 
sion ou  de  mutation. 

L'héritier  doit  donc  aussi  notifier  au  département  de 
l'intérieur  la  mutation  résultant  d'une  succession.  Les  mots 
extrait  authentique  n'indiquent  pas  que  la  cession  doive 
être  faite  par  acte  notarié  :  un  acte  sous  seing  privé  enre- 
gistré suffit. 

734.  Différentes  causes  de  déchéance  du  bre- 
vet. —  L'art.  22  de  la  loi  du  24  mai  1854  est  remplacé 
par  la  disposition  suivante  4^  la  loi  du  27  mars  1857: 

«  Lorsque  la  taxe  fixée  à  Tart.  3  de  la  loi  du  24  mai  1854  n'aura  pas 
été  payée  dans  le  mois  de  l'échéance,  le  titulaire,  après  avertissement 
préalable,  devra  sous  peine  d'être  déchu  des  droits  que  lui  confère  son 
titre,  acquitter,  avant  l'expiration  des  six  mois  qui  suivront  l'échéance, 
outre  l'annuité  exigible,  une  somme  de  dix  francs. 

«  Les  titulaires  des  brevets  accordés  deppis  la  mise  en  vigueur  de  la 
loi  précitée,  qui  n'auraient  pas  pavé,  dans  le  délai  légal,  les  annuités 
exiçibles,  conformément  à  l'art.  3  de  cette  loi,  seront  relevés  de  la 
déchéance  encourue,  en  payant,  dans  les  trois  mois  de  la  publication 
de  la  présente,  outre  les  annuités  exigibles,  une  somme  de  dix  francs. 

•*  La  déchéance  des  brevets  sera  rendue  publique  par  la  voie  du 
^'Moniteur, 

«  Il  en  sera  de  même,  lorsque,  en  vertu  des  dispositions  qui  précè- 
dent, le  breveté  aura  été,  sur  sa  demande,  relevé  de  la  déchéance.  » 

L'art.  23  porte: 

«  Le  possesseur  d'un  brevet  devra  exploiter  ou  faire  exploiter,  en 
Belgique,  l'objet  breveté,  dans  l'année  à  dater  de  la  mise  en  exploita- 
tion à  l'étranger.  » 

I»  Toutefois,  le  gouvernement  pourra,  par  un  arrêté  royal  motivé, 
inséré  au  Moniteur  avant  l'expiration  de  ce  terme,  accorder  une  proro- 
gation d'une  année  au  plus.  » 

«  A  l'expiration  de  la  première  année,  ou  du  délai  qui  aura  été 
accordé,  le  brevet  sera  annulé  par  arrêté  royal.  » 

«  L'annulation  sera  également  prononcée  lorsque  l'objet  breveté,  mis 
en  exploitation  à  l'étranger,  aura  cessé  d'être  exploité  en  Belgique  pen- 
dant une  année,  à  moins  que  le  possesseur  du  brevet  ne  justifie  des 
causes  de  son  inaction.  ** 
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Lorsque  Tinvention  n'est  pas  mise  en  œuvre  à  Tétranger, 
le  breveté  conserve  son  droit  même  sans  exploiter  son 
invention  en  Belgique  ;  mais,  quand  l'exploitation  a  lieu 
dans  un  autre  pays,  on  n'a  pas  voulu  que  la  Belgique  fût 
tributaire  de  l'étranger  pour  un  produit  breveté  chez  nous. 
Tel  est  le  but  de  l'art.  23  :  le  possesseur  du  brevet  devra 
donc  exploiter  ou  faire  exploiter  en  Belgique  l'objet  breveté 
dans  le  délai  voulu.  Et  l'on  admet  ici  que  même  l'exploi- 
tation qui  serait  Se  fait  d'un  contrefacteur  suffirait  pour 
empêcher  la  déchéance. 

En  tout  cas,  il  faut  que  l'exploitation  soit  sérieuse,  ce 
qui  est  une  question  de  fait  que  l'on  peut  établir  par  tous 
moyens  de  preuve:  en  pratique,  on  se  sert  d'une  attestation 
délivrée  par  une  autorité  locale  telle  que  le  bourgmestre  ou 
le  commissaire  de  police. 

C'est.le  département  de  l'intéf  ieur  qui  instruit  ces  ques- 
tions. La  déchéance  est  prononcée  par  arrêté  royal. 

V.  aussi  l'art.  5  de  la  convention  internationale  du  20 
mars  i883,  pour  la  protection  de  la 'propriété  indus- 
trielle (no  741). 

L'art.  i8  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854  ^st  relatif  à  la 
prolongation  du  délai  dont  parle  l'art.  23  de  la  loi: 

Le  breveté  qui  voudra  obtenir  une  prolongation  de  délai,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  23  de  la  loi,  pour  la  mise  a  exécution  de  l'objet  bre- 
veté, devra  adresser  sa  demande  au  ministre  de  l'intérieur  deux  mois 
au  moins  avant  l'expiration  dti  délai  fixé  par  le  dit  article. 

Cette  demande  devra  être  suffisamment  motivée  et  indiquer,  dans  la 
limite  légale,  le  terme  nécessaire  pour  la  mise  en  œuvre  de  l'invention, 

735.  De  LA  NULLITÉ  DES  BREVETS.  —  La  déchéance 
d'un  brevet  suppose  un  brevet  valable  à  l'origine,  mais 
enlevé  à  son  possesseur  par  suite  d'une  circonstance  qui  ne 
permet  pas  de  le  lui  maintenir  ;  elle  est  prononcée  par  le 
gouvernement.  La  nullité  du  brevet  résulte  de  l'absence  de 
l'une  des  conditions  fondamentales  de  l'existence  légale  du 
brevet  :  ce  sont  les  tribunaux  qui  la  prononcent  : 

Les  art.  24  et  25  prévoient  quatre  cas  de  nullité  ; 
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Art.  24.  Le  brevet  sera  déclaré  nul,  par  les  tribunaux,  pour  les 
causes  suivantes  : 

a.  Lorsqu'il  sera*  prouvé  que  l'objet  breveté  a  été  employé,  mis  en 
œuvre  ou  exploité  par  un  tiers,  dans  le  royaume,  dans  un  out  commer- 
cial, avant  la  date  légale  de  l'invention,  de  l'importation  ou  du  perfec- 
tionnement ; 

^.  Lorsque  le  breveté,  dans  la  description  jointe  à  sa  demande,  aura, 
avec  intention,  omis  de  faire  mention  d'une  partie  de  son  secret  ou 
l'aura  indiqué  d'une  manière  inexacte  ; 

c.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  la  spécification  complète  et  les  dessins 
exacts  de  l'objet  breveté  ont  été  produits  antérieurement  à  la  date  du 
dépôt,  dans  un  ouvrage  ou  recueil  imprimé  et  publié,  à  moins  que, 
pour  ce  qui  concerne  les  brevets  d'importation,  cette  publication  ne 
soit  exclusivement  le  fait  d'une  prescription  légale.  » 

Art.  25.  Un  brevet  d'invention  sera  déclaré  nul,  par  les  tribunaux, 
dans  le  cas  où  l'objet  pour  lequel  il  a  été  accordé  aurait  été  antérieure- 
ment breveté  en  Belgique  ou  à  l'étranger. 

Toutefois,  si  le  demandeur  a  la  qualité  requise  par  l'art.  14,  son 
brevet  pourra  être  maintenu,  comme  brevet  d'importation,  aux  termes 
dudit  article. 

Ces  dispositions  seront  appliquées,  le  cas  échéant,  aux  brevets  de 
perfectionnement. 

'  En  ce  qui  concerne  te  lilt.  a  de  l'art.  24,  remarquons  : 
que  l'exploitation  doit  avoir  été  faite  par  un  tiers  dans  un 
but  commercial,  c'est-à-dire  dans  un  but  de  spéculation, 
que  cet  emploi  doit  avoir  eu  lieu  en  Belgique  et  doit  être 
antérieur  à  la  date  légale  de  l'invention,  constatée  par  le 
procès-verbal  dont  parlent  les  art.  17  et  18.  Ajoutons  que 
la  mise  en  œuvre  clandestine  n'empêcherait  pas  la  validité 
du  brevet. 

Quant  à  la  seconde  cause  de  nullité,  la  loi  exige  que 
l'omission  ait  eu  lieu  avec  intention,  donc  que  la  mau- 
vaise fois  de  l'inventçur  soit  établie. 

Le  dernier  alinéa  de  l'art.  24  exige  qu'un  ouvrage 
imprimé  ti  publié,  soit  en  Belgique,  soit  à  l'étranger,  ait 
fourni  d'une  façon  quelconque  tous  les  éléments  de  l'inven- 
tion, tous  les  renseignements  nécessaires  pour  permettre  de 
fabriquer  l'objet  breveté  sans  recourir  à  la  description  et 
aux  plans  joints  à  la  demande  du  brevet.  Toutefois,  les 
brevets  d'importation  peuvent  être  valablement  obtenus 
lorsque  la  publication  n'a  eu  lieu  qu'en  vertu  de  la  loi  du 
pays  où  elle  a  été  faite.  Mais  une  publication  non  officielle 
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antérieure  à  la  demande  du  brevet  d'importation  entraî- 
nerait la  nullité  de  ce  brevet. 

Enfin, lexistence  d'un  brevet  pour  un  certain  objet  enlève 
évidemment  toute  raison  d'être  à  la  concession  d'un  brevet 
postérieur  pour  le  même  objet,  à  moins  que  le  demandeur 
ne  soit  dans  le  cas  de  Fart.  14. 

Si  une  personne,  s  emparant  du  secret  d'autrui,  avait 
frauduleusement  obtenu  un  brevet  avant  la  demande  de 
Tinventeur,  celui-ci  pourrait  intenter  à  l'usurpateur  une 
action  tendant  à  se  faire  subroger  à'  lui  comme  titulaire  du 
brevet. 

Toute  personne  dont  le  commerce  ou  l'industrie  est 
entravée  par  un  brevet  indûment  octroyé  à  une  autre  per- 
sonne, peut  provoquer  l'annulation  de  ce  brevet  ;  Faction 
en  nullité  est  portée  devant  le  tribunal  du  domicile  du 
demandeur,  et,  conformément  à  l'art.  i3,  est  jugée  suivant 
la  procédure  usitée  pour  les  affaires  sommaires  et  urgentes. 

L'art.  26  ajoute: 

«  Lorsque  la  nullité  ou  Ij^  déchéance  d'un  brevet  aura  été  prononcée, 
aux  termes  des  articles  24  tt  25,  par  jugement  ou  arrêt  ayant  acquis 
force  de  chose  jugée,  l'annulation  du  brevet  sera  proclamée  par  un 
arrêté  royal.  » 

Les  art.  21  et  22  de  l'arrêté  royal  du  24  mai  1854,  sont 

ainsi  conçus  : 
• 

Art.  21 .  Les  concessions  de  brevet,  les  actes  de  cession  ou  de  muta- 
tion, ainsi  que  les  déclarations  'mentionnées  dans  l'article  précédent, 
seront  publiés  au  recueil  spécial  des  brevets.  Il  en  sera  de  même  des 
arrêtés  prononçant  l'annulation  ou  la  mise  dans  le  domaine  public  du 
brevet. 

Art.  22.  A  l'expiration  des  brevets,  les  originaux  des  descriptions  et 
dessins  seront  déposés  au  Musée  de  l'industrie. 

Article  IL  —  Des  marques  de  fabrique 
et  des  dessins  industriels. 

L  Des  marques  de  fabrique. 

736.  Caractères  de  la  marque;  comment  s'en 
CONSERVE  LA  PROPRIÉTÉ.  —  La  propriété  des  marques 
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de  fabrique  est  réglée  par  la  loi  du  i""  avril  1879  (i).  Cette 
loi,  dit  une  circulaire  ministérielle  relative  à  son  exécution, 
a  en  vue  de  protéger,  non  seulement  les  intérêts  du  produc- 
teur ou  du  négociant  qui  s  est  approprié  l\isage  exclusif 
d'une  marque  de  fabrique  ou  de  commerce,  mais  aussi  les' 
intérêts  du  consommateur,  qui  doit  pouvoir  s'assurer  de 
l'origine  des  produits  qu'on  lui  livre. 

Partant  de  cette  idée,  le  législateur  reconnaît  à  chacun  le 
droit  de  prendre  dans  le  domaine  commun  un  signe  destiné 
à  faire  reconnaître  les  produits  de  sa  fabrication  ou  les 
objets  de  son  commerce  ;  mais  elle  subordonne  la  transfor- 
mation de  ce  droit  en  propriété  exclusive  à  une  condition 
que  réclame  l'intérêt  général  :  il  faut  que  l'industriel  ou  le 
commerçant  ait  rendu  publique,  par  la  formalité  du  dépôt, 
^la  marque  dont  il  prétend  avoir  seul  l'usage.  Tel  est  le 
caractère  général  de  la  loi.  11  en  résulte  que  le  dépôt  régu- 
lièrement fait  n'est  pas  simplement  déclaratif,  mais  bien 
attributif  de  la  propriété  de  la  marque.  ^     , 

L'art,   i^ï"  de  la  loi  définit  la  marque  de  fabrique  : 

«  Est  considéré  comme  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  tout 
signe  servant  à  distinguer  les  produits  d'une  industrie,  ou  les  objets 
d'un  commerce.  »» 

«  Peut  servir  de  maraue,dans  la  forme  distinctive  qui  lui  est  donnée 
par  l'intéressé,  le  nom  d  une  personne,  ainsi  que  la  raison  sociale  d'une 
maison  de  commerce  ou  d'industrie.  » 

On  peut  donc  employer  comme  marques  lôs  noms  sous 
une  forme  distinctive,  les  dénominations,  emblèmes, 
empreintes,  timbres,  cachets,  vignettes,  reliefs,  lettres,  chif- 
fres, enveloppes,  etc. 

L'art.  2  indique  ce  que  le  fabricant  doit  faire  pour  con- 
server la  propriété  de  sa  marque  : 

«  Nul  ne  peut  prétendre  à  l'usage  exclusif  d'une  marque,  s'il  n'en  a 
déposé  le  modèle  en  triple,  avec  le  cliché  de  sa  marque,  au  greffe  du 

(1)  A  consulter  sur  cette  matière  :  Nijpels,  Loi  sur  les  marques  de 
fabrique,  annotée;  G.  de  Roo,  Commentaire  de  la  loi  du  /*''  avril  187c 
^  sur  les  marques  de  fabrique;  Braun,  Traité  des  marques  de  fabrique  et 
du  nom  commercial. 
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tribunal  de  commerce  dans  le  ressort  duquel  est  situé  son  établisse- 
ment »  (v.  pour  les  formes  du  dépôt,  rarrété  royal  cî-après.) 

Les  termes  «  produits  d'une  industrie  »  et  «  objets  d'un 
commerce  »,  dont  se  sert  la  loi  nouvelle,  doivent  manifes- 
tement être  pris  dans  leur  acception  la  plus  large.  On  peut 
donc  appliquer  des  marques  à  des  produits  de  Tagriculture 
(grains,  fruits,  bestiaux,  etc.),  ou  à  des  produits  minéraux 
livrés  au  commerce  (eaux  minérales,  etc.). 

Si  le  déposant  possède  plusieurs  établissements  situés 
dans  des  ressorts  différents,  il  résulte  des  travaux  prépara- 
toires de  la  loi  qu'il  ne  sera  tenu  de  faire  qu'un  dépôt  et 
qu'il  pourra  choisir  à  cet  effet  le  greffe  du  tribunal  dans  le 
ressort  duquel  est  situé  son  principal  établissement. 

L'art.  3  ajoute  : 

«  Celui  qui  le  preinier  a  fait  usage  d'une  marque  peut  seul  en  opé- 
rer le  dépôt.»» 

Les  art.  4  et  5  indiquent  les  formes  du  dépôt  et  la  taxe 
due  : 

Art.  4.  L'acte  de  dépôt  est  inscrit  sur  un  registre  spécial  et  signé 
tant  par  le  déposant  ou  son  fondé  de  pouvoirs  que  par  le  greffier  ;  la 
procuration  reste  annexée  à  l'acte .  Celui-ci  énonce  le  jour  et  l'heure  du 
dépôt.  Il  indique  le  genre  de  commerce  ou  d'industrie  pour  lequel  le 
déposant  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 

U ne  expédition  de  l'acte  du  dépôt  est  remise  au  déposant. 

Une  autre  expédition  est  transmise,  dans  la  huitame,  avec  l'un  des 
modèles  déposés  et  le  cliché  de  la  marque,  à  l'Administration  centrale 
par  les  soins  de  laquelle  l'annonce  du  dépôt,  la  description  et  le  dessin 
de  la  marque  seront  publiés  dans  un  recueil  spécial,  six  mois,  au  plus, 
après  la  réception  de  l'envoi. 

Art.  5.  Il  est  payé  pour  chaque  marque  déposée  une  taxe  de  dix 
francs. 

Le  dépôt  n'est  reçu  que  sur  la  production  d'une  quittance  constatant 
le  payement  de  la  taxe. 

L'article  suivant  s'occupe  des  étrangers  et  des  Belges 
exploitant  leur  industrie  dans  un  autre  pays  : 

Art.  6.  Les  étrangers  qui  exploitent  en  Belgique  des  établissements 
d'industrie  ou  de  commerce  jouissent,  pour  les  produits  de  ces  établis- 
sements du  bénéfice  de  la  présenta  loi,  en  remplissant  les  formalités 
qu'elle  prescrit. 

U  en  est  de  même  des  étrangers  ou  des  Belges  qui  exploitent  hors 
de  Belgique  leur  industrie  ou  leur  commerce,  si,  dans  les  pays  où 


Digitized 


by  Google 


DE  LA  PROPRIÉTÉ  INDUSTRIELLE  897 


leurs  établissements  sont  situés»  des  conventions  internationales  ont 
stipulé  la  réciprocité  pour  les  marques  belges. 

Dans  ce  dernier  cas,  le  dépôt  des  marques  a  lieu  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  Bruxelles. 


737.  De  LA  CESSION  DES  MARQUES.  —  Pour  empêcher 
que  la  cession  des  marques  ne  devienne  loccasion  de  frau- 
des, l'art.  7  pose  le  principe  suivant  : 

«  Une  marque  ne  peut  être  transmise  qu'avec  l'établissement  dont 
elle  sert  à  distmguer  les  objets  de  fiabrication  ou  de  commerce.  »» 

«  Toute  transmission  de  marque  par  acte  entre  vifs  sera  enregistrée 
au  droit  fixe  de  10  francs.  »♦ 

«  La  transmission  n'a  d'effet,  à  l'égard  des  tiers,  qu'après  le  dépôt 
d'un  extrait  de  l'acte  qui  la  constate  dans  les  formes  prescrites  pour  le 
dépôt  de  la  marque.  « 


738.     RÉPRESSION     DES   CONTREFAÇONS   ET   FRAUDES.    —  ArT.  ^.     Sont 

punis  d'un  emprisonnement  de  huit  jours  à  six  mois, et  d'une  amende 
de  26  francs  à  2,000  francs  ou  de  l'une  de  ces  deux  peines  seulement  ; 

A .  Ceux  qui  ont  contrefait  une  mar<jue  et  ceux  qui  ont  frauduleuse- 
ment fait  usage  d'une  marque  contrefaite  ; 

B.  Ceux  qui  frauduleusement  ont  apposé  ou  fait  apparaître  par 
addition,  retranchement  ou  par  une  altération  quelconque,  sur  les  pro- 
duits de  leur  industrie  ou  les  objets  de  leur  commerce,  une  marque 
appartenant  à  autrui. 

C.  Ceux  qui  ont  sciemment  vendu,  mis  en  vente  ou  en  circulation 
des  produits  revêtus  d'une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement 
apposée. 

Art.  9.  Sont  punis  comme  auteurs  des  délits  prévus  à  l'article  pré- 
cédent : 

Ceux  qui  les  auront  exécutés  ou  qui  auront  coopéré  directement  à 
leur  exécution  ; 

Ceux  qui  par  un  fait  quelconque  auront  prêté  pour  l'exécution  une 
é^ide  telle  que,  sans  leur  assistance,  le  délit  n  eût  pu  être  commis  ; 

Ceux  qui,  par  dons,  promesses,  menaces,  abus  d'autorité  ou  de  pou- 
voir, machinations  ou  artifices  coupables,  auront  directement  provo- 
qué à  ce  délit. 

Art.  10.  Peut  être  condamné  à  un  emprisonnement  d'une  année  et  à 
une  amende  de  4,000  francs  ou  à  l'une  de  ces  peines  seulement,  celui 
qui  aura  commis  l'un  des  délits  prévus  par  l'article  8  dans  les  cinq 
années  qui  suivront  urle  précédente  condamnation  prononcée  par  appli- 
cation du  même  article. 

Art.  11.  S'il  existe  des  circonstances  atténuantes,  les  peine  d'empri- 
sonnement et  d'amende  prononcées  en  vertu  de  l'article  8  peuvent  res- 
pectivement être  réduites  au-dessous  de  8  jours  et  au-dessous  de  26 
francs,  sans  qu'elles  puissent  être  inférieures  aux  peines  de  simple 
police. 

Art.  12.  Peuvent  être  confisqués,  en  tout  ou  en  partie,  les  produits 
portant  une  marque  contrefaite  ou  frauduleusement  apposée,  ainsi  que 


..zedby  Google  


898  LOIS  SPÉCIALES 


les  instruments  et  les  ustensiles  ayant  spécialement  servi  à  conunettre 
le  délit,  si  le  condamné  en  est  propriétaire. 

Les  objets  confisqués  peuvent  être  adjugés  au  plaignant  qui  se  sert 
constitué  partie  civifê,  à  compte  ou  à  concurrence  de  ses  dommages- 
intérêts. 

Le  tribunal  peut  ordonner,  dans  tous  les  cas,  la  destructioD  des 
marques  contrefaites. 

Art.  i3.  Le  tribunal  peut  ordonner  que  le  jugement  soit  affiché  dans 
les  lieux  ciu'il  désignera,  et  inséré  en  entier  ou  en  extrait  dans  les  jour- 
naux qu'il  indiquera,  le  tout  aux  frais  du  condamné. 

Art.  14.  L'action  publique  ne  peut  être  poursuivie  que  sur  la  plainte 
de  la  partie  lésée. 

Art.  i5.  Les  dispositions  de  la  loi  du  aS  mars  1876  sur  la  compé- 
tence en  matière  contentieuse  sont  applicables  à  l'action  civile  relative  à 
l'usage  des  marques,  lorsque  cette  action  est  poursuivie  séparément  de 
l'action  publique. 

739.  Dispositions  diverses.  —  Remarquons  spécia- 
lement la  disposition  de  Fart.  16,  qui  est  la  sanction  des 
prescriptions  de  cette  loi  : 

Art.  16.  Le  dépôt  d'une  marcjue  fait  en  contravention  aux  disposi- 
tions de  la  présente  loi  sera  déclaré  nul  à  la  demande  de  tout  inté- 
ressé. 

Le  jugement  qui  prononce  la  nullité  sera  mentionné  en  marge  de 
l'acte  de  dépôt,  après  qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

Art.  17.  Sont  abrogées  les  dispositions  actuellement  en  vigueur  sur 
les  marques  de  fabrique,  et  notamment  l'arrêté  du  a3  nivôse  an  IX,  la 
loi  du  22  germinal  an  XI,  les  décrets  du  20  février  et  du  5  sepiemlM^ 
1810,  l'arrêté  royal  du  23  décembre  i8i8,  l'arrêté  du  i®»"  juin  1820,  ainsi 
que  les  dispositions  de  l'article  5o  de  la  loi  du  7  février  iSSg  et  des  arti- 
cles i8|,  2 13  et  214  du  Code  pénal,  en  tant  qu'elles  s'appliquent  aux 
dites  marques. 

Il  n'est  rien  innové  en  ce  qui  concerne  les  marques  spéciales  imposées 
pojLir  la  garantie  publique,  et  notamment  pour  l'exécution  des  lois  de 
douanes,  et  les  armes  à  feu. 

Art.  18.  Tout  dépôt  de  marque  fait  en  exécution  des  lois  existantes 
cessera  d'avoir  effet  le  i**""  janvier  1881,  s'il  n'a  été  renouvelé  avant  cette 
date  conformément  à  l'article  2. 

Le  nouveau  dépôt  sera  exempt  des  droits  de  timbre  et  d'enregistre- 
ment, ainsi  que  de  la  taxe  imposée  par  l'article  5. 

Art.  19.  Le  gouvernement  peut  conclure  des  conventions  interna- 
tionales ou  signer  des  articles  additionnels  aux  conventions  existantes 
assurant  aux  etr^gers  et  aux  Belges  qui  exploitent  hors  de  Belgique 
leur  industrie  ou  îfeur  commerce,  rusage  exclusif  de  leurs  marques  en 
Belgique,  moyennant  l'accomplissement  des  formalités  prescrites  par 
la  présente  loi  et  sous  la  condition  de  réciprocité  pour  les  marques 
belges. 

Il  peut  aussi,  sous  les  conditions  qu'il  déterminera,  autoriser  le 
dépôt  des  marques  et  le  payement  de  la  taxe  dans  les  consulats  belges 
établis  à  l'étranger. 

Art.  20.  Un  arrêté  royal  déterminera  l'époque  de  la  mise  à  exécution 
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de  la  présente  loi,  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  et  la  publicité 
des  marques,  ainsi  que  les  mesures  nécessaires  pour  l'exécution  de 
la  loi. 

Nous  reproduisons  également  l'arrêté  royal  du  7  juillet 
1879,  réglant  lexécution  de  la  loi  ci-dessus  : 

Art.  2.  Tout  fabricant,  commerçant  ou  agriculteur  qui  voudra  jouir 
des  droits  résultant  de  la  loi  du  r»*  avril  1879,  devra  opérer  le  dépôt 
de  sa  niarque  au  grefl'e  du  tribunal  de  commerce  dans. le  ressort 
duquel  est  situé  son  établissement  ou,  à  défaut  de  tribunal  de  com- 
merce, au  flreffe  du  tribunal  civil. 

Art.  3.  Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  la  partie  intéressée  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle  devra  être 
enregistrée  et  laissée  au  greffier. 

Art.  4.  Le  dépôt  de  la  marque  ne  sera  reçu  que  sur  la  production 
d'une  quittance  constatant  le  payement  de  la  taxe  de  10  francs,  effectué 
entre  les  mains  du  receveur  compétent.  Cette  quittance  restera  déposée 
au  greffe. 

Art.  5.  Le  déposant  devra  fournir  : 

1°  Un  modèle  en  triple  exemplaire  de  la  marque  adoptée.  Ce  modèle, 
dressé  sur  papier  libre,  devra  être  tracé  dans  un  cadre  qui  ne  pourra 
dépasser  8  centimètres  de  haut  sur  10  centimètres  de  large; 

20  Un  cliché  de  la  marque.  Les  dimensions  de  ce  cliché,  qui  sera  en 
métal,  ne  pourront  excéder  celles  du  cadre  susmentionné. 

Art.  6.  Le  greffier  dressera  le  procès-verbal  de  dépôt,  dans  Tordre 
des  présentations,  sur  des  formules  qui  seront  fournies  par  le  départe- 
ment de  l'intérieur. 

L'ensemble  de  èes  formules  sera  relié  à  la  fin  de  chaque  année,  par 
les  soins  du  greffier  et  formera  le  registre  des  actes  de  dépôt. 

Le  greffier  indiquera  dans  ce  proces-verbal,  après  y  avoir  collé  l'un 
des  modèles  de  la  marque  : 

!•  Le  jour  et  l'heure  du  dépôt; 

2®  Le  nom  de  l'intéressé  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs,  si  le 
dépôt  se  fait  par  mandataire  ; 

5®  La  profession  de  l'intéressé,  son  domicile  et  le  genre  d'industrie 
pour  lequel  il  a  l'intention  de  se  servir  de  la  marque. 

L'acte  de  dépôt  contiendra,  en  outre,  une  description  sommaire  de 
la  marque;  il  mentionnera  si  la  marque  est  en  creux  ou  en  relief  sur 
les  produits  et  si  elle  a  dû  être  réduite  pour  ne  pas  excéder  les  dimen- 
sions prescrites  ;  il  énoncera  enfin  la  date  et  le  numéro  de  la  quittance 
de  la  taxe,  ainsi  que  l'indication  du  bureau  où  le  payement  a  été  effec- 
hié.  Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro  d  ordre  et  sera  signé 
tant  par  le  déposant  que  par  le  greffier. 

Art.  7.  Une  expédition  du  procès- verbal  sera  délivrée  au  déposant  ; 
une  autre  sera  transmise  avec  le  cliché  de  la  marque,  au  plus  tard  dans 
la  huitaine,  parles  soins  du  greffier,  au  ministre  de  l'intérieur. 

Sur  chacune  de  ces  expéditions,  le  greffier  collera  l'un  des  modèles 
de  la  marque  déposée. 

Art.  6.  Le  greffier  du  tribunal  de  commerce  de  Bruxelles,  seul  com- 
pétent pour  recevoir  dans  le  cas  prévu  par  l'article  6  de  la  loi  du 
ler  avril  1879,  le  dépôt  des  marques  des  étrangers  et  des  Belges  dont 
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les  établissements  sont  situés  hors  de  Belgique,  mentionnera  sur  le 
procès-verbal  de  dépôt  le  pays  où  est  situé  l'établissement  industriel  ou 
commercial  de  l'intéresse,  ainsi  que  la  convention  diplomatique  per 
laquelle  la  réciprocité  a  été  établie. 

Art.  9.  Dans  le  cas  prévu  par  l'article  7.  §  3,  de  la  loi  du  i«" avril 
1879,  le  dépôt  entre  les  mains  du  greffier  d'un  seul  extrait  de  l'acte 
constatant  la  cession  sera  Suffisant.  Cet  extrait  sera  copié  par  le  greffier 
sur  Ils  expéditions  qui  doivent  /être  remises 'à  la  partie  intéressera 
l'Administration  centrale.  . 

Il  sera  fait  mention  par  le  greffier  dé  la  transmission  de  la  marque, 
en  marge  de  l'acte  de  dépôt. 

Art.  10.  Le  jugement  prononçant  la  nullité  d*un  acte  de  dépôt  sera 
également  mentionné  par  le  greffier  en  marge  de  l'acte  de  dépôt,  après 
qu'il  aura  acquis  force  de  chose  jugée. 

Avis  de  ce  jugement  sera  transmis  par  le  greffier  au  ministre  de 
l'intérieur. 

Art.  11.  Au  commencement  de  chaque  année,  les  greffiers  dresse- 
ront sur  papier  libre  et  d'après  le  modèle  donné  par  le  ministre  de 
l'intérieur,  une  table  ou  répertoire  des  marques  dont  ils  auront  reçu  le 
dépôt  pendant  le  cours  de  l'année  précédente. 

Art.  12.  L'annonce  du  dépôt,  le  dessin  et  les  descriptions  de  la  mar- 
que seront  publiés,  à  la  diligence  de  l'Administration,  dans  un  recueil 
spécial,  six  mois,  au  plus,  après  la  réception  des  pièces  au  département 
de  l'intérieur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  réglera  toutes  les  dispositions  à  prendre 
pour  la  publication  et  la  mise  en  vente  de  ce  recueil. 

Art.  1 3.  Les  registres  déposés  dans  les  greffes,  ain^  que  les  modèles 
réunis  au  Musée  de  l'industrie,  seront  communiqués  sans  frais  au 
public. 

IL  Des  dessins  et  modèles  de  fabrique. 

740.  LÉGISLATION  RELATIVE  AUX  DESSINS  DE  FABRI- 
QUE. —  On  entend  par  dessins  de  fabrique  les  dessins 
appliqués  à  toute  sorte  d  étoffes  et  même  à  toutes  matières, 
telles  que  papiers,  cuirs,  porcelaines,  etc.,  au  moyen  du 
tissage  ou  de  l'impression,  ou  par  tout  autre  procédé 
industriel. 

Cette  matière  est  encore  régie  chez  nous  par  les  art.  14  a 
19  de  la  loi  du  18  mars  1806  établissant  un  Conseil  de  pru- 
d'hommes à  Lyon  (i).  Un  décret  dû  11  juin  1809  ^  rendu 
cette  loi  applicable  aux  industries  des  autres  localités.  Voici 
les  dispositions  dont  nous  parlons  : 

Art.  14.  Le  Conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des  mesures  conser- 
vatrices de  lu  propriété  des  dessins. 

(i)  Nous  avons  mentionné  cette  loi  à  la  note  de  la  page  856. 
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Art.  i5.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer  par  la 
suite,  devant  le  tribunal  de  commerce,  la  propriété  d'un  dessin  cfe  son 
invention,  sera  tenu  d'en  déposer  aux  arc^iives  du  Conseil  de 
prud'hommes  un  échantillon  plie  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet 
et  signature,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet  du  Conseil 
de  prud'hommes. 

Art.  16.  Les  dépôts  des  dessins  sero;it  inscrits  sur  un  registre  tenu 
ad  hoc  par  le  Conseil  de  prud'hommes,  lequel  délivrera  aux  fabricants 
un  certificat  rappelant  le  numéro  d'ordre  du  paquet  déposé  et  consta- 
tant la  date  du  dépôt. 

Art.  J7.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plusieurs  fabricants 
sur  la  propriété  d'un  dessin,  le  Conseil  de  prud'hommes  procédera  à 
l'ouverture  des  paquets  qui  lui  aurc^t  été  déposés  par  les  panies  ;  il 
fournira  un  certificat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  priorité 
de  date. 

Art.  18.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  déclarera  s'il 
entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pendant  une,  trois  ou  cinq 
années  ou  à  perpétuité  ;  il  sera  tenu  note  de  cette  déclaration.  A  l'expi- 
ration du  délai  fixé  par  la  dite  déclaration,  si  la  réserve  est  temporaire, 
tout  paquet  d'échantillon  déposé  sous  cachet  dans  les -archives  du  Con- 
seil devra  être  transmis  au  Conservatoire  des  arts  de  la  ville  de  Lyon,  et 
les  échantillons  y  contenus  être  joints  à  la  collection  du  Conservatoire. 

Art.  ig.  En  déposant  son  échantillon,  le  fabricant  acquittera  entre  les 
mains  du  receveur  de  la  commune  une  idemnité  qui  sera  réglée  par  le 
Conseil  de  prud'hommes,  et  ne  pourra  excéder  un  franc  pour  chacune 
des  années  pendant  lesquelles  il  voudra  conserver  la  propriété  exclu- 
sive de  son  dessin  ;  et  sera  de  dix  francs  pour  la  propriété  perpétuelle. 

Nous  ajouterons  ici  l'arrêté  royal  du  ro  décembre  1884, 
déterminant  les  formalités  à  remplir  pour  le  dépôt  des  des- 
sins et  des  modèles  industriels  et  prescrivant  des  mesures 
destinées  à  faciliter  la  communication  au  public  des  pièces 
relatives  à  ces  dessins  et  modèles  : 

Art.  i^"*.  Tout  auteur  d'un  dessin  ou  d'un  modèle  industriel  qui 
voudra  se  réserver  le  droit  d'en  revendiquer  l'usage  exclusif,  devra  en 
opérer  le  dépôt  aux  archives  du  Conseil  de  prud'hommes  dans  le  res- 
sort duquel  est  situé  son  établissement. 

Art.  2.  Ce  dépôt  devra  être  effectué  par  la  partie  intéressée  ou  par 
son  fondé  de  pouvoir  spécial. 

La  procuration  pourra  être  sous  seing  privé,  mais  elle  devra  être 
enregistrée. 

Art.  3.  Le  déposant  devra  fournir  un  échantillon  ou  une  esauisse 
du  dessin  ou  du  modèle,  mis  sous  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet  et 
signature. 

En  déposant  son  échantillon  ou  son  esquisse,  l'intéressé  déclarera  s'il 
entend  se  réserver  le  droit  à  l'usage  exclusif  pendant  une,  trois  ou  cinq 
années,  ou  à  perpétuité. 

Il  devra  acquitter,  en  outre,  entre  les  mains  du  receveur  compétent, 
une  indemnité  qui  ne  pourra  excéder  1  franc  pour  chacune  des  années 
pendant  lesquelles  il  voudra  conserver  le  droit  à  l'usage  exclusif  de  son 
dessin  ou  de  son  modèle,et  qui  sera  de  10  francs  pour  1  usage  perpétuel. 
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Art.  4.  Le  greffier  dressera  le  procès-verbal  de  dépôt,  dans  Tordre 
des  présentations,  sur  des  formules  qui  seront  fournies  par  Tadimais- 
tralion. 

Il  indiquera  dans  ce  procès-verbal  : 

|0  Le  jour  et  l'heure  du  dépôt  ; 

2^  Le  nom  de  l'intéressé  et  celui  de  son  fondé  de  pouvoirs.si  le  dépôt 
se  fait  par  mandataire  ; 

3°  La  profession  de  l'intéressé»  son  domicile  et  le  genre  d'industrie 
auquel  se  rapporte  le  dessin  ou  le  modèle. 

Chaque  procès-verbal  portera  un  numéro  d*ordre,  et  sera  signé  tant 
par  le  déposant  que  par  le  greffier. 

Art.  5.  Une  expédition  du  procès-verbal  sera  délivrée  au  déposant; 
une  autre  sera  transmise,  au  plus  tard  dans  la  huitaine,  par  les  soins 
du  greffier,  au  ministre  de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux 
publics. 

Art.  6.  Le  greffier  du  Conseil  de  prud'hommes  de  Bruxelles,  seul 
compétent  pour  recevoir,  dans  le  cas  prévu  par  l'arrêté  royal  du 
10  juillet  1884  (1).  le  dépôt  des  dessins  ou  des  modèles  des  étrangers 
dont  les  établissements  sont  situés  hors  de  Belgique,  mentionnera,  sur 
le  procès-verbal  de  dépôt,  le  pays  où  est  situé  l'établissement  de  Tinté- 
ressé,  ainsi  que  la  convention  diplomatique  par  laquelle  la  réciprocité 
a  été  établie. 

Art.  7.  Au  commencement  de  chaque  année,  le  greffier  dressera,  sur 
des  formules  fournies  par  l'administration,  pour  être  transmis  au 
ministre  de  Tacriculture,  de  Tindustrie  et  des  travaux  publics,  une  table 
ou  répertoire  aes  dessins  ou  modèles  dont  il  aura  reçu  le  dépôt  dans  le 
cours  de  Tannée  précédente. 

Art.  8.  Les  procès-verbaux  déposés  dans  les  greffes,  ainsi  que  les 
expéditions  réunies  au  département  de  l'agriculture,  dé  Tindustrie  et 
des  travaux  publics,  seront  communiqués  sans  frais  au  jniblic. 

Art.  g.  Les  dispositions  qui  précèdent  entreront  en  vigueur  t  partir 
du  i"  janvier  i885. 


Appendice.  —  Convention  conclue  entre  la  Belgique  et  diffk- 

RK^n■S    PAYS  POUR    LA    PROTECTION    DK    LA   PROPRIÉTÉ   INDUSTRIELLE. 

741.  Texte  de  la  convention.  —   La   loi  du  5 

juillet    1884  approuve  la  convention  suivante  conclue  à 
Paris  le  20  mars  i883  entre  la  Belgique  et  divers  pays  : 

Art.  !••'•.  Les  gouvernements  de  la  Belgique,  du  Brésil,  de  TEspagnc, 
delà  France,  du  Guatemala,  deTItalie.  des  Pays-Bas.  du  Portugal,  du 
Salvador,  de  la  Serbie  et  de  la  Suisse  sont  constitues  à  Tétat  d'union 
pour  la  protection  de  la  propriété  industrielle  (2). 

(1)  \^.  cet  arrêté  au  n^^  suivant. 

(2)  Ont  adhéré  ensuite  à  cette  convention,  en  vertu  de  l'article  16  :  la 
Crande-Brctagnc,  le  gouvernement  de  Tunis  et  la  république  de 
TKquateur,  cette  dernière  jusqu'au  26  décembre  1886. 
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Art.  2.  Les  sujets  ou  citoyens  de  chacun  des  États  contractants 
jouiront,  dans  tous  les  autres  Etais  de  l'Union,  en  ce  qui  concerne  les 
brevets  d'invention,  les  dessins  ou  modèles  industriels,  Ic^  marques  de 
fabrique  ou  de  commerce  et  le  nom  commercial,  des  avantages  que  les 
lois  respectives  accordent  actuellement  ou  -accorderont  par  suite  aux 
nationaux.  En  conséquence,  ils  auront  la  même  protection  que  ceux-ci 
et  le  même  recoui;s  légal  contre  toute  atteinte  portée  à  leurs  droits,  sous 
réserve  de  l'accomplissement  des  formalités  et  des  conditions  imposées 
aux  nationaux  par  la  législation  intérieure  de  chaque  Etat. 

Art.  3.  Sont  assimiles  aux  sujets  ou  citoyens  des  Etats  contractants 
les  sujets  ou  citoyens  d'es  Etats  ne  faisant  pas  partie  de  l'Union,  qui  sont 
domiciliés  ou  qui  ont  des  établissements  industriels  ou  commerciaux 
sur  le  territoire  de  l'un  des  Etats  de  l'Union. 

Art.  4.  Celui  qui  aura  régulièrement  fait  le  dépôt  d'une  demande  de 
brevet  d'invention,  d'un  dessin  ou  modèle  industriel,  d'une  marque  de 
fabrique  ou  de  commerce,  dans  l'un  des  Etats  contractants,  jouira,  pour 
effectuer  le  dépôt  dans  les  autres  Etats,  et  sous  réserve  des  droits  des 
tiers,  d'un  droit  de  priorité  pendant  les  délais  déterminés  ci-après. 

En  conséquence,  le  dépôt  ultérieurement  opéré  dans  l'un  des  autres 
Etats  de  l'Union,  avant  1  expiration  de  ces  délais,  ne  pourra  être  inva- 
lidé par  des  faits  accomplis  dans  l'intervalle,  soit,  notamment,  par  un 
autre  dépôt,  parla  publication  de  l'invention  ou  son  exploitation  par 
un  tiers,  par  la  mise  en  vente  d'exemplaires  du  dessin  ou  du  modèle, 
par  l'emploi  de  la  marque. 

Les  délais  de  priorité  mentionn4s  ci-dessus  seront  de  six  mois  pour 
les  brevets  d'invention,  et  de  trois  mois  pour  les  dessins  ou  modèles 
industriels,  ainsi  que  pour  les  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 
Ils  seront  augmentés  d'un  mois  pour  les  pays  d'outre-mer. 

Art.  5.  L'introduction  par  le  breveté,  dans  le  pavs  où  le  brevet  a  été 
délivré,  d'objets  fabriaues  dans  l'un  ou  l'autre  des  Etats  de  l'Union 
n'entraînera  pas  la  dccnéance. 

Toutefois,  le  breveté  restera  soumis  à  l'obligation  d'exploiter  son 
brevet  conforméme.nt  aux  lois  du  pays  où  il  introduit  les  objets  bre- 
vetés. • 

Art.  6.  Toute  marque  de  fabrique  ou  de  commerce  régulièremenj 
déposée  dans  le  pays  d'origine  sera  admise  au  dépôt  et  protégée  telle 
quelle  dans  tous  les  autres  pays  de  l'Union. 

Sera  considéré  comme  pays  d'origine  le  pays  où  le  déposant  a  son 
principal  établissement. 

Si  ce  principal  établissement  n'est  point  situé  dans  un  des  pays  de 
l'Union,  sera  considéré  comme  pays  d'origne  celui  auquel  appartient 
le  déposant.  \  * 

Le  dépôt  pourra  être  refusé,  si  l'objet  pour  lequel  il  est  demandé 
est  considère  comme  contraire  à  la  morale  ou  à  l'ordre  public. 

Art.  7.  La  nature  du  produit  sur  lequel  la  marque  -de  fabrique  ou 
de  commerce  doit  être  apposée  ne  peut,  dans  aucun  cas,  faire  obstacle 
au  dépôt  de  la  marque. 

Art.  8.  Le  nom  commercial  sera  protégé  dans  tous  les  pays  de 
l'Union  sans  obligation  de  dépôt,  qu'il  fasse  ou  non  partie  d'une  mar- 
que de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  9.  Tout  produit  portant  illicitôment  une  marque  de  fabrique 
ou  de  commerce,  ou  un  nom  commercial,  pourra  être  saisi  à  l'impor- 
tation dans  ceux  des  Etats  de  l'Union  dans  lesquels  cette  marque  ou  ce 
nom  commercial  ont  droit  à  la  protection  légale. 
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La  saisie  aura  lieu  à  la  requête  soit  du  ministère  public,  soit  de  I2 
partie  intéressée,  conformément  à  la  législation  intérieure  de  chaque 
Etat. 

Art.  10.  Les  dispositions  de  l'article  précédent  seront  applicables  à 
tout  produit  portant  faussement,  comme  indication  de  provenance,  k 
nom  d'une  localité  déterminée,  lors<^ue  cette  indication  sera  jointe  àur. 
nom  commercial  fictif  ou  emprunte  dans  une  intention  frauduleuse. 

E^t  réputé  partie  intéressée,  tout  fabricant  ou  commerçant  engagé 
dans  la  fabrication  ou  le  commerce  de  ce  produit,  et  établi  dans  la  loca- 
lité faussement  indiquée  comme  provenance. 

Art.  II.  Les  hautes  parties  contractantes  s'engagent  à  accorder  une 

{>rotection  temporaire  aux  inventions  brevetables,  aux  dessins  ou  modè- 
es  industriels,  ainsi  qu'aux  marques  de  fabrique  ou  de  commerce, 
pour  les  produits  qui  figureront  aux  Expositions  internationales  offi- 
cielles ou  oflficiellement  reconnues. 

Arr.  1 2.  Chacune  des  hautes  parties  contractantes  s'engage  à  établir 
un  service  spécial  de  lu  propriété  industrielle  (1)  et  un  dépôt  central» 
pour  la  communication  au  public  des  brevets  d'invention,  des  dessins 
ou  modèles  industriels  et  des  marques  de  fabrique  ou  de  commerce. 

Art.  i3.  Un  office  international  sera  organisé  sous  le  titre  de  Bureas 
itttcrnatiutal  de  V  Union  pour  la  protection  de  la  propriété  indus- 
trielle. 

Art.  18.  La  présente  convention....  demeura  en  vigueur  pendant  un 
temps  indéiern^iné,  jusqu'à  l'expiration  d'une  année  à  panir  du  jour  où 
la  dénonciation  en  sera  faite.... 

Protocx)le  de  clôture.  Les  mots  Propriété  industrielle  doi\*ent 
être  entendus  dans  leur  acceptation  la  plus  large,  en  ce  sens  qu'ils  s'ap- 
pliquent non  seulements  aux  produits  de  l'industrie  proprement  dite, 
mais  également  aux  produits  de  l'agricuhure  (vins,  grains,  fruits,  bes- 
tiaux, etc.)  et  aux  produits  minéraux  livrés  au  commerce  (eaux  miné- 
rales, etc.) 

Sous  le  nom  de  Brevets  d'invention  sont  comprises  les  diverses 
espèces  de  brevets  industriels  admises  par  les  législations  des  Etats  con- 
tractants, tels  que  brevets  d'importation,  brevets  de  perfectionnement, 
etc.,  etc. 

Le  §  1'''*  de  l'article  6  doit  être  entendu  en  ce  sens  qu'aucune  marque 
de  fabrique  ou  de  commerce  ne  pourra  étrç  exclue  de  la  protection 
dans  l'un  des  Etats  de  l'Union  par  le  ftiit  seul  qu'elle  ne  satisferait  pas, 
au  point  de  vue  des  signes  qui  la  composent,  aux  conditions  de^la  légis- 
lations de  cet  Etat,  pourvu  qu'elle  satisfasse,  sur  ce  point,  a  la  législa- 
tion du  pays  d'origine  et  qu'elle  ait  été,  dans  ce  dernier  pays,  l'objet 
d'un  dépôt  régulier.  Sauf  cette  exception,  qui  ne  concerne  que  la  forme 
de  la  marque,  et  sous  réserve  des  dispositions  des  autres  articles  de  la 
convention,  la  législation  intérieure  de  chacun  des  Etats  recevra  son 
application. 

Nous  ajouterons  les  deux  arrêtés  royaux  suivants  : 
Arrêté  du  10  juillet  1884. 

Art.  !«''.  Les  étrangers  qui  veulent  revendiquer  en  Belgique  la  pro- 
priété d'un  dessin  industriel,  en  vertu  d'une  convention  internationale. 

(1)  Comprenant,  autant  que  possible,  la  publication  d'une  feuille 
périodique  officielle. 
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doivent,  s'ils  n'ont  pas  d'établissement  dans  le  pays,  en  effectuer  le 
dépôt  aux  archives  ciu  Conseil  de  prud'hommes  de  bruxelles,  dans  les 
conditions  déterminées  par  la  loi  du  18  mars  1806. 

Arrêté  du  21  octobre  1884. 

Art.  1".  Le  bureau  des  brevets  d'invention,  des  marques  de  fabri- 
que et  de  commerce,  des  dessins  et  modèles  industriels,  établi  au  dépar- 
tement de  l'agriculture,  de  l'industrie  et  des  travaux  publics,est  consti- 
tué en  service  spécial  de  la  propriété  industrielle. 


De  L'enregistrement  et  du  timbre. 

§  I.  De  l'enregistrement. 

742.  Notions,  diverses  sortes  de  droits,  actes 
soumis  a  l'enregistrement,  etc.  —  L'enregistrement 
est  une  formalité  qui  consiste  dans  la  relation  d'un  acte  ou 
d'une  mutation  de  propriété  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
Cette  formalité  entraîne  le  paiement  de  certains  droits  qui 
forn^pnt  une  branche  importante  du  revenu  public.  A  côté 
de  ce  but  fiscal,  la  loi  assigne  d'autres  effets  à  lenregistre- 
ment.  C'est  ainsi,  comme  nous  l'avons  vu,  qu'il  donne  aux 
actes  sous  seing  privé  une  date  certaine  à  l'égard  des  tiers 
(n®  1 5  5)  ;  de  même,  il  est  une  condition  de  validité  des 
exploits,  il  assure  l'existence  des  jugements,  etc. 

Nous  avons  déjà  eu  l'occasion,  à  propos  de  questions 
particulières,  de  parler  de  l'enregistrement  comme  mesure 
fiscale  (i).  Nous  ne  pouvons  évidenmient  entrer  ici  dans 
l'étude  de  cette  matière  toute  spéciale.  Nous  nous  bor- 
nerons à  reproduire  quelques  dispositions  législatives  qui 
s'y  rapportent  (2). 

La  loi  fondamentale  sur  l'enregistrement  est  la  loi  du 

(i)  V,  notamment  les  no«  456  et  457  (protêts),  841  (sociétés),  387  et 
Soi  (sociétés  cooi>ératives),  oSg  (sursis),  656  (concordat  préventif)» 
659  (faillîtes,  etc.),  664  (listes  électorales),  716  (arbitrages),  717,  art.  83 
(Cons.  de  prud'hommes),  719  (pro  Deo),  733  (brevets  d'invention),  737 
et  739  (marques  de  fabriques). 

(2)  A  consulter  sur  cette  matière,  l'ouvrage  de  M.  le  prof.  Bastiné, 
intitulé  Théorie  du  droit  ^scai,  i"  partie  (Brux.  Bruylant-Christophe). 
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22  frimaire  an  VII  (12  décembre  1798).   Les  art.  2  à  4de 
cette  loi  établissent  les  distinctions  suivantes  : 

Art.  2.  Les  droits  d'enregistrement  sont/jTW  ou  j7rojpor*io/iKe/5,sui- 
vant  la  nature  des  actes  et  mutations  qui  y  sont  assujettis. 

Art.  3.  Le  droit  fixe  s'applique  aux  actes,  soit  civils,  soit  judiciaire 
ou  extrajudiciaires,  qui  ne  contiennent  ni  obligation,  ni  libération,  Jii 
condamnation,  collocation  ou  liquidation  de  sommes  et  valeurs,  ni 
transmission  de  propriété,  d'usufruit  ou  de  jouissance  de  biens  meu- 
bles ou  immeubles.  ' 

Art.  4.  Le  droit  proportionnel  est  établi  pour  les  obligations,  libé- 
rations, condamnations,  collocations  ou  liquidations  des  sommes  et 
valeurs,  et  pour  toute  transmission  de  propriété,  d'usufruit  et  de 
jouissance  de  biens  meubles  et  immeubles,  soit  entre  vifs,  soit  par 
décès  (1).  Il  est  assis  sur  les  valeurs. 

Les  droits  proportionnels  varient  aujourd'hui  de  20  cen- 
times à  6  fr.  90  par  cent  francs,  additionnels  compris  :  le 
minimum  de  perception  est  de  60  centimes. 

Art.  7.  Les  actes  civils  et  extrajudiciaires  sont  enregistrés  sur  les 
minutes,  brevets  ou  originaux 

(Quant  aux  actes  judiciaires,  la  loi  hit  une  distinction  qui  ne  nous 
concerne  pas.) 

Art.  8.  Il  n'est  dû  aucun  droit  d'enregistrement  pour  les  extraits, 
copies  ou  expéditions  des  actes  qui  doivent  être  enregistrés  s«ir  les 
minutes  ou  originaux. 

Art.  9.  Lorsqu'un  acte  translatif  de  propriété  ou  d'usufruit  comprend 
des  meubles  et  immeubles,  le  droit  d'enregistrement  est  perçu  sur  la 
totalité  du  prix,  au  taux  réglé  pour  les  immeubles,  à  moins  qu'il  ne  soit 
stipulé  un  prix  particulier  pour  les  objets  mobiliers  et  qu'ils  ne  soient 
désignés  et  estimés,  article  par  article,  dans  le  contrat  (v.,  pour  les 
tarifs,  le  tableau  ci-après). 

Art.  10.  Dans  le  cas  de  transmission  de  biens,la  quittance  donnée  ou 
l'obligation  consentie  par  le  même  acte,  pour  tout  ou  partie  du  prix, 
entre  les  contractants,  ne  peut  être  sujette  a  un  droit  particulier  d'enre- 
gistrement. 

Art.  II.  Mais  lorsque,  dans  un  acte  quelconque,  soit  dvil,  soit  judi- 
ciaire ou  extrajudiciaire,  il  y  a  plusieurs  dispositions  indépendantes  ou 
ne  dérivant  pas  nécessairement  les  unes  des  autres,  il  est  dû  pour  cha- 
cune d'elles,  et  selon  son  espèce,  un  droit  particulier.  La  quotité  en  est 
déterminée  par  l'article  de  la  présente  dans  lequel  la  disposition  se 
trouve  classée  ou  auquel  elle  se  rapporte. 


(1)  Les  transmissions  par  décès  sont  régies  aujourd'hui  par  d'autres 
lois.  —  Qu'en  est-il  des  actes  passés  soit  en  Belgique,  soit  à  Tétranger 
et  portant  transmission  de  biens  situés  en  pays  étrangers  ou  obligatiors 
à  exécuter  dans  ces  pays  en  objets  ou  valeurs  de  ces  pays  ?  Sur  cette 
question,  v.  les  avis  du  Conseil  d'Etat  du  10  brumaire  an  XIV  et  du 
13  déc.  1806  (Bastink,  Théorie  du  droit  Jiscal,  no*  3 12,  342,69261 
suiv.). 
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Au  titre  IV,  traitant  des  bureaux  où  les  actes  doivent 
être  enregistrés,  Fart.  26,  al.  2,  porte  : 

«  Les  actes  sous  signature  privée  et  ceux  passés  en  pays  étranger 
pourront  être  enregistrés  dans  tous  les  bureaux  indistinctement,  n 

743.  Valeurs  sur  lesquelles  est  assis  le  droit 
PROPORTIONNEL.  —  Au  titre  II,  lart.  14 porte  ce  qui 
suit,  dans  ses  cinq  premiers  numéros  : 

La  valeur  de  la  propriété,  de  l'usufruit  ou  de  la  jouissance  des  biens 
meubles  est  déterminée,  pour  la  liquidation  et  le  paiement  du  droit 
proportionnel,  ainsi  qu'il  suit,  savoir  : 

1»  Pour  les  baux  et  locations,  par  le  prix  annuel  exprimé,  en  y 
ajoutant  les  charges  im|>osées  au  preneur. 

20  Pour  les  créances  à  terme,  leurs  cessions  et  transports,  et  autres 
actes  obligatoires,  par  le  capital  exprimé  dans  l'acte,  et  qui  en  fait 
l'objet. 

30  Pour  les  quittances  et  tous  autres  actes  de  libération,  par  le  total 
des  sommes  ou  capitaux  dont  le  débiteur  se  trouve  libéré. 

40  Pour  les  marchés  et  traités,  par  le  prix  exprimé  ou  l'évaluation 
qui  sera  faite  des  objets  qui  en  seront  susceptibles. 

50  Pour  les  ventes  et  autres  transmissions  à  titre  onéreux,  par  le  prix 
exprimé  et  le  capital  des  charges  qui  peuvent  ajouter  au  prix 

Le  no  2  de  cet  article  est  modifié  par  Tart.  16  de  la  loi  du 

3i  mai  1824,  ainsi  conçu. 

«  Le  droit  d'enregistrement  sur  les  ventes  publiques  ou  aux  enchères 
d'actions  dans  les  fonds  étrangers,  d'effets  publics,  d'obligations  et  de 
créances,  sera  perçu  sur  le  prix  stipulé,  en  y  ajoutant  les  charges  (1).  « 

Ajoutons  ici  lart.  6  de  la  loi  du  22  fluviôse  an  VII  (10 
février  1799),  sur  les  ventes  publiques  et  aux  enchères 
d'objets  mobiliers  : 

«  L'es  procès-verbaux  de  vente  ne  pourront  être  enregistrés  qu'aux 
bureaux  où  les  déclarations  auront  été  faites.  « 


(i)  L'article  17  de  la  même  loi  porte  :  "  Lorsque  la  vente  ou  la  trans- 
mission à  titre  onéreux  des  objets  désignés  dans  l'article  précédent,  a 
lieu  autrement  qu'en  public  ou  aux  enchères,  le  droit,  dans  le  cas  où  il 
est  dû  un  droit  d  enregistrement  d'après  les  lois  existantes,  ne  sera  pas 
établi  pour  les  actions  dans  les  fonds  étrangers,  et  pour  les  effets  et 
obligations  de  l'étranger,  sur  le  capital  nominal,  mais  sur  la  valeur 
d'après  le  dernier  prix  courant  publié  par  ordre  du  gouvernement,  et 
s'il  ne  s'y  trouve  pas  indiqué,  d  après  la  valeur  à  fixer  par  deux  cour- 
tiers jurés.  » 

M  S'il  s'agit  d'obligations  ou  de  créances  à  charge  de  particuliers, 
la  valeur  sera  déterminée  d'après  la  somme  due  en  capital  et  intérêts.  » 
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u  Le  droit  d'enregistrement  sera  perçu  sur  le  montant  des  sommes 
que  contiendra  cumulativement  le  procès-verbal  des  séances  à  cnr^is- 
trer  dans  le  délai  prescrit  par  la  loi  sur  l'enregistrement.  »» 

Citons  encore  Tart.  19  de  la  loi  du  3i  mai  1824  : 

«  Les  comptes-courants  entre  négociants  ne  donneront  ouverture  au 
droit  proportionnel  d'enregistrement  que  sur  le  reliquat  qui  reste  dû 
par  le  signataire  ou  dont  il  donne  quittance.  » 

Nous  reproduisons  enfin  les  dispositions  suivantes  de  la 
loi  du  24  mars  iSyS  : 

Art.  6.  Les  actes,  portant  ouverture  de  crédit  sur  hypothèque  ou  sur 
gage  sont  assujettis,  au  moment  de  l'enregistrement,  à  un  droit  de 
Do  centimes  par  100  francs,  additionnels  compris.  Le  droit  est  assis  sur 
la  somme  pour  laquelle  l'hypothèque  ou  le  gage  a  été  consenti.  ■ 

Art.  8.  Kn  cas  de  réalisation  partielle  ou  totale  du  crédit,  les  per- 
ceptions effectuées  conformément  aux  deux  articles  précédents  seront 
complétées  à  concurrence  des  droits  exigibles  d'après  les  lois  existantes. 

Art.  16.  (1.  du  22  frimaire  an  VII).  Si  les  sommes  et  valeurs  ne  s<»it 
pas  déterminées  dans  un  acte  ou  jugement  donnant  lieu  au  droit  pro- 
portionnel, les  parties  sont  tenues  d'y  suppléer,  avant  Tenregistrement, 
par  une  déclaration  estimative,  certifiée  et  signée  au  pied  de  l'acte. 

744.  DÉLAIS  POUR  L'ENREGISTREMENT  DES  ACTES. 
Cette  matière  est  Tobjet  du  titre  IIL  A  propos  des  actes 
sous  seing  privé,  lart  23  déclare  ce  qui  suit  : 

M  11  n'y  a  point  de  délai  de  rigueur  pour  l'enregistrement  de  tous 
autres  actes  que  ceux  mentionnés  dans  l'article  précédent  (1),  qui  seront 
faits  sous  signature  privée,  ou  passés  en  pays  étranger....;  mais  il  ne 
pourra  en  être  fait  aucun  usage,  soit  par  acte  public,  soit  en  justice  ou 
devant  toute  autre  autorité  constituée,  qu'ils  n'aient  été  préalable- 
ment enregistrés  (2).  n 

(1)  L'article  précédent  prescrit  l'enregistrement  des  actes  sous  seing 
privé  portant  transmission  de  propriété  ou  d'usufruit  d'immeubles, 
oaux,  cession  de  baux  et  engagement  d'immeubles,  dans  les  trois  mois 
de  la  date  de  ces  actes.  A  défaut  de  l'enregistrement  dans  les  trots 
mois,  ces  actes  sont  soumis  à  un  droit  double  (art.  38).  Ces  dispositions 
ne  sont  plus  guère  applicables  qu'aux  baux,  les  transmissions  de 
propriété  ou  de  droits  réels  immobiliers  devant  se  foire  par  actes 
notariés  pour  pouvoir  être  transcrites. 

(2)  Pour  les  actes  passés  en  pays  étrangers,  v.  la  note  sous  l'art.  4,  et 
Bastiné,  ouv.  cité,  n»»  i85  et  2i5  et  suiv.  —  Il  a  été  jugé  aue,  lorsque, 
dans  une  instance,  un  acte  qui  ne  doit  pas  être  enregistré  dans  un  délai 
fixé,  a  dû  être  revêtu  de  cette  formalité  par  suite  de  la  dénégation  de 
l'adversaire,  c'est  à  celui-ci  à  en  supporter  les  frais  par  suite  de  la  con- 
damnation aux  d^ens  prononcée  contre  lui.  (Bruxelles,  Cassation,  14 
décembre  1820.) 
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«  Uart.  3  de  la  loi  du  5  juillet  1860  porte  :  La  défense  prononcée  par 
Tart.  23  delà  loi  du  i3  brum.  an  VII...  est  modifiée,  à  l'égard  des 
notaires,  en  ce  sens  que  l'acte  dont  il  est  fait  usage  pourra  être  présenté 
à Tenregistrement avec  Tacte  qui  sy  rapporte  et,  en  même  temps,  à  la 
formalité  du  visa  pour  timbre.  » 

745.  Du  PAYEMENT  DES  DROITS,  citons   seulement 

Tart  3i.  du  titre  V: 

«  Les  droits  des  actes  civils  et  judiciaires  emportant  obligation,  libé- 
ration ou  translation  de  propriété  ou  d'usufruit  de  meubles  ou  immeu- 
bles, seront  supportés  par  les  débiteurs  et  nouveaux  possesseurs  ;  et 
ceux  de  tous  les  autres  actes  le  seront  par  les  parties  auxquelles  les 
acte»  profiteront,  lorsque,  dans  ces  divers  cas,  il  n'aura  pas  été  stipulé 
de  dispositions  contraires  dans  les  actes.  » 

746.  PÉNALITÉS,  SANCTIONS.  —  Au  titre  VI,  Tart.  40 
dit  que  lorsqu'une  contre-lettre  sous  signature  privée  aura 
pour  objet  une  augmentation  du  prix  stipulé  dans  un  acte 
public  ou  dans  un  acte  sous  seing  privé  précédemment 
enregistré,  il  y  aura  lieu  d  exiger,  à  titre  d'amende,  une 
somme  triple  du  droit  qui  aurait  eu  lieu  sur  les  sommes  et 
valeurs  stipulées. 

Du  titre  VII,  transcrivons  les  dispositions  suivantes  : 

Art.  47.  Il  est  défendu  aux  juges  et  arbitres  de  rendre  aucun  juge- 
ment, et  aux  administrations  centrales  et  municipales  de  prendre  aucun 
arrêté,  en  faveur  de  particuliers,  sur  des  actes  non  enregistrés,  à  peine 
d'être  personnellement  responsables  des  droits. 

Art.  48.  Toutes  les  fois  qu'une  condamnation  sera  rendue  ou  qu'un 
arrêté  sera  pris  sur  un  acte  enregistré,  le  jugement,  la  sentence  arbi- 
trale ou  l'arrêté  en  fera  mention  et  énoncera  le  montant  du  droit  payé, 
la  date  du  payement  et  le  nom  du  bureau  où  il  aura  été  acquitte  :  en 
cas  d'omission,  le  receveur  exigera  le  droit,  si  l'acte  n'a  pas  été  enre- 
gistré dans  son  bureau;  sauf  la  restitution  dans  le  délai  prescrit,  s'il  est 
ensuite  justifié  de  l'enregistrement  de  l'acte  sur  lequel  le  jugement  aura 
été  prononcé  ou  l'arrêté  pris. 

747.  De  la  prescription.  —  Le  titre  VIII  s'occupe 
des  prescriptions- :  l'art.  61,  relatif  aux  délais,  est  remplacé 
par  les  dispositions  reproduites  au  paragraphe  suivant,  de 
la  loi  du  17  août  1873. 

748.  Des  exemptions.  —  Citons  le  passage  suivant  de 
l'art.  70  relatif  aux  exemptions  :  5o. 
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«  Seront  exempts  de  la  formalité  de  Tenregistrement  : 

i5o  Les  lettres  de  change  tirées  de  place  en  place,  celles  venant  de 
rétranger  ;  les  endossements  et  acquits  de  ces  effets,  et  les  endossemenss 
et  acquits  des  billets  à  ordre  et  autres  effets  négociables.  » 

Ajoutons  ici  Fart.  537  ^"  Code  de  procédure  civile  : 

«  Les  quittances  de  fournisseurs,  ouvriers,  maîtres  de  pension  et 
autres  de  même  nature,  produites  comme  pièces  justificatives  du 
compte,  seront  dispensées  de  l'enregistrement.  » 

Citons  encore  Tart.  27  delà  loi  du  3i  mai  1824,  L'arti- 
cle précédent  de  cette  loi  permet  0  à  tous  les  banquiers  et 
maisons  de  commerce  du  royaume  d  ouvrir  des  emprunts 
au  profit  de  puissances  étrangères,  ou  d'étrangers  générale- 
ment quelconques,  et  de  délivrer  des  récépissés,  obligations, 
certificats  ou  autres  pièces  portant  participation  ou  intérêt 
dans  des  emprunts  de  ce  genre,  soit  déjà  existants,  soit  à 
ouvrir  par  la  suite,  ou  dans  des  inscriptions  sur  les  grands- 
livres  de  puissances,  banques  ou  établissements  étrangers, 
saufà  en  demander  préalablement  lautorisation.  »  Et  Tart. 
27  ajoute  : 

«  En  cas  d'emprunt,  l'enregistrement  de  l'obligation  principale,  s*il 
est  requis,  aura  lieu  moyennant  le  droit  fixe  de  80  cents  (des  Pa^'s-fias); 
du  reste,  l'émission  des  effets,  récépissés,  obligations,  certificats  ou 
actions  (provenant  des  opérations  indiquées  à  l'art,  précédent)  ne  sera 
pas  assujettie  à  l'enregistrement.  »» 

Transcrivons  enfin  Fart.  10  de  la  loi  du  24  mars  1873  : 
«  Sont  exemptes  de  l'enregistrement,  les  actions  émises  par 
des  sociétés  dont  le  siège  est  établi  dans  le  royaume.  » 

749.  Tableau  de  quelques  droits.  —  Voici  les 
principaux  droits  d'enregistrement  relatifs  aux  actes  qui 
peuvent  nous  intéresser  ici  ;  ces  chiffres  comprennent  les 
centimes  additionnels  : 

DRorrs  proportionnels. 
Transmissions  de  propriété. 
Ventes  de  meubles.  2,70  par  cent  francs. 

—  créances.  1,40  — 

—  actions,  billets,  etc.  o,o5  — 
Ventes    de    machines,  enregistrées   dans  les 

quinze  jours.  o,35  
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Ventes  publiques  de  marchandises,  coupes  par  cent  francs, 

de  bois,  récoltes,  etc.  o,65  — 

Ventes  publiques  de  marchandises  neuves.  6,5o  — 

Obligations. 

Prêts  d'argent  (sauf  quelques  exceptions). 

Arrêtés  de  compte. 

Cessions  de  créances. 

Délégations  de  créances.  |^  *»4o 

Subrogations. 

Dation  en  payement  de  créances,  etc. 

Prêts  sur  biens-meubles,  faits  ou  continués 
pour  six  mois  au  plus;  o,3o  — 

Prêts  agricoles,  ouvertures  de  crédit  et  ces- 
sions de  créances  consenties  dans  les  conditions 
de  l'art.  25  de  la  loi  du  i5  avril  1884  : 

Quand  les  contrats  primitifs  sont  faits  pour 
plus  d'une  année.  o,65  — 

Quand  les  contrats  primitifs  sont  faits  pour 
une  année  au  plus.  o,3o  — 

Quittances  des  sommes  ainsi  prêtées.  o,3o  — 

Cautionnements  de  sommes  et  objets  mobiliers  \ 
et  autres,  garanties  mobilières,  indemnités  de  / 
même  nature  •  )  o,65  — 

Assurances  l 

Ouverture  de  crédit  (1).  / 

Quittances  qui  ne  sont  pas  de  simples 
décharges.  o,65  — 

Marchés  entre  particuliers 


Marche-louage. 
Marché-vente. 

1,40 
2,70 

Baux 

A.  durée  limitée  :  pour  les  2  premières  années. 

—               —         années  suivantes. 
A  durée  illimitée  (baux  de  meubles). 
De  nourriture  de  personnes  majeures  : 
A  durée  limitée. 
A  durée  illimitée. 
De  nourriture  de  mineurs. 

1,00 
o.3o 
2,70 

0,65 
2,70 
0,55 

Droits  fixes. 

Protêts  : 

Effets  de  moins  de  5oo  francs. 

n     de  5oo  à  2,000  francs. 

n     de  2,000  à  10,000  francs. 

n     de  10,000  francs  et  plus. 
Concordat  en  cas  de  faillite. 

o,5o 
1,00 
2,00 
3,00 
4»70 

(1)  V.  la  loi  du  24  mars  1873,  n®  743 
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Société  sans  mutation  ni  obligation. 

Arte  de  dissolution  de  société. 

Partage  pur  et  simple,  ou  licitation  opérant    i  7»«> 

partage  pur  et  simple.  ] 

Cessi  on  de  brevet  d'invention .  1 4 

Transmission  de  marque  de  fabrique.  10 

Adjudications  au  rabais  et  marchés  pour 
constructions,  réparations,  entretien,  approvi- 
sionnement et  fournitures  dont  le  prix  cfoit  être 
payé  par  le  trésor  public  ou  par  les  adminis- 
trations provinciales  et  communales  ou  par  des 
établissements  publics  ;  et  cautionnements  rela- 
tifs à  ces  adjudications  et  marchés.  2,40 

Actes  d'acquisitions  de  navires  à  titre  onéreux.  2, 40 

Cessions,  par  les  propriétaires,  de  l'exploita- 
tion de  lignes  de  chemins  de  fer.  2,40 

GéhénUement,  tous  acjes  civils,  judiciaires 
ou  extrajudidaires  qui  ne  se  trouvent  pas  sou- 
mis à  un  autre  droit  nze  et  qui  ne  peuvent  don- 
ner lieu  au  droit  proportionnel.  2,40 

§   II.    Du  TIMBRE. 

ySo.  ACTES  SOUMIS  AU  DROIT  DE  TIMBRE.  —  Lc  tim- 
bre est  une  marque  imprimée  ou  apposée  sur  les  papiers 
destinés  aux  actes  civils  et  judiciaires;  l'impôt  du  timbre 
résulte  de  l'obligation  d'employer  pour  ces  actes  le  papier 
revêtu  de  cette  empreinte. 

Les  règles  fondamentales  sur  cette  matière  sont  tracées 
par  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII  (3  novembre  1798).  L'art. 
i""  de  cette  loi  est  ainsi  conçu  : 

<«  La  contribution  du  timbre  est  établie  sur  tous  les  papiers  destinés 
aux  aaes  civils  et  judiciaires,  et  aux  écritures  qui  peuvent  être  pro* 
duites  en  justice  et  y  faire  foi.  » 

L'art.  2  définit  le  timbre  de  dimension  et  le  timbre  j^ro- 
portionnel  : 

«  Cette  contribution  est  de  deux  sortes  : 

«  La  première  est  le  droit  de  timbre  imposé  et  tarifé  en  raison  de  la 
dimension  du  papier  dont  il  est  fait  usage  ; 

«  La  secondfe  est  le  droit  de  timbre  créé  pour  les  effets  négociables 
ou  de  commerce,  et  gradué  en  raison  des  sommes  à  y  exprimer,  sans 
égard  à  la  dimension  du  papier.  » 

L'art.  7  ajoute  : 
«  Les  citoyens  qui  voudront  se  servir  de  papiers  autres  que  ceux  de 
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la  régie,  ou  de  parchemin,  seront  admis  à  les  faire  timbrer  avant  que 
d'en  faire  usage...  » 

«  Si  les  papiers  ou  les  parchemins  se  trouvent  être  de  dimensions  dif- 
férentes de  celles  des  papiers  de  la  régie,  le  timbre,  quant  au  droit  éta- 
bli en  raison  de  la  dimension,  sera  paye  au  prix  du  format  supérieur.  » 

L'art.  12  déclare  assujettis  au  droit  de  timbre  établi  en 
raison  de  la  dimension,  tous  les  papiers  à  employer  pour 
les  actes  et  écritures,  soit  publics,  soit  privés.  Et  cet  article 
donne  de  ces  actes  une  double  énumération,  dont  la  pre- 
mière partie  se  rapporte  aux  actes,  la  seconde  aux  regis- 
tres. Nous  en  reproduisons  seulement  les  termes  suivants  : 

a    lO 

u  Les  actes  entre  particuliers  sous  signature  privée... 

«  Et  généralement  tous  actes  et  écritures^  extraits,  copies  et  expédi- 
tions, soit  publics,  soit  privés,  devant  ou  pouvant  faire  titre,  ou  être 
produits  pour  obligation,  décharge  Justification,  demande  ou  défense.» 

tt  30 ,     .     , 

«  El  généralement  tous  livres,  registres  et  minutes  de  letU'es  qui 
sont  de  nature  à  être  produits  en  justice  et  dans  le  cas  d'y  faire  foi,  ainsi 
que  les  extraits,  copies  et  expéditions  qui  sont  délivrés  desdits  livres 
et  registres,  n 

Nous  indiquerons  plus  loin,  les  exceptions  à  ces  règles. 

L'art.  i3  porte: 

«  Tout  acte  fait  ou  passé  en  pays  étranger...  sera  soumis  au  timbre 
avant  qu'il  puisse  en  être  fait  aucun  usage  en  France,  soit  dans  un 
acte  public,  soit  dans  une  déclaration  quelconque,  soit  devant  une 
autorité  judiciaire  ou  administrative.  » 

L'art.  14  est  relatif  au  timbre  proportionnel. 

«  Sont  assujettis  au  droit  de  timbre  en  raison  des  sommes  et  valeurs, 
les  billets  à  ordre  ou  au  porteur,  les  rescriptions,  mandats,  mande- 
ments, ordonnances  et  tous  autres  effets  négociables  ou  de  commerce  (1) 
et  ceux  faits  en  France  et  payables  chez  l'étranger.  •• 

Les  effets  négociables  venant  de  l'étranger,  a|oute  l'article  i5,  seront, 
avant  qu'ils  puissent  être  négociés,  acceptés  ou  acquittés  en  France, 
soumis  au  timbre  ou  au  visa  pour  timbre... 

L'art.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  vil  ajoute  : 

«  Les  billets  et  obligations  non  négociables  et  les  mandats  à  terme 
ou  de  place  en  place,  ne  pourront  être  faits  que  sur  papier  du  timbre 
proportionnel,  comme  il  en  est  usé  pour  les  billets  à  ordre,  lettres  de 
change  et  autres  effets  négociables  et  sous  la  même  peine.  » 

(1)  Les  mots  supprimés  parlaient  des  lettres  de  change  tirées  par 
seconde,  troisième,  etc.  V.  a  ce  sujet,  au  no  suivant,  l'art.  7  delà  loi  du 
14  août  1857. 
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L'art.  39  de  la  loi  du  1 3  brumaire  maintenait  les  dispo- 
sitions de  la  loi  du  9  vendémiaire  an  VI  relatives  au  timbre 
des  affiches,  feuilles  périodiques,  etc.  La  loi  du  21  mars 
1839  déclarait  également  que  «  les  journaux,  affiches, 
«  annonces  et  avis  ne  peuvent  être  imprimés  avant  le  tim- 
«  brage  du  papier.  »  Nous  allons  voir  ce  qui  reste  de  ces 
prescriptions. 

751.  Exemptions.  —  Une  série  de  dispenses  ont  été 
établies  tant  par  la  loi  du  1 3  brumaire  que  par  des  lois 
postérieures. 

L'art.  16  exempte  de  la  formalité  du  timbre  une  série 
d  actes  et  de  registres  des  administrations  et  des  établisse- 
ments publics,  etc.  Citons  seulement  les  dispositions  sui- 
vantes de  cet  article  : 

«»  Sont  exceptés  du  droit  et  de  la  formalité  du  timbre,  savoir  : 

«  Les  doubles,  autres  que  celui  du  comptable,  de  chaque  compte 
de  recelte  ou  gestion  particulière  et  privée;  » 

(«  Les  quittances...  des  indemnités  pour  incendies,  inondations,  épi* 
zootics  et  autres  cas  fortuits  ;  n 

«  Toutes  autres  quittances,  même  celles  entre  particuliers,  pour 
créances  ou  sommes  non  excédant  10  francs,  quand  il  ne  s'agit  pas  d'un 
acompte  ou  d'une  quittance  finale  sur  une  plus  forte  somme.  » 

La  loi  du  3i  mai  1824,  art.  9,  porte  : 

••  Seront  exempts  du  timbre  : 

•♦  lo  Tous  registres  ou  livres,  tenus  par  des  banquiers,  caissiers,  négo- 
ciants, armateurs,  boutiquiers,  commissionnaires,  marchands,  cour- 
tiers, fabricants,  artistes  et  artisans.  » 

u  2»  Les  billets  de  caissiers.  Ne  pourront  en  aucun  cas  être  considé- 
rés comme  tels,  les  billets  à  ordre  (1) >» 

«  70  Les  prospectus  et  catalogues  ae  livres  ; » 

"  90  Les  lettres  de  mer  et  passe-ports  turcs.  » 

L*art.  i^r  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII  soumettait  au 

droit  du  timbre  les  avis  imprimés  qui  se  distribuent  dans 

les  lieux  publics,  etc.  Une  loi  du  14  septembre  1864  déclare, 

dans  son  article  unique: 

«  Est  supprimé  le  droit  de  timbre  établi  sur  les  avis  imprimés  non 
destinés  à  être  affichés.  » 

(1)  Les  billets  de  caissiers  sont  ceux  qu'un  banquier  ou  négociant 
délivre  sur  son  caissier  et  qui  ne  sont  pas  livrés  à  la  circulation. 
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La  loi  du  25  mai  1848  supprimait  le  timbre  des  journaux 
et  écrits  périodiques,  sauf  pour  ceux  imprimés  dans  les  pays 
étrangers  où  les  écrits  belges  n  eussent  pas  joui  de  la  même 
exemption;  la  loi  du  8  juin  i883  est  venue  abroger  cette 
dernière  loi,  et  dit  d'une  façon  générale,  que  «  l'impôt  du 
a  timbre  sur  les  journaux  et  écrits  périodiques  est  supprimé 
(art.  ler).  » 

Lart.  7  de  la  loi  du  14  août  1857  porte  ce  qui  suit  : 

«  Les  lettres  de  change  tirées  par  seconde,  troisième  ou  quatrième 
peuvent  être  écrites  sur  papier  non  timbré,  à  la  condition  que  la  pre- 
mière, timbrée,  visée  pour  timbre  ou  pourvue  d'un  timbre  adhésif,  soit 
jointe  à  celle  qui  est  mise  en  circulation  et  destinée  à  recevoir  les  endos- 
sements, acceptations,  avals  ou  acquits.  » 

Quant  aux  autres  dispenses  déjà  citées  dans  ce  manuel, 
voyez  :  1°  Fart.  i«r  de  la  loi  du  20  juin  1873  sur  les  chèques 
et  autres  mandats  de  paiement  (n^  464)  ;  2°  l'art.  99  de  la 
loi  du  18  mai  1873  sur  les  sociétés  commerciales,  et  la  loi 
du  2  juillet  1875,  exemptant  de  divers  droits  les  actes  des 
sociétés  coopératives  (n®  391)  ;  3^  Fart.  610  de  la  loi  des 
faillites,  relatif  aux  sursis  (n9  63g);  4<»  la  loi  du  14  juin 
i85i,  accordant  des  exemptions  en  matière  de  faillite 
(n9  65g)  ;  5®  l'art.  83  de  la  loi  du  7  février  1859  sur  les  con- 
seils de  prud'hommes  (n©  717)  ;  6^  les  art.  3  et  4  de  la  loi 
du  26  août  i883  relative  aux  droits  de  timbre  des  polices 
d'assurances. 


752.  Ecritures  privées  non  soumises  au  timbre. 
—  Nous  avons  vu  quels  sont  les  écrits  sous  seing  privé  qui 
doivent  être  faits  sur  timbre.  Les  autres  écritures  privées 
peuvent  être  faites  sur  papier  libre.  Mais  elles  ne  peuvent 
être  produites  en  justice  sans  avoir  satisfait  à  la  loi  sur  le 
timbje  : 

«  Les  écritures  privées,  dit  l'art.  3o,  qui  auraient  été  faites  sur  papier 
non  timbré,  sans  contravention  aux  lois  du  timbre,  quoique  non  com- 
prises nommément  dans  les  exceptions  (v.  plus  loin),  ne  pourront  être 
produites  en  justice  sans  avoir  été  soumises  au  timbre  extraordinaire 
ou  au  visa  pour  timbrCy  à  peine  d'une  amende  de.  3o  francs,  outre  le 
droit  de  timbre.  » 
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Ainsi  une  lettre  missive, que  Ton  veut  produire  devant  un 
tribunal  à  Tappui  d'une  demande,  doit  être  au  préalable 
visée  pour  timbre. 

753.  Usage  du  papier  timbré.  —  Citons  les  art.  21, 
22  et  23,  relatifs  à  la  façon  dont  on  doit  user  des  papiers 
timbrés  : 

Art.  21.  L'empreinte  du  timbre  ne  pourra  être  couverte  d'écriture, 
ni  altérée. 

Art.  22. Le  papier  timbré  qui  aura  été  employé  à  un  acte  quelconque 
ne  pourra  plus  servir  pour  un  autre  acte,  quana  même  le  premier  n'au- 
rait pas  été  achevé. 

Art.  23.  Il  ne  pourra  être  fait  ni  expédié  deux  actes  à  la  suite  Fun  de 
l'autre  sur  la  même  feuille  de  papier  timbré,  nonobstant  tout  usage  ou 
règlement  contraire. 

Sont  exceptés,  les  ratifications  des  actes  passés  en  l'absence  des  par- 
ties, les  quittances  de  prix  de  ventes  et  celles  de  remboursement  de 
contrats  de  constitution  ou  obligation,  les  inventaires,  procès-verbaux  et 
autres  actes  qui  ne  peuvent  être  consommés  dans  uh  même  jour  et  dans 
la  même  vacation,  les  procès-verbaux  de  reconnaissance  et  levée  des 
scellés  qu'on  pourra  faire  à  la  suite  du  procès-verbal  d'apposition  et  I« 
significations  des  huissiers,  qui  peuvent  également  être  écrites  à  la  suite 
des  jugements  et  autres  pièces  dont  il  est  délivré  copie. 

Il  pourra  aussi  être  donné  plusieurs  quittances  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré,  pour  acompte  d'une  seule  et  même  créance,  ou  d'un 
seul  terme  de  fermage  ou  loyer. 

Toutes  autres  quittances  qui  seront  données  sur  une  même  feuille 
de  papier  timbré  n'auront  pas  plus  d'effet  que  si  elles  étaient  sur  papier 
non  timbré. 

Ajoutons  que,  d'après  l'art.  6  r  de  la  loi  de  1869  sur 
l'organisation  judiciaire  (n^  669),  la  procuration  pour  repré- 
senter une  partie  devant  le  tribunal  de  commerce  peut  être 
inscrite  au  bas  de  l'original  ou  de  la  copie  de  Tassignation. 

Enfin,  un  décret  du  i5  juin  1812  dit  que  les  révocations 
de  procurations  ou  de  testaments  peuvent  être  faites  et 
expédiées  sur  la  même  feuille  que  ces  actes. 

754.  Sanction   des  obligations  relatives  au 

TIMBRE.  —  Les  articles  suivants  établissent  des  sanctions 

aux  diverses  obligations  qui  précèdent  : 

Art.  24.  Il  est  fait  défense  aux  notaires,  huissiers,  greffiers,  arbitres 
et  experts  d'agir,  aux  juges  de  prononcer  aucun  jugement,  et  aux  admi- 
nistrations publiques  de^  rendre  aucun  arrêté,  sur  un  acte,  registre  ou 
effet  de  commerce  non  écrit  sur  papier  timbré  du  timbre  prescrit,  ou 
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non  visé  pour  timbre.  (La  loi  du  5  juillet  1860  autorise  les  notaires  à 
faire  viser  pour  timbre  les  actes  dont  ils  ont  fait  usage,  au  moment  où 
ils  font  enregistrer  l'acte  qui  s'y  rapporte.) 

Aucun  juge  ou  officier  public  ne  pourra  non  plus  coter  et  parafer  un 
registre  assujetti  au  timbre,  si  les  feuilles  n'en  sont  timbrées. 

Art.  25.  Il  est  également  fait  défense  à  tout  receveur  de  l'enregis- 
trement : 

lo  D'enregistrer  aucun  acte  qui  ne  serait  pas  sur  papier  timbré  du 
timbre  prescrit,  ou  qui  n'aurait  pas  été  visé  pour  timoré  ; 

2°  D'admettre  à  la  formalité  de  l'enregistrement,  des  protêts  d'effets 
négociables,  sans  se  faire  représenter  ces  effets  en  bonne  torme... 

Art.  26.  Il  est  prononcé  par  les  présentes  une  amende,  savoir  : 

lo  De  i5  francs,  pour  contravention,  par  les  particuliers,  aux  dis- 
positions de  l'article  2 1  ci-dessus.  (Cette  amende  est  réduite  à  5  fr.  par 
la  loi  du  6  juin  i85o.).... 

30  De  3o  francs  pour  chaque  acte  ou  écrit  sous  signature  privée,  fait 
sur  papier  non  timbré,  ou  en  contravention  aux  articles  22  et  23  ;.... 

6^  eS  du  vingtième  de  la  somme  exprimée  dans  un  effet  négociable, 
s'il  est  écrit  sur  papier  non  timbré  ou  sur  un  papier  tinibré  d'un 
timbre  inférieur  à  celui  qui  aurait  dû  être  employé,  et  pour  contraven- 
tion aux  articles  22  et  23. 

L  art.  6  de  la  loi  du  6  prairial  an  VII  prononce  la  même 
peine  relativement  aux  billets  et  obligations  non  négocia- 
bles qui  ne  sont  pas  écrits  sur  papier  du  timbre  propor- 
tionnel. 

M  Les  contrevenants  dans  tous  les  cas  ci-dessus  payeront  en  outre  les 
droits  de  timbre.  » 

D'après  ce  même  article,  l'amende,  dans  le  cas  prévu  par 
le  nP  6,  ne  pouvait  être  inférieure  à  3o  francs.  La  loi  du  21 
mars  1839,  art.  i3,  a  abaissé  ce  minimum  à  5  francs.  Mais 
la  loi  du  28  juillet  1879  a  porté  à  7  francs  les  amendes  fixes 
de  5  francs.  En  outre,  Tart.  14  de  la  loi  du  21  mars  i83^, 
transcrit  ci-dessous,  déroge  à  cette  disposition  de  la  loi  du 
1 3  brumaire  an  VII,  pour  le  cas  où  un  billet  a  été  écrit  sur 
du  papier  timbré,  mais  d'un  timbre  inférieur  à  celui 
prescrit. 

Plusieurs  lois  ont  complété  ou  modifié  les  dispositions 

qui  précèdent;  citons  d'abord  les  articles  suivants  de  la  loi 

du  21  mars  1839  : 

Art.  q.  Seront  solidaires  pour  les  droits  de  timbre  et  les  amendes  : 
Tous  les  signataires  pour  les  actes  synallagmatiques  ; 
Les  préteurs  et  les  emprunteurs  pour  les  obligations. 
Art.    10.  L'accepteur  d'une  lettre  de  change  qui  n*aura  pas  été  écrite 
sur  papier  timbré,  ou  non  visée  pour  timbre,  sera  soumis  à  une  amende 
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du  vingtième  de  la  somme  exprimée»  indépendamment  de  celle  de 
même  quotité  encourue  par  le  souscripteur;  à  défaut  d'accepteur, 
cette  amende  sera  due  par  le  premier  endosseur. 

Une  amende  semblable  sera  due  par  le  premier  endosseur  d'un  billet 
à  ordre,  et  par  le  premier  cessionnaire  a'un  billet  ou  obligation  non 
Jiégociable  qui  aura  été  souscrit  en  contravention  aux  lois  sur  le  timbre. 
(Cette  disposition  a  été  complétée  par  l'art.  3  de  la  loi  du  20  juillet  18148, 
cité  ci-après.) 

Art.  1 1.  Lorsqu'une  lettre  de  change,  ou  un  billet  à  ordre,  venant  de 
rétranger,  aura  été  négociée  en  Belgique,  avant  d'avoir  été  soumise  au 
timbre  ou  au  visa  pour  timbre,  l'accepteur  et  le  premier  endosseur, 
résidant  en  Belgique,  seront  tenus  chacun  d'une  amende  du  vingtième 
du  montant  de  l'effet  (v.  plus  loin  la  loi  du  14  août  iSSy  sur  le  timbre 
adhésif). 

Art.  12.  Aucune  des  amendes  prononcées  par  les  art.  10  et  1 1  ci-des- 
sous ne  pourra  être  au-dessous  de  5  francs  (aujourd'hui,  7  fr.). 

Les  contrevenants  seront  solidaires  pour  le  paiement  du  droit,  sauf 
le  recour^  de  celui  qui  en  aura  fait  l'avance  pour  ce  qui  ne  sera  pas  à  sa 
charge  personnelle. 

Art.  1 3,  mentionné  plus  haut. 

Art.  14.  Lorsqu'un  effet,  un  billet  oy  une  obligation  aura  été  écrit 
sur  du  papier  d'un  timbre  inférieur  à  celui  prescrit,  les  amendes  du 
vingtième,  prononcées  tant  par  lescUtes  lois  que  par  les  articles  lo  et 
1 1  de  la  présente,  ne  seront  perçues  que  sur  le  montant  de  la  somme 
excédant  celle  qui  aurait  pu  être  exprimée  sans  contravention  dans  le 
papier  employé,  mais  sans  que  chaque  amende  puisse  être  au-dessus 
de  5  fr.  (7  fr.). 

Les  effets,  billets  ou  obligations  écrits  sur  papier  portant  le  timbre 
de  dimension,  ne  seront  assujettis  à  aucune  amende,  si  ce  n'est  dans 
les  cas  d'insuffisance  du  prix  du  timbre  et  dans  la  proportion  ci-des- 
sus fixée. 

La  loi  du  10  juillet  1848  a  complété  en  ces  termes  les 
dispositions  de  la  loi  qui  précède  : 

Art.  3.  L'amende  prononcée  par  les  art.  10  et  11  de  la  loi  du  21  mars 
1839,  sera  encourue  individuellement,  et  sans  recours,  par  tous  ceux 
qui,  à  quelque  titre  que  ce  soit,  auront  apposé  leur  signature  sur  des 
effets  négociables,  billets  à  ordre,  mandats  a  terme  et  de  place  en  place, 
non  revêtus  du  timbre  prescrit. 

La  même  amende  sera  encourue  par  tout  agent  de  change  ou  cour- 
tier qui  aura  prêté  son  ministère  à  des  négociations  relatives  aux  dits 
e^ts,  billets  et  mandats. 

Art.  4.  Les  agents  de  change  et  courtiers  sont  tenus  de  communi- 
quer, sans  déplacement,  aux  préposés  de  l'enregistrement,  tous  regis- 
tres, carnets,  papiers  et  documents  relatife  à  la  n^odation  des  effets  de 
commerce  à  laquelle  ils  auraient  prêté  leur  ministère,  à  peine  de  cin- 
quante francs  d'amende  pour  chaque  refus  constaté  par  procès-verbal 
clu  préposé. 

Cette  communication  ne  peut  être  exigée  qu'autant  que  le  prépose 
soit  porteur  d'une  délégation  spéciale  du  ministre  des  finances. 
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L'article  suivant  de  la  même  loi  prononce  une  amende 
pour  un  autre  cas  : 

Art.  5.  Lorsque  des  etfets  négociables,  billets  à  ordre,  mandats  à 
terme  et  de  place  en  place  non  revêtus  du  timbre  prescrit,  et  souscrits 
ou  endossés  en  Belgique  par  un  habitant  du  royaume,  auront  été  datés 
d'un  lieu  situé  en  pays  étranger,  l'auteur  de  cette  supposition  de  lieu 
sera  puni  d'une  amende  égale  au  dixième  de  la  somme  exprimée  dans 
l'etfet,  billet  ou  mandat,  sans  qu'elle  puisse  être  inférieure  a  3oo francs. 

La  poursuite  sera  exercée  comme  en  matière  correctionnelle. 

Enfin,  le  chiffre  de  certaines  amendes  a  été  quelque  peu 
majoré  par  la  loi  du  28  juillet  1879.  Ainsi,  l'amende  de  5 
francs  a  été  portée  à  7  francs,  celle  de  3o  francs  à  40  francs, 
celle  de  5o  francs  à  65  francs,  etc. 

i 

755.  Fixation  des  droits  de  timbre.  —  Les  der- 
nières lois  qui  fixent  les  prix  des  timbres  sont,  pour  les 
timbres  proportionnels,  la  loi  du  20  juillet  1848,  pour  les 
timbres  de  dimension,  la  loi  du  28  juillet  1879,  relative  à 
certaines  mesures  financières  destinées  à  subvenir  aux 
besoins  du  trésor  : 

A.  Le  timbre  de  dimension, dit  l'ûrt.  5  de  cette  dernière  loi,  est  porté 
aux  taux  suivants  : 

Pour  la  demi-feuille  de  petit  papier  à  fr.  o.5o. 

—  feuille  —  —        —  1.00. 

—  —        de  papier  moyen         —  i.3o. 

—  —        de  grand  papier  —  1 .70. 

—  —  —       registre         —  3. do. 

—  -  -         -   (hy- 

pothèques)  —  2.60. 

Le  prix  actuel  du  timbre  spécial  des  quittances  est  maintenu  à  25 
centimes.  (Le  papier  timbré  pour  q^uittance  est  de  la  moitié  de  la  demi- 
feuille  du  petit  papier  ;  il  est  assimilé  au  papier  libre  pour  tout  autre 
écrit  que  les  quittances  — art.  1,  §  i<^*",  1.  du  21  mars  i83y.) 

B.  L'art.  i«*"  de  la  loi  du  20  juillet  1848  est  ainsi  conçu  : 

Le  droit  de  timbre  deé  eflets  négociables  ou  de  commerce,  des  billets 
et  obligations  non  négociables,  des  mandats  à  terme  ou  de  place  en 
place,  est  rixé  : 

Pour  ceux  de  deux  cents  francs  (fr .  200)  et  au-dessous,  à  .     fr.  o,  10 

Pour  ceux  de  plus  de  deux  cents  francs  jusqu'à  cinq  cents 
francs  (fr.  5oo),  à »    o,25 

Pour  ceux  de  plus  de  cinq  cents  francs  jusqu'à  mille  francs 
(fr.  1,000).  à n    o,5o 

Pour  ceux  au-dessus  de  mille  francs  jusqu'à  deux  mille 
francs  (fr.  2,000)  inclusivement,  à ^    .     .       »     1,00 
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Et  ainsi  de  suite  à  raison  de  cinquante  centimes  par  mille  francs,  sacs 
fraction. 

Nous  devons  ajouter  ici  l'art.  8  de  la  loi  du  14  août 

,857. 

Le  droit  de  timbre  fixé  par  l'art,  i''^  de  la  loi  du  20  juillet  184S,  est 
réduit  de  moitié  sans  fraction,  pour  les  effets  de  commerce  qui,  créés 
et  payables  à  l'étranger,  reçoivent  une  ou  plusieurs  signatures  en  Bel- 
gique. 

Le  §  2,  no^  2  et  3  de  lart.  i^^  de  la  loi  du  21  mars  i83q, 
porte  : 

C.  Le  droit  de  timbre  sur  les  bons  de  caisse,  billets  au  porteur,  obli- 
gations ou  actions,  et  tous  autres  effets  à  terme  illimite  ou  pa^rables 
après  cinq  ans  de  leur  émission,  est,  porté  à  : 

Pour  ceux  de  fr.  5oo  et  au-dessoUs,  à fr.  o,>> 

Pour  ceux  au-dessus  de  fr.  5oo  jusqu'à  1,000,  à     .     .     .     .      ■     j,oo 
Pour  ceux  au-dessus  de  fr.  1, 000  jusqu'à  2,000,  à.     ...»    2,00 
Kt  ainsi  de  suite,  à  raison  d'un  franc  par  1,000,  sans  fraction. 
Toutefois,  sont  exempts  du  timbre  les  coupons  d'intérêts  ou  de  divi- 
dende dépendant  desdits  bons  ou  billets,  obligations  ou  actions... 

D.  30  Le  timbre  créé  par  l'art.  27  de  la  loi  du  3i  m-^i  1824  (i).  sur 
les  effets,  récépissés,  obligations,  certificats  ou  aaions  résultant  d'em- 
prunts ouverts  en  Belgique  au  profit  d'étrangers,  est  ; 

Lorsque  le  capital  est  de  fr.  doo  et  au-dessous,  de    .     .     .     fr.  i,3o 
Lorsque  le  capital  est  de  fr.  5oo  à  1,000  inclus,  de    ...»    3,oo 
Et  pour  les  sommes  au-dessus  de  fr.  1,000,  à  raison  de  fr.  3  par 
1,000,  sans  fraction. 

E.  L'art.  4  de  la  même  loi  est  relatif  au  timbre  des 
affiches  : 

Le  droit  de  timbre  des  affiches  est  porté  ; 

Pour  la  feuille  de  i5  décimètres  carrés  de  superficie  et  au-dessous,  à 
5  centimes  ; 

Pour  les  feuilles  de  papier  d'une  superficie  supérieure  à  i5  décimè- 
tres, le  droit  de  5  centimes  sera  augmenté  à  raison  de  i  centime  par 
5  décimètres  complets. 

F.  La  loi  du  10  septembre  1862  est  relative  au  droit  de 
timbre  des  billets  au  porteur  : 

Art.  i"»".  Le  droit  de  timbre  établi  sur  les  billets  au  porteur  cessera 
d'être  perçu  avant  l'émission  de  ces  titres. 

Le  souscripteur  acquittera,  à  la  fin  de  chaque  année,  à  compter  du 
jour  où  la  présente  loi  sera  obligatoire,  un  droit  de  5o  centimes  par 
],ooo  francs  de  la  moyenne  des  billets  tenus  en  circulation  pendam 
l'année,  sauf  la  déduction  prévue  par  l'article  4. 

Art.  2.  Le  i^»"  et  le  i5  de  chaque  mois,  le  souscripteur  constate» 

(1)  Cette  disposition  a  été  mentionnée  au  no  748. 
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dans  ses  livres  le  montant  des  billets  en  circulation,  en  distinguant  les 
diverses  coupures. 

Un  délégué  du  ministre  des  finances  pourra  assister  à  l'opération,  et 
notamment  au  dénombrement  des  billets  en  caisse. 

11  pourra,  en  tout  temps,  prendre  inspection  des  situations  de  quin- 
zaine, des  livres,  documents  et  écritures  qui  s'y  rattachent. 

Art.  3.  Le  souscripteur  encourra  une  amende  de  i.ot^o  francs  pour 
chaque  contravention  à  l'une  des  dispositions  de  l'article  2. 

La  contravention  sera  constatée  par  procès-verbal  du  délégué  du 
ministre  des  finances. 

La  loi  du  10  mai  1869  ajoute  : 

Article  l-xique.  Les  billets  au  porteur  cesseront  de  recevoir  l'em- 
preinte du  timbre  créé  en  vertu  de  1,'article  5  de  la  loi  du  10  septembre 
1862. 

G.  Enfin,  voici  le  texte  de  la  loi  du  25  août  i883,  rela- 
tive au  timbre  des  actions  et  obligations  des  sociétés  : 

Art.  i*"".  Le  droit  de  timbre  fixé  par  l'article  1»^,  §  2,  n®  2,  de  la  loi 
du  21  mars  1839  (v.  plus  haut),  est  applicable  : 

1"  Aux  actions  ou  parts  d'intérêt  dans  les  sociétés,  actions  de  jouis- 
sance et  parts  de  fondateur,  transmissibles  autrement  que  d'après  les 
formes  du  droit  civil  ;  et 

2»  Aux  obligations  émises  par  les  âociétcs  civiles  ou  commerciales. 

Le  droit  est  dû,  pour  les  obligations,  sur  le  capital  nominal,  et  pour 
les  actions  ou  paris  d'intérêt,  sur  le  capital  nominal  ou  sur  le  taux 
d'émission,  s'il  est  supérieur  au  capital  nominal.  A  défaut  d'une  de  ces 
bases,  le  droit  est  dû  sur  la  valeur  réelle  des  actions  ou  parts  d'intérêt, 
à  déclarer  par  la  société,  sous  le  contrôle  de  l'administration. 

Sont  exempts  du  droit  :  1"  les  titres  de  parts  dans  les  sociétés  coopé- 
ratives, conformément  à  l'article  99  de  la  loi  du  18  mai  1873  ;  2"  les 
obligations  émises  par  les  provinces  et  les  communes,  conformément  à 
l'article  1*^,  §  2,  n®  2,  de  la  loi  du  21  mars  i83o.  ^ 

Sont  maintenues  les  lois  du  10  septembre  1862  et  du  20  juin  1867  fi). 

Art.  2.  Les  registres  des  actions  nominatives  et  les  titres  des  actions 
et  obligations  au  porteur  sont  timbrés  à  l'extraordinaire.  Les  titres  au 
porteur  sont  tirés  d'un  registre  à  souche  ;  le  timbre  est  apposé  sur  la 
souche  pour  contrôle. 

Les  certificats  d'actions  nominatives  sont  affranchis  du  timbre. 

Art.  3.  La  société,  si  elle  en  est  requise,  doit,  par  la  représentation 
des  dits  registres,  justifier  du  timbrage  de  ses  titres,  dans  les  trois 
mois,  soit  de  l'acte  constitutif,  soit  de  toute  émission  ultérieure. 

Le  refus  de  communication  est  constaté  par  les  préposés  de  l'enre- 
gistrement et  puni  d'une  amende  de  100  à  5oo  francs,  outre  le  payement 
du  droit  de  timbre  liauidé  en  raison  des  titres  émis. 

Art.  4.  Sont  timbres  sans  frais  les  titres  définitifs  d'obligations  déli- 

(1)  Cette  loi,  autorisant  le  gouvernement  à  conférer  l'anonymat  aux 
,  sociétés  ayant  pour  objet  la  construction,  l'achat,  la  vente  ou  location 
d'habitation  destinées  aux  classes  ouvrières,  fixe  des  droits  spéciaux 
de  timbre  pour  les  actions  et  obligations  de  ces  sociétés. 
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vré*  en  rempljhrefnenc  des  certihcats*  provisoires,  dûment  timbrés  et 
d  >rx  le  timbre  sera  annulé. 

Art.  5.  Le  registre  affecté  aux  transferts  demeure  assujetti  au  timbfe 
de  dimension. 

Art.  '"*.  L'émission  d'actions,  ports  ou  obligations  non  timbrées  es: 
passible  d'une  amende  égale  à  lo  p.  c.  du  montant  de  chaque  titre,  à 
charge  de  la  société,  sans"  que  cette  amende  puisse  être  inférieure  à 
2?  trancs  par  titre. 

.Ajit.  7.  Les  administrateurs  qui  signent  les  titres  non  timbrés  so^ 
ïM -lidairement  responsables  des  pénalités  encourues,  tant  envers  k 
tres^^r  pubîic  qu'envers  la  société. 

.\rt.  8.  Il  est  accordé  un  délai  de  six  nK>is,  à  partir  de  la  mise  en 
vi.:ueur  de  la  présente  loi.  pour  faire  timbrer  à  l'extraordinaire,  sacs 
amenJe,  les  registres  d'actionnaires  ou  les  titres  d'actions  ou  parts,  et 
î«rs  obligations  de  sociétés  qui  n'ont  pas  été  soumis  à  l'exécution  des  k»j 
existantes. 

L'avance  du  droit  pour  les  titres  d'actions  et  parts  sera  Éaite  par  î« 

Si^ctC. 

Art.  h.  Les  sociétés  qui  ont  émis  des  titres  nominatifs  avant  que  la 
présente  loi  tût  exécutoire,  pourront,  à  leur  choix,  acquitter,  à  raison 
de  ces  titres,  le  droit  de  timbre  de  dimension  établi  par  l'artide  is  de 
la  loi  du  i3  brumaire  an  VII,  ou  le  droit  de  timbre  proportionnel.  61c 
par  l'article  r*",  §  2.  n«  2.  de  la  loi  du  21  mars  iS^q. 

.\rt.  10.  Les  sociétés  qui.  p»ar  le  rappel  des  lois  existantes,  auraient 
à  payer  un  droit  supérieur  à  1  franc  par  mille  de  leur  capital,  auront  la 
taculté  de  se  libérer  en  autant  de  termes  annulés  qull  en  faudra  pour 
que  chaque  payement  ne  soit  pas  supérieur  à  1  pour  mille  de  ce 
capital. 

.Mais  elles  ne  jouiront  de  cette  faculté  que  si  elles  ont  fiait,  dans  k 
délai  de  six  mois,  à  partir  de  la  mise  en  \igueur  de  la  présente  loi,  la 
déclaration  exacte  de  la  somme  totale  dont  elles  sont  rede\'ables. 

Art.  1 1.  Le  droit  pour  les  titres  au  porteur  pourra  être  perçu  î»ur 
la  représentation  du  registre  à  souche  ou  autre  qui  en  constate  la  déli- 
vrance. 

L'avis  otlîciel  de  l'acquittement  du  droit,  inséré  dans  le  3/om'/ct^r  â 
la  suite  du  prix  courant  publié  en  exécution  des  arrêtés  des  33  décembre 
i>4-^  et  2»i  octobre  1877,  équivaudra  à  l'apposition  du  timbre  sur  les 
litres. 

Art.  12.  Les  registres  d'actionnaires  antérieurs  à  la  mise  en  \igueur 
de  la  présente  loi  seront  exemptés  du  timbre,  s'il  est  prouvé,  dans  le 
délai  tîxé  à  l'article  8.  pour  un  dixième  au  moins,  que  les  certificats  ont 
été  délixTés  dûment  timbrés  aux  actionnaires. 

Apres  ce  délai,  les  r^istres  seront  représentés  aux  préposés  de  Fen- 
re£:istrement,  et  les  contraventions  seront  constatées. 

\^  refus  de  communication  sera  puni  d'une  amende  de  100  à  5oo 
francs,  outre  le  payement  du  droit. 

L'arrêté  royal  du  !«•  septembre  i883,  relatif  au  même 
objet,  déclare  : 

.Art.  iT.  Les  actions  et  obligations  soumises  au  droit  de  timbre 
déterminé  par  l'article  i*^,  §  a.  n»  2.  de  la  loi  du  31  mars  1839,  pour- 
ront être  timbrées  au  bureau  du  timbre  extraordinaire  établi  dans  tous 
les  chefs-lieux  de  pro\ince. 

Art.  2.  Les  bureaux  seront  pourvus  des  poinçons  nécessaires. 
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H.  La  loi  du  26  août  i883  soumet  à  un  régime  spécial 
le  timbre  des  polices  d'assurances  :^  Les  droits  de  timbre 
sont  acquittés  par  les  assureurs  au  moyen  d*un  abonne- 
ment annuel  (art.  2). 

Les  actes  de  réassurance  sont  affranchis  du  droit  annuel, 
à  moins  que  l'assurance  primitive  n*ait  été  souscrite  à 
l'étranger  (art.  3). 

Les  polices  d'assurance  contre  les  risques  agricoles  :  la 
grêle  et  la  mortalité  du  bétail,  ainsi  que  les  polices  d  assu- 
rance individuelle  contre  les  risques  d'accidents  corporels, 
sont  exemptes  du  timbre  et  enregistrées  gratis  (art.  4).  L'art. 
5  déclare  affranchis  du  droit  d'abonnement  et  placés  sous 
le  régime  de  l'art.  i3  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII  (voir 
cet  art.  au  no  ySo)  :  !<>  Les  contrats  des  sociétés  et  assureurs 
belges,  passés  à  l'étranger  et  approuvés  au  siège  social  ou 
à  la  résidence  de  l'assureur  en  Belgique  et  ayant  exclusive- 
ment pour  objet  les  assurances  de  biens  situés  à  l'étranger, 
ou  les  assurances  sur  la  vie  souscrites  par  des  personnes 
domiciliées  à  l'étranger  ;  2»  les  contrats  de  réassurance  pas- 
sés en  Belgique,  appliqués  à  des  polices  souscrites  à  l'étran- 
ger pour  les  risques  spécifiés  au  n»  i . 

Les  mesures  d'exécution  de  cette  loi  sont  réglées  par  les 
arrêtés  royaux  du   !«»"  septembre  et  du  22  novembre  i883. 

I .  Relativement  aux  lettres  de  voiture  et  connaissements, 
l'art.  3  de 'la  loi  du  28  décembre  1870  dispose  ce  qui  suit  : 

«  Le  timbre  des  lettres  de  voiture  et  des  connaissements 
e^t  supprimé.  » 

736.  Du  TIMBRE  ADHÉSIF.  —  La  loi  du  14  août  1857 
établit  un  timbre  adhésif  cour  les  effets  de  commerce  créés 
à  l'étranger.  Voici  les  articles  de  cette  loi  que  nous  n'avons 
pas  cités  ailleurs  : 

Art.  i^"'*.  Il  est  institué,  sous  la  dénomination  de  timbre  adhésifs  un 
papier  timbré  dont  il  peut  être  fait  emploi  par  le  premier  signataire^ 
en  ce  royaume,  d'un  effet  négociable  ou  de  commerce  créé  en  pays 
àrafiger. 
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Le  papier  est  fourni  par  Vadministration  ;  sa  forme  et  le  type  du 
timbre  sont  déterminés  par  le  roi. 

Art.  2.  Le  timbre  adnésif  est  collé  sur  le  recto  ou  sur  la  première 
partie  non  écrite  du  verso  de  l'effet. 

Le  signataire  de  l'acceptation,  de  l'aval,  de  Tendossement  ou  de 
l'acquit,  pour  lequel  le  timbre  est  employé,  annule  celui-ci  en  y  inscri- 
vant la  date  de  l'apposition  et  sa  signature. 

Kn  cas  d'inobservation  de  l'une  de  ces  dispositions,  l'emploi  du  timbre 
est  réputé  non  avenu. 

Art.  3.  Tout  endossement,  acceptation,  a\'al  ou  acquit,  s'il  est  placé 
sur  un  effet  non  revêtu  du  timbre,  indique  le  lieu  et  la  date  de  sa  sous- 
cription. 

A  défaut  de  cette  indication,  le  signataire  de  l'acte  est  censé  l'axoir 
souscrit  dans  le  royaume. 

Art.  5.  Le  greffier  qui  a  reçu  des  effets  ou  obligations  en  contraven- 
tion à  l'article  24  de  la  loi  du  i3  brumaire  an  VII,  ne  peut  se  dessaisir 
de  ceux  qui  font  l'objet  d'une  poursuite  de  la  part  de  Tadministratioa, 
sous  peine  d'être  tenu  personnellement  des  amendes  exprimées  dans  la 
contrainte. 

Art.  6.  Il  est  interdit  à  toutes  personnes,  à  toutes  sociétés,  à  tous 
établissements  publics,  d'encaisser  ou  de  faire  encaisser  pour  leur 
compte  ou  pour  le  compte  d'autrui,  même  sans  leur  acquit,  des  effets 
de  commerce  non  timbrés,  non  visés  pour  timbre,  ou  non  revêtus  du 
timbre  adhésif  conformément  à  la  présente  loi,  sous  peine  d'une  amende 
du  vingtième  du  montant  des  effets  encaissés,  sans  que  cette  pénalité 
puisse  être  inférieure  à  5  francs. 

La  loi  du  18  décembre  1875  ajoute  : 

Art.  i*-^.  Par  dérogation  à  l'article  2  de  la  loi  du  14  août  1837,  ^* 
timbre  adhésif  peut  être  annulé  au  moyen  d'une  griffe  y  imprimant  à 
l'encre  grasse  ]a  date  de  l'apposition  et  le  nom  de  l'intéressé. 

Le  modèle  de  la  griffe  devra  préalablement  être  agréé  par  le  minis- 
tre des  finances  :  il  désignera  les  bureaux  de  l'enregistrement  où  une 
empreinte  de  la  griffe  devra  être  déposée. 

Art.  2.  Il  sera  créé  des  timbres  adhésifis  pour  les  affiches. 

La  forme  et  le  mode  d'emploi  e  d'oblitération  de  ces  timbres  seront 
déterminés  par  arrêté  royal. 

Relativement  aux  timbres  adhésifs  pour  affiches,  citons 
encore  l'arrêté  royal  du  i3  octobre  1876  : 

Art.  1*""^.  Les  timbres  seront  collés  par  les'àoinsdes  imprimeurs. 

Ils  seront  oblitérés  par  l'impression  de  deux  lignes  au  moins  du  texte 
de  l'affiche  ou  par  une  çriffe  à  l'encre  grasse  dont  l'empreinte  sera 
appliquée  en  travers  du  timbre. 

La  griffe  fera  connaître  le  nom  de  l'iniprimeur  ou  la  raison  sociale 
de  sa  maison  de  commerce,  ainsi  que  la  date  de  l'oblitération. 

757.  Prescription  en  matière  de  timbre  et 
D'ENREGISTREMENT.  —  La  loi  du  17  aoÛt  1873  est  rela- 
tive à  la  prescription  en  matière  fiscale  et  disciplinaire.  Voici 
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les  dispositions  de  cette  loi  qui  nous  intéressent  particuliè- 
rement. 

Art.  4.  Toute  demande  de  droits  ou  d'amendes  d'enregistrement,  de 
timbre,  de  greffe  ou  d'hypothèque  est  prescrite  après  un  délai  de  deux 
ans. 

Art.  5.  Le  point  de  départ  de  ce  délai  est  fixé  au  jour  de  la  présenta- 
tion à  la  formalité  d'un  acte  ou  autre  document  qui  révèle  à  1  adminis- 
tration la  cause  de  l'exigibilité  du  droit  ou  de  l'amende  d  une  manière 
suffisante  pour  exclure  Ta  nécessité  de  toute  recherche  ultérieure. 

Art.  6.  Toute  demande  en  restitution  de  droits  ou  d'amendes  d'enre- 
gistrement, de  timbre,  de  greffe  ou  d'hypothèque  est  prescrite  après  le 
délai  de  deux  ans  à  compter  du  jour  du  payement. 

Art.  7.  Les  prescriptions  établies»  par  les  articles  4  et  6  ci-dessus 
seront  interrompues  par  des  demandes  signifiées  et  enregistrées  avant 
l'expiration  des  délais  ;  mais  elles  seront  acquises  irrévocaolement  si  les 
poursuites  commencées  sont  interrompues  pendant  une  annéç  sans 
qu'il  y  ait  d'instance  devant  les  juges  compétents,  quand  même  le  pre- 
mier délai  pour  la  prescription  ne  serait  pas  expire. 

Art.  2.  Toute  amende  prononcée  par  les  tribunaux  civils  est  pres- 
crite par  cinq  années,  à  compter  de  la  date  de  l'arrêt  ou  du  jugement 
rendu  en  dernier  ressort,  ou  à  compter  du  jour  où  le  jugement  rendu 
en  première  instance  ne  pourra  plus  être  attaqué  par  la  voie  de  l'appel. 
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naissement, 612  et  suiv.  —  Matelots  et  gens  de  Téquipage.  61 5  et 
suiv.  —  III.  Charte-partie  ou  louage  maritime  :  formes  et  dispo- 
sitions générales,  620  et  suiv.;  obligations  du  fréteur  et  de  l'affré- 
teur, 622  à  627;  règlement  des  diverses- espèces  d'avaries,  627  et 
suiv.  —  IV.  Transport  des  passagers,  53i  et  suiv.  —  V.  Hypo- 
thèque maritime f  632  et  suiv.  —  VI.  Contrat  à  la  grosse ^  636  et 
suiv.  —  VII.  Assurances  maritimes,  objet  et  formes,  689  à  642; 
obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré,  642  à  644;  délaissement, 
644  et  suiv.'  —  VIII.  Abordage,  65o  et  65i.  —  IX.  Pins  de  non- 
recevoir  et  prescriptions,  65 1  et  652. 

Commlstion.  Du  commissionnaire  en  général,  386  et  387  ;  —  obliga- 
tions du  commissionnaire  et  du  commettant.  387  et  suiv.;  —  pri- 
vilège du  commissionnaire.  389  et  suiv.  —  Commissionnaire  de 
transport,  391  et  suiv.  —  Responsabilité  du  vendeur  et  de  l'expé- 
diteur, 393.  —  Lettre  de  voiture,  394.  —  Du  voiturier;  ses  obli- 
gations, etc.,  395  et  suiv.  Maîtres  de  bateaux,  entrepreneurs  de 
voitures  publiques,  397.  —  Prescription,  397  et  SgS. 

Communauté  entre  époux.  Voy.  Contrat  de  mariage, 

GOmmunicatlon  des  livres  de  commerce.  Voy.  Livres, 

Compensation.  Voy.  Obligations. 

Compétence.  Voy.  Tribunaux  de  commerce. 

Compromis.  Voy.  Arbitrage. 

Concordat.  Voy.  Faillite. 

Concordat  préventif  de  la  faillite.  (Conditions,  formalités,  effets,  etc.) 
704,  758  et  suiv. 

Conditions.  Voy.  Obligations, 

Confusion.  Voy.  Obligations. 

Connaissement.  Voy.  Commerce  maritime,  timbre, 

Conseii  Judiciaire.  Voy.  Incapables. 

Conseils  de  prud'liommes  :  législation,  856  et  suiv. 

Consuis.  Juridiction  des  consuls  belges  à  l'étranger,  818.         ' 

Contrainte  par  corps,  878  à  880. 

Contrats  aléatoires,  276.  Voy.  Jeu, 

Contrats  ou  conventions.  Notion,  25.  Diverses  espèces,  25  à  27.  Con- 
ditions de  validité,  27  :  a  Consentement;  comment  il  se  forme; 
offre  ou  poUicitation  et  acceptation  ;  (jusqu'à  quel  moment  l'offre 
non  acceptée  peut  être  retirée  ;  quand  elle  ne  peut  l'être  ;  jusqu'à 
quel  moment  elle  peut  être  acceptée  ;  si  elle  doit  être,  pour  la  for- 
mation du  contrat,  parvenue  à  la  connaissance  de  l'offrant),  27  à 
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3i.  —  N'ices  du  consentement  :  i»  erreur,  sur  la  qualité  subson- 
tielle  ou  sur  la  personne,  3i  à  33  ;  —  79  \'iolence,  33  et  34;  — 
3°  dol,  34  et  33  ;  —  40  lésion,  35  et  36.  —  *  Capacité,  36.  — 
c  Objet  des  contrats  ;  quelles  choses  peuvent  et  ne  |>euvent  £ûre 
l'objet  d'une  convention  :  36  à  38.  —  d  Cause  (notion,  cause  Êmsse 
ou  illicite)  38  et  39  ;  billet  non  causé,  39.  —  Effets  des  owiTen- 
tions,  40  et  suiv.  (Voy.  Obligatiotis.)  Effets  à  J'égard  des  tien  : 
promesses  et  stipulations  pour  autrui,  60  et  61 .  Effets  vis-à-vis  des 
héritiers,  61  et  suiv.  (\'oy. Héritiers  et  légataires,) — Interprétation 
des  conventions,  69  et  70.  —  Contrats  annulables  ;  ratification  de 
ces  contrats,  70  à  74. 

Contrat  à  It  grotte.  Voy.  Commerce  maritime. 

Contrat  dt  mariait,  a  Caractères,  199;  divers  régimes,  300.  —  b  Pu- 
blicité des  conventions  matrimoniales  des  conunerçants,  300  et  370 
à  372.  —  c  Communauté  légale,  200  et  223  ;  biens  communs  et 
biens  propres  à  chaque  époux,  201  à  2o3  ;  passif  de  la  coaunu* 
nauté  et  dettes  personnelles  aux  époux,  304  à  308  ;  récompenses, 
208  ;  administration  de  la  communauté,  209  ;  id.  des  biens  de  la 
femme,  210;  dissolution  de  la  communauté,  210;  séparation  de 
biens,  211  et  212  ;  droits  de  la  femme  à  la  dissolution,  répudiatioa 
de  la  communauté,  bénéfice  d'émolument,  212  à  31 5  ;  effets  de  U 
dissolution  de  la  communauté  :  quant  à  l'actif,  3 15:  quant  au 
passif,  216  à  218. —  d  Conventions  modifiant  la  communauté  : 
communauté  réduite  aux  acquêts,  319;  clause  excluant  de  la  com- 
munauté tout  ou  partie  du  mobilier,  330;  clause  d'ameublisse- 
ment,  221  ;  clause  de  séparation  de  dettes,  332  ;  clause  de  franc  et 
quitte,  222  ;  faculté  pour  la  femme  de  reprendre  son  apport,  22?  : 
préciput  conventionnel,  233  ;  clauses  assurant  aux  époux  des  parts 
inégales.  334;  communauté  universelle,  325.  —  e  Convention 
excluant  la  communauté  :  régime  sans  communauté  et  séparation 
de  biens.  226  et  227.  — /  Régime  dotal,  327  à  23i . 

Contre-ltttre.  Voy.  Obligations,  IV.  n 

Courlitrs.  370  et  suiv. 

Créanciers.  Exercice  des  droits  et  actions  de  leur  débiteur,  63  et  suiv. 

—  Action  paulienne  ou  révocatoire,  par  laquelle  ils  attaquent  les 
actes  faits  par  leur  débiteur  en  fraude  de  leurs  droits,  66  et  suiv. 

—  Droits  des  créanciers  contre  les  héritiers  et  légataires  de  leur 
débiteur,  191  et  suiv.  —  Bénéfice  de  séparation  des  patrimoines, 
197  et  suiv^,  3o6  (c).  —  Droifs  des  créanciers  de  l'héritier.  199. 

D. 

Oépftt,  volontaire  et  nécessaire,  274  à  276. 
Défaut  (jugement  par).  Voy.  Procédure. 
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Délits  tt  quasi-délitt.  188  et  suiv. 

Désitttment.  Voy.  Procédure, 

Dtttint  et  modèle  de  fabrique,  900  et  suiv.  —  Convention  interna- 
tionale, 903  et  suiv. 

Dol,  vice  de  consentement.  Voy.  Contrats, 

Oomlciie,  17  à  20.  Domicile  élu,  19. 

Demmaget-iiitérftts.  Voy.  Obligations,  III,  délits,  etc. 

Droit  civil,  formant  le  droit  commun  auquel  on  doit  recourir  en  l'ab- 
sence de  régies  spéciales  au  commerce,  7  et  8. 

Droit  commercial.  Origine,  5  et  6  ;  caractères,  7  et  8. 


Echange,  358. 

Effets  de  commerce.  Voy.  Lettre  de  change. 

Election  de  domicile.  19. 

Emprisonnements.  Voy.  Contrainte  par  corps. 

Endossement.  V^oy.  Lettre  de  change,  chèque,  warrant,  connaisse- 
ment, lettre  de  voiture,  prêt  à  la  grosse,  etc. 

Enregistrement.  Notion  ;  droits  fixes  et  proportionnels,  actes  qui  y 
sont  soumis,  906  et  suiv.;  valeurs  sur  lesquelles  est  assis  le  droit 
proportionnel,  907  ;  délai  pour  l'enregistrement  des  actes  sous 
seing  privé,  9-)^;  paiement  des  droits,  909;  sanctions,  9r9;  pres- 
cription, 909  et  935  ;  exemptions,  909  et  suiv.  ;  Tableau  de  quel- 
ques droits,  910  et  suiv. 

Epoux  (biens  et  dettes,  etc.)  Voy.  Contrat  de  mariage. 

Equipage.  Voy.  Commerce  maritime. 

Erreur.  Vice  de  consentement.  Voy.  Contrats. 

Etrangers.  1 1 .  Compétence  des  tribunaux  belges,  ^oS  et  suiv. 

Eviction.  Voy.  Vente,  etc. 

Exception.  Voy.  Procédure,  etc.  —  Exception  dilatoire.  Voy.  Procé- 
dure, héritiers  et  légataires. 

Exécution  forcée,  des  jugements  et  des  actes,  871  et  suiv.  Voy.  Saisie, 
contrainte  par  corps. 

Experts.  Voy.  Procédure. 

F. 

Fabriques  (marques  et  dessins).  Voy.  Marques,  dessins. 

Faillite.  —  a  Notions,  653  et  suiv.;  après  cessation  de  commerce  ou 

après  décès.  655.  —  b  Comment  est  provoqué  ]q  jugement  décla^  -\^i 

ratif,  656  et  suiv.;  contenu  et  publicité  de  ce  jugement,  676  et 
f)79  ;  fixation  du  jour  de  la  cessation  des  paiements,  6^9  et  suivi; 
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droit  d'opposition  à  ces  jugements,  680.  Recours  contre  les  juge- 
ments en  matière  de  feillite,  675.  —  c  Effets  de  la  faillite  :  après  le 
jugement  déclaYatif,  663  et  suiv.;  sort  des  actes  faits  par  le  failli  à 
partir  du  jour  de  la  cessation  des  paiements  et  antérieurement, 
667  à  672.  —  d  Administration  de  la  feillite,  672  et  suiv.  Cas  du 
commerçant  qui  demande  un  sursis  en  avouant  sa  faillite,  677.  Cas 
où  le  tribunal  peut  permettre  la  continuation  des  aflaîres  du  faîHi, 
678.  Fonctions  des  curateurs  jusqu'à  la  délibération  ^ur  le  concor- 
dat, 678,  67g,  681  à  684.  —  e  Déclaration  des  créances  (délais, 
formes,  etc.),  684  et  suiv.,  693.  Vérification  des  créances,  687. 
Contestations  sur  les  déclarations,  687  à  C92.  —  /  Concordat. 
Notions,  réunion  des  créanciers,  693  à  6^  ;  formation  du  concor- 
dat, G96  et  suiv.;  homologation,  698  et  699;  oppositions,  700  et 
suiv.;  effet  du  jugement  qui  statue  sur  le  concordat^  702  et  suiv.; 
annulation  et  résolution  du  concordat,  704  à  710.  — Concordat 
accordé  seulement  à  quelques  membres  d'une  société  en  nom  col- 
lectif, 71 2  et  suiv. —  g  Liquidation  de  la  faillite, 710,  711,71461713. 
Dernière  réunion  des  créanciers,  715  et  716;  clôture  des  opéra- 
tions pour  insuffisance  de  l'actif,  716  et  suiv.  —  h  Droits  spéciaux 
à  certaines  classes  de  créanciers  ;  i<»  des  coobligés  et  des  cautions  ; 
cas  où  un  créancier  a  plusieurs  débiteurs  solidaires  en  faillite,  718 
et  suiv.  Cas  de  paiement  partiel  reçu  d'un  coobligé  ou  d'une  cau- 
tion avant  toute  faillite,  720  et  suiv.  Cas  du  concordat  accordé  au 
coobligé  failli,  722  et  728.  20  Des  créanciers  nantis  de  gages  ou  pri- 
vilégiés sur  les  meubles,  723  et  suiv.  3®  Droits  des  créanciers  hypo- 
thécaires ou  privilégiés  sur  les  immeubles,  726  et  suiv.  4*»  Droits 
de  la  femme  du  failli,  728  à  732.  —  i  Répartition  entre  les  créan- 
ciers, 732  à  734.  — j  Vente  des  immeubles,  734  à  736.  —  k  Reven- 
dication d'objets  qui  se  trouvent  en  mains  du  failli  :  quant  aux 
choses  dont  le  réclamant  est  resté  propriétaire,  736  à  738  ;  quant 
aux  objets  vendus  au  failli,  738  et  739.  Droit  de  rétention  accordé 
au  vendeur  qui  n'a  pas  livré  la  marchandise,  739  et  740.  — 
/  Réhabilitation,  744  et  suiv.  —  m  Concordat  préventif,  704,  758 
et  suiv.  —  n  Timbre  et  enregistrement ,  769  et  770. 
Femmes  mariées.  Voy.  Incapables,  contrat  de  mariage,  etc. 


Gage.  Voy.  Nantissement. 
Garantie.  Voy.  Vente,  échange,  etc. 
Gestion  d*affalret,  i85  à  188. 
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Héritiers  et  légataires  :  effets  des  conventions  faites  par  leur  auteur» 
6i  et  62;  leurs  obligations  quant  aux  dettes  de  leur  auteur.,  192  et 
suiv.  Titres  exécutoires  contre  le  défunt,  194.  Acceptation  et  répu- 
diation des  successions,  igS  et  suiv.  —  Droits  des  créanciers  de 
l'héritier,  196.  Voy.  Créanciers,  //erih'^rs  et  veuves  des  justicia 
bles  des  tribunaux  de  commerce.  Voy.  Procédure. 

Hypotiièques.  Voy.  Privilèges  et  hypothèques,  et  droit  maritime. 


I. 

Immeubles.  Voy.  Biem. 

Incapables,  12  :  —  a  Mineur,  12  et  i3.  Mineur  émancipé,  i3.  Sort  des 
actes  faits  par  un  mineur,  74  à  76.  Conditions  pour  qu'il  puisse 
exercer  le  commerce,  358  et  suiv.  Capacité  du  mineur  commer- 
çant, 16,  36 1  et  362.  Actes  de  commerce  fiaits  par  un  mineur  non 
commerçant,  tribunaux  compétents,  36o  et  36 1.  Commerce  conti- 
nué par  le  tuteur  au  nom  du  mineur,  363.  —  Voy.  Effets  de  com- 
merce. —  b  Interdit,  14.  —  Personnes  sous  conseil  judiciaire,  14. 
Commerce  exercé  par  le  tuteur  de  l'interdit,  363.  —  c  Femme 
mariée.  Comment  peut-elle  contracter?  i5  et  16.  A  quelles  condi- 
tions peut-elle  faire  le  commerce?  364  et  365.  Capacité  de  la  fiemme 
mariée  commerçante,  16  et  365  à  370.  Quand  elle  oblige  par  ses 
actes  le  mari  ou  la  communauté,  366  et  suiv.  Les  créanciers  du 
mari  peuvent-ils  poursuivre  l'actif  commercial  de  la  femme  ?  369. 
Quand  la  femme  est  réputée  commerçante,  369.  —  Voy.  Contrat 
de  mariage.  —  d  Sort  des  actes  faits  par  un  incapable,  36,  70  à  74. 
—  e  Incapacités  quant  à  certains  actes  spéciaux,  36  et  239. 

Indivisibilité.  Voy.  Obligations. 

Indfl  (paiement  de  V)  Voy.  Obligations. 

Interdit.  Voy.  Incapables. 

Intérêts.  Voy.  Obligations,  III. 

Interrogatoire  sur  faits  et  articles.  Voy.  Procédure. 

Intervention.  Voy.  Procédure. 


J. 

Jeu.  EfFet  de  la  convention  de  jeu  ou  de  pari,  276  à  280. 

Jugement  (rédaction,  jugement    par    défaut,   etc.).  Voy.  Procédure. 

Exécution.  Voy.  Exécution  forcée,  saisie,  etc. 
Juridiction  commerciale.  Voy.  Tribunaux  de  commerce,  procédure, 

faillite,  juridiction  des  consuls,  à  l'étranger,  etc. 


Digitized 


by  Google 


034  TABLE  ANALYTIQUE 


Léf fttoire.  \oy.  Héritier. 

Ltttro  et  chaiga  ou  mandat  à  ordre.  Notions  générales,  398  à  400.  — 
a  Forme,  400  et  suiv.  —  b  Provision,  404  et  suiv.;  droits  du  por- 
teur. 406  à  410.  —  c  Acceptation;  obligation  du  tiré»  du  tireur  et 
des  endosseurs,  410  à  413  ;  comment  se  fiaiit  l'acceptation,  410, 41: 
et  41 3  ;  ses  effets,  415  ;  protêt  ftiute  d'acceptation,  413.  —  d  Accep- 
tation par  intervention,  415  à  417.  —  e  Echéance,  417  et  suiv.— 
/  Endossement,  430  et  suiv.  —  g  Solidarité  des  divers  signataires, 
424.  —  h  Aval,  425  et  suiv.  —  i  Paiement,  mode  et  époque,  4261 
429;  paiement  sur  seconde,  troisième,  etc.,  429;  cas  de  perte  de  la 
lettre,  430  à  433  ;  paiements  à  compte,  433  ;  du  tiré  qui  a  payé  une 
lettre  fousse,  434  ;  prohibition  du  délai  de  grâce,  434  et  435.  — 
;  Paiement  par  intervention,  435  et  suiv. —  k  Droits  et  devoirs  du 
porteur  :  délai  pour  la  présentation  de  la  lettre»  437  et  suiv.;  protêt 
faute  de  paiement,  439  ;  action  en  garantie  du  porteur  et  des  endos- 
seurs, 440  et  suiv.;  déchéances,  443  et  suiv.;  droit  de  saisie-^rrét 
du  porteur,  445  ;  clause  de  retour  sans  frais,  446.  —  /  Protêt,  41 3, 
43<);  formes,  447  et  suiv.;  déclaration  pouvant  le  remplacer.  44^1- 
—  m  Rechange  et  retraite,  43 1  et  suiv.  —  n  Prescriptions,  443  tt 
suiv.  —  o  Dispositions  pénales,  460. 

Ltttra  de  vtltnre,  394.  Voy.  Timbre. 

Livres  de  commarce.  Obligation  de  tenir  des  livres,  372  ;  tenue  de  ces 
livres,  374;  leur  force  probante,  375  ;  Communication  et  représen- 
tation des  livres  en  justice,  376  et  suiv. 

Louage  :  Louage  de  meubles,  258  à  260.  —  Louage  d'ouvrage  et  dln- 
dustrie  (domestiques,  ouvriers,  etc.,  voituriers),  260  et  261.  — 
Devis  et  marchés  ou  prix  fait,  262  et  suiv. 


Mandat.  Notions,  280  et  suiv.;  obligations  du  mandataire  et  du  msn 

dant,  281  à  284;  comment  le  mandat  finit,  284. 
Menbles.  Voy.  Biens.  —  Maxime  :  en  fait  de  meubles  possession  vont 

titre.  Voy.  Prescription. 
Mineurs.  Voy.  Incapables. 

N. 

Nantissement  :  Notions  et  divisions,  390  et  291.  —  Du  gage  :  droits 
du  créancier  gagiste,  291  à  393  ;  conditions  pour  la  validité  du  gage. 
293,  294  ;  du  gage  en  matière  commerciale,  38 1  à  383  ;  droits  du 
créancier  sur  ce  gage,  383  à  386.  —  Voy.  Privilèges,  faillite,  etc. 
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Navire.  Voy.  Commerce  maritime, 
Movation.  Voy.  Obligations. 

o. 

Obligations.  Définition,  23  ;  diverses  sources,  34  et  184. 

I  Effets,  a  Obligation  de  donner,  ses  effets  :  obligationjde  livrer  et  de 

conserver  la  chose  jusqu'à  livraison,  40  et  41.  Qui  supporte  les 
risques,  47  et  48. Transfert  de  la  propriété:  1°  entre  parties.  42;  2® 
à  regard  des  tiers  :  meubles,  42  et  43  ;  immeubles  {transcription  et 
ses  effets)  43  à  47. —  b  Obligation  de  faire  ou  de  ne  pas  faire:  quand 
elle  se  résout  en  dommages-intérêts,  49.  —  c  Dommages-intérêts 
résultant  de  l'inexécution  des  obligations  :  conditions  pour  qu'ils 
soient  dus,  5o  et  suiv.  Comment  ils  doivent  être  évalués,  53  et  55. 
De  la  clause  pénale,  53  à  55.  —  A  quelles  conditions  sont  dus  les 
intérêts  dans  les  obligations  de  sommes  d'argent  ?  56  et  57.  De 
Tanatocisme  ou  capitalisation  des  intérêts,  58. 

I I  Diverses  ESPÈCES  d'obligations  :  <i  Obligations  conditionnelles  (con- 

dition suspensive  et  résolutoire,  potestative,  impossible,  immo- 
rale, effets),  76  à  82.  —  Condition  résolutoire  sous-entendue  dans 
les  contrats  synallagmatiques,  81  ;  pacte  commissoirc,  82.  —  b  Obli- 
gation à  terme  :  effets  du  terme,  82  à  85  ;  terme  de  grâce,  110.  — 
c  Obligation  alternative,  effets,  85  et  86.  —  d  Obligation  sdlidaire  : 
solidarité  entre  créanciers,  86  à  88  ;  entre  débiteurs,  88  à  93  ;  effet 
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